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L'annéo  1870  s'annonçait  sous  les  plus  heureux  auspices  pour  la 
France  et,  nous  pouvons  le  dire,  pour  l'Europe  entière  solidaire 
à  tant  d'égards  avec  notre  pays  aussi  bien  au  point  de  vue  politique 
qu'au  point  de  vue  économique. 

Tout  portait  à  penser  que,  par  suite  du  réveil  moral  nettement 
formulé  par  les  élections  générales,  le  pouvoir  impérial  allait  enfin 
sortir  du  régime  malsain  et  humiliant  du  gouvernement  personnel 
subi  depuis  décembre  1851,  pour  entrer  dans  une  phase  régénéra- 
trice de  gouvernement  représentatif.  L'opinion  publique  espérait  que 
cette  transformation,  au  moyen  ^'une  révolution  pacifique,  mettrait 
fin  aux  «  pillages  et  malfaçons  (I)  »  administratifs  et  financiers, 
qu'elle  neutraliserait  les  agissements  d'une  politique  astucieuse  et 
déloyale  relativement  aux  affaires  internationales,  qu'elle  faciliterait 
la  solution  des  questions  intérieures  d'organisation  politique  et  d'in- 
térêt économique.  Paix,  liberté  et  réformes  sans  révolution,  tel 
était  le  desideratum  général  de  toute  la  France  et  de  l'Europe  at- 
tentive. 

On  faisait  au  Ministère  du  2  janvier  l'honneur  de  croire  qu'il 
avait  le  sentiment  de  ce  programme  et  les  qualités  intellectuelles 
et  morales  pour  l'accomplir,  au  besoin  pour  en  réclamer  la  virile 
application,  avec  ou  sans  l'agrément  de  celui  qui  avait  eu  jus- 
que-là la  dictature  en  main.  Mais  l'opinion  publique  a  été  complé- 


(I)  Paroles  de  Vauban. 
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tnment  rlc^Que,  et,  six  mois  nprns,  lii  Franœ  s'ost  vno  snbitomnnt 
lancéf-,  mnlgré  elle,  dans  vitkî  cnh'cprisc)  (léLcslablfj,  avfc  iino  im- 
prévoyance dont  on  ne  saurait  dire  si  elle  a  été  plus  insensée  que 
coupable. 

D'effroyables  désastres  militaires  ont  suivi  cette  aventure  crimi- 
nelle, et  la  France,  après  avoir  rompu  avec  ce  triste  gouverne- 
ment, a  inspiré  à  un  pouvoir  provisoire,  qui  s'est  justement  ap- 
pelé a  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  »  des  propositions 
de  paix  dans  lesquelles  l'opinion  générale  sous-entendait  des  dom- 
mages à  payer  à  la  Prusse  attaquée. 

Mais  les  hommes  dirigeant  les  affaires  .de  ce  dernier  pays,  étroits 
d'esprit,  inintelligents  des  intérêts  de  la  civilisation  et  des  intérêts 
propres  de  leur  nation,  aussi  dépourvus  d'ailleurs  de  moralité  que 
ceux  qui  les  avaient  provoqués,  ont  été  complètement  affolés  par 
le  succès.  Ils  se  sont  dits,  eux  aussi,  les  instruments  de  la  Provi- 
dence; ils  ont  rêvé  de  Gharlemagne  et  de  l'Empire  romain,  et  par- 
tant de  cet  aphorisme  abominable  que  ((  la  force  prime  le  droit,  » 
ils  ont  continué  à  faire  se  ruer  les  cohortes  allemandes  sur  les  popu- 
lations désarmées  de  la  France,  poursuivant  tout  haut  l'anéantisse- 
ment politique  de  notre  nation  pillée  et  saccagée,  comptant  tout 
bas  arriver  à  la  domination  de  l'Europe  et  à  celle  du  monde  par  la 
race  germanique. 

Toutefois  Paris,  leur  objectif,  comme  disent  les  docteurs  de  ces 
barbares,  résiste  depuis  quatre  mois  à  quatre  ou  cinq  cent  mille  as- 
siégeants; la  France  entière  a  réorganisé  des  forces  redoutables,  et 
nous  sommes  h  ce  moment  suprême  oi^i  des  centaines  do  milliers 
d'hommes  affrontent  la  mort  et  les  souffrances  pour  l'indépendance 
de  la  patrie. 

L'année  1871  a  commencé  avec  cette  lamentable  situation  et  avec 
le  bombardement  de  Paris  par  l'artillerie  prussienne.  Le  canon  re- 
tentit à  l'horizon  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes... 

Quoi  qu'il  advienne  des  événements  militaires,  la  France  et  sa  lit- 
térature continueront  à  tenir  un  des  premiers  rôles  dans  le  travail 
de  la  civilisation.  Les  sciences  morales  et  politiques,  l'économie  po- 
litique en  particulier,  profiteront  de  ces  événements,  s'instruisant 
par  ces  fautes  et  ces  désastres.  Et  quand  les  armes  seront  tombées 
tant  des  mains  de  ceiix  qui  attaquent  que  des  mains  de  ceux  qui 
défendent  leur  propre   sol,    nous  nous  retrouverons  en  présence 
des  mêmes  problèmes  sociaux,  politiques,  économiques  et  financiers 
qui  préoccupaient  l'opinion  publique,  il  y  a  six  mois ,  et  auxquels 
viendront  s'ajouter  les  complications  et  les  difficultés  résultant  de 
ces  fautes  et  de  ces  désastres. 
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Los  <^(tldnfl  ot  les  n'chor*r,hofl  (^conofriiquoR  soni  an  promicr  rang 
(leH  rondilioiis  iiéncssain^s  pour  la  sdliilioti  de  rcs  pî'ohlènH'S,  (l<^  ces 
rnmj)rK'arK)iis,  de  ces  (liriiiill(''S.  l.c  Jinirnal,  des  h'conoinistcs  cjui  s'y 
rs(  spi'MMaI(Mii('nl,  c.onsaorooldonl,  cr;  nunK'iPo  inauguri!  la  trentième 
annc'M',  ronlinuora,  avco  l'aido  do  sos  fidèles  coopéraLeurs  do  tous 
les  pays,  h  rournir*  sa  part  d'efforts  dans  cette  voie  d'apaisement  et 
deréparation. 

Le  Rédacteur  en  chef  : 
Joseph  Garnier. 


LES  SUBSISTANCES 

LE  CHAUFFAGE,  ET  LES  LOYERS  A  PARIS 
PENDANT  LE  SIÈGE. 

THÉORIES    ET    PRATIQUE. 


1 

Il  y  aura  bientôt  quatre  mois  que  Paris  est  complètement  investi 
par  l'armée  allemande,  sans  qu'il  ait  été  possible,  soit  du  dehors, 
soit  du  dedans,  de  briser  le  cercle  de  fer  de  ce  blocus  hermétique. 
Personne  ne  croyait,  au  début,  qu^une  armée,  dont  l'efTectif  ne 
dépassait  pas  300,000  hommes,  pût  séparer  aussi  radicalement 
Paris  du  reste  du  monde  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  se  serait  encore 
moins  imaginé  que  Paris,  abandonné  à  lui-même,  aurait  la  force 
morale  et  les  ressources  matérielles  nécessaires  pour  résister  à  ce 
cruel  isolement  et  pour  alimenter,  pendant  quatre  longs  mois,  une 
population  de  plus  de  deux  millions  d'âmes,  sans  compter  la  garde 
mobile  et  l'armée,  c'est-à-dire  une  population  presque  égale  à  celle 
de  la  Suisse.  Au  simple  point  de  vue  économique  oiinous  nous  pla- 
çons, n'est-ce  pas  un  phénomène  d'un  haut  intérêt?  Dans  un  précédent 
article  (n*  d'octobre  1870),  nous  avons  donné,  d'après  le  Bulletin 
administratif  de  la  municipalité^  un  aperçu  des  approvisionnements 
extraordinaires  en  farines,  grains  et  bétail  qui  avaient  été  faits  par 
le  gouvernement  précédent  en  Vue  d'un  siège.  On  assignait  alors 
pour  limite  extrême  à  la  durée  de  ces  provisions  le  milieu  du  mois 
de  décembre,  et  on  était  généralement  persuadé  que  Paris  ne  pour- 
rait en  tout  cas  prolonger  sa  résistance  au-delà  des  fêtes  de  Noël. 
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Mais  on  avait  compté  d'une  part  sans  l'appoint  des  cc'iréales  de  la 
banlieue,  appoint  plus  considérable  qu'on  m;  l'avait  cru,  d'une  autre 
part,  sans  «la  plus  noble  conquête  do  l'homme  »  pour  rappeler  l'élé- 
gante périphrase  de  M.  de  BufFon,  autrement  dit  sans  la  viande  de 
cheval  ;  on  avait  compté  enfin  sans  cette  variété  inlinie  de  provisions 
de  toute  sorte  que  le  commerce  apporte  et  accumule  incessamment, 
soit  pour  la  consommation  urbaine,  soit  pour  la  demande  de  la  pro- 
vince ou  de  l'étranger  dans  une  ville  qui  n'est  pas  seulement  la 
capitale  politique  d'une  nation  de  près  de  40  millions  d'âmes  , 
mais  qui  en  est  encore  le  principal  foyer  industriel  et  commercial. 
Quoique  les  approvisionnements  d'hiver  n'eussent  pas  été  faits,  il 
s'est  trouvé  qu'on  possédait  des  quantités  énormes  de  riz,  de  choco- 
lats, de  conserves  alimentaires,  des  fonds  d'épiceries  presque  iné- 
puisables ,  et  qu'en  se  résignant  h  vivre  mal  on  pouvait  vivre  fort 
au  delà  du  terme  qui  avait  été  presque  officiellement  marqué  à  la 
durée  du  siège.  On  s'est  résigné  et  on  a  vécu. 

Cependant  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  un  stock  alimentaire  capable 
de  nourrir  pendant  des  mois  une  population  de  plus  de  deux 
millions  d'âmes,  il  fallait  encore  conserver  ce  précieux  approvi- 
sionnement et  le  ménager^  de  manière  à  le  faire  durer  le  plus  long- 
temps possible.  Sous  ce  double  rapport,  le  gouvernement  avait  à 
éviter  recueil  redoutable  des  «moyens  révolutionnaires,  oqui  avaient 
si  malheureusement  réussi  à  affamer  la  population  de  1792  à  1795 
et  qui  n'auraient  pas  manqué  de  refaire  la  même  besogne,  avec  un 
succès  encore  plus  décisif  on  1870.  Dès  le  début  du  siège,  on  lui 
conseillait,  que  disons-nous  ?  on  le  sommait,  dans  les  clubs  de  s'em- 
parer de  toutes  les  provisions,  non-seulement  chez  les  marchands, 
mais  encore  chez  les  particuliers  et  de  les  réunir  dans  des«  magasins 
publics»  pour  les  repartir  ensuite  «également,»  sans  distinction  de 
fortune,  entre  tous  les  consommateurs.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  de- 
puis le  système  do  rationnement  général,  gratuit  et  obligatoire. 
Quelques  amendements  ont  été,  à  la  vérité,  apportés  ensuite  à  ce 
système.  D'après  une  proposition  émanée  du  club  Favié,  à  Belle- 
ville,  on  aurait  établi  une  exception  au  principe  de  la  gratuité,  en  ce 
qui  concerne  les  riches.  Ceux-ci  auraient  payé  leur  ration  à  un  prix 
fixé  de  manière  à  faire  peser  sur  eux  une  bonne  part,  sinon  la  tota- 
lité des  frais  du  système.  D'après  une  autre  proposition,  issue  do  la 
Société  de  V Union  républicaine^  ai  signée  par  MM.  Dupont  de  Bussac, 
président,  Considérant  et  Goudchaud,  secrétaires,  on  aurait  simple- 
ment constitué  les  propriétaires  expropriés  des  denrées  alimenlaires 
gardiens  de  ces  denrées. 

«  Tous   les  approvisionnements  du   commerce  en  matières  premières 
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dos  pi'iMluits  labriqin^s,  «Jcnrtîes  on  objc^lH  de  consommation  ponvant 
sorvii'  à  ralimontation  de  la  population  et  aux  besoins  dus  malades  et 
d(^s  blessés,  —  lisons-nous  dans  le  manilcste  de  VUnion  républicaine,  — 
sont  déclarés  appropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une 
indemnité  honnêtement  rémunératrice  allouée  aux  proijriétaires.  Les 
inventaires  constatant  les  existences  en  denrées  seront  dressés  immé- 
diatement et  les  anciens  détenteurs  constitués  provisoirement  gardiens 
des  marchandises  expropriées.  » 

Nous  n(;  voulons  pas  nous  arrôLer  aux  (^lïVoyables  complications 
du  système  de  rationnement  gratuit  et  obligatoire  avec  ou  sans 
amendements  ;  mais  il  est  clair  qu'avec  ce  système  les  approvision- 
nements expropriés  n'auraient  pas  duré  un  mois,  soit  qu'on  les  (3Ût 
transportés  dans  des  magasins  publics  ou  qu'on  les  eût  confiés  à  la 
garde  de  leurs  anciens  détenteurs  ;  car,  ni  les  fonctionnaires  commis 
à  ce  service  spécial,  ni  même  les  anciens  détenteurs  devenus  leurs  gar- 
diens, n'auraientapporté  à  leur  conservation  les  soins  minutieuxet  in- 
dispcmsablesque  suggère  le  sentiment  de  la  propriété— un  sentiment 
«abominable»  sans  aucun  doute,  mais  essentiellement  conservateur 
de  toutes  sortes  de  denrées. — Le  Gouvernement,  c'est  une  justice  à  lui 
rendre,  malgré  quelques  faiblesses,  n'a  écoutéjusqu'à présent,  ni  les 
communistes  des  clubs  ni  ceux  de  l'Union  républicaine.  Après  avoir 
mis  la  main  sur  les  deux  grands  articles  de  première  nécessité,  le 
blé  et  la  viande,  il  a  cessé  ou  à  peu  près  de  réquisitionner.  Peut-être 
auarit-il  continué,  car  M.  le  ministre  du  Commerce  paraissait  dis- 
posé, au  début,  à  faire  aux  «  accapareurs  »  une  guerre  à  outrance,  il 
avait  même,  vers  la  fm  de  novembre,  décrété  la  mise  en  réquisition 
des  pommes  de  terre  ;  mais  les  résultats  négatifs  de  cette  opération 
ont  dû  le  convaincre  qu'il  faisait  fausse  route,  et  il  a  eu  la  sagesse 
de  ne  point  s'engager  davantage  dans  une  voie  qui  conduisait  tout 
droit  à  la  disette  et  à  la  guerre  civile.  En  effet,  les  détenteurs  de 
pommes  de  terre,  devenues  plus  précieuses  que  les  pommes  d'or  du 
jardin  des  Hespérides,  s'empressèrent  de  cacher  le  peu  qui  leur  en 
restait,  et  si  nous  sommes  bien  informés,  le  décret  de  réquisition  n'en 
mit  que  «quatre  boisseaux»  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  du 
Commerce  !  Mais  ce  décret  malencontreux  n'eut  point  malheureuse- 
ment que  ce  résultat  négatif  :  du  jour  au  lendemain,  il  fit  hausser 
du  simple  au  double  la  denrée  qu'il  frappait,  et  cela  se  conçoit, 
car  les  pommes  de  terre  dérobées  à  la  réquisition,  étant  sujettes  à 
confiscation,  ceux  qui  les  conservaient  pour  les  vendre  subissaient 
un  l'isque  dont  ils  se  couvraient,  comme  on  se  couvre  de  tout  risque, 
par  une  prime  ajoutée  au  prix.  D'un  autre  côté,  les  quantités  qu'ils 
se  hasardaient  à  en  offrir  de  la  main  à  la  main  demeurant  fort  infé- 
rieures à  la  demande,  ils  pouvaient  élever  le  taux  de  cette  prime  jus- 
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qu'à  lîi  limiff  du  besoin  ol  des  moyons  de  l'îieheleur.  C'esl  ainsi 
qu'on  viL  le  prix  du  boisseau  de  pommes  de;  lerre,qui  coulait  1  fr.fiO 
en  temps  ordinaire  et  qu'on  pouv(ût  (mcore  obtenir  ijour  G  ou 
8  l'rancs  avant  la  réquisition,  s'élever  h  15  francs  et  au-dessus  dans 
les  jours  qui  suivirent.  Sans  doute,  on  pouvait  recourir  aux  visites 
domiciliaires  et  sévir  contre  les  détenteurs  qui  n'avaient  point  obéi 
au  décret  de  réquisition.  Mais,  à  moins  de  ressusciter  les  pénalités 
formidables  qui  ont  donné  son  renom  sinistre  au  régime  de  la  Ter- 
reur, et  qui,  même  alors,  n'avaient  qu'une  efficacité  douteuse,  on 
n'aurait  point  atteint  le  but  du  décret.  Et  si  l'on  s'était  décidé  à 
punir  de  mort  «les  accapareurs»  de  pommes  de  terre,  et  après  eux, 
les  accapareurs  de  toutes  les  denrées  que  les  réquisitions  auraient 
successivement  frappées,  en  allouant,  comme  en  93,  un  tiers  des 
marchandises  confisquées  aux  dénonciateurs,  quel  eût  été  le  résul- 
tat? Probablement  de  provoquer  la  destruction  d'une  partie  des 
denrées  réquisitionnées  et  la  hausse  excessive  du  reste,  sans  oublier 
la  mauvaise  conservation  et  le  gaspillage  de  celles  qui  auraient  été 
livrées  ôona  fide  au  Gouvernement,  enfin  d'encourager  la  hideuse 
industrie  des  délateurs  (une  industrie  qui  n'est  que  trop  florissante 
dans  les  clubs  et  aill(3urs)  et  de  mettre  le  domicile  de  chaque  mar- 
chand et  bientôt  de  chaque  citoyen  (car  on  a  déjà  eu  soin  de  si- 
gnaler dans  les  clubs  les  prétendus  dépôts  que  les  épiciers  et  les 
marchands  de  comestibles  ont  eu  la  précaution  d&  faire  chez  les 
particuliers)  —à  la  merci  des  «comités  de  vigilance»  ou  bien  encore 
des  présidents  de  clubs  et  de  leurs  assesseurs. 

La  population  aurait-elle  supporté  longtemps  cet  insupportable 
régime?  On  nous  permettra  d'en  douter,  et  surtout  on  nous  per- 
mettra de  contester  qu'il  eût  efficacement  contribué  à  prolonger  la 
durée  de  la  résistance.  Mais  on  aurait  pu  du  moins,  dira-t-on  peut- 
être,  sans  recourir  à  la  réquisition,  généraliser  le  maximum^  de 
manière  à  empêcher  les  denrées  demeurées  dans  le  commerce  de 
s'élever  au  taux  qu'elles  ont  fini  par  atteindre.  Dans  une  ville 
assiégée,  où  les  approvisionnements  ne  se  renouvellent  pas,  où,  par 
conséquent,  les  détenteurs  des  denrées  alimentaires  acquièrent  un 
monopole  dont  la  puissance  va  croissant,  n'est-il  pas  argent  doppo- 
Ber  le  maximum  comme  un  frein  juste  et  nécessaire  à  ce  monopole 
accidentel?  —  Que  l'autorité  ait  le  droit  de  recourir  au  maximum 
pour  limiter  des  prix  que  la  concurrence  a  cessé  de  régler,  nous 
ne  le  contestons  pas;  mais,  en  ce  cas  encore,  il  faut  se  gouverner 
d'après  les  circonstances  et  d'après  la  nature  des  choses.  D'une 
part,  la  puissance  de  l'autorité  est  naturellement  limitée;  d'une 
autre  part,  Teffet  du  maximum  est  de  décourager  la  production,  etj 
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ni  (niiR  CMS,  I;i  bonne  rnnRorvnlion  des  dcni/'cs  (|ii'il  IViippc  d'iino 
d('pi"('ri;ilion  ai'(iliri(MI('.  MAmo  sons  l;i  Tcnvnr,  il  s'éliiil  ciV-n,  ainsi 
qiio  1(^  l'iippoiio  M.  Thiors  [Hhloire  <U'  la  lirmlnUon  franame, 
liv.  XXlïî)  dnnx  marolK^s,  l'nn  pnl)1in,  dans  Icrpicl  les  marchands 
n'(»xpnsaiont  qno  œ  qu'ils  avaicnl de  plus  mauvais  oL  nn  moindre 
qnanlilc'»  possible;  PauLro,  clandosLin,  dans  loqu  ni]  os  marchands 
vendaient  en  qu'ils  avaient  de  meilleur  h  prix  libre.  Le  maximum 
n'a  donc,  le  plus  souvent,  qu'un  résultat  illusoire,  et  quand  il  agit, 
son  effet  naturel  est  de  décourager  les  marchands  de  s'ingénier  à 
conserver  avec  un  soin  croissant  des  denrées  de  plus  en  plus  pré- 
cic^uscs,  au  besoin  mémo,  de  les  multiplier  par  des  procédés  mysté- 
rieux, mais  non  sans  utilité  dans  une  ville  assiégée. 

On  doit  donc  louer  le  Gouvernement  de  s'être  arrêté  h  temps 
dans  la  voie  dangereuse  des  réquisitions  et  du  maximum.  Sans 
doute,  les  prix  de  toutes  les  substances  alimentaires,  en  haussant 
d'une  manière  progressive  à  mesure  que  la  durée  du  siège  s'est 
prolongée,  ont  infligé  h  la  population  des  privations  de  plus  en 
plus  sensibles  ou  des  sacrifices  de  plus  en  plus  durs;  mais  ce  sont 
là  des  maux  inséparables  d'un  siège.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire^ 
c'est  de  les  prendre  en  patience,  —  et  c'est  ce  qu'a  fait,  au  surplus, 
av^c  une  résignation  et  une  philosophie  pratique  vraiment  admi- 
rables, la  population  parisienne. 

On  aura  un  aperçu  de  ces  privations  et  de  ces  sacrifices  que  lui 
ont  imposés  la  hausse  des  prix  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les 
cours  de  diverses  denrées  alimentaires,  relevés  par  le  journal  la 
Patrie,  le  cent  troisième  jour  du  siège. 

Légumes  verts. — Une  carotte  potagère,  60  centimes  ;  la  botte  de  douze, 
avant  le  siège,  valait  20  cent.,  ce  qui  met  son  prix,  en  ce  moment,  à 
7  fr.  20.  —  Un  navet  de  la  grosseur  d'une  pomme  rainette,  80  c.  —  Une 
betterave,  4  fr.  ;  son  prix  ordinaire  était  de  30  c.  —  Une  tête  de  céleri, 
2  fr.  25;  elle  valait  25  c.  avant  le  siège.  —  Un  pied  de  céleri,  2  fr.  ;  il 
valait  communément  30  c.  —  Une  escarole,  1  fr.  25,  c'est-à-dit'e  dix 
fois  son  ancienne  valeur.  —  Un  poireau,  40  c.  ;  on  s'en  procurait  au- 
trefois une  botte  de  dix  pour  20  c.  —  Le  litre  d'oignons,  3  fr.  25  ;  son 
prix  ordinaire  était  de  25  c.  —  Pommes  de  terre,  introuvables  à  aucun 
prix.  Dans  un  des  précédents  marchés,  elles  étaient  cotées  1  fr.  60  le 
litre.  —  Un  chou-fleur,  5  fr.  *^  Un  chou  ordinaire  pommé,  6  fr.  ;  un 
petit  chou,  1  fr.  ;  une  livre  de  feuilles  de  chou,  qu'on  mettait  autre- 
fois aux  ordures,  75  c.  —  Un  beau  et  gros  chou-fleur,  8  fr. 

Légume  secs.  —  Haricots,  lentilles,  pois,  fèves,  font  compléte-ment  dé- 
faut sur  les  marchés.  Les  derniers  haricots  qui  y  ont  paru  se  sont  vendus 
2  fr.  50  le  litre,  les  mêmes  qui  avaient  été  achetés  60  centimes  on  détail. 
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Champignons  frais,  la  livre,  2  fr.  2^);  leur  prix  ordinaire  Atait  de  80  c. 
—  Conserves  de  champignons,  rcprt'îsentant  le  poids  de  400  grammes, 
2  fr.  50.  —  Conserve  de  petits  poids,  4  fr,  50  et  5  fr.  ;  sa  valeur  avant  le 
si6ge  ('îtait  de  1  fr.  25.  —  Conserve  de  haricots  verts,  3  fr.  ;  son  prix 
courant  ('itait  de  1  fr. 

Charcuterie.  —  Lard,  très-rare,  6  fr.  la  livre  ;  Jambon,  plus  rare  en- 
core, 10  fr.  la  livre  chez  quelques  marchands  de  comestibles,  ce  qui 
Alève  le  prix  du  jambon  ordinaire  à  120  fr.  ;  on  s'en  procurait  un  du 
môme  poids,  en  temps  ordinaire  à  18  fr.  —  Boudin  de  cheval,  comes- 
tible exécrable,  1  fr.  20  c. —  Fromage  d'Italie,  mélange  horrible,  affreux, 
de  toute  sorte  de  chairs  d'animaux,  2  fr.  la  livre. 

Beurre  frais,  très-rare,  35  à  40  fr.  la  livre  (500  grammes.)  —  Fro- 
mage introuvable,  si  ce  n'est  dans  quelques  mairies,  en  très-minime 
quantité,  oii  il  se  vend  i  fr.  80.  —  Un  œuf  de  poule,  1  fr.  —  Une  livre 
de  chocolat,  5  fr.,  et  il  manque  à  la  consommation. —  Le  prix  du  café  et 
du  sucre  n'a  subi  qu'une  augmentation  d'un  cinquième. 

Volailles.  —  Ce  comestible,  très-rare,  est  devenu  un  aliment  de  luxe, 
si  on  en  juge  par  les  prix  suivants  de  leur  vente.  Une  dinde,  non  truf- 
fée, bien  entendu,  125  fr.  ;  une  oie  ordinaire,  que  l'on  se  procurait  pour 
5  et  6  fr.,  se  vend  aujourd'hui  85  fr.  —  Une  poule,  25  fr.  —  Un  pigeon, 
8  fr.,  c'est-à-dire  dix  fois  leur  valeur  vénale. 

Gibier.  —  Un  lièvre,  que  quelques  restaurateurs  renommés  ont  en  ré- 
serve, 65  fr.  —  Un  lapin,  25  fr.  —  Un  canard  de  basse-cour,  30  fr.  —  Un 
canard  sauvage,  38  fr.  —  Un  corbeau,  2  fr.  50. 

Les  condiments  ordinnirement  employés  dans  nos  cuisines  ont  complè- 
tement disparu  du  marché  et  ont  été  remplacés  par  des  préparations  et 
des  mélanges  qu'il  serait  impossible  d'analyser.  Ainsi  la  graisse  dite  de 
bœuf  se  vend  3  fr.  les  500  grammes  ;  d'autres  graisses  innommées,  l  fr. 
80  c.  ;  l'huile  fabriquée  avec  toute  sorte  de  produits  graisseux,  2  fr.  50 
la  livre. 

Quant  aux  confitures  de  fruits,  elles  n'existent  plus  dans  le  commerce 
parisien.  Elles  ont  été  remplacées  par  des  préparations  de  betterave, 
auxquelles  on  donne  le  nom  de  groseille,  par  des  mélanges  de  raisins 
secs  et  de  mélasse,  appelés  confitures  de  raisins  et  d'autres  mixtions 
semblables.  On  les  vend  2  fr.  le  demi-kilogramme  ;  leur  valeur  réelle 
n'est,  tout  au  plus,  que  de  40  cent.  :  bénéfice  net  pour  le  marchand 
1  fr.  60  cent. 

Certains  marchands  ont  réalisé,  sans  doute,  des  bénéfices  excep- 
tionnels, comme  le  remarque  la  Patrie;  mais,  pour  nous  arrêter  au 
cas  cité  par  ce  Journal,  se  seraient-ils  ingéniés  à  fabriquer  des  con- 
fitures de  raisins  et  autres,  si  leur  ingéniosité  naturelle  n'avait 
point  été  stimulée  par  la  hausse  des  prix?  Et  valait-il  mieux  se  pas- 
ser de  confitures,  lussent-elles  de  raisins,  que  de  les  payer  2  francs 
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l;i  livre?  Au  surplus,  les  IxMU'ficcs  cxlrjiordinîiinîs  (juo  n';alis(mt 
('(M-tîiins  maiTliands  dans  une  ville  assiégéi;  n'ont  qu'un  canictèrc 
Icmporaire,  eL  il  (3st  douteux  même  qu'ils  soient  I'c'hj  ni  valent  do 
ceux  que  procure  une  vente  r6guliè^^  D'ailleurs,  si  la  hausse  des 
denrées  alimentaires  est,  pour  ceux  qui  les  vend(;nt,  une  source  de 
profils  exceptionnc^ls,  il  ne  laut  pas  oublier  que  cette  hausse  a  une 
utilité  générale  et  supérieure,  devant  laquelle  les  inégalités  et 
même  les  abus  criants  qu'elle  peut  (engendrer  paraissent  de  peu 
de  conséquence;  nous  voulons  parler  de  l'épargne  alimentaire 
que  provoque  la  hausse.  A  mesure  que  les  prix  s'élèvent ,  on 
se  rationne  avec  plus  de  rigueur,  et  chacun  contribue  ainsi,  par 
ses  privations  particulières,  à  prolonger  la  durée  de  la  résistance 
commune. 

On  reproche  encore,  nous  le  savons,  à  ce  système,  d'imposer  des 
privations  fort  inégales  aux  différentes  classes  de  la  population; 
mais,  à  examiner  de  près  ce  grief,  il  est  beaucoup  moins  fondé  en 
réalité  qu'en  apparence.  D'abord,  les  classes  riches  ou  aisées  sont 
obligées  de  se  priver  d'une  foule  d'articles  d'alimentation  qu'on  ne 
peut  se  procurer  à  aucun  prix;  ensuite,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  privations  morales  résultant  de  la  séparation  des  membres 
d'une  môme  ftimille,  de  l'absence  des  a  bouches  inutiles  »  qui  ont 
été  invitées  à  quitter  Paris,  frappent  particulièrement  les  classes , 
supérieures.  Au-dessous  d'elles,  il  y  a  une  classe  intermédiaire 
composée  des  membres  des  professions  libérales,  des  petits  ren- 
tiers, des  propriétaires  qui  ont  encore  des  locataires,  mais  plus  de 
loyers,  etc.,  qui  souffrent  certainement  davantage,  mais  qui  peu- 
vent cependant  se  tirer  d'affaire  eux-mêmes;  puis  vient  la  catégorie 
des  gardes  nationaux  qui  touchent  l'indemnité  de  J  fr.  50  par  jour, 
et  dont  les  femmes  ont  droit  au  supplément  de  75  cent.  ;  au-des- 
sous, enfin,  viennent  les  nécessiteux  inscrits,  dont  le  nombre,  à  la 
fin  de  décembre,  atteignait  471,754'  individus,  et  dont  une  partie 
est  nourrie  gratuitement  par  les  cantines  et  les  fourneaux  écono- 
miques. Certes,  on  doit  regretter  que  les  cantines  n'aient  pas  été 
organisées  en  temps  utile  dans  tous  les  arrondissements,  et  qu'on 
ne  les  ait  pas  multipliées  autant  qu'il  l'aurait  fallu.  Mais,  si  l'on 
tient  compte  de  l'état  des  différentes  classes  de  la  population  avant 
le  siège,  des  inégalités  de  fortune  et  de  bien-être  qui  existaient 
entre  elles,  on  trouvera  qu'elles  ont  payé,  sans  exception  aucune, 
leur  tribut  de  privations,  de  sacrifices  et  de  souffrances  à  la  dé- 
fense de  Paris,  et  que  la  part  de  chacune  a  été  beaucoup  plus 
proportionnelle,  eu  égard  à  leur  condition  antérieure,  c'est-à-dire 
beaucoup  plus  équitable  que  ne  se  plaisent  à  le  supposer  les  com- 
munistes des  clubs. 
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Lo  systomo  des  réquisitions,  tant  vanté  dans  les  clubs  révolution- 
naires, a  été  malheureusement  appliqué  au  combustible,  et  il  a  con- 
tribué pour  sa  bonne  part  h  aggraver  les  souffrances  produites  par 
l'abaissement  soudain  et  excessif  de  la  température.  Dans  le  cou- 
rant du  mois  do  décembre,  le  gouvernement  a  réquisitionné  suc- 
cessivement les  houilles,  les  cokes  (1)  et  les  bois  nécessaires  à  la 
boulangerie.  Aussitôt  une  panique  s'est  déclarée,  les  consomma- 
teurs cfl'rayés  ont  accru  soudainement  leurs  demandes,  les  bouti- 
ques des  charbonniers  se  sont  vidées  et  le  prix  du  bois  s'est  élevé 
du  taux  ordinaire  de  2  fr.  50  les  50  kilos  (iOO  livres)  à  5,  6  fr.  et 
davantage.  Sur  ces  entrefaites,  le  thermomètre  descendait  jusqu'à 
12  degrés  au-dessous  de  zéro,  la  foule  exaspérée  se  ruait  en  divers 
points  sur  les  chantiers,  abattait  les  arbres  des  promenades  publiques 
et  même  des  jardins  particuHers,  brisait  les  bancs  et  les  clôtures. 

«  Des  bandes  nombreuses  d'hommes  et  de  femmes,  lisons-nous  dans  le 
Journal  des  Débats,  du  28  décembre,  sortant  pour  la  plupart  d'immeubles 
où  ils  ont  été  logés  par  réquisition  au  début  du  siège,  se  sont  répandus 
hier  dans  les  quartiers  qui  avoisinent  les  Champs-Elysées,  l'avenue  de 
Neuilly  et  des  Ternes  et  le  quartier  de  l'Europe  ;  elles  se  sont  emparées 
non-seulement  de  certains  dépôts  de  bois  de  chauffage,  mais  encore  de 
clôtures  de  planches,  de  matériaux  et  échafaudages  de  construction, 
d'arbres,  de  bancs  et  d'outils  ;  un  certain  nombre  de  personnes  ont  même 
pénétré  dans  un  terrain  particulier,  rue  de  Moscou,  et  ont  scié  et  dépecé 
les  arbres  et  les  arbustes  qui  s'y  trouvaient.  Rue  de  Miromesnil,  on  a 
démoli  une  forte  clôture  soutenue  par  de  puissants  madriers  et  entou- 
rant un  terrain  appartenant  à  la  ville.  Près  de  l'avenue  de  Friedland, 
c'était  un  échafaudage  d'une  maison  en  construction  qui  disparaissait 
sous  l'effort  des  maraudeurs,  etl'entrepreneur  et  les  malheureux  ouvriers, 
en  retournant  le  lendemain  à  leur  travail,  ne  trouveront  plus  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  le  continuer.  Nous  avons  vu  une  femme  prendre 
une  portion  d'échafaudage  de  peut-être  sept  mètres  de  long  et  le  traîner 
après  elle.  Dans  l'avenue  Joséphine  et  l'avenue  de  Neuilly,  les  choses  se 
sont  passées  de  même.  En  général,  nous  avons  remarqué  dansées  attrou- 
pements des  éléments  différents  :  les  uns  étaient  composés  évidemment 
de  pauvres  gens  qui,  éprouvés  parle  froid  rigoureux  d'un  hiver  excep- 
tionnel, ne  pouvaient  résister  à  la  tentation  de  prendre  du  bois  pour  se 
chauffer.  Mais   certains  individus  n'ont  pas  tardé  à  survenir,  dont  la 


(1)  Par  un  décret  en  date  du  10  décembre. 
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conduite  était  bfiîiucoup  moins  cxcuBiiblc  et  qui,  munis  des  instruments 
nôcossiiirc.s  pour  enlever  les  pieux  IbrlemenL  (i(;h6s  en  terre,  les  arbres  ou 
les  pros  madriers,  les  sciaient  et  les  empilaient  dans  des  eharrcttes  avec 
l'intenlion  trop  probable  de  s'en  delaireù,  |)ri,\:  d'argent.  » 

Dos  soi>nos  aiiaJDp^iK^s  s(3  passaioiiL  dans  d'au Ln^s  quartiers  ;  ruo 
do  kl  RoquL'Uo,  \X)  (X.1^  armudissoraonL) ,  on  mcitlail  au  pillage  le 
chantier  de  démolitions  de  M.  Vizet,  oh  on  enlevait  pour  une  cin- 
quantaine de  mille  francs  de  matériaux,  portes,  l'enôtres,  corni- 
ches, etc.  Au  club  de  la  rue  d'Arras,  le  môme  soir,  un  citoyen  ra- 
contait qu'il  avait  lait  du  l'eu  avec  une  vieille  porte,  et  il  dénonçait 
la  (i  petitesse  »  du  propriétaire  de  la  porto  en  question,  qui  avait 
mis  des  «  mouchards  »  à  ses  trousses  et  qui  l'avait  fait  assigner  de- 
vant le  commissaire  de  police.  Le  gouvernement,  en  vue  de  remé- 
dier au  mal  causé  par  le  refroidissement  delà  température  et  le  ré- 
quisitionnement  combinés,  avait  ordonné  quelques  jours  aupara- 
vant (le  2 i)  la  mise  en  coupe  réglée  du  bois  de  Boulogne  et  du  bois 
de  Vincennes,  et  il  s'était  entendu  avec  le  syndicat  du  commerce  des 
bois,  pour  la  distribution  du  produit  de  ces  coupes  tardives.  «  On 
peut  être  assuré,  disait  à  ce  propos  le  Journal  officiel,  que  ces  abat- 
tis, conduits  avec  résolution  et  discernement  concilieront,  autant 
que  faire  se  pourra,  les  nécessités  de  la  crise  présente  avec  la  con- 
servation de  cette  couronne  de  verdure  qui  est  l'orgueil  de  notre 
chère  cité,  mais  que  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  sacrifier  pour  la 
défense  de  la  République  et  de  la  Patrie.  »  Seulement,  cette  ((  cou- 
ronne de  verdure  »  a  le  grave  inconvénient  d'être  «  verte  ))  et  par 
conséquent  de  brûler  assez  mal  ;  en  outre,  les  chantiers  de  distri- 
bution sont  trop  peu  nombreux  ;  des  «  queues  »  formidables  se  sont 
formées  pour  le  bois  comme  pour  la  viande,  et  au  moment  où  nous 
écrivons  le  «  problème  »  de  la  distribution  utile  du  combustible 
n'est  pas  encore  résolu.  Par  bonheur,  la  Providence  semble  avoir 
eu  pitié  des  administrateurs  et  des  administrés  ;  la  température 
s'est  sensiblement  adoucie.  Si  l'on  pouvait  «  réquisitionner  »  la  ge- 
lée ! 

Dans  deux  lettres  adressées  au  Figaro  (30  décembre  et  6  jan- 
vier), un  marchand  de  bois,  M.  -Desouches  aîné,  a  donne  quelques 
renseignements  intéressants  sur  Ja  consommation  du  bois  dans 
Paris,  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  h  pourvoir  au  déficit  et 
à  supprimer  les  queues. 

Le  syndicat  des  marchands  de  bois,  dit  M.  Desouches  dans  sa  pre- 
mière lettre,  a  offert  au  Gouvernement  un  certain  nombre  de  chantiers 
pour  y  distribuer  en  détail  les  bois  provenant  des  coupes  de  Vincennes 
et  de  Boulogne.  Dans  son  projet,  sept  ou  huit  établissements  livreraient, 
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sur  le  vu  des  cartes  de  boucherie,  et  à  un  prix  modéré,  25  kilos  de  bois 
à  toute  personne  qui  se  présenterait.  Chaque  établissement  pijuvant 
servir  300  personnes,  soit  7,500  kilos,  c'est  un  total  de  60,000  kilos, 
ou  100  à  150  stères  par  jour. 

Cette  quantité  est  loin  de  suffire  aux  besoins  actuels  ;  il  me  paraît 
nécessaire  que  tous  les  chantiers  sans  exception  soient  approvi- 
sionnés. 

Paris  consomme  chaque  année,  outre  le  bois  de  boulangerie,  près 
de  500,000  stères  de  bois,  dont  environ  50,000  pendant  les  sept  mois 
d'été,  et  450,000  pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  soit  90,000  par  mois,  ou 
8,000  par  jour. 

En  ce  moment,  comme  le  bois  doit  remplacer  la  houille,  le  charbon 
et  le  coke,  on  peut  évaluer  la  consommation  journalière  à  4,000  stères, 
et  peut-être  plus  quand  il  fait  très-froid. 

En  admettant  que  beaucoup  de  personnes  aient  du  bois  d'avance  dans 
leurs  caves,  il  faut  cependant  reconnaître  que  la  masse  des  petits  con- 
sommateurs n'est  pas  dans  cette  situation,  et  aujourd'ui  le  bois  est  né- 
cessaire,  non-seulement  pour  chauffer  les  intérieurs,  mais  pour  cuire 
les  aliments. 

Or,  les  chantiers  vont  être  vides  dans  quelques  jours;  il  n'y  reste  que 
les  bois  requis  pour  la  boulangerie. 

Qu'est-ce  donc  que  les  150  stères  du  syndicat  en  présence  d'un  besoin 
impérieux  de  2,000  et  peut-être  de  3,000  stères? 

Les  coupes  qu'on  a  commencées  dans  les  environs  de  Paris,  et  jusque 
sur  les  routes,  produiront  peut-être  1,000  stères  par  jour,  dont  500  sont 
attribués  à  l'armée,  et  500  seulement  au  public. 

Si  on  exploite  davantage  (ce  que  je  ne  crois  guère  possible,  à  cause  de 
la  difficulté  des  charrois),  si,  par  un  tour  de  force,  on  arrive  à  couper  et 
à  transporter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Paris,  les  deux  parcs  se 
trouveront  épuisés  dans  deux  ou  trois  semaines,  et  la  question  se  posera 
de  nouveau. 

Car,  quand  bien  même  Paris  serait  débloqué  dans  deux  ou  trois  se- 
maines, il  ne  faut  compter  recevoir  du  bois  ou  de  la  houille  qu'après 
un  intervalle,  dont  la  durée  dépend  de  bien  des  circonstances,  mais  sera 
toujours  un  peu  considérable. 

Et  pourtant,  Paris  ne  peut  rester  sans  combustible.  Heureusement  on 
en  a  sous  la  main;  c'est  le  bois  à  ouvrer  :  planches,  charpentes,  etc., 
qui  forment  une  masse  plus  considérable  que  tout  ce  qui  se  trouve  à 
Vincennes  et  à  Boulogne.  Ce  bois  est  tout  prêt  à  entrer  dans  la  consom- 
mation, et  peut  être  débité,  soit  dans  les  établissements  où  il  se  trouve, 
soit  dans  les  chantiers  de  bois  de  chauffage. 

L'Etat  aura  sans  doute  à  faire  un  sacrifice  de  quelques  millions  ;  mais, 
après  tous  les  autres  sacrifices  faits  jusqu'à  ce  jour,  doit-on  s'arrêter  de- 


LES    SUBSISTANCES.  17 

vaut  qiiolquos  millions  qu.ind  il  s'agit  d'assuror  compl^tcmnnL  la  con- 
sommation do  Paris,  ci  par  suite  do  prolonger  la  rôsistance  ? 

Le  Gouvernement  a  6t6  mis  au  courant  do  la  situation;  mais  il  hésite 
à  décréter  la  réquisition  qui  me  paraît  nécessaire.  Mes  confrères  du  syn- 
dicat repoussent  cette  idée,  ou  ne  veulent  l'admettre  que  comme  une 
éventualité  lointaine. 

Cependant  les  chantiers  sont  vides;  il  y  a  urgence. 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  Desouches  insiste  sur  la  môme  idée  ;  puis 
il  demande,  avec  plus  de  raison,  qu'on  augmente  le  nombre  des  chan- 
tiers de  distribution  et  qu'on  s'entende  avec  les  charbonniers  pour  la 
vente  au  détail. 

Il  y  a  h  Paris,  dit-il,  soixante  chantiers  qui  peuvent  livrer  facilement  2 
ou  3,000  tonnes  de  bois  par  jour  s'ils  livrent  une  tonne  ou  deux  à  la  fois. 
On  trouvera  aussi  facilement  1,800  charbonniers  qui  feront  la  vente  au 
détail  dans  chaque  quartier. 

En  ce  moment,  je  suis  chargé  de  livrer  en  détail,  aux  habitants  du 
vingtième  arrondissement,  les  bois  qu'on  coupe  à  Vincennes.  Du  haut 
de  Charonne,  des  femmes,  des  enfants  doivent  venir  à  la  Bastille  pren- 
dre 25  kilos  par  carte  de  boucherie,  et  remporter  les  25  kilos  de  bois 
chez  eux  sur  leurs  épaules,  après  avoir  fait  queue  trois  heures  et  même 
plus. 

Chaque  chantier  ne  peut  fournir  qu'à  500  cartes  par  jour.  On  voit 
combien  cette  organisation  est  défectueuse  ;  elle  suffit  à  peine  à  calmer 
un  besoin  pressant;  mais,   dans  quelques  jours,  qu'arrivera-t-il  ? 

Les  personnes  qui  ont  du  bois  en  cave  aujourd'hui,  les  bourgeois,  car 
il  faut  bien  penser  un  peu  à  eux,  épuiseront  leurs  provisions;  beaucoup 
ont  des  ambulances  à  chauffer,  des  fourneaux,  etc.  ;  les  administrations 
elles-mêmes  n'ont  pas  toutes  leurs  caves  pleines;  il  faut  donc  avant 
tout  pourvoir  à  tous  ces  services. 

Est-il  bien  nécessaire  d'ajouter  que  la  «  réquisition  »  réclamée  par 
M.  Desouches  n'est  point  indispensable  pour  pourvoir  à  tous  ces  services, 
qu'elle  aurait  même  pour  résultat  probable  de  déterminer  les  détenteurs 
de  bois  à  ouvrer  à  cacher  autant  que  possible  leurs  approvisionnements.  En 
se  bornant  au  contraire,  d'une  part,  à  activer  les  coupes  de  bois,  de  l'autre 
à  racheter  de  gré  à  gré  les  bois  de  construction  et  autres,  que  la  crise 
de  guerre  et  l'état  de  siège  ont  laissés  sans  emploi,  et  en  les  faisant 
distribuer  à  prix  réduit  ou  gratis,  par  l'intermédiaire  des  chantiers  et 
des  charbonniers,  ou  même  des  «  bouchers  »  devenus  les  maîtres  Jacques 
du  rationnement,  on  pourvoirait  suffisamment  aux  besoins  des  consom- 
mateurs pauvres  ou  peu  aisés  ;  quant  aux  autres,  la  liberté  du  com- 
merce qui  a  suffi  jusqu'à  présent  pour  les  nourrir,  saura  bien  aussi  les 
chauffer. 

3*  SKRiE,  t.  XXI.  —  15  janvier  1871.  2 
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III 

La  «  question  des  loyers  »  est  venue  ajouter  ses  complications 
et  ses  embarras  h  tous  les  autres  maux  de  l'effroyable  crise  que 
nous  traversons.  En  vertu  d'un  décret  en  date  du  30  septembre, 
«  un  délai  de  trois  mois  a  été  accordé  aux  locataires  du  départe- 
ment de  la  Seine  qui  déclareraient  être  dans  la  nécessité  d'y  recou- 
rir pour  le  payement  du  loyer  échéant  le  1"  octobre  et  pour  les 
termes  précédemment  échus.  «  Un  autre  décret,  en  date  du  3  jan- 
vier, proroge  ce  délai  pour  le  terme  de  janvier.  Le  propriétaire  est 
admis,  h  la  vérité,  h  justifier  que  son  locataire  est  en  état  de  payer 
tout  ou  partie  des  termes  échus,  et  le  locataire  qui  aura  fait  une 
fausse  déclaration  sera,  aux  termes  du  décret  (art.  3),  déchu  du 
bénéfice  de  sa  déclaration,  sans  préjudice  de  tous  dommages- inté- 
rêts envers  le  propriétaire,  s'il  y  a  lieu.  Enfin,  les  juges  de  paix 
ont,  jusqu'à  nouvel  ordre,  compétence  pour  statuer  en  matière  de 
loyers,  quelle  que  soit  la  somme  en  litige.  Il  est  à  peine  nécessaire 
de  dire  que  la  grande  majorité  des  locataires  ont  profité  ou  profite- 
ront du  bénéfice  de  ces  décrets  d'ajournement,  et  que  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  sur  un  lit  de  roses.  «  Les  propriétaires,  disait 
avec  son  bon  sens  et  son  esprit  accoutumés  notre  collaborateur 
M.  Léon  Say  (1),  ne  sont  riches  qu'à  la  condition  de  toucher  des 
revenus.  A  partir  du  jour  oti  ils  ne  recevront  plus  rien,  ils  devien- 
dront aussi  intéressants  que  leurs  locataires,  et  puisqu'on  a  fait 
quelque  chose  pour  les  uns,  on  sera  bien  forcé  de  faire  quelque 
chose  pour  les  autres.  Un  propriétaire  qui  ne  reçoit  plus  le  loyer 
de  sa  maison  ne  peut  pas  être  forcé  de  payer  l'impôt  foncier;  le  dé- 
cret a  donc  sa  contre-partie  naturelle  dans  un  autre  décret  qui  per- 
mettrait aux  propriétaires  d'ajourner  le  terme  d'octobre  de  l'impôt, 
au  jour  où.  ils  recevraient  le  terme  d'octobre  de  leurs  loyers.  Mais 
ce  ne  serait  point  encore  assez  ;  il  faudrait  ajouter  que  le  Crédit 
foncier  sera  tenu  d'ajourner  l'échéance  des  annuités  dues  par  les 
propriétaires  emprunteurs,  et  que  le  public  devra  renoncer  à  tou- 
cher au  jour  indiqué  les  coupons  des  obligations  émises  par  le  Cré- 
dit foncier.  »  M.  Léon  Say  se  servait  encore  de  cette  jolie  compa- 
raison qui  ne  s'appliquait  que  trop  à  certains  locataires,   a  II  y 
avait,  au  xvii*  siècle,  une  femme  de  beaucoup  d'esprit,  fort  habile 
à  se  moquer  des  intrigants  qui  profitent  des  troubles  et  des  nau- 
frages pour  se  faufiler  avec  les  honnêtes  gens.  ((  Cela  me  fait  sou- 

(1)  Journal  des  Débats  du  4  octobre. 
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n  vonir,  clisaiL-elle,  d'un  conte  qu'on  fait  d'un  hotoau  d'oranges  qui 
<(  nll.i  an  lond  delà  riviùre.  Los  oranges  allaient  sur  Teau.  11  y  avait 
«  révérence  parler,  parmi  elles  quelque;  chose  qui  n'était  pas  une 
«  orange  et  ([ui  ne  sentait  pas  l'orange,  et  ce  qucîlque  chose  disait  : 
((  Nous  autres  oranges,  nous  allons  sur  l'eau.  »  Je  veux  bien  qu'il 
y  ait  des  locataires  qui  soient  d(i  vraies  orangfs,  mais  il  y  en  a  bien 
d'autres  qui,  le  décret  en  main,  se  feront  passer  pour  des  oranges 
et  qui  n'en  sont  point.  »  Mais  ni  M.  Léon  Say,  ni  M.  Gernuschi, 
dont  nous  avons  entendu  plus  tard  un  excellent  discours  dans  lo 
môme  sens,  au  club  de  la  salle  Valentino,  ne  proposaient  de  solu- 
tion à  cette  question  ardue.  M.  Gernuschi  se  contentait  de  conclure 
à  l'ajournement.  L'auteur  distingué  d'une  brochure,   la   Question 
des  loyers  pendant  la  guerre  {{),  analysant  les  différences  des  loca- 
tiens  bourgeoises,  industrielles  et  commerciales,  demandait  l'éta- 
blissement de  catégories,  avec  un  traitement  particulier  pour  chas 
cune;maiscesystèmcavaitledéfautd'ctresingii]iôrementcompliqué. 
L'ajournement  que  conseillait  M.  Gernuschi,  et  la  prorogation  de 
termes  échus,  à  laquelle  s'est  arrêté  le  Gouvernement,  présentent 
d'un  autre  côté  des  inconvénients  fort  graves.  On  ne  résout  guère  les 
difficultés  en  les  ajournant;  on  s'expose  bien  plutôt  à  les  aggraver, 
La  crise  actuelle  ne  semble  malheureusement  pas  près  de  finir 
et  il  est  à  craindre  que  la  grande  majorité  des  locataires  ne  soient  pas 
en  état  de  payer,  avec  les  termes  courants  au  taux  de  location  stipulé 
par  les  baux,  l'arriéré  des  termes  échus.  Ils  en  seront  réduits  à  faire 
banqueroute,  et  il  est  douteux  que  le  privilège  dont  jouit  le  proprié- 
taire suffise  pour  compenser  la  perte  que  lui  causera  la  ruine  de 
son  locataire,  écrasé  sous  le  faix  des  arriérés  s'ajoutant  aux  termes 
courants  d'un  loyer   dont  le  taux  n'est  plus  on  proportion  avec 
l'état  des  fortunes,  des  clientèles  industrielles  et  commerciales,  et 
des  salaires. 

Nous  sommes  plus  que  personne  partisan  du  respect  des  con- 
trats; mais  nous  pensons  que,  en  cette  matière  comme  en  bien 
d'autres,  la  lettre  tue  et  l'esprit  vivifie,  et  il  nous  semble  que  la 
solution  des  difficultés  qui  menacent  d'envenimer  encore  les  rela- 
tions des  propriétaires  avec  les  locataires  se  trouve  dans  l'applica- 
tion du  cas  de  «  force  majeure.  »  Les  conventions  et  les  contrats 
sont  des  produits  de  l'activité  libre  des  particuliers;  la  loi  ne  les 
crée  point,  pas  plus  qu'elle  ne  crée  le  droit  de  propriété,  en  vertu 


(1)  La  question  des  loyers  pendant  la  guerre,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  juridique,  par  rapport  aux  locations  bourgeoises,  commerciales 
et  industrielles,  par  un  jurisconsulte.  Paris,  E.  Lachaud,  broch.  in-8. 
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duquel  ils  so  concluoni;    mais  elle  les  ratifie,  elle  les  garantit, 
comme   elle   garantit  la  proi)ri6té    elle-môme.    Sans   la  sanction 
de  la  loi,  les   conventions  et   les  contrats  cessent   d'être   assurés, 
ou  du  moins   ils  n'ont  plus  d'autre  garantie   que    la  bonne  foi 
des  parties  contractantes.  Or,  l'autorité  publique  n'est  pas  obligée, 
d'une  part,  de  garantir  toutes  sortes  de  contrats;  elle  a  le  droit  et 
môme  l'obHgation  de  refuser  de  sanctionner  les  contrats  immoraux, 
l'acte  d'association  d'une  compagnie  de  voleurs  ou  de  pirates,  le 
contrat  de  vente  d'un  esclave,  etc.;  d'une  autre  part,  elle  aie  droit 
de  spécifier  des  conditions  en  échange  de  sa  garantie,  et,  parmi  ces 
conditions,  figure  la  réserve  du  «  cas  de  force  majeure.  »  Seule- 
ment, le  cas  de  Ibrcc',  majeure  est  de  sa  nature,  vague,  et  on  conçoit 
qu'il  'importe  de  ne  point  lui  donner  trop  d'élasticité  et  d'étendue, 
pour  ne  point  affaiblir  la  puissance  des  contrats.  Mais   encore 
faut-il  en  tenir  compte,  car  il  peut  arriver  telles  circonstances  où 
un  contrat  conclu  bona  fine  deviendrait  léonhi  pour  une  des  par- 
ties, et  rentrerait,  par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  conven- 
tions immorales  auxquelles  l'autorité  a  le  droit  et  le  devoir  de  re- 
fuser sa  sanction.  Le  cas  de  force  majeure  ne  s'applique-t-il  donc 
pas  visiblement  à  la  question  des  loyers  depuis  le  siège,  et  nous 
pourrions  dire  même  depuis  l'ouverture  de  la  crise  que  nous  ont 
faite  la  guerre  et  la  révolution  combinées?  Toutes  les  conditions  de 
la  location,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  la  conclusion  d^s 
contrats  actuellement  en  vigueur,  n'ont-elles  pas  été  changées  soudai- 
nement et  d'une  manière  qui  ne  pouvait  entrer  dans  les  prévisions 
des  parties  contractantes  (et  c'est  là  précisément  ce  qui  caractérise 
le  cas  de  force  majeure).  On  pouvait  sans  doute  prévoir  le  cas  d'une 
révolution  ou  d'une  guerre;  mais  pouvait-on  s'attendre  à  un  siège? 
Paris  n'a  pas  été  assiégé  depuis  Henri  IV,  c'est-à-dire  depuis  près 
de  trois  siècles,  et  il  est  bien  évident  qu'un  risque  à  si  long  terme 
n'a  point  figuré  depuis  vingt  ans  parmi  les  éléments  qui  ont  déter- 
miné le  taux  des  co  trats  de  location.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  y  a 
fait  entrer  les  risques  de  révolution  et  de  guerre.  Gela  étant,  ne 
peut-on  pas,  en  équité^  considérer  le  siège  comme  un  cas  de  force 

majeure? 

Maintenant,  quelle  est  la  conséquence  naturelle  de  la  reconnais- 
sance légale  du  cas  de  force  majeure?  C'est  la  rupture  des  contrats, 
laissant,  bien  entendu,  aux  parties  l'obligation  d'exécuter  les  stipu- 
lations de  ces  contrais  jusqu'au  moment  où  le  cas  de  force  majeure  a 
été  déclaré,  mais  leur  rendant  la  liberté  pour  l'avenir.  Supposons 
qu'au  lieu  d'ajourner  la  question  en  se  contentant  de  proroger  le 
payement  des  termes  de  loyer,  le  gouvernement  eût  déclaré  le  cas 
de  force  majeure  au  début  du  siège,  que  serail-il  arrivé?  Comme, 
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d'une  pari,  h^s  propriétaires  onl  bosoiii  de-  Imimt  leurs  immeubles; 
comme,  d'une  autre  part,  les  locataires  onl  besoin  d(;  se  loger,  les 
deux  parties  se  seraierit  ent(Midues  à  Tamialjle;   de  nouvelles  con- 
ventions auraient  été  laites,  probablement  à  de  Irès-courts  termes  et 
à  un  l;ui.\  provisoire,. jusqu'à  ce  que  a  le  marché  des  loyers»  eût  repris 
son  assiette  ordinaire.  On  se  serait  entendu  pour  le  payement  de 
l'arriéré  par  îVcomptes,  on  aurait  payé  de  môme  la  location  cou- 
rante au  mois,  à  la  semaine,  et  peut-cire  h  la  Journée,  au  comptant 
ou  à  des  échéances  plus  on  moins  éloignées;  bref,  chaque  cas  au- 
rait pu  recevoir  sa  solution  particulière  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  la  situation  et  aux  convenances  des  parties;  car  rien  ne 
vaut  la  liberté  pour  dénouer  les  nœuds  gordiens!  Aujourd'hui,  la 
prorogation  pure  et  simple  des  termes  de  loyers  a  certainement 
aggravé  la  situation;  il  y  a  un  arriéré  à  liquider  qui  rendra  les  ac- 
cords plus  laborieux,  d'autant  plus  laborieux  que  le  taux  dos  loyers 
dus  est  évidemment  excessif,    eu  égard  à  la  situation  ou  nous 
sommes;  mais   si   les  locataires  peuvent  invoquer  le  fait  de    la 
dépréciation  locative  causée  par  le  siège  ,   les   propriétaires  ont 
pour  eux  le  texte  des   contrats.  La  situation,  disons-nous,  a  été 
aggravée  par   rajourncment,    mais   ne  le   sera-t-elle    pas   davan- 
dage  encore  si  cet  ajournement  se  prolonge,  et  n'aboutira-t-clle  pas 
finalement  à  une  banqueroute  presque  générale  des  locataires,  au 
moins  pour  les  loyers  échus?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  déclarer 
sans  plus  de  retard  a  le  cas  de  force  majeure,  »  en  se  fiant  à  la 
liberté  pour  résoudre  h  l'amiable  la  ((  question  des  loyers?  » 

G.    DE    MOLINARI. 
10  janvier  1871. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 
SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  :  —INDUSTRIE  DU  COTON. 


Quelles  que  soient,  en  ce  moment  môme,  les  préoccupations  que 
crée  l'état  de  guerre,  l'enquête  parlementaire  sur  le  régime  écono- 
mique qui  occupait  l'attention  publique,  il  y  a  quelques  mois, 
ne  saurait  passer  inaperçue.  Si  le  moment  n'est  pas  encore  arrivé 
d'en  déduire  les  conséquences,  il  y  a  cerluinement  avantage  à  con- 
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denser  et  résumer  brièvement  ce  que  les  déclarations  d'un  grand 
nombre  d'industriels  offrent  de  saillant.  Tel  est  le  but  qu'on  se  pro- 
pose par  cette  analyse.  11  est  d'ailleurs  peu  de  personnes,  même  chez 
ceux  que  cela  intéresse  à  des  titres  divers,  qui  pourraient  se  résoudre 
h  interroger  les  nombreuses  dépositions  recueillies  en  cette  occa- 
sion pour  y  puiser  d'utiles  renseignements.  C'est  rof'fice  d'un 
rapporteur,  plus  ou  moins  pénétré  de  l'importance  de  sa  mission  et 
de  son  rôle. 

Ce  que  chacun  ne  sauratt  faire,  des  esprits  auxquels  le  sujet  est 
jusqu'à  certain  point  devenu  familier  doivent  l'entreprendre  dans  un 
but  de  préparation  qui  rendra  la  lumière  de  plus  en  plus 
grande.  — La  vérité  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  qu'on  ne  croit  atta- 
chée à  un  petit  nombre  de  faits  qu'il  convient  de  mettre  dans  quel- 
que suffisant  relief.  C'est  ainsi  seulement  que  certaines  thèses 
prennent  leur  véritable  aspect  et  qu'on  est  conduit  par  un  chemin 
plus  court  h  la  solution  dont  tous  se  préoccupent. 

L'industrie  cotonnière  tient  ici,  on  le  sait,  la  plus  large  place, 
outre  qu'elle  se  déroule  la  première  en  date.  L'enquête  qui  va  nous 
occuper,  et  à  laquelle  ont  pris  part  trente-six  membres  du 
Corps  législatif,  a  commencé  ses  travaux  le  21  mars  dernier 
dans  un  local  dépendant  de  cette  même  enceinte  ;  les  dimensions 
de  cette  pièce  sembjeront  médiocrement  répondre,  il  faut  bien  le  dire, 
à  l'importance  des  questions  que  soulève  un  semblable  débat.  En  don- 
nant au  public  un  libre  et  large  accès,  d'où  serait  résulté  le  plus 
salutaire  retentissement,  l'intérêt  individuel,  si  exclusif  qu'on  le 
suppose,  eût  dû  naturellement  se  contenir  dans  certaines  bornes.  De 
là,  pour  les  membres  delà  Commission,  une  liberté  de  mouvements, 
d'initiative  qu'il  est  bon  que  chacun  garde  là  oii  les  intérêts,  l'ave- 
nir du  pays  sont  enjeu.  Si  l'mpartialité  est  le  premier  devoir  d'une 
commission  d'enquête,  cette  impartialité  doit  lui  être  rendue  facile, 
et  nous  ne  croyons  rien  dire  de  trop  en  signalant,  par  le  fait  même 
de  dispositions  insuffisantes,  l'effet  d'une  pression  interne  dont  le 
compte  rendu  sténographique  ne  donne  pas  toujours  une  idée  exacte. 
Cela  n'arrive  jamais  là  où  le  public  rencontre  un  large  et  libéral 
accès. 

La  Commission  d'enquête  comprenait,  avons-nous  dit,  trente-six 
membres  pris  indistinctement  dans  les  diverses  fractions  du  Corps 
législatif .  Elle  était  présidée  par  un  député  du  Calvados,  l'honorable 
M.  Paulmier,  quia  déployé, il  faut  le  dire, autant  de  mesure  que  de 
tact  dans  ce  rôle  particulièrement  difficile  (1).  Le  service  de  la  sté- 


(1)  Voici  quels  sont  les  membres  de  cette  commission  ;  il  convient, 
en  outre,  do  faire  connaître,  par  l'indication  du  département  qui  les  a 
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nogniphic  l'onctionnait  sous  la  dircclion  do  M.  Lagache,  atlaché 
aux  séancc^s  du  Corps  lcgislaLii'(l). 

M.  Kdoiiard  Simon,  ingf'niour,  romplissaîL  auprès  do  la  Com- 
mission roHlco  de  commissaire  spécial  aux  industries  toxilos. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  en  tête  de  cette  analyse  lo 
Qucstionnnù-e.  Ouirc  que  les  éclaircissements  auxquels  ce  formulaire 
donne  lieu  dans  le  cours  des  dépositions  permettent  de  s'y  repor- 
ter à  l'occasion,  cette  reproduction  serait  sans  intérêt.  Seulement, 
après  avoir  menlionné  dans  l'ordre  où  elles  se  présentent,  et 
en  les  distinguant  le  plus  possible  par  groupes,  par  zone  régio- 
nale, faut-il  dire,  les  dépositions  entendues,  nous  nous  applique- 
rons à  dégager,  en  terminant,  les  points  de  quelque  importance, 
qu'on  peut  considérer  comme  acquis,  vu  l'accord  qui  s'est  produit  h 
cet  égard.  Ce  sont  là  comme  autant  de  repères  sur  lesquels  cha- 
cun pourra  se  régler,  h  un  moment  donné,  et  qui  exerceront  sur 
la  solution  une  influence  incontestable.  Paul  Coq. 


nommés,  l'esprit  et  les  tendances  auxquels  chacun  cède  ici  plus  ou  moins 
ouvertement  parfois  à  son  insu: 

MM.  Paulmier,  président  (Calvados)  ;  Guillaumin  (Cher)  ,  Jules  Si- 
mon (Gironde),  baron  Lespérut  (Haute-Marne),  Quesné  (Seino-Infô- 
rieurc),  vice-présidents;  vicomte  Gornudet  (Creuse) ,  Lefébure  (Haut- 
Rhin) ,  Johnston  (Gironde)  ,  Cl.  Duvernois  (Hautes-Alpes),  secrétaires; 
Germain  (Ain) ,  Lacroix  Saint-Pierre  (Drôme) ,  Mony  (Allier) ,  Deseilli- 
gny  (Aveyron) ,  Eschassériaux  (Charente-Inférieure) ,  Terme  (Rhône), 
de  Forcade  La  Roquette  (Lot-et-Garonne),  Dupuy  de  Lôme  (Morbihan) , 
Chagot  (Saône-et-Loire) ,  Jules  Brame  (Nord),  Relier  (Haut-Rhin), 
marquisd'Andolarre (Haute-Saône) ,  Fourment  (Somme) ,  Millon  (Meuse), 
Géliot  (Vosges) ,  Darblay  jeune  (Seine-et-Oise) ,  Kolb  Bernard  (Nord) , 
Genton  (Gard)  ,  Hamoir  (Nord),  Gévelot  (Orne),  Werlô  (Marne) ,  Cos- 
serat  (Somme),  baron  Mackau  (Orne),  Ed.  Dalloz  (Jura),  Liégcard 
(MoseHe) ,  baron  de  Veauce  (AHier) ,  Tachard  (Haut-Rhin). 

(1)  Le  compte-rendu  sténographiquc  a  été  publié  par  l'administration 
du  Journal  officiel,  en  quatorze  fascicules  in-4  de  -1,100  pages  à  deux  co- 
lonnes, petit  texte,  sous  ce  titre  :  Enquête  parlementaire  sur  le  régime  éco- 
îiomigiie,  industries  textiles.  Coton,  Une  seconde  série  en  cinq  fascicules, 
est  consacrée  à  la  Laine. 
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Ire    PARTIE.    —    RÉGION    DE    L'EST. 
Filature^  tissage^  impression  de  tissus. 

SÉANCE  DU  LUNDI  ^l  MARS  1870. 

Sommaire  de  la  séance  d'ouverture.  —  Déposition  do  M.  Aug.  DoUfas, 
iilatcur  à  Mulhonso.  —  Pertes,  depuis  1871,  dans  la  filature  et  le  tis- 
sage réunis.  —  La  guerre  d'Amérique,  la  cherté  du  coton  et  la  concur- 
rence des  tissus  de  laines  expliquent  en  grande  partie  cette  perte.  — 
Mauvaise  application  du  nouveau  régime  économique,  aggravée  par 
le  système  des  admissions  temporaires  en  franchise. —  De  faibles  mo- 
difications aux  tarifs  existants  atténueraient  le  mal.  —  Statistique  de 
la  filature  et  du  tissage  dans  l'Est  ;  prix  de  revient,  comparativement 
à  la  Suisse.  ~  Explications  fournies  par  MM.  Jean  Dollfus  et  Stcin- 
bach,  sur  la  portée  de  l'admission  temporaire  à  l'endroit  des  jaconas  : 
données  statistiques.  —  Argument  tiré  par  M.  de  Forcade  la  Roquette 
du  mémoire  de  la  chambre  de  Saint-Pierre-lès-Calais.  —  Intervention 
au  débat  de  MM.  Noblot  et  Steinhcil.  —  Question  de  M.  Deseilligny, 
sur  la  hausse  comparée  des  salaires  en  Alsace  et  en  Suisse  :  réponse 
contradictoire  de  MM.  A.  Dollfus  etSpœrry. 

Déposition  de  M.  Jean  Schlumberger,  filateur  à  Guebwiller  (Haut-Rhin). 
—  Infériorité  de  l'Alsace  vis-à-vis  de  la  Suisse  dérivant  d'une  triple 
cause.  —  Trois  moyens  pour  égaliser  les  conditions. 

Déposition  de  M.  Aimé  Seillière,  filateur  et  tisseur  des  Vosges  :  trois 
groupes  distincts. —  Nombre  de  broches  auquel  répondrait  l'introduc- 
tion, à  l'acquitté  ou  en  franchise,  du  coton  manufacturé. — La  Suisse  plus 
redoutable  pour  l'Alsace  que  l'Angleterre.— Vieil  outillage  des  Vosges 
transformé  inconsidérément.  —  Travail  trop  éparpillé  dans  les  Vosges 
et  rendement  médiocre.  Fabrique  du  déposant  en  perte  depuis  cinq 
années. 

Déposition  de  M.  Claude,  représentant  de  la  maison  J.-A.  Gehin  h  Saul- 
sures  :  filature  et  tissage  ;  le  prix  des  transports  élevant  considérable- 
ment celui  du  combustible,  et  influant  sur  l'industrie  en  général  d'une 
manière  capitale;  de  là,  en  grande  partie  notre  infériorité.— L'ancien  ou- 
tillage conservé,  d'oia  plus  d'un  mécompte  évité  à  Saulsures. 

La  première  déposition  entendue  est  celle  de  M.  Aug.  Dollfus, 
de  la  maison  Dollfus  et  Mantz  de  Mulhouse.  Les  déclarations  qui 
vont  suivre  ont  cela  d'important  que  M.  Aug.  Dollfus,  se  présente 
en  outre  comme  président  du  syndicat  de  la  filature  et  du  tissage 
de  la  région  de  l'Est  (1).  L'honorable  déposant  appelle  tout  d'abord 


(1)  Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  le  groupe  présidé  par  M.  A.  Doll- 
fus représçnte  toute  l'industrie  cotonnière  de  l'Est.  A  côté  et  en  dehors 
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l'aUcnLion  dn  MM.  les  commissaires  sur  la  <(  situation  malheu- 
reuse »  (les  industries  dont  s'occupe  sa  maison,  et  sur  Il'S  pertes 
qu'elle;  a  subit»  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

M.  Aug.  Dollt'us  déclare  que  le  rendement  du  coton  brut  re|)ré- 
sente  moyennement  75  h  85  kil.  de  filés  par  100  kil.;  la  perte  de  la 
filature  et  du  tissage  réunis  équivaudrait,  depuis  le  mois  de 
juillet  1861  jusqu'au  mois  de  janvier  1870,  à  25  centimes  en 
moyenne  par  kil.  Il  prend  pour  base  la  chaîne  27/20  de  la  trame 
36/38,  comme  filés,  et  comme  tissage  les  60  portées  16  fils. 
Il  n'est  fait  acception  dans  ce  calcul  ni  des  frais  de  commission,  ni 
de  ceux  de  courtage,  a  ni  des  frais  de  vente  ».  La  spéculation  sur 
la  matière  première,  jointe  aux  profits  antérieurs,  aurait  pu  seule 
atténuer  le  mal.  L'honorable  président  du  syndicat  des  filateurs  et 
des  tisseurs  de  l'Est  explique  par  diverses  causes  cette  perte. 

Il  met  au  premier  rang  la  guerre  d'Amérique  avec  les  hauts 
prix  et  les  fluctuations  qui  se  sont  produites  sur  le  marché  à  la 
suite  de  ce  grave  conflit;  —  la  concurrence  de  la  laine  qui  a  dû  in- 
fluencer «  par  ses  bas  prix  »  les  manufactures  de  coton;  —  la  con- 
currence du  lin,  ((  à  un  certain  moment;»  enfin,  sans  parler 
d'autres  causes,  les  inquiétudes  politiques...  Il  est  d'ailleurs  pour 
lui  évident  que  le  nouveau  régime  économique  a  a  été  particulière- 
ment défavorable» aux  filateurs  et  tisseurs  de  l'Est.  Ce  régime  serait 
singulièrement  aggravé  par  les  admissions  temporaires  en  fran- 
chise. Ce  n'est  point  tant  contre  le  nouveau  régime  économique 
qu'on  s'élève  dans  l'industrie  représentée  par  M.  Aug.  Dollfus  que 
contre  (d'application  qui  en  a  été  faite.»  Des  modifications  de  tarifs, 
((  peu  considérables  en  somme,  »  donneraient  ici  pleinement  sa- 
tisfaction . 

Pour  établir  l'état  d'infériorité  de  l'industrie  dans  l'Est,  compa- 
rativement à  la  Suisse,  l'honorable  industriel  a  formé  un  tableau 
statistique  qui  est  le  résultat  du  questionnaire  adressé  «  à  l'immense 
majorité  des  industriels  »  de  la  région  de  l'Est.  Voici  les  chiffres 
qui  en  ressortent. 

Nombre  de  broches,  2,140,000  exploitées  ;  —  métiers  à 
tisser  mécaniques,  50,000.  —  On  a  eu  soin  de  relever  à  la  suite  le 
prix  de  revient  par  broche  et  «  par  an»  pour  !  ,600, OOObroches  ainsi 
que  pour  33,000  métiers  à  tisser.— -M.  Groshens,  qui  sera  entendu. 


de  ce  syndicat,  les  fabricants  d'impression  sur  tissus  du  Haut-Rhin, 
dont  plusieurs  joignent  à  cette  industrie  celle  de  la  filature  et  du  lissage, 
se  sont  également  constitués  en  un  groupe  important,  dont  M.  Jean 
Dollfus  a  la  présidence.  C'est  là  encore  un  syndicat  qui  a  son  siège  et 
son  centre  dans  l'Est. 
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aurait  fait  d'autre  part  un  travail  analogue  en  Suisse  «  pour  un 
certain  nombre  de  likiLures  et  de  tissages.»  Les  indications  qui  se- 
ront par  lui  fournies  présentent  un  caractère  «  de  certitude  »  in- 
contestable. 

Gela  posé,  voici  les  chillres  auxquels  on  arrive  dans  chaque  pays: 

Main  d'œuvre  par  100  broches  et  par  jour  dans  l'Est,  i  .80;  inté- 
rêts et  amortissement  d'un  capital  représentant  45  fr.  pour  chaque 
broche,  1.50,  toujours  par  100  broches  a  et  par  jour;  »  —  frais  gé- 
néraux, 1.70,  soit  un  total  de55.06.  Gela  donnerait  15  fr.  en  somme 
((  de  Irais  généraux  par  broche  et  par  an.  »  Ge  chiffre  serait  suscep- 
tible de  quelque  atténuation,  mais  il  dépasse  14  fr. 

En  Suisse,  les  frais  ne  vont  pas  à  plus  de  10  fr.  par  broche  et  par 
an,  d'oti  un  écart  minvaum  de  4  fr. — Pour  le  tissage,  voici  ce  qu'on 
remarque  en  Alsace  ou  dans  les  Vosges  de  même  qu'en  Suisse  : 

Main  d'œuvre  par  métier  et  par  jour,  1  fr.  59;  intérêt  et  amor- 
tissement, 0.33  cent.  ;  frais  généraux,  0.70;  soit  un  total  de  2  fr.  52. 
Gela  donne  750  fr.  par  métier  et  par  an. 

La  Suisse  ne  dépense  ici  que  501  fr.,  l'année  de  300  jours,  soit 
1.67  par  métier  et  par  jour;  ce  serait  donc  255  fr.  de  moins  que 
dans  l'Est. 

La  première  cause  d'infériorité  résulterait,  suivant  M.  Auguste 
Dollfus,  de  ce  que  la  Suisse  possède  «  des  moteurs  hydrauliques»  — 
auxquels  ne  sauraient  s'égaler  ceux  de  même  nature  dont  l'Est  fait 
usage.  Prix  maximum  d'un  cheval  hydraulique,  500  fr.,  tandis 
que  1,000  fr.  est  le  prix  minimum  d'un  cheval  vapeur.  Il  s'élève 
parfois  jusqu'à  1 ,300  fr.  De  là  résulterait  une  infériorité  de  50  cent, 
par  broche  et  par  an  a  pour  le  loyer  seul  du  moteur  à  vapeur  vis-à- 
vis  du  moteur  hydraulique.  »  —  Il  faut  ajouter  à  cela  pour  la  main 
d'œuvre  1.75  de  différence  par  métier  et  par  jour  en  faveur  de  la 
Suisse,  outre  celle  résultant  du  prix  du  combustible  qu'on  peut 
porter  ici  à  1.80. 

Le  prix  d'acquisition  de  la  matière  'première  donne  enfin  lieu  à 
d'autres  écarts,  à  raison  surtout  des  frais  de  transport.  La  Suisse 
paye  généralement  moins  de  60  fr.  la  tonne  pour  le  transport  de 
ses  cotons,  soit  40  à  55  fr.  suivant  qu'on  les  prend  à  Hambourg, 
Brème  ou  Liverpool.  L'Alsace  tire  surtout  ses  cotons  de  l'Inde, 
d'Angleterre,  préférablement  au  Havre.  En  s'adressant  à  Londres 
et  passant  par  Anvers,  l'Est  ne  paie  la  tonne  que  sur  le  pied  de  54  fr., 
au  lieu  de  80  que  cela  coûterait  si  l'on  allait  acheter  au  Havre. 
- —  De  ce  chef  seulement  ressort  un  excédant  de  prix ,  eu  égard  à  la 
Suisse,  de  30  c.  par  broche  et  par  an.  —  Tout  cela  dépasserait  les 
4  fr.  d'écart  plus  haut  signalés. 

Une  autre  cause  d'infériorité  résulte  du  chiffra  dy  l'impôt  et  du 


ENQUÉTK  PARLEMENTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.  27 

poids  que  la  conscription  lait  poser  sur  l'industrie.  Mais  alors  qu'on 
égaliserai I  à  ces  divers  titres  la  condition  de  travail  des  deux  pays, 
rinl'ériorité  rcisultant  notamment  de  l'existence  et  du  nombre  des 
cours  d'eau  est  telle,  qu'il  y  a  là  une  inégalité  destinée  à  persister, 
quoi  (ju'on  lasse.  Cela  tient  à  la  nature  des  choses  (!!).  » 

Il  convient  de  ne  point  passer  légèrement  sur  de  telles  déclara- 
tions; elles  se  rencontrent  h  chaque  page  de  l'enquête,  et  là-dessus 
chacun  paraît  d'accord. 

Le  nombre  d'ouvriers  filateurs  et  tisseurs  utilisés  dans  la  région 
de  l'Est  serait  de  00,000;  il  en  résulte  un  salaire  annuel  de  30  mil- 
lions de  francs. 

Quant  aux  observations  à  faire  sur  le  tarif,  notamment  des  filés  de 
coton,  le  déposant  pense  que,  pour  les  gros  numéros  aii-dessous  du 
n**  21,  et  où  il  entre  peu  de  façon,  mais  beaucoup  de  matière  pre- 
mière, les  prix,  avec  la  Suisse,  sont  à  peu  près  en  équilibre  comme 
coût  de  production.  L'écart  est  en  raison  directe  du  rôle  que  joue 
la  main-d'œuvre.  On  peut  même  aller  ici  jusqu'au  n*"  28,  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  l'Alsace.  Du  reste,  l'honorable  déposant  prie 
la  Commission  de  se  reporter  au  tarif  qui  sera  annexé  à  ses  décla- 
rations. 

Interrogé  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  «  approximativement  » 
la  quantité  de  filés  étrangers  qui  entre  dans  l'Est,  et  quels  numéros 
M.  Aug.  Dollfus  se  borne  à  accuser,  pour  1809,  l'introduction  de 
577,408  k.,  donnant  «  en  moyenne  »  le  n»  50.  Cette  quantité  repré- 
senterait ((  à  peu  près  ))  la  moitié  de  ce  qui  se  produit  par  an  a  en 
n'  50  ))  dans  tout  le  rayon  de  l'Est. 

Les  filés  fins  suisses  étant  favorisés' par  des  tarifs  insuffisants  au 
préjudice  de  la  production  nationale,  l'Alsace  se  serait  rcjetéo  sur  la 
filature  des  numéros  ((  plus  gros,  ))  auxquels  s'adonnait  auparavant 
d'une  façon  spéciale  la  Normandie.  De  là,  une  production  qui  a  in- 
terverti les  rôles.  L'Alsace  ne  peut  même  plus,  comme  autrefois, 
fournir  à  Tarare,  à  Saint-Quentin  des  filés  fins  qu'on  tire  maintenant 
d'Angleterre.  Quant  à  l'introduction  des  tissus  étrangers,  son  in- 
fluence est  de  même  nature  que  celle  des  filés  ;  outre  que  le  régime 
de  l'admission  temporaire  est  là  une  circonstance  aggravante,  cette 
introduction  en  franchise  ((  réglant  le  cours  »  du  marché  des  tis- 
sus. 

L'Alsace  emploie  pour  deux  tiers  environ  de  coton  d'Amérique. 
Pris  au  Havre,  le  transport  de  ces  cotons  revient  pour  Mulhouse  à 
08.35  au  lieu  de  50.30  qu'ils  coûtent  à  la  Suisse,  pour  arriver  à 
Baie.  La  différence  de  18,05  qu'on  remarque  ici  provient  presque  en 
entier,  par  17,20,  de  l'élévation  du  tarif  de  la  Compagnie  de  l'Est. 
M.  Dollfus  explique  comment,  malgré  les  droits  d'enlréo  affectant 
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la  marchandise  qui  est  Iburnie  par  les  entrepôts  d'Europe,  il  y  aurait 
avantage  à  tirer  ces  cotons  d'Angleterre,  ce  marché,  mieux  fourni, 
étant  ((  le  marché  régulier  (?)  » 

Le  moteur  hydraulique  intervient  en  Alsace  dans  la  proportion  du 
tiers  comparativement  à  la  vapeur,  avec  chômage  de  quatre  mois 
îiu  minimum  (?) 

Le  cheval  vapeur  coûterait  en  somme,  eu  égard  à  ce  qu'il  produit 
par  broche  ou  par  métier,  {(sept  fois  plus  que  le  cheval  hydraulique.» 
Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la  consommation  de  la  houille  aug- 
mente en  raison  sensible  de  la  finesse  de  numéro  des  filés.  La  durée 
de  travail  est  de  douze  heures ,  avec  un  salaire  moyen  qui  ressort 
aujourd'hui  par  jour  à  2.30.  Ce  salaire  s'est  accru  de  30  0/0  en  dix 
ans. 

A  certaines  questions  importantes  figurant  au  n"8  du  Question- 
naire :  ((Quels  sont,  en  ce  inoment,  les  prix  des  filés  que  vous  fabriquez  ? 
Quel  est  le  prix  des  siryiilaires  dans  les  pays  voisins?  Quels  étaient 
les  prix  des  fils  français  et  étrangers  avant  1860?  »  L'honorable 
président  du  syndicat  des  filateurs  et  des  tisseurs  de  l'Est  déclare  ne 
pouvoir  7^épondre.  Il  explique  cela  par  «  les  variations  journalières  » 
qui  se  produisent  (!).  Un  membre  de  la  Commission,  M.  de  Forcade 
la  Roquette,  insistant  pour  qu'il  soit  au  moins  fourni  «  le  prix 
moyen  »  du  mois  courant  et  ceux  de  l'année  précédente  <(  mois  par 
mois,  ))  M.  Auguste  Dollfus  s'engage  à  donner  sur  ce  point  pleine 
satisfaction. 

Du  décompte  fait  du  coût  d'un  kilogramme  de  coton  filé,  chaîne  28, 
coton  Amérique  pur  ou  demi-Inde,  il  résulte  que  la  fabrication  se- 
rait en  perte  dans  les  deux  cas.  La  différence  en  faveur  de  la  Suisse 
irait  à  25  0/0,  soit  H  0/0  sur  la  main-d'œuvre  et  14  0/0  pour  les 
frais  généraux.  Pour  ce  qui  est  de  l'amélioration  de  l'outillage  à  par- 
tir de  1860,  M.  A.  Dollfus  reconnaît  que  le  nouveau  régime  «  est 
pour  beaucoup  dans  les  progrès  accomplis.  »  Quant  à  la  portée  du 
système  dos  admissions  temporaires  en  franchise,  elle  a  consisté  «  à 
annihiler  les  droits  »  portés  aux  tarifs.  La  suppression  de  ce  «  pri- 
vilège ))  aura|"pour  effet  de  développer  l'exportation  de  l'industrie 
française  en  favorisant  plus  particulièrement  la  vente  «  des  produits 
recherchés  par  les  classes  aisées  »  et  faisant  ici  l'inverse  des  An- 
glais qui  s'adressent  a  aux  masses  «par  le  bon  marché.  (?)  Le  dépo- 
sant reconnaît  qu'au-dessus  du  n°  50  on  a  généralement  recours 
aux  filés  suisses.  Gela  a  détruit  presque  entièrement  cette  portion 
de  la  fabrique  indigène.  Comparant  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  de  100  mètres  70  portées  à  21  fils,  pris  entre  plusieurs  sortes 
de  tissus,  Ihonorable  déposant  conclut  à  un  écart  ou  perte  moyenne 
de  3.51,  soit  environ  7  0/0. 
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Aux  dcHails  précddemmcnl  ibui'nis  sur  h;  nombre  do  moLicrs  mé- 
caniques exisLant  dans  TEsL,  il  lauL  ajouter  que  l'on  compte  en 
moyenne  78  ouvriers  par  100  métiers;  dans  ce  nombre,  les  femmes 
cnlrent  pour  GG  0/0  et  les  enfants  pour  10  0/0.  L'emploi  des  femmes 
tend  ((  j\  diminu(n\  )) 

Capital  engagé  dans  la  filature:  130  millions;  dans  le  tissage;: 
1 10  millions  environ.  Quant  h  l'impression  des  tissus,  elle  forme- 
rait environ  le  sixième  des  chiffres  réunis  par  la  filature  et  le  tis- 
sage. 

L'article  des  jaconas  étant  représenté  comme  ayant  plus  particu- 
lièrement eu  il  se  plaindre  des  admissions  temporaires,  un  membre 
de  la  Commission  désirerait  savoir  quelle  est  aujourd'hui  l'impor- 
tance de  cette  fabrication  indigène?  M.  Jean  Dollfus  fournit  des 
éclaircissements  que  MM.Spœrry  et  Jean  Schlumberger  regrettent 
de  ne  pouvoir  donner.  Cette  quantité  serait  de  120,000  pièces  de 
100  mètres,  dont  moitié  de  fabrication  suisse.  M.  Steinbach  ajoute 
que,  si  l'on  n'obtient  pas,ai;e<?  des  filés  français^  une  forte  quantité  de 
jaconas  légers,  cela  tient  uniquement  à  ce  que  la  fabrique  indigène 
refuse  d'établir  ces  filés  à  bas  prix,  suivant  que  cela  serait  facile  «en 
gagnant  de  l'argent.  »  (Exclamation  autour  de  l'orateur  qui  maintient 
son  dire).  M.  de  Porcade  fait  observer  à  ce  sujet  qu'en  l'absence  de 
données  exactes  sur  le  prix  de  vente  des  filés  et  des  tissus,  il  serait 
difficile  de  rien  induire  de  ces  déclarations.  L'honorable  membre  de  la 
Commission  voudrait  du  moins  pouvoir  comparer  l'importance  re- 
lative de  la  filature  au-dessus  du  n°  50  avant  1860  et  jusqu'à  ce 
jour?  Cette  lacune  sera  plus  tard  comblée  par  le  Syndicat  cotonnier 
de  l'Est. 

M.  Jean  Dollfus  explique  la  diminution  de  manufacturés  fins , 
dont  on  se  plaint,  par  l'influence  de  la  mode  qui,  depuis  quelques 
années,  ne  demande  plus  de  ces  organdis.  On  les  prenait  exclusive- 
ment dans  le  Haut-Rhin.  Au  lieu  de  60,000  pièces  produites  on  n'en 
fabrique  plus  que  «  12  à  15,000  pièces.  »  Cela  alimente  30,000  bro- 
ches au  lieu  de  120,000.  Cette  explication  est  contredite  par 
M.  Schlumberger  qui  s'arme  ici  des  états  de  douane.  Ce  n'est  pas 
un  droit  uniforme,  mais  un  droit  gradué  selon  le  numéro  qui  seul 
peut  assurer  une  protection  efficace.  Cet  honorable  industriel  re- 
connaît, d'ailleurs,  que  la  filature  dans  les  numéros  fins  se  passe  de 
protection  en  Italie,  dans  le  Zollverein  et  en  Belgique.  Le  système 
des  tarifs  en  vigueur  dans  ces  contrées  consisterait  à  ménager  infi- 
niment moins  la  filature  dont  les  manufacturés  pour  «  les  fils  éle- 
vés »  entrent  «  à  droits  réduits,  »  tandis  que  le  tissage  et  l'impres- 
sion, «  qui  donnent  beaucoup  de  main-d'œuvre,  «sont  spécialement 


30  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

favorisés. — Loin  que  ceci  eût  nui  dans  le  Zollvcrcinà  la  filature, elle 
aurait  accru  notablement  de  1852  h  18G7  le  nomljre  de  ses  broches, 
ainsi  que  Taffirme  M.Jean  DoUlusqui  s'appuie  du  rapport  de  M.Mi- 
merel  h  la  suite  de  l'exposition. 

M.  de  Foucade  signale  h  ce  propos  le  Mémoire  publié  par  la 
chambre  de  Saint-Pierre-lès-Galais.  Cet  écrit  conclut  a  à  un  abaisse- 
ment de  droits  sur  les  fils  élevés,  »  en  émettant  l'avis  que  la  tuile- 
rie de  coton  peut  sans  peifie  soutenir  la  concurrence.  Que  pen- 
sent de  cette  assertion  les  déposants?  Cette  interpellation  reste  sans 
réponse,  M.  le  président  y  coupant  court  en  donnant  la  parole  ri 
M.  Noblot  qui  désire  compléter,  sous  d'autres  rapports,  l'explication 
de  M.  Schlumberger. 

Ce  qu'a  en  vue  M.  Noblot  c'est,  en  s'appuyant  sur  des  rapports  pu- 
rement individuels  et  de  nature  intime,  d'établir  que  l'abaissement 
des  droits  en  Belgique  aurait  été  funeste  pour  les  filés  fins  à  la  fi- 
lature. Et  le  tissage  qu 'est-il  devenu,  objecte  M.  de  Forcade? — A  cela 
point  de  réponse.  L'honorable  M.  Noblot  se  borne  à  répéter  ce  que 
M.  A.  Dollfus  a  déjà  dit,  à  savoir  que,  si  l'on  veut»  qu'elle  vive  »  il 
faut  protéger  efficacement  la  filature. 

M.  Steinheil,  intervenant  pour  s'élever  contre  la  pensée  émise 
par  M.  Jean  Dolifus  à  propos  du  Zollverein,  conclut  nettement  au 
maintien  d'une  protection  qui  a  laissé  prendre  à  la  filature  une  no- 
table importance.  Ce  début  engage.  Mieux  eût  valu  ne  pas  lais- 
ser naître  à  l'ombre  do  certains  tarifs  ce  qu'on  voudrait  maintenant 
cesser  de  protéger.  Il  faut  que  la  protection  soit»  une  réalité,  et  non 
un  leurre.  » 

A  la  question  posée  par  M.  Deseilligny  sur  "la  progression  suivie 
en  Suisse  et  en  Alsace  par  les  salaires,  MM.  A.  Dolltus  et  Spœrry 
font  une  réponse  contradictoire.  Tandis  que  le  premier  déclare  que 
cette  progression  en  Suisse  a  été  «  beaucoup  moindre,  »  M.  Spœrry  " 
admet  qu'il  y  a  a  à  peu  près  »  identité.  L'honorable  M.  Engel 
Dollfus  se  rapproche  de  cette  dernière  déclaration. 

Déposition  de  M.  Jean  Schlumberger,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Mulhouse  et  filateur  à  Guebwiller  (Haut-Rhin). 

L'honorable  déposant  reconnaît  avec  M.  A.  Dollfus  que  les  frais 
de  production  pour  la  filature  et  le  tissage  ((  sont  plus  élevés  )>  en 
France  qu'en  Angleterre  et  en  Suisse,  pays  opérant  «dans  des  con- 
ditions exceptionnellement  favorables.  »  Il  se  rallie  à  la  thèse  des 
droits  efficacement  protecteurs,  tout  en  se  tenant  à  égale  distance 
des  prohibitionnistes  et  de  ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de 
certaines  conditions  de  production  qu'il  ne  dépend  point  du  filateur 
d'égaler. 
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G'esl  la  Suisse  qui  lait  la  plus  rudo  concurrence  h  l'Alsace.  L'é- 
quilibre, .M'aide  de  droits  modérés,  lui  semble  lacile  à  établir.  Trois 
moyens  se  présentent.  Le  premiiT,  qui  est  suivant  lui  1(;  |)lus  cer- 
tain, consiste  à  faire  masse,  sur  les  livres  de  plusieurs  filatures,  des 
divers  irais,  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  et  à  baser  le  droit  sur  la 
difï'érence.  Ce  système  est  celui  qu'adoptait  l'honorable  déposant 
lors  de  l'enquête  de  1860.  A  cette  époque,  la  difl'érence  était  ((  plus 
considérable  qu'aujourd'hui.  «Cet  écart,  pour  avoir  été  notablement 
amoindri,  tant  par  des  améliorations  générales  que  par  un  renou- 
vellement d'outillage  opéré  souvent  «  avec  une  imprudente  rapidité,  » 
n'en  persiste  pas  moins  encore  d'une  façon  amsidcrable .  ((Aucun  effort 
de  la  fdature  alsacienne  ne  saurait  désormais  le  faire  disparaître  {l)  n 
Gela  dérive  d'une  triple  cause  :  1°  coût  de  l'établissement;  2°  frais 
d'exploitation  proprement  dits;  3"  prix  de  la  matière  première. 
M.  Schlumberger  appuie  son  dire  de  faits  et  déchiffres  qui  se  rap- 
prochent sensiblement  des  données  fournies  par  M.  A.  Dollfus.  Ici, 
une  sortie  à  propos  de  la  main-d'œuvre  que  certains  économistes 
auraient  le  tort  de  soumettre  à  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. L'honorable  déposant  paraît  confondre  deux  choses  en  ma- 
tière de  prix  :  l'égalité  et  la  proportionnalité,  a  L'ouvrier  alsacien, 
et  cet  élément  est  capital,  ajoute  M.  Schlumberger,  aura  touJou7^s  un 
salaire  plus  élevé  que  l'ouvrier  suisse  jja?xe  que  la  vie  est  plus  chère 
pour  lui,  ))  Ceci  prêterait,  suivant  qu'il  sera  plus  loin  établi  par 
M.  Peer-Herzog,  à  la  controverse.  L'écart  avec  la  Suisse  ne  serait 
que  d'un  tiers  en  sus. 

Pour  ce  qui  est  de  l'achat  de  la  matière  première,  M.  Schlumber- 
ger calcule  par  broche  exactement  comme  M.  A.  Dollfus,  et  rai- 
sonne, comme  lui,  sur  les  marchés  de Liver pool  et  du  Havre.  Mêmes 
idées  quant  à  la  rédaction  des  nouveaux  tarifs  :  il  conviendrait  de 
spécifier  le  droit  par  numéro  filé.  Le  mal  dont  on  souffre  porte  es- 
sentiellement sur  les  numéros  fins  et  demi-fins  que  les  gros  numé- 
ros remplacent.  Cet  état  est  aggravé  par  l'effet  :  1°  de  la  tarification 
ad  valorem ,  2"  par  le  régime  de  l'admission  temporaire  en  fran- 
chise. 

A  la  question  d'un  membre  de  la  Commission  qui  voudrait  voir 
établir  clairement  les  causes  de  l'écart  du  salaire  en  France  et  en 
Suisse  à  raison  des  charges  publiques  existantes,  M.  Schlumber- 
ger, sans  d'ailleurs  spécifier,  conclut  à  une  différence  de  150  francs 
dans  une  famille  de  trois  personnes.  C'est  ce  que  le  chef  d'industrie 
en  Alsace  doit  forcément  allouer  h  la  main-d'œuvre.  Sur  le  point  de 
savoir  quel  est  est  le  droit  pour  cent  ou  tantième  qu'il  serait  néces- 
saire d'établir,  en  prenant  pour  base,  dans  les  filés,  le  n"  28, 
M.  Schlumberger  pense  qu'il  suffirait  d'ajouter  à  ses  prix  de  vente 
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do  i8G9  quelque  chose  comme  14  0/0  :  c'est,  suivant  lui,    «  le 
grand  maximum.  »  Il  a  ici  en  vue  uniquement  l'Alsace. 

Déposition  de  M.  Aimé  Seillière.  —  Le  déposant  qui  est  tout  h 
la  fois  filateur,  tisseur  et  blanchisseur  a  Sénones  (Vosges),  est  dé- 
légué, en  outre,  par  la  Chambre  dccommerce  des  Vosges. —  L'im- 
portation dont  l'Alsace  aurait  eu  particulièrement  h  souffrir  porte, 
au  dire  de  M.  Seillière,  sur  les  n"s  riO  h  (JO,  60  h  70  et  100  h  1 10.  Il 
fournit  des  chiffres  qui  établiraient  progressivement  Tintroduclion  de 
ces  numéros.  —  Les  importations  de  toute  nature,  soit  h  l'acquitté, 
blanchis  ou  teints,  retors,  etc.,  compris  les  tissus  admis  temporai- 
rement, représenteraient  comme  travail  de  broches  ce  que  produi- 
sent 398,000  à  457,000  broches  (?).  Il  faudrait  ajouter  h  ces  chiffres 
celui  fort  important  «  relatif  h  la  chaîne  des  tissus  mélangés  de 
Roubaix,  ou  tissus  laines.  »  Gela  se  chiffrerait  par  7  à  800,000 
broches  en  somme  (?).  a  II  s'agit  peut-être  du  huitième  de  ce  que 
l'industrie  cotonnière  est  aujourd'hui.  »  Quant  au  chômage,  d'ail- 
leurs peu  considérable  dans  les  Vosges,  il  tiendrait  surtout  à  ralj- 
sence  de  capital.  Voilà  ce  qui  empêcherait  «  de  marcher  les  quelques 
établissements  qui  chôment  (!).»  Il  résulterait  des  chiffres  d'impor- 
tation comparés  de  1859  et  1869,  que  si  la  France  a  reçu  en  dernier 
lieu  un  excédant  de  coton  qui  répond  en  poids  h  6  0/0  environ,  la 
valeur  du  produit  fabriqué  représenterait  20  à  25  0/0  en  moins 
qu'il  y  a  dix  ans.  Dans  l'importation  de  la  matière  première,  le 
déchet  tiendrait  plus  de  place  qu'auparavant.  —  L'abaissement  de 
valeur  signalé  tient  à  la  diminution,  sinon  h  la  disparition  com- 
plète des  numéros  fins  et  mi-fins.  Ce  qui  valait  en  tissu  8  à  12  fr. 
le  kilo  ne  représente  plus  que  4  à  5  fr.  (Voir  plus  loin  les  déposi- 
tions qui  expliquent  qu'à  raison  du  haut  prix  de  la  matière  pre- 
mière on  file  généralement  plus  fin  ;  cela  ferait  qu'on  vend  davan- 
tage^ dès  qu'il  entre  en  somme  plus  de  coton  brut). 

D'une  question  posée  par  un  membre  de  la  Commission  il  ressort 
qu'en  Suisse  le  nombre  de  broches  qui  varie  de  16  à  1,700,000  se- 
rait notablement  moindre  qu'en  Alsace.  —  M.  Seillière  déplore 
l'état  de  crise  qui  ruine  la  petite  industrie  des  Vosges,  industrie 
mi-agricole  et  par  cela  môme  plus  intéressante. 

Oublieux  de  ce  qui  précède,  l'honorable  déposant  ajoute  que 
depuis  quelques  années  la  richesse  se  change  a  en  chômage.  »  — 
Détails  circonstanciés  sur  l'établissement  de  Sénones  :  32,000  bro- 
ches réparties  en  trois  groupes  de  13  à  9,000  broches.  —  Moteurs 
hydrauliques  et  à  vapeur.  —  Frais  généraux  accrus  à  raison  môme 
de  ce  morcellement.  M.  Seifiière  fait  un  état  de  dépense  annuelle 
duquel  il  résulterait  que  le  prix  de  revient  par  broche  et  par  an 
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s\Mov(^  à  IT)  IV.jdonl  .')  IV.jHxir  l'aiiiorLissomonL.  A  co  compte,  le  ])rix 
moyen  du  liU;  oi'dinaii'c  serait  d(;  1  l'r.,  prix  supérieur  h  celui  indi- 
qué par  M.  Aug.  Dolll'us.  Si  l'on  compare  h  cette  dépense  cclh;  des 
ral)i"i(|U('s  angiais(>s,  on  arrive  ;\  un  écart  de  M  c.  par  kil.,  vn 
laveur  de  l'Angleterre  comme  prix  d(!  revi(;nt,  écart  qui  porte  surla 
main-d'cruvHî  vl  h)  combustible.  Ce  sentit  environ  Xô  0/0.  La 
bouille  seule  coûterait  dans  les  Vosges  trois  ibis  plus  qu'en  Angl(3- 
leri'e.  — L'Anglais  travaillant  sur  contrats  évite  par  cela  même  les 
stocks  ruineux  :  il  travaille  donc  mieux  qu'en  France,  oii  la  division 
du  Iravail  est  peu  ou  point  établie  entre  l'industriel  et  le  commer- 
çant :  ((  l'industriel  anglais  se  borne  h  transformer  le  produit  qu'il 
emploie.  » 

La  Suisse  est  plus  redoutable  pour  l'Alsace  .à  25  0/0  d'écart  que 
l'Angleterre  à  35  0/0,  vu  que,  par  la  promptitude  qu'elle  met  à  se 
prêter  aux  innovations  et  h  tous  les  genres  do  fabrication,  cet 
écart  doit  incessamment  s'accroître.  —  La  production  des  Vosges 
dans  les  numéros  mi-fins  est  supérieure  à  celle  d'Alsace,  vu  la  rapi- 
dité  des  machines  et  le  nombre  d'ouvriers.  Les  1,000  broches  de  la 
fabrique  du  déposant  emploient  8.92  ouvriers,  soit  9  en  nombre 
ronds,  sans  parler  du  dévidage.  —  Mêmes  chiffres  que  ci-dessus 
pour  la  proportion  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  et  môme 
taux  de  salaire,  avec  cette  différence  que  la  plupart  des  ouvriers  sont 
à  la  tâche.  —  Main-d'œuvre  s'équilibrant  avec  l'Alsace  et  l'Angle- 
terre pour  le  kil.  de  coton  filé.  Mêmes  machines;  seulement  il 
faut  neuf  ouvriers  là  où  l'Anglais  en  emploie  5  ou  6,  ce  qui  tient 
en  partie  au  climat.  —  Pour  les  moteurs,  il  y  a  lieu  de  combiner 
l'usage  de  la  vapeur  avec  la  puissance  hydraulique  dans  la  pro- 
portion de  un  tiers  pour  l'établissement  de  Sénones.  Installation 
ancienne,  fort  coûteuse  et  qui  date  de  1822.  Ce  n'est  que  récemment 
qu'on  a  dû  remplacer  par  la  turbine  de  Féray  celle  de  Fourneyron 
connue  dès  1805.  Le  haut  prix  des  terrains  (dans  un  pays  ruiné  ?) 
porterait  aujourd'hui  à  5  et  600  fr.  la  dépense  hydraulique  néces- 
saire par  force  de  cheval  (!  !).  Le  déposant  évalue  à  70  0/0  l'excé- 
dant de  dépense  en  combustible,  eu  égard  à  ce  qui  a  lieu  ailleurs. 
Cela  porte  le  coût  de  la  force  motrice  par  chaque  kil.  de  chaîne 
27/29  à  20  c.  Mulhouse  arrive  à  peu  près  là. 

Depuis  1860,  le  nombre  de  broches  n'est  nullement  accru;  mais  on 
a  appliqué  environ  500,000  fr.  à  l'amélioration  de  la  force  motrice,  au 
renouvellement  de  l'outillage,  vieilles  broches  et  carderie  <(  très-an- 
ciennes (!).  »  On  a  môme  assez  mal  calculé  le  rapport  du  nouvel 
engin  à  la  force  motrice  pour  qu'il  en  résulte  un  médiocre  avantage 
par  l'emploi  a  plus  considérable  »  de  combustible  (!).  Ce  qui  coû- 
tait  en    1860    82.6    dépasse    aujourd'hui    de    beaucoup    83.27. 
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Telle  est  la  suite  do  œ  mauvais  calcul.  M.  Scilliôre  multiplie  ici  les 
chifïros  en  prouve.  —  On  produit  ainsi  plus  chèrement  qu'en  1800. 

—  De  cette  inintelligente  et  trop  «  rapide  transformation  »  sont 
résultés  des  embarras  qui  font  que  beaucoup  d'industriels  ont  été 
«  désargentés  »  au  moment  de  la  crise  cotonniôre  (!  !). 

Le  tissage  de  Senones  comprend  910  métiers,  avec  double  force 
motrice  comme  la  filature.  —  On  emploie  comme  en  Alsace 
73  ouvriers  pour  100  métiers,  dont  1/2  homme  à  un  salaire  moyen 
de  2  fr.  Travail  trop  éparpillé  pour  être  d'un  bon  rapport,  à  la  dif- 
férence de  Mulhouse  et  des  Anglais  qui  s'appliquent  «  exclusive- 
ment à  une  sorte.  »  —  Production  médiocre  relativement  :  25  mè- 
tres au  lieu  de  28  et  30  par  jour,  chiffres  courants  et  ordinaires  (!). 

—  Prix  de  revient  du  calicot  60  portées  à  20  fils,  9  centimes  03.  — 
247,000  fr.  dépensés  en  améliorations  au  tissage  qui  lui  ont  mieux 
profité  qu'à  .'a  filature. 

Résumant  la  situation  de  sa  fabrique,  l'honorable  déposant  con- 
clut h  une  perte  totale  en  cinq  ans  de  797,000  fr.  sur  un  capital 
engagé  de  25,000,000  fr.  dont  1,600,000  du  chef  de  sa  filature. 
Voici  comment  s'étabUrait  ce  déficit.  Revenu  brut,  794,000  fr., 
dont  715,000  appartenant  àla  filature.  A  déduire,  comme  négociant, 
le  bénéfice  réalisé  dans  des  achats  de  coton,  soit  216,000  fr.(I);  res- 
terait 578,000  pour  faire  face  à  1,375,000  fr.  d'intérêts  et  d'amor- 
tissement pendant  cinq  années  :  soit  une  perte  sèche  ou  différence 
de  près  de  800,000  fr.  —  Le  lissage  entrerait  là-dedans  pour 
416,000  fr.  (1). 

Après  cette  audition,  M.  Claude,  représentant  de  la  maison  J.  T. 
GEmN,  ayant  désiré  [fournir  «  quelques  indications,  »  la  parole  lui 
est  donnée. 

Le  déposant  déclare  s'exprimer  au  nom  d'une  maison  qui,  à  la 
différence  du  préopinant,  aurait  conservé  «  son  ancien  outillage 
de  filature.  ))  Cet  établissement  compte  29,000  broches  et  534  mé- 


(1)  Si  l'industriel,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  est  ici 
doublé  «  du  négociant  »  ou  spéculateur,  on  a  peine  à  s'expliquer  pour- 
quoi les  216,000  fr.  gagnés  sur  le  coton  ne  feraient  point  masse  do  béné- 
fice? Cela  réduirait  d'autant  le  déficit  de  800,000  fr.  allégué  ?  Du  reste, 
que  représenterait  la  véritable  différence  de  581,000  fr.  qui  persiste  ? 
moins  que  l'intérêt  de  cinq  années  à  5  0/0.  Ce  serait  beaucoup  sans 
doute  ;  mais  pour  un  capital  si  considérablement  amélioré,  qui  ne  voit 
que  l'avoir  conservé  intact,  c'est  quelque  chose  en  temps  de  crise  et 
d'affaires  généralement  mauvaises?....  P.  G. 
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tiers  do  Lissage,  où  la  force  hydraulique  se  combine  avec  la  vapeur. 
Excellence  de  la  Ibrce  moLriciî  hydraulique.  On  y  consoinmf!  yjeu  de 
houille,  mais,  par  le  prix  élcvô  du  transport,' ce  combustible  coule 
«  horriblement  cher,  n  Cette  question  des  frais  de  transport  paraît 
ri  M.  Claude  ((  capitale,  n  II  donne  des  chiffres  concluants  relative- 
ment aux  cotons  qu'on  tire  du  Havre  et  auxquels  on  est  forcd  de 
faire  subir  de  longs  détours.  L'honorable  d(^posant  revient  h  di- 
verses fois  sur  cette  question  des  transports.  Les  compagnies 
clles-mômcs  reconnaissent  le  taux  abusif  de  leurs  tarifs.  —  On  est 
placé  par  ce  fait  seul  vis-à-vis  du  concurrent  étranger  dans  des  con- 
ditions &' infériorité  notable.  C'est  la  moitié  de  la  question  (textuel.) 

La  protection  nécessaire  devrait  être  par  broche  de  6  à  4.50 
({  extrême  limite.  »  —  L'instruction  obligatoire  des  enfants  est  de 
droit  dans  la  fabrique;  c'est  un  bien  à  généraliser.  — -  Quant  au 
nivellement  des  salaires,  il  n'y  faut  pas  songer;  ce  n'est  qu'au 
détriment  des  nationaux  qu'il  s'établira.  —  Si  la  fabrique  de  Saul- 
sures  n'a  pas  modifié  son  outillage  il  y  a  dix  ans,  c'est  qu'on  s'est 
défié  des  conditions  de  vitalité  de  notre  industrie  cotonnière.  On 
s'est  ainsi  épargné  plus  d'un  regret  (?).  Dans  le  tissage,  le  nombre 
des  hommes  s'accroît  journellement  aux  dépens  de  l'autre  sexe. 
C'est  une  tendance  qui  «  malheureusement  s'universalise.  »  L'ou- 
vrier fileur  gagne  3  fr.  et  celui  du  banc  à  broches,  de  la  Garderie 
d  fr.  90  à  1  fr.  95.  —  Dans  le  tissage  les  prix  sont  moindres  : 
2  fr.  15  à  2  fr.  75,  et  l'ouvrière  1  fr.  50  à  2  fr.  —  Dans  les  Vosges 
la  main-d'œuvre  tend  à  ge  niveler  avec  Mulhouse. 

SÉANCE  DU   MERCREDI   23  MARS. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Jean  Dollfus,  de  la  maîson]DolIfus,  Mîeg 
et  G^,  à  Mulhouse. I  Filature,  tissage,  impression  et  blanchiment  de 
tissus.  —  Importance  de  l'admission  temporaire  en  franchise  pour 
l'industrie  cotonnière  et  pour  le  pays  ;  états  de  douane  fatalement 
fautifs.  —  Déclarations  conformes  de  MM.  H.  Fould,  Engel  Dollfus  et 
Thierry  Mieg.  —  Substitution  désirable  du  système  de  l'équivalent  à 
l'identique.  —  MM.  Relier,  Géliot,  membres  de  la  Commission,  et 
M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  prennent  part  au  débat. 

M.  Georges  Steinbach,  de  la  maison  Steinbach,  Kœchlin  et  G«,  à  Mul- 
house, fdature  et  impression  de  tissus.  —  Données  statistiques  sur 
cette  dernière  industrie  dans  le  Haut-Rhin.  —  Prix  des  transports 
généralement  exagérés.  —  Se  réfère  à  la  déposition  de  M.  Jean  Dollfus 
et  aux  observations  de  M.  Thierry  Mieg,  touchant  l'admission  tempo- 
raire en  franchise  et  les  états  de  douane.  —  Profits  de  la  fdature  et  de 
l'impression  comparés.  —  Question  posée  par  M.  Qucsné. 

M.  Edouard  Gros,  de  la  maison  Gros,  Roman,  Marozeau  à  Wesserling 
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(Haut-lVhin).  Filaiuro,  tissage  cl  impression.  —  l'exportation  notable 
de  toiles  peintes,  fabri([U(';es  tant  au  rouleau  qu'à  la  main;  salaire 
moyen  de  2  l'r.  par  jour.  —  Chifîrcs  fournis  à  ra[)pui  du  système  dc3 
admissions  temporaires  qui  profitent  au  tissage  loin  de  lui  nuire. 
M.  Grosjean,  filateur  ù.  Guebwillcr  (Haut-Rhin),  membre  du  Syndicat 
(cotonnier  de  l'Est.  —  11  a  pris  part  au  projet  de  tarifs  pri'jsenté  par 
M.  Aug.  Dolll'us,  et  regarde  ce  tarif  comme  insuflisant,  surtout  à  l'en- 
droit de  la  Normandie.  —  L'admission  temporaire  a  pour  effet  de  dé- 
truire l'ofiicacité  de  la  protection  dont  on  jouit.  —  Pertes  réalisées 
dans  le  cours  de  son  exploitation.  —  Observations  en  sens  contraire 
de  M.  Engel  Dollfus. 

Avant  que  M.  Jean  Dollfus,  imprimeur  sur  ctofTes  dans  le 
Haut-Rhin,  soit  entendu,  suivant  que  l'indique  l'ordre  du  jour 
de  la  dernière  séance,  la  parole  est  donnée  à  M.  Auguste  Dollfus, 
appelé  à  fournir  quelques  éclaircissemenis. 

L'honorable  déposant  annonce  que,  déférant  au  vœu  exprimé  par 
la  Commission,  il  a  été  dressé  un  tableau  donnant  les  prix  actuels 
«  de  différentes  sortes  de  filés  et  de  tissus.  »  On  y  trouvera  les 
cours  pour  les  numéros  4-0  à  d 50  depuis  1865  à  'J870,  le  mois  cou- 
rant compris.  Ce  tableau  est  déposé.  —  Quant  au  projet  de  tarif, 
pour  la  filature  et  le  tissage,  il  en  sera  remis  prochainement  des 
exemplaires  imprimés.  M.  A.  Dollfus  donne  des  chiffres  desquels  il 
résulterait  que  pour  la  filature  le  remplacement,  par  le  self-actiiig, 
des  broches  mull-Jenny  est  allé  croissant  depuis  1859.  Il  n'en  res- 
terait plus  à  cette  heure,  sur  les  2,140,000  broches  d'Alsace  qu'en- 
viron 350,000  ancien  système.  —  Quant  aux  avantages  de  cette 
transformation,  ils  varient  selon  le  numéro,  mais  se  réduisent  en 
somme  h  peu  de  chose  (?).Pour  ce  qui  est  du  plus  grand  nombre  de 
broches  depuis  1861,  M.  Auguste  Dollfus  part  ici  de  1856  et  laisse 
en  dehors,  sans  qu'on  se  l'explique,  1869  et  une  portion  de  1870.  Il 
résulterait  de  cette  méthode  que  l'accroissement  de  1856  à  1861  semble 
supérieur  à  celui  des  périodes  qui j suivent,  ce  qui  n'est  pas.  Quant 
à  la  proportion  que  donnait  et  que  donne  le  travail  des  broches  en 
numéros  fins,  mi-fîns  'et  gros,  M.  Auguste  Dollfus  croit  difficile 
d'établir  cela  «  d'une  façon  précise.  »  Il  ne  peut  que  fixer  approxi- 
mativement des  chiffres  ;  il  en  résulte  que  la  masse  des  numéros 
supérieurs  à  42,  qui  était  d'un  tiers,  serait  tombée  à  moins  de 
moitié. 

Déposition  de  M.  Jean  Dollfus,  fabricant  de  [tissus  imprimés 
à  Mulhouse,  et  réunissant  sous  la  même  main  des  ateliers  de  fila- 
ture et  de  tissage. — M.  Dollfus  est,  en  outre,  on  le  sait,  président  du 
Comité  d'impression  de  l'Est. 
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Lîi  qncslion  des  admissions  U^mporaircs  des  lissiis  a  pour  l'in- 
duslri(;  colonnioni  vn  génrral  cl,  pour  le  [jnys  i;i  plus  givinch;  inipor-- 
laiicc.  L'indiislric,  des  loilcs  [x'iiilcs  t;sl  surtoiil  iiil(3rcsséo  au  main- 
tien de  ce  régini(%  vu  qu(;  le  marclu)  français  tend  pour  ell(5  h  se 
restreindre.  Il  n'y  a  dnne  que  l'exportation  qui  puisse  la  l'aire  vivre; 
or,  pour  exporter,  il  laiit  pouvoir  acheter  le  tissu,  cette  matièn; 
première  de  l'impression,  aussi  bon  marché  que  le  fabricant  étran- 
ger. D(i  là,  l'impérieuse  nécessité  des  admissions  temporaires  en 
franchise.  C'est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  paie  la  houille  et  les 
machines  plus  cher  que  l'étranger.  —  L'outillage  anglais  l'emporte 
ici  ?i  tel  point  qu'on  peut  voir  h  Mancheslcr  une  fabrique  d'im- 
pression qui  a  autant  de  machines  que  la  Normandie  «  tout  entière.» 
Il  faut  donc  égaliser  le  plus  possible  les  conditions  de  travail. 
Cependant,  depuis  quelques  années,  l'impression  nationale  lutte 
avec  des  avantages  qui  se  développent.  Si  elle  a  décliné  antérieure- 
ment, elle  tend  h  se  remettre,  grâce  à  l'admission  en  franchise.  Les 
chiffres  le  prouvent.  Ce  système  favorise  la  fabrication  des  sortes 
communes,  sans  lesquelles  des  produits  plus  fins  deviendraient  rui- 
neux. —  En  achetant  le  tissu  écru  au  dehors  et  à  plus  bas  prix,  on  est 
parvenu  à  égaler  et  évincer  la  fabrique  étrangère,  soit  dans  l'Inde, 
soit  ailleurs.  —  Du  reste ,  il  est  des  articles,  la  percale ,  par 
exemple,  pour  lesquels  le  marché  intérieur  suffit  ;  aussi  en  con- 
somme-t-on  deux  fois  plus  qu'avant,  par  suite  des  bas  prix  obtenus  : 
Le  travail  indigène  a  donc  ici  gagné.  —  Quant  aux  jaconas  qui 
excitent  par  leur  introduction  de  si  vives  plaintes,  le  tableau  des  cours 
français  et  suisse,  dressé  pour  la  période  de  1861  à  1869,  démontre 
la  persistance  d'un  écart  qui  varie  de  3  1/2  à  5  centimes.  Pour  le 
calicot  60  portées  qu'on  tire  souvent  de  Suisse,  il  est  constant  qu'à 
des  époques  de  crise  les  prix  français  se  sont  encore  plus  abaissés 
que  les  prix  suisses.  L'écart  se  traduit  par  5  et  2  1  /2  centimes  à 
certains  moments.  Suit  une  série  de  chiffres  et  de  tableaux  qui 
montrent  que,  pour  le  bas  prix,  Mulhouse  conserve  en  ce  qui  touche 
les  60  portées  l'avantage.  Ces  prix  sont  appuyés  de  certificats  suisses 
de  toute  créance,  et  V Industriel  alsacien  a  pu  constater  leur  exacti- 
tude pour  le  tissu  indigène. 

Au  reproche  tiré  de  l'exiguité  de  l'exportation  de  façon  à  conclure 
à  rencontre  de  l'admission  temporaire,  M.  Dollfus  oppose  les  chiffres 
en  progrès  de  la  période  à  partir  de  laquelle  on  a  pu  user  de  cette 
faculté  à  charge  de  réexportation.  S'il  fallait  acquitter  un  droit  de  4 
à  5  centimes  par  mètre  d'étoffe,  l'industrie  de  l'imprimeur  qui 
réalise  à  peine  un  profit  de  3  1/2  à  5  centimes  ne  pourrait  subsister. 
Avant  l'admission  temporaire,  M.  Jean  Dollfus  avait  dû  établir,  dans 
e  duché  de  Bade,  une  fabrique  de  toiles  peintes  qui  bénéficiait  des 
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fhcîlités  donn('iOS  par  lo  Zollvf3roin.  Plus  tard,  il  a  dû  rononcor  h 
ce  moyen  de  concurrencer  avec  avantage  Tétrangcr,  et  Ton  a  liquidé 
rétablissement.  Si  l'on  supprimait  d6finitivem(;nt  l'admission  tem- 
poraire, il  serait  indispensable  de  relever  à  l'étranger  cette  indus- 
trie longtemps  si  maltraitée  par  les  tarifs  français.  —  Le  grand 
duché  de  Bade  est  le  siège  d'une  concurrence  active  h  cet  égard. 

L'honorable  déposant  termine  en  déclarant  que  les  fabricants 
d'impression  ne  réclament  aucune  réduction  de  tarif  sur  les  tissus 
écrus  et  les  filés,  en  admettant  le  principe  de  l'admission  tempo- 
raire en  franchise;  il  repousse  hautement  toute  aggravation  de 
tarif;  mais,  si  le  régime  de  l'introduction  en  franchise  devait  suc- 
comber, et  qu'on  admît  le  retrait  des  droits  qui  protègent  soit  le 
filage,  le  tissage  ou  les  fabricants  de  couleurs  et  produits  chimiques, 
l'impression  sur  étoffes  renoncerait  à  tout  droit  protecteur,  malgré 
les  désavantages  existant  du  côté  de  l'Angleterre  pour  l'outillage  et 
le  combustible. 

A  propos  du  bénéfice  de  3  centimes  et  demi  par  mètre  d'im- 
pression accusé  par  M.  J.  Dollfus,  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission désirent  savoir  quel  est  le  prix  moyen  du  mètre  dont  on 
parle?  La  réponse  porte  exclusivement  ici  sur  les  jaconas  suisses 
ordinaires,  lesquels  ressorti  raient  actuellement  à  70  c.  le  mètre.  Cela 
représenterait  5  0/0,  mais  le  prix  de  70  c.  est  loin  d'être  un  prix 
«  moyen,  »  surtout  pour  les  produits  exportés. 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Keller,  émettant  quelques 
doutes  sur  l'accroissement  du  chiffre  d'exportation  des  toiles  peintes 
BOUS  le  régime  de  l'admission  temporaire  en  franchise,  M.  Jean 
Dollfus  s'empresse  de  fournir,  à  ce  propos,  de  plus  amples  lumières. 
C'est  ainsi  que  de  1860  à  1869  inclusivement  l'exportation  se  tra- 
duisait par  42  millions  de  francs  au  lieu  de  25,  tandis  que  la  vente 
à  l'intérieur  reste  stationnaire.  —  D'autre  part,  la  production  totale 
en  1860  serait  de  63  millions  et  demi  de  mètres  contre  89  millions 
et  demi  en  1869.  —  L'introduction  temporaire  figurerait  là  pour 
près  de  11  millions  de  mètres  d'une  valeur  d'ensemble  de  4  mil- 
lions environ.  A  ce  dernier  chiffre  vient  s'ajouter  la  dépense  des 
drogues,  produits  chimiques,  frais  de  gravure,  impôts,  etc.,  qu'en- 
traîne l'impression  des  tissus.  Cela  monte  pour  1869  ;\  plus  de 
10  millions  et  demi. — Ces  chilTres  sont  attestés  le  18  mars  1870  par  le 
syndicat  dont  M.  J.  Dollfus  est  président.  Ils  excéderaient  de  plus 
de  moitié  ceux  relevés  aux  environs  de  1860.  —  Il  y  aurait  d'autant 
moins  lieu  de  se  référer  pour  l'exportation  aux  chiffres  de  la 
douane,  que  les  toiles  peintes  sont  souvent  déclarées  comme  tissus 
de  coton,  à  titre  de  a  produits  divers.  »  Un  des  grands  acheteurs 
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(If  rcl  nrtiolc  (r^xportniion ,  M.  FonUl ,  doniKTa  Ifi-df'SRUs  des 
iiKlicjiruHis  pr(5cis(3S.  Les  livres  poiirraionl  C)l]'(' <,  du  n'sif;,  avec 
IruiL  consultés;  rh(.)norablod('!posaiil  estprôL,  ainsi  que  ses  confrères, 
h  l(^s  communiquer'  à  la  Commission. 

M.  Fould  confirme  immédialemenUe  dire  de  M.  Dollfus.ll  expli- 
que comment  on  spécifiait  lixacLement  la  marchandise  exportée  il  y  a 
dix  ans,  et  comment  aujourd'hui  cela  est  inutile.  Il  y  avait,  jus- 
qu'en 1870,  des  primes  do  sortie  qui  n'existent  plus.  La  douane  dès 
lors  avait  intérêts  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  l'exactitude  do  la 
déclaration.  Voil«\  comment  les  chiffres  actuels  de  la  douane  sont 
fort  loin  d'avoir  la  même  autorité. 

M.  Engel  Dollfus,  de  la  maison  J.  Dollfus,  Mieg  et  G«,  ajoute 
qu'en  opérant  au  poids,  alors  que  dans  l'atelier  on  ouvre,  on 
compte  au  mètre,  la  douane  doit  infailliblement  s'écarter  d'une  façon 
sensible  du  prix  réel  des  tissus  exportés,  lesquels  devraient  être 
évalués  au  mètre. — Tel  tissu  pesant  1  kilog.  peut  avoir  100  mètres, 
et  d'autres  seulement  le  dixième  ou  le  cinquième  de  cette  étendue. 
De  là ,  des  variations  de  prix  incessantes,  selon  qu'on  exporte 
des  tissus  fins  ou  lourds.  Les  premiers,  remarque  M.  Jean  Dollfus, 
valent  38  à  40  fr.  le  kilo,  tandis  que  les  autres  ressortent  à  6  et  7  fr. 
—  Il  faudrait,  reprend  M.  Engel  Dollfus,  opérer  comme  en  Angle- 
terre où  les  sorties  sont  constatées  en  mètres,  c'est-à-dire  à  l'unité 
de  longueur.  Opérer  au  kilog.  c'est  absolument  comme  si  pour  les 
filés  on  spécifiait  au  poids,  sans  distinction  de  numéros.  » 

M.  le  Directeur  général  des  douanes,  Amé,  intervient  au  débat 
et  fournit  des  explications  qui  n'invalident  nullement,  ce  semble, 
ces  déclarations.  En  vain,  dans  l'intérêt  de  la  statistique,  la  douane 
montrerait-elle  une  rigueur  se  traduisant  par  de  fréquents  procès- 
verbaux  ;  ce  serait  ajouter,  sans  grand  profit,  aux  embarras  du 
commerce  d'exportation  qui,  depuis  des  années,  fait  ses  déclara- 
tions sans  nul  souci  de  la  valeur  ou  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise. 

A  la  question  posée  par  M.  Géliot,  sur  le  point  de  savoir  si, 
«  depuis  la  pratique  des  admissions  temporaires,  »  l'industrie  de 
l'impression  a  pris  une  grande  extension  ((  à  l'étranger,  »  MM.  J. 
Dollfus  et  Thierry  Mieg  répondent  affirmativement. 

M.  Thierry  Mieg  explique  comme  quoi  le  progrès  aurait  été 
notablement  favorisé  par  la  substitution  heureuse  de  V équivalent  à 
Videntiqne.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  fers,  dont  la  production 
s'est  ainsi  fort  accrue.  Un  seul  constructeur  de  machines  d'impres- 
sion en  Alsace  aurait  fourni  65  de  ces  machines  à  l'étranger  en 
moins  de  dix  ans,  pendant  qu'il  en  livrait  28  en  France.  Seulement, 
l'étranger  pouvant  mieux  se  développer  que  l'imprimeur  français, 
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grâce  à  sa  législation  douanière,  a  provoqué  plus  largement  par 
cela  môme  de  plus  nombreuses  demandes  d'outillage. 

Cet  incident  vidé,  M.  Jean  Dollfus  reprend  le  cours  de  sa  dépo- 
sition : 

Le  régime  de  l'admission  temporaire  en  franchise,  qu'on  qualifie 
ici  de  ((  privilège,  »  est  non-seulement  le  droit  commun  de  plusieurs 
pays,  mais  s'étend  chez  nous  à  beaucoup  d'industries  comme  les 
fers,  les  sucres,  la  construction  navale.  En  Allemagne  on  admet, 
par  un  excellent  principe,  tout  ce  qui  se  résout  en  un  accroisse- 
ment de  travail  et  qui  peut  être  individualisé  à  la  sortie,  grâce  h 
l'identique.  Si  ce  droit  eût  toujours  existé  en  France,  la  Suisse  ne 
se  fût  pas  emparée  de  la  fabrication  des  tissus  rouge  turc,  industrie 
française,  et  que  l'Angleterre  comme  la  Suisse  exploitent  à  notre 
détriment  sur  une  large  échelle.—  Si  le  tissage  et  la  filature  étaient 
dans  ce  système  préjudiciés,  l'établissement  du  déposant  serait 
l'un  des  premiers  lésés,  puisqu'il  compte  60,000  broches,  avec 
25,000  broches  à  retordre  en  plus.  —  Il  n'en  est  rien.  La  souffrance 
dont  il  est  parlé  est  commune  à  d'autres  contrées,  notamment  à 
l'Angleterre;  filature  Gobden  prise  pour  exemple  et  où  la  perte 
en  1869  s'accuse  par  114,000  francs.  —  N'est-il  pas  d'ailleurs  dans 
l'admission  temporaire  une  place  large  réservée  au  travail  à  façon  ? 
La  Suisse,  l'Angleterre  donnent  ici  de  nombreux  ordres  à  l'im- 
pression. Où  serait  le  mal  qui  en  pourrait  résulter? 

L'honorable  ^L  Géliot,  propriétaire  de  la  filature  de  Plainfaing 
(Vosges),  insistant  pour  savoir  si  l'atelier  d'impression  du  déposant 
consomme  toute  la  production  de  son  tissage,  M.  Dollfus  répond 
que  comme  son  établissement  «  vend  souvent  »  des  filés,  la  fabrique 
d'indiennes  est  par  cela  même  obligée  d'acheter  «  souvent  »  des 
tissus  qu'il  lui  serait  facile  d'établir  à  l'occasion.  Il  ajoute  immé- 
diatement que  la  filature  ayant  ici  une  valeur  infiniment  plus 
grande,  c'est  à  sa  prospérité  qu'on  doit  regarder.  Du  reste , 
M.  Dollfus  reconnaît  que  la  filature  et  le  tissage  ne  sauraient  se 
passer  de  protection.  Le  terme  fixé  pour  la  sortie  des  tissus  admis 
temporairement  en  franchise  est  d'ailleurs  trop  court;  dans  le  Zoll- 
verein,  il  est  de  douze  mois;  il  faudrait  tout  au  moins  six  mois  au 
lieu  de  quatre.  —  Quant  à  l'importance  de  la  fabrique  indigène  de 
jaconas,  elle  serait  d'environ  60,000  pièces  dans  les  sortes  ordinaires, 
soit  6  millions  de  mètres.  C'est  un  chiffre  à  peu  près  égal  que  la 
Suisse  fournit.  Cela  formerait  le  sixième  environ  sur  l'ensemble 
((  de  nos  fabrications,  »  termine  M.  J.  Dollfus.  Ordinairement  nous 
trouvons  suffisamment  en  France  de  ces  jaconas,  ajoute-t-il  ;  mais 
parfois  cette  vente  «  est  extrêmement  active,  »  et  c'est  alors  qu'on 
est  forcé  de  recourir  à  l'extérieur. 
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M.  Spœrry,  de  la  in;iison  Kd.  Vaiichcr  cl,  C''',  ;iyanL  mis  en  lail, 
qiR'  l'Alsace  avait  presque  compleLemciiL  [x-rdii  la  rabricatioii  (l(;s 
jaconas,  en  siiiLe  du  régime  de  l'admission  temporaire,  M.  Steinbach 
filateur  et  imprimcuir  à  Mulhouse,  demandci  l;i  [)arol('-  pour  contre- 
dire cette  assertion.  Sa  maison  a  traite,  il  n'y  a  pas  très-longtemps 
encore,  avec  MM.  Vaucheret  Giepour  des  Jaconas  qui  sont  ((actu(;l- 
lement  à  l'impression.  »  Notre  maison,  ajoute  M.  Steinbach,  lait 
conteclionner  et  achète  «beaucoup  de  jaconas  français.» — M.  Spœrry 
ne  nie  pas  qu'il  ne  se  labrique  encore  à  peu  près  (i  millions  de 
mètres,  mais  c'est  la  moitié  de  ce  qu'on  produisait  avant.  —  Nous 
prouverons  le  contraire,  repart  M.  Dollfus. 

Déposition  de  M.  Georges  Steinbach,  de  la  maison  Steinbach, 
Kœchlin  et  Gie,  à  Mulhouse.  —  La  maison  du  déposant  constitue 
un  établissement  mixte,  qui  joint  la  filature  à  l'impression  des 
tissus.  Pour  pouvoir  lutter  contre  l'étranger,  remarque  l'honorable 
déposant,  il  faut  produire  «  beaucoup  et  à  bon  marché.  »  Avec 
M.  J.  Dollfus,  il  demande  que  la  Gommission  opère, par  un  délégué 
envoyé  en  Alsace,  la  vérification  ((  sur  les  livres  »  des  chiffres  et 
des  documents  produits.  —  11  existe  dans  le  Haut-Pihin  vingt  et  un 
établissements  d'impression  ou  de  teinture.  Le  capital  engagé  dans 
dix-neuf  de  ces  maisons  irait  à  plus  de  77  millions  de  francs.  Les 
ouvriers,  au  nombre  de  10,880,  touchent  un  salaire  annuel  de 
9  millions  et  demi  de  francs.  Pour  1869  la  production  totale  en  im- 
pressions et  teinture  est  de  89  millions  et  demi  de  mètres.  —  Sys- 
tème de  chemins  de  fer  et  de  canaux  demandant  à  être  complété, 
outre  que  les  tarifs  sont  trop  élevés.  Il  en  est  de  même  des  droits  qui 
grèvent  la  houille.  Se  réfère  à  ce  qu'a  dit  M.  Jean  Dollfus  sur  la 
nécessité  de  l'admission  en  franchise,  surtout  au  cas  de  surélévation 
du  tarif  des  ûlés  fins  ou  mi-fîns. 

Répondant  aux  divers  points  du  Questionnaire^  M.  Steinbach 
pense  que  les  tarifs  actuels  pour  l'entrée  des  tissus  imprimés  ad 
valorem  donnent  lieu  à  de  fausses  et  abusives  déclarations.  Le  nom- 
bre des  bureaux  devrait  être  limité  et  la  douane  mieux  à  même 
d'apprécier  «  la  valeur  déclarée.  »  Gette  valeur  devrait  être  attestée 
par  une  facture  accompagnant  la  marchandise,  comme  aux  États- 
Unis.  —  Les  tissus  étrangers  pour  lesquels  sa  maison  opère  sont 
surtout  des  tissus  de  coton  communs  suisses  ou  «  jaconas  légers.  » 
Gela  représente  12  à  15  0/0  de  sa  fabrication.  L'influence  de  ces 
achats  sur  les  prix  français  lui  paraît  nulle.  L'écart  de  prix  dans 
ces  dernières  années  a  toujours  été  de  (î  à  8  0/0,  quelquefois  même 
de  20  0/0.  Se  réfère  aux  précédentes  dépositions  sur  ce  qu'a  de  faux 
et  d'inexact  l'évaluation  au  poids  au  lieu  de  compter  par  mètre.  On 
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ne  (\6c\ave  pas  pins  u  un  l'anx  m(5irap^n  qu'un  faux  poids.  »  Oviant 
au  prix  de  revient  des  Lissns  imprimas,  teints  ou  blanchis,  il  varie 
infiniment  ]h  oîi  le  tissu  a  une  valeur  de  30  c.  h  A  ïi\  le  mètre.  La 
façon  est  là  pour  beaucoup.  Le  tissu  imprimé  vaut  en  moyenne 
4  fr.  20  le  mettre,  tous  Irais  divers  compris.  —  La  journée  de  l'ou- 
vrier serait,  du  reste,  de  11  heures  pour  les  adultes  et  8  h(3ur(is  pour 
les  enfants.  L'ouvrier  gagne  de  1  fr.  75  à  6  fr.  «  et  au-delà.  »  C'est 
1  fr.  25  à  2  fr.  50  pour  la  femme. 

L'admission  temporaire  en  franchise  a  eu  généralement  pour 
effet  de  développer  le  côté  de  l'exportation,  outre  que  le  chômage 
disparaît  par  suite  d'un  travail  plus  a  régulier.  »  On  a  pu  ainsi 
lutter  avec  plus  d'avantage  contre  l'étranger,  non-seulement  au 
dehors,  mais  au-dedans,  les  frais  généraux  devenant  moindres  par 
un  plus  grand  débit.  L'introduction  en  franchise  a  essentiellement 
porté  sur  les  tissus  à  bas  prix,  tels  que  Jaconas  légers  de  30  à 
36  centimes  le  mètre,  soit  7  fr.  50  à  9  fr.  le  kilog.  Gomme 
avant  186i  ces  tissus  étaient  en  écart  avec  le  tissu  indigène  de 
25  à  30  0/0,  soit  20  0/0  en  moyenne,  l'étranger  avait  sur  la  France 
un  grand  avantage.  Aussi,  possédait-il  ((  le  monopole  de  l'exporta- 
tion, »  cause  d'inégalité  qui  a  dû  disparaître.  —  Malgré  l'instabilité 
des  prix  du  coton,  l'exportation  des  tissus  imprimés  s'est  élevée, 
dans  le  Haut-Rhin,  de  28  à  -42  millions  de  francs  en  moins  de  dix 
ans.  Gela  est  loin  d'un  état  stationnaire.  Avec  Véqnivalent  au  lieu  de 
Videntique,  le  développement  serait  tout  autre.  — Pour  ce  qui  est  de 
prétendre  qu'il  résulte  des  bénéfices  réalisés  par  l'impression,  en 
ce  moment  môme,  qu'elle  peut  se  passer  de  cet  avantage,  cela  ne  sup- 
porte pas  l'examen.  Du  1^'' juillet  1866  au  l'^i' juillet  1869  la  maison 
du  déposant  a  réalisé  sur  28  millions  et  demi  d'affaires  4  à  5  0/0  de 
profits.  Sur  ces  affaires  d'exportation  l'on  ne  renouvelle  pas  le  fonds 
de  roulement  a  plus  d'une  fois  par  an.  »  Dans  la  filature,  le  béné- 
fice a  été  de  9  à  10  0(0  pour  cette  même  période.  Ges  profits  de  l'im- 
pression n'admettent  pas  qu'on  puisse  payer  invariablement  un 
droit  de  15  0/0  sur  les  tissus  dont  elle  se  sert.  En  Belgique  le 
bénéfice  de  l'entrée  provisoire  en  franchise  s'étend  jusqu'aux  filés. 
Si  les  plaintes  qu'on  formule  prévalaient,  le  marché  des  colonies 
serait  perdu  pour  l'impression  des  tissus.  Il  enîserait  de  môme  du 
travail  à  façon,  imprimerie  et  teinture.  —  A  cette  question,  fixer 
la  quantité  de  toiles  peintes  ou  de  tissus  teints  qu'exportent  directe- 
ment les  imprimeurs,  et  quel  chiffre  est  livré  aux  commissionnaires 
exportateurs,  le  déposant  déclare  ne  pouvoir  ôtre  en  mesure  de 
répondre  avant  une  Imitaine.  «  G'est  un  travail  à  faire,  »  mais  ce 
résultat  se  complique  des  achats  faits  par  des  maisons  étrangères 
qui  achètent  en  ftibrique.  Ge  sont  ces  maisons-là  qui  déclarent  en 
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(Imiimo  ((  co  qu'elles  voiilcnl.  »  Gelii  flgiin;  par  r»  ei, 0,000  fr.  dans  un 
fMivoi  (!(»  Viik'UP  (juinliiple  sous  la  rubriqij(i  :  Marchnîtdises  f/f'ny'/filffi^ 
sans  que  la  douane  y  regarde  comme  au  temps  du  Draw-back.  —  Il 
i3st  bien  connu  qu'aux  jours  du  régime  prohibitif  le  nombre  des 
fabriques  de  toiles  peintes  csl  tombé  par  la  ruine  constante  des 
exploilants  de  50  ?i  31.  On  exportait^sans  doute  alors,  mais  on  se 
ruinait. 

M.  Spœrry  reconnaît  que  sous  ce  nouveau  système  les  imprimeurs 
t(  ont  augmenté  leur  production.  »  Mais  les  exportations  dont  ils 
parlent  s'appliquent  à  d'autres  fabriques  qu'à  celles  d'Alsace.  L'ac- 
croissement prétendu  s'expliquerait  par  la  a  disparition  »  d'autres 
établissements  (!  !). 

A  cette  question  de  M.  Quesné,  quelle  part  des  produits  de  sa 
filature  alimente  son  atelier  d'impression,  M.  Stcinbach  répond  : 
GO  0/0.  Et  comme  le  déposant  est  intéressé,  en  outre,  dans  des  éta- 
blissements de  tissage,  il  peut  ainsi  pourvoir  à  ce  qui  lui  manque. 
Les  capitaux  engagés  ici  dans  le  tissage  ont  permis  «  de  gagner  de 
l'argent.  «  Le  bénéfice  tiendrait  d'ailleurs  à  a  une  gestion  commer- 
ciale bien  entendue.  »  Ces  derniers  mots  provoquant  des  exclama- 
tions dans  l'auditoire,  —  M.  Steinbach  accentue  de  plus  fort  sa 
pensée;  il  rappelle  que,  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  le  kilo- 
gramme de  coton  en  laine,  les  filés  et  les  tissus  ont  coûté  «  le  même 
prix.  »  Que  veut-on  que  devienne  dans  ces  conditions  le  tisseur 
forcé  de  vendre  ? 

Il  ne  suffit  pas,  reprend  l'honorable  déposant,  de  dresser  des  ta- 
bleaux statistiques  donnant  les  cours  à  un  moment  donné  pour  en 
induire  la  position  d'une  industrie  ;  car  tout  le  monde  n'est  pas  en 
situation  de  vendre  ou  d'acheter  au  cours.  Il  faut  disposer  d'un 
capital  de  roulement  suffisant;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  évite  de  perdre. 
M.  Steinbach  revient  sur  ce  fait  déjà  articulé,  qu'à  certain  moment, 
matière  première,  tissus  et  filés  se  sont  cotés,  à  Mulhouse,  au  même 
prix.  Gela  jugerait  une  situation  au  point  de  vue  des  moyennes. 

Déposition  de  M.  Edouard  Gros,  de  la  maison  Gros,  Roman, 
Marozeau,  imprimeurs  sur  étoffes  à  Wesserling.  —  M.  E.  Gros 
déclare  vouloir  restreindre  sa  déposition  à  la  question  des  admis- 
sions temporaires.  Sa  filature,  de  32,000  broches,  opère  sur  une  sé- 
rie de  numéros  qui  va  de  3  à  100.  Cela  allait  autrefois  jusqu'aux 
numéros  fins,  120  et  160;  mais  la  mode  ayant  forcé  d'abandonner 
les  tissus  fins,  on  dut  se  rabattre  sur  la  filature  d'un  autre  ordre. 
Sa  maison  possède  en  outre  un  tissage  de  1  ,o80  métiers  mécaniques 
et  de  70  métiers  à  bras,  a  le  plus  considérable  de  l'Alsace,  n  à  peu 
de  chose  près.  On  y  travaille  à  façon  pour  son  compte,  de  manière 
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h  occuper  200  motiers  :  c'osl  donc  d'une  production  de  1,800  [mé- 
tiers qu'il  s'agit  ici.  On  imprime  chez  M.  Gros  120,000  pit'ces  de 
r>0  mètres,  et  30,000  environ  à  façon.  L'exportation  entre  pour  80 
0/0  dans  rt'couI(-»ment  de  ces  manuJacturés,  mais  les  impressions  h 
façon  prennent  toutes  la  route  de  l'étranger.  L'honorable  déposant 
donne   successivement  les  prix  par  mètre  de  ses  impressions  au 
rouleau  et  h  la  main.  1,460  ouvriers,  avec  un  salaire  moyen  de 
2  fr.  par  jour.  Le  régime  de  l'admission  temporaire  a  été  plutôt  fa- 
vorable que  nuisible  à  l'industrie  du  tissage.  Ce  qui  a  pu  faire  croire 
le  contraire,  c'est  l'état  critique  de  cette  industrie  à  certaines  heures, 
état  auquel  n'ont  pu  résister  de  petits  établissements.  Loin  d'avilir 
les  prix,  ce  système  tend  à  les  relever  par  le  débit  considérable  que 
l'impression  procure  au  tissage  dans   certains  moments.  L'expé- 
rience du  déposant,  comme  fort  tisseur,  lui  permet  d'être  h  cet  égard 
très-af(irmatif.  Le  tisseur  français  qui  souffre  ne  réfléchit  pas  que 
l'imprimeur,  étant  par-dessus  tout  exportateur,   doit  acheter  «  au 
prix  étranger,  »  sous  peine  de  ne  pouvoir  pas  vendre.  L'imprimeur 
n'est  pas  maître  de  son  prix  de  vente,  il  n'est  qu'un  intermédiaii^e, 
obligé  de  subir  les  prix  du  dehors.  Supprimez  l'admission  tempo- 
raire, et  le  tisseur  français  ne  vendra  pas  davantage  à  un  prix  supé- 
rieur ce  qui  ne  saurait  s'exporter  dans  ces  conditions.  On  arrêtera 
la  fabrique  d'impression,  mais  le  tissage  indigène  n'en  sera  que 
plus  malade.  Quant  à  peser  sur  les  prix  français  par  le  prix  étran- 
ger, cela  ne  se  comprend  qu'autant  que  le  tisseur  ne  peut  trouver 
au  dedans  de  meilleures  conditions,   et  que  tout  autre  débouché 
«  est  fermé.  »  Les  prix  ne  pourraient  que  fléchir  davantage  si  l'im- 
pression ne  venait  acheter.  Les  faits  confirment  généralement  cela. 
M.  Gros  reproduit,  comme  mesure  de  l'écart  constant  qui  existe  ici 
avec  la  Suisse,  les  chiffres  de  M.  Jean  Dollfus.  L'admission  temporaire, 
loin  d'être  nuisible,  débarrasse  le  marché  intérieur,  par  l'exporta- 
tion  de  son  trop-plein.  M.  Gros  rappelle  que  la  chambre  de  Mul- 
house, d'abord  hostile  à  l'admission  temporaire,  a  dû  modifier  son 
opinion  pour  ce  qui  concerne  les  calicots  ordinaires,  et  se  rendre 
«  à  l'évidence  des  faits.  »  Si  les  jaconas  fins,  les  belles  mousselines, 
les  organdis,  dont  M.  Gros  imprimait  autrefois  60,000  pièces  au 
lieu  de  3,000,  ne  se  vendent  plus,  c'est  affaire  à  la  mode.  Sa  maison 
de  tissage  a  réalisé  à  Wesserling  de  plus  grands  bénéfices,  en  der- 
nier lieu,  qu'avant  le  régime  de  l'admission  temporaire,  tandis  que 
ceux  de  l'impression  se  sont  restreints. 

Il  faudrait  étendre  ce  régime  aux  filés  employés  dans  les  tissus 
qui,  spécialement,  s'exportent;  M.  Gros  demande,  en  outre,  la 
suppression  du  droit  d'entrepôt  qui  frappe  les  cotons  autres  que 
ceux  de  l'Inde. 
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AT.  Tachard  ayjinL  (l(MTian(l(>  h  M.  Gms,  comme,  anciiui  inomhm 
delà  maison  (rimpressioii  JlarLmann  cl  lils,  ulablio  à  Mulhous(3, 
rcxplicalion  des  causes  do  la  liqiiidalion  do  cotic  maison,  l'honora- 
1)1('  (l(''p(isaiil  (liHîlai'o  ([i](;  cela  a.  Lonii  aux  iN^'siillals  «  Iros-pcui  salis- 
laisaiils  »  (pi'on  a  obloniis.  Du  rcsLo,  sans  Tcingagomont  moral  quo 
sa  propi'o  maison  a  depuis  longtemps  envers  ses  ouvriers  do  Wes- 
serling,  l'on  aurait  déjà  renoncé,  dans  son  établissement,  i\  la  par- 
tie de  l'impression,  tant  celtt;  industrie  est/>ew  rcmunâratrice .  Quant 
aux  frais  et  aux  salaires,  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  se  niveler 
entre  Mulhouse  et  les  Vosges.  Pour  une  filature,  Mulhouse  devrait 
avoir  la  préférence.  La  question  des  transports  est  ici  décisive. 
Aussi  les  nouvelles  fabriques  préfèrent  les  centres  où  l'outillage  est 
supérieur.  De  là,  lutte  inégale. 

M.  Aug.  Dollfus,  ayant  demandé  à  fournir  des  éclaircissements 
de  nature  à  faire  cesser  les  contradictions  qu'on  remarque  entre  le 
tissage  et  la  filature  chez  l'imprimeur  et  les  autres  fabricants,  donne 
des    chiffres  concluant  ici   à   une  absence  de  bénéfices.  Il  recon- 
naît d'ailleurs  l'exactitude  du  dire  de  M.  Steinbach,  déclarant  qu'on 
a  pu  compenser  certains  désavantages  par  l'achat,  dans  de  bonnes 
conditions,  de  la  matière  première.  Seulement,  dans  ce  système,  on 
serait  fatalement  conduit  à  l'abandon  de  V Industrie  pour  le  Com- 
merce. M.  Dollfus  évalue  par  périodes  les  résultats  obtenus  dans  la 
filature  et  le  tissage  :  de  1846  à  1851,  bénéfice  net  environ  5  0/0; 
de  1851  à  1861,  période  exceptionnellement  favorable,  12  0/0;  de 
1861  à  janvier  1870,  perte  au  lieu  de  gain  allante  5  1/2  0/0  du  capi- 
tal immobilisé  (  v.  la  dépos.  de  M.  Éd.  Gros).  M.  Auguste  Doll- 
fus accuse  personnellement,  dans  les  six  dernières  années,  une  perte 
de  133,000  fr.,  perte  qui,  sans  les  achats  de  coton  dans  ce  même 
temps,  eût  été  bien  plus  «  considérable.  »  L'honorable  industriel,  en 
effectuant  le  dépôt  du  projet  de  tarifs  demandé,  laisse  à  un  de  ses 
confrères,  M.  Grosjean,  fîlateur  des  Vosges,  le  soin  de  fournir,  à 
ce  propos,  de  plus  amples  explications. 

Déposition  de  M.  Grosjean.  —  L'honorable  déposant  considère 
le  tarif  proposé  comme  un  minimum  qui  lui  semble  même  ((insuffi- 
sant, ))  surtout  à  l'endroit  de  la  Normandie.  Mais  ce  tarif  implique 
de  la  façon  la  plus  absolue  la  suppression  de  l'admission  en  fran- 
chise temporaire,  laquelle  annule  tous  droits  protecteurs.  Gela  res- 
semble trop  à  un  mur  ((  de  défense  )>  dans  lequel  l'adversaire  prati- 
querait une  brèche  qui  permît  l'accès  du  réduit  oii  l'on  comptait  se 
défendre.  L'augmentation  de  la  consommation  du  coton  en  France 
est  incontestable,  mais  cela  n'a  rien  de  concluant,  vu  qu'on  file  et 
qu'on  tisse  plus  gros  qu'auparavant,  ce  qui  implique  une  dépense 
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plus  forte  de  matiôro  prcmiôre(?).Tout  s'écoule  en  achats  de  coton  et 
en  salaires  ou  autres  Irais.  M.  Grosjcan  donne  des  chiffres  pour  ce 
qui  le  concerne.  Outre  que  la  diffurenccî  est  assez  minime,  il  est  h 
remarquer  que  le  déposant  ne  fournit  les  éléments  d'aucun  prix  de 
vente  ou  de  revi(;nt  aux  époques  dont  il  parle.  Il  affirme  avoir  perdu 
au  change  et  prend  texte  de  ses  livres.  L'indienneur  oublie  qu'on 
traîne  «  au  pied  un  boulet  qui  est  l'ensemble  de  nos  charges.  »  On 
ne  peut  ni  renier,  ni  rejeter  «ce  boulet  national.»  — M.  Gros,  inter- 
rompant :  «  Nous  l'acceptons  et  en  prenons  notre  part  pour  l'inté- 
rieur, mais  on  ne  saurait  le  traîner  après  soi  sur  les  marchés  exté- 
rieurs. ))  Cette  expression  de  ^oî(/e^  ^la/zo/ia/ provoque  un  vif  débat 
auquel  plusieurs  membres  de  la  Commission  se  mêlent. 

M.  Engel  Dollfus,  ayant  désiré  dire  iquelques  mots  au  moment 
de  clore  la  séance,  la  parole  lui  est  donnée.  —  L'honorable  déposant 
explique  comment  la  protection  «  déjà  élevée  »  dont  jouit  la  filature 
constitue  la  principale  charge  dont  se  plaint  l'impression.  Cela  est 
indépendant  des  charges  générales,  impôts,  etc.,  dont  parle  M.  Gros- 
jean;  c'est  cette  charge  que  l'impression  est  forcée  de  «  récupérer,» 
et  qu'elle  se  plaint  de  porter  quand  elle  lutte  au  dehors  contre  des 
concurrents  ((  qui  ne  la  portent  pas.  » 

M.  Grosjean  termine  en  déclarant  qu'on  tient  à  la  disposition  de 
la  Commission  tous  les  livres  et  inventaires,  afin  qu'ils  soient  exa- 
minés. —  La  séance  est  close  là-dessus. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   25   MARS. 

Sommaire.  —  Explication  de  M.  Engcl  Dollfus  sur  les  causes  de  la  dé- 
tresse de  l'industrie  du  coton,  détresse  réelle,  mais  ne  provenant  pas 
du  traité  de  commerce. 

M.  Claude,  représentant  de  l'établissement  de  Saulsures  revient  sur  l'in- 
dustrie des  transports  notablement  en  arrière.  L'impôt  de  la  conscrip- 
tion, les  tarifs  de  chemin  de  fer,  font  à  l'idustriel  et  à  l'ouvrier  une  si- 
tuation ingrate.  —  La  petite  industrie  a  enrichi  les  Vosges. 

M.  Brandt,  fdateur  et  tisseur  au  Val  d'Ajol  (Vosges).  11  serait  en  perte 
depuis  1863  d'environ  300,000  fr.  et  a  dû  renoncer  à  l'installation  d'un 
tissage  de  250  métiers.  Adhère  aux  déclarations  de  MM.  Aug.  Dollfus, 
Schlumberger  etSeillière. 

M.  Winklcr,  fdateur  à  Epinal  (Vosges)  ;  système  moderne  établi  en  1864 
dans  des  conditions  d'approvisionnement,  de  transport  exceptionnel- 
lement bonnes.  —  Intérêt  du  capital  perdu.  —  Invasion  de  filés  anglais 
particulièrement  funeste  à  l'Alsace.  —  M.  de  Forcade  fait  observer  que 
cette  introduction  décline  depuis  1860.  —  La  Commission  voulant 
connaître  l'écart  qui  sépare  les  prix  de  revient  Suisses  et  indigènes, 
ni  M.  Winkler  ni  M.  Seillière  ne  sont  à  même  de  l'éclairer.  — M.  Stein- 


ENQUÉTK  PAIILEMENTAIRE  SlJll  LK  IIÉGIME  ÉGONOMIOIIE.  47 

bach  signulo  ;\  ce  propoH   rinflucncc  futaie  des  brusques  fluctuations 
(In  prix  (lu  coton  sur  les  iriauurucLurrs. 

M.  Tliiinoiil,  (lu  Tlllot,  filaLeur  et  tisseur  de  la  Aloselh;,  et  repK'setitant 
(l'un  i^roupc  important  des  Vosg(^,s.  —  Travail  industriel  et  agricole 
ou  industrie  niixh*  ipii  a  notablement  accru  par  d'importants  salaires 
la  valeur  foncière  aujourd'hui  en  (l('!clin.  —  AoK'înagement  économi- 
que supérieur,  et  qui  rappelle  les  détails  fournis  par  MM.  Claude  et 
IJrandt.  —  Prosp('!rit(''.  ancienne  qui  permet  de  soutenir,  sans  recourir 
à  l'emprunt,  les  souffrances  du  moment.  —  Propriété  industrielle  dé- 
préciée de  plus  de  moitié.  —  Considère  la  question  des  transports 
comme  capitale.  —  Il  conclut  à,  la  prompte  dénonciation  du  traité 
de  commerce.  —  MM.  Cornudet  et  Brame  abondent,  ainsi  que  M.  Ed. 
Gros,  dans  le  sens  des  observations  du  déposant  sur  l'état  défectueux 
des  voies  de  communication. 

M.  Georges,  établissements  du  Val  d'Ajol  (Vosges).  —  Données  statisti- 
ques à  partir  de  1850  jusqu'en  1870  pour  l'arrondissement  de  Remirc- 
mont.  —  Nombre  de  broches  plus  que  triplé  en  moins  de  dix  ans.  — 
Valeur  d'exploitation  tombée  de  22  millions  à  7  d/2.  —  Le  prix  des 
transports  renchérit  outre  mesure  celui  de  la  houille.  —  Le  déposant 
reproduit  les  reproches  ci-dessus  en  ce  qui  touche  les  voies  de  com- 
munication. 

M.Steinheil,  fdateur,  tisseur  et  teinturier  à  Rothau  (Vosges).— Reconnaît 
l'existence  des  causes  générales  de  souffrance  déjà  signalées  en  ce  qui 
touche  l'industrie  cotonnière  à  laquelle  les  tissus  de  laine  ont  d'ailleurs 
nui  ;  mais  si  l'engorgement  est  fatal,  l'admission  temporaire  en  fran- 

"'  chise  a  accru  notablement  le  mal.  C'est  là  un  privilège  qui  annihile  toute 
protection. — Le  dommage  devrait  se  répartir  entre  trois  industries  ici  so- 
lidaires, au  lieu  de  peser  sur  le  tissage  et  la  filature  exclusivement. — 
L'indiennerie  pourrait  exporter,  dans  ce  système,  loin  de  se  ruiner. — 
Comment  expliquer,  d'ailleurs,  qu'on  ne  demande  à  l'étranger  que  le 
sixième  de  ce  qui  s'emploie  dans  l'impression  ?  Cela  prouve  qu'on  pèse 
sur  les  prix  à  l'intérieur  pour  tout  le  reste,  en  forçant  le  tissage  de 
vendre  à  perte. 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Eschassériaux,  désire  être 
plus  amplement  fixé  sur  le  véritable  état  de  la  filature  et  du  tissage; 
il  remarque  la  contradiction  qui  existe  à  cet  égard  entre  les  divers 
déposants,  dont  quelques-uns,  les  imprimeurs,  contestent  des 
souffrances  que  les  filateurs  et  les  tisseurs  font  vivement  ressortir. 
Cette  situation  affecterait-elle  exclusivement  certaines  fabriques  et 
certaines  «  localités  »  ? 

Apres  un  court  débat,  M.  Engel  Dollfus  est  admis  à  fournir  là- 
dessus  des  explications.  L'honorable  déposant,  intéressé,  on  lésait, 
dans  les  trois  industries  cotonnières  ici  en  [présence,  reconnaît  que 
la  détresse  signalée  est  réelle;  seulement  cela  tient  à  des  causes 
générales,  et  vouloir  l'expliquer  par  l'influence  des  traités,  c'est 
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se  livrer  h  une  recherche  aussi  vaine  qu'illusoire. — Les  causes 
générales  de  ceLLc  souffrance  sont  Texagération  de  production,  la 
disette  du  coton,  et  enlin  la  hausse  des  salaires  à  laquelle  aboutissait 
fatalement  une  «  production  manufacturière  exagérée.  »  Dans  ce 
défaut  d'équilibre,  l'existence  de  certains  établissements  s'est  con- 
solidée par  suite  d'une  transformation  devenue  nécessaire;,  tandis 
que  d'autres  se  sont  vus  menacés.  C'est  ce  que  M.  Engel  Dollfus  se 
réserve  de  faire  voir  lorsqu'il  sera  appelé  à  déposer. 

L'ordre  du  jour  appelle  M.  Claude  à  compléter  sa  déposition. 
L'honorable  déposant  veut  particulièrement  s'étendre  sur  la  ques- 
tion des  transports,  qu'il  déclare  de  nouveau  considérer  comme  ca- 
pitale. C'est  Ih  une  partie  importante  de  notre  outillage  national, 
car  la  puissance  de  l'industrie  tient  à  trois  éléments  :  l'outillage  in- 
dividuel, l'outiîlage  collectif  ou  iiational^  et  enfin  les  conditions  po- 
litiques ou  générales  faites  à  chaque  pays.  Or,  il  existe  une  contra- 
diction profonde  entre  le  nouveau  régime  économique  actuel  et 
l'état  de  notre  outillage  national.  Ici,  l'outillage  individuel  est  en 
avance,  loin  d'être  resté  en  arrière  :  économats,  écoles  gratuites, 
maisons  ouvrières,  caisses  de  retraite,  etc.,  rien  n'a  été  négligé 
pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers. 

Quant  à  l'outillage  général  dont  l'État,  pour  les  voies  ferrées,  les 
canaux,  s'est  réservé  la  haute  main,  l'industrie  est,  sous  ce  rap- 
port, vis-à-vis  de  l'étranger,  dans  un  état  d'infériorité  manifeste. 
Il  faut  cependant  ou  se  mettre  de  pair,  si  l'on  veut  abonder  dans  le 
libre  échange,  —  ce  qui  est  la  tendance  du  producteur  moderne, — 
ou  rentrer  franchement  dans  le  système  protecteur  ((  en  relevant 
nos  tarifs.  »  Au  point  où  l'on  en  est  pour  les  transports,  nos  com- 
pagnies de  chemins  deTer  sont  en  train,  non-seulement  de  perdre  le 
transit,  mais  pour  l'intérieur,  chaque  fois  qu'on  peut,  'par  un  dé- 
tour, aboutir  d'un  de  nos  ports  de  mer  à  la  frontière  opposée,  en 
empruntant  le  territoire  étranger,  on  le  fait.  Ces  douloureuses  ex- 
trémités conduisent  fatalement  à  réclamer  ((  l'unification  des  tarifs 
et  le  rachat  des  voies  ferrées  par  l'État.  »  En  attendant,  les  droits 
compensateurs  deviennent  une  nécessité.  L'achèvement  de  cet  ou- 
tillage provoquerait  un  mouvement  d'affaires  comparable  à  celui  de 
la  période  de  1850  à  1860.  C'est  l'avis  de  M.  Claude. 

Le  troisième  point,  d'où  résulte  un  défaut  d'équilibre,  est  celui 
relatif  aux  conditions  politiques  et  sociales.  Comment  un  pays, 
affecté  par  la  charge  d'une  armée  permanente  de  500,000  hommes, 
ne  serait-il  pas  voué  «  à  la  protection?  »  Plus  l'impôt  qu'on  sup- 
porte est  lourd,  plus  Ton  doit  subir  de  forts  salaires.  M.  Claude 
s'appuyeici  de  l'autorité  de  M.  Le  Play,  dans  son  livre  des  Ouvriers 
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europccjts^  pour  monlrei"  que  1<;  budgcîL  do  Uouvrier  français  sup- 
porte une  cliarge  supérieure  de  50  ir.  à  celle  de  l'ouvrier  suisse, 
soit  irU)  fr.  pour  une  famille  de  .']  personnes.  ^1,000  ouvriers  grè- 
vent ainsi  l'atelier  de  150,000  fr.  par  an.  Voilà,  chez  nous,  sans 
parhîr  «  des  grosses  armées,  »  le  rcMe  de  l'impôt.  L'honorable  dé- 
posant s'élôve  contre  la  théorie  qui  tendrait  h  sacrifier  la  petite  in- 
dustrie aux  grands  centres  manufacturiers.  Ces  petits  ateliers  ont 
une  vitalité  propre  qui  a  fécondé  et  enrichi  les  vallées  des  Vosges. 
Le  Jour  où  les  promesses  de  1800  s'accompliront,  ces  petites  manu- 
factures redeviendront  prospères.  —  A  la  demande  de  M.  Duver- 
nois,  le  déposant  fait  voir  que  nos  ports  de  mer,  tels  que  le  Havre, 
courent  risque  de  perdre  leur  clientèle  par  l'exagération  des  tarifs 
de  chemins  de  fer.  On  achète  au  Havre  des  cotons  qu'on  dirige  en- 
suite sur  Anvers  par  la  voie  de  mer,  à  destination  de  l'Alsace.  On 
gagne  ainsi,  rendu  en  gare  de  Remiremont,  7  fr.  50.  (Ce  fait  pro- 
duit sur  la  Commission  la  plus  pénible  impression.)  Marseille,  à 
l'endroit  du  port  de  Trieste,  formule  les  mêmes  griefs.  A  cette 
question  :  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  combattre  ce  désavantage 
en  recourant  à  la  voie  d'eau  intérieure,  M.  Claude  répond  que  ceux 
qui  l'ont  essayé  ont  reçu  leurs  cotons  au  bout  ((  de  trois  mois  au 
lieu  de  trois  semaines  (!).  » 

Déposition  de  M.  Brandt,  filateur  et  tisseur  au  Val  d'Ajol 
(Vosges).  —  Atelier  de  13,500  broches,  système  anglais,  monté  en 
1857  dans  les  meilleures  conditions.  Perte  réalisée  depuis  1863,  près 
de  300,000  fr.  Le  déposant  adhère  aux  déclarations  faites  par 
MM.  Aug.  Dollfus,  Schlumberger  et  Seillière.  H  voulait  monter  un 
atelier. de  250  métiers;  il  a  dû  y  renoncer. 
< 

M.  WiNKLER,  filateur  à  Épinal.  —  6,500  broches,  système  mo- 
derne, fondation  qui  remonte  à  1864;  l'intérêt  du  capital  serait  entiè- 
rement perdu.  Cette  usine  marche  à  l'eau  «  toute  l'année,  »  et  n'est 
qu'à  200  mètres  de  la  gare,  d'où  des  conditions  exceptionnellement 
bonnes.  Rarement  le  prix  des  filés  est  en  rapport  avec  celui  du  coton, 
de  façon  à  joindre  «  les  deux  bouts.  »  Mais  les  filés  anglais,  «  inon-  " 
dant  l'Alsace,  »  ont  déprécié  les  filés  et  les  tissus  indigènes.  L'ad- 
mission temporaire  est  pour  beaucoup  dans  le  mal  produit.  Le  dé- 
posant n'a  jamais  songé  à  se  récupérer  de  ses  pertes  par  la  spécu- 
lation, vu  les  dangers  qu'elle  présente.  —  Comme  les  numéros 
dont  il  s'occupe  sont  la  chaîne  27  et  29  exclusivement,  M.  de  For- 
cade  fait  remarquer  qu'en  1869  l'entrée  de  ces  numéros  s'est  ré- 
duite à  87,000  kilogrammes.  M.  Winkler  répond  que  la  question 
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i^'cst  pa,slà,  «  Jçs  numéros  cUnt  solidaires.»  —M.  SoilUofc  expliqua 
,ç.e  fait  jen  cjisant  quo  rinlroducUon  des  no*  40  à  50,  par  exemple, 
force  le  producteur  de  se  rejeter  sur  le  n"  30,  ce  qui  équivaut  h 
riintrpduction  môme  de  ce  numéro.  —  M.  de  Forcade  constate,  par 
les  états  de  douane,  que  l'entrée  des  n"»  20  h  30,  fort  élevée  en 
4860,  n'a  fait  qu'aller  depuis  en  diminuant.  —  M.  Deseilligny, 
frappé  des  conditions  exceptionnellement  favorables  dans  lesquelles 
opère,  sans  avantage,  M.  Winkler,  désire  être  fixé  sur  la  diffé- 
rence du  prix  de  revient  entre  les  filatures  suisses  et  une  filature 
placée  dans  les  Vosges.  M.  Winkler  déclare  n'être  pas  préparé  h 
répondre;  il  se  livre  à  des  considérations  qui  ne  jettent  aucune  lu- 
mière sur  ce  point. — M.  Seillière,  intervenant  aussitôt,  dit  que  «  la 
notion  du  salaire  et  de  Véconomie  de  la  production  n'est  pas  tout.  » 
La  question  principale  est  de  savoir  quel  est  le  prix  de  vente  (?).  Il 
poursuit  et  prend  texte  de  là  pour  engager  de  nouveau  la  question 
des  admissions  temporaires.  —  L'honorable 'M.  Deseilligny,  sans  se 
laisser  détourner  de  ce  qui  a  trait  au  prix  de  revient,  insiste  pour 
connaître  quell(^  est  «  la  différence  de  frais,  »  et  oii  glt  cette  diffé- 
rence. Au  lieu  du  déposant,  M.  Seillière  prend  de  nouveau  la  pa- 
role. Il  pose  en  fait  que  l'atelier  de  M.  Winkler  est  dans  les  meil- 
leures conditions  pour  abaisser  (da  moyenne  des  prix  de  production.)) 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  à  la  question  portant  sur  la  cause 
du  maigre  résultat  obtenu  et  de  l'écart  qui  persiste  ici  entre  la 
France  et  la  Suisse,  l'honorable  M.  Seillière  continue  à  exciper 
simplement  des  prix  de  vente  pour  lesquels  le  marché  suisse  serait, 
dans  ces  derniers  temps,  a  plus  heureux  que  le  marché  français.  » 
Goiiin:)e  auparavant,  il  mêle  à  cela  l'admission  temporaire. — Rien  de 
précis  sur  les  salaires  dans  les  deux  pays.  Quant  à  la  patente, 
aux  frais  d'installation  de  la  broche,  au  droit  d'entrepôt,  30  à 
40  centimes  par  broche  et  par  an  qui  frappe,  en  France,  la  matière 
première,  et  que  M.  Seillière  déclare  former  autant  de  chefs  de 
dilTérence  dans  le  prix  de  revient,  M.  Winkler,  interpellé  de  dé- 
clarer s'il  pense  que  ces  faits  impliquent  «  le  prix  de  revient  supé- 
rieur »  dont  on  parle,  se  borne  à  répondre  qu'il  n'a  pas  yendu  ses 
produits  {(  h  un  prix  rémunérateur.  »  Ce  serait  ainsi  la  question 
résolvant  la  question. 

Un  autre  membre  de  la  Commission,  M.  Johnston,  n'est  pas 
plus  heureux  lorsqu'il  veut,  à  son  tour,  éclaircir  ce  point  des 
salaires  et  des  frais  comparés.  —  M.  Keller  insiste  dans  le  même 
but  et  obtient  finalement  cette  réponse  de  M.  Winkler  :  la  dépense 
serait  de  2,500  fr.  pour  4  semaines,  soit  13  fois  2,500  fr.  par  an. 
Quant  à  la  valeur  des  85,000  kilogrammes  produits  en  1869,  l'ho- 
norable déposant  renvoie  la  Commission  «  à  la  moyenne  des  cours 
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de  l'ann^o  )>  iV\\h  mis  sous  «es  youx.  Sa  m«'5moiro  no  saurait  ioi 
suppléer  a  sos  tkîrlLunîs.  n 

M..T<'an  Dollius  l'ail  observer  qu'il  a  reconnu,  avec  ses  confrères  les 
imprim(>urs  de  tissus,  que  la  main-d'œuvre,  en  Suisse,  est  de 
25  0/0  moins  ("élevée  que  pour  le  Haut-Rhin,  Dans  les  Vosges,  l'écart 
serait  moindre. 

Relativement  à  Timportation  des  fdés,  il  est  reconnu  pap  M.  de 
Forcade  que,  si  l'entrée  des  numéros  inférieurs  a  diminué,  celle 
des  numéros  élevés  s'est  accrue  notamment  sur  les  nos  r,().  seu]e_ 
ment,  il  faudrait  apprécier  «  Timportanci;  de  la  proportion.  »  Il 
faudrait  en  outre,  remarque  M.  Jean  DollFus,  pouvoir  indiquer, 
pour  chaque  série  de  numéros,  le  nombre  de  broches  voulu  pour 
produire  «  ces  quantités.  »  Ce  détail  importe  au  point  do  vue 
du  travail  indigène  évincé. 

Un  autre  point  sur  lequel  M.  de  Forcade  appelle  l'attention  de 
ses  honorables  collègues,  c'est  l'élévation  de  p:  ix  produite  dans  la 
matière  première,  soit  par  la  surtaxe  d'entrepôt,  soit  par  Ja  surtaxe? 
de  pavillon.  Mais,  comme  les  états  de  douane  font  voir  que,  sur 
100  millions  de  kilogrammes  venant  de  l'Amérique,  de  l'Inde  ou 
de  l'Egypte,  il  n'en  est  tiré  que  16  millions  des  entrepôts  anglais 
ou  belges,  la  charge  de  ce  chef  serait  relativement  minime. 
M.  Schlumberger  fait  inutilement  observer  que  le  marché  du 
Havre  déversant  son  trop  plein  sur  Liverpool,  sans  payer  aucun 
droit,  tandis  que  ce  dernier  marché  ne  peut  faire  la  même  chose, 
Liverpool  reste  le  marché  régulateur.  Il  faut  remarquer,  en  effet, 
qu'on  importe  directement  des  lieux  de  provoiiance,  en  Alsace  et 
en  Normandie ,  une  forte  quantité  de  cotons  d'Amérique.  Cette 
importation  directe  influe  sur  la  marché  du  Havre,  qui  doit,  dès 
lors,  offrir  à  l'acheteur  plus  d'avantages  que  s'il  s'adressait  à  Liver- 
pool. —  Cette  observation  se  produit  par  l'organe  de  M.  Stein^ 
bach. 

Ce  qui  mérite  en  outre,  au  dire  du  même  industriel,  une  parti- 
culière attention,  c'est  l'influence  exercée  sur  les  produits  manufac- 
turés par  les  fluctuations  auxquelles  obéit  le  coton  depuis  plusieurs 
années.  Ces  oscillations  mesurent  de  20  à  4!)  0/0.  Cela  a  autre- 
ment d'action  que  les  écarts  pris  de  l'état  do  la  main-d'œuvre, 
du  prix  du  combustible  ou  de  celui  des  transports.  Quand  il  y  a 
hausse  de  la  matière  première,  le  manufacturé  progresse  lente- 
ment, tandis  qu'il  se  déprécie  fort  vite  en  cas  de  baisse.  Là  est  le 
fait  particulièrement  dominant  dans  les  pertes  subies.  — A  ce  pro- 
pos, M.  Géliot  désirerait  pouvoir  s'aider  d'un  tableau  comparatif 
des  prix  du  coton  avec  ceux  des  ûlés.  M.  Aug.  Dollfus  dit  en  avoir 
les  éléments  et  l'avoir  préparé.  M.  Kolb  Bernard  voudrait  savoir 
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si  la  spcculaUon  a,  en  Suisse  comme  en  France,  quelque  action  im- 
portante sur  la  vente  des  filés.  —  M.  le  président  donne  la  parole 
à  M.  le  baron  Lespérut,  qui  entre  aussitôt  dans  un  autre  ordre; 
d'idées,  et  demande,  pour  les  capitaux  et  l'intérêt,  si  la  France 
et  la  Suisse  vont  de  pair?  —  M.  Ed.  Kœchlin  répond  que  la 
Suisse  a  ici  manifestement  l'avantage.  Le  crédit  est  plus  acces- 
sible qu'en  Alsace,  par  celte  raison  qu'ici  on  perd  de  l'argent, 
tandis  que  la  Suisse  en  gagne.  Aussi,  crée-t-on  là-bas  des  établis- 
sements, tandis  que  chez  nous  on  ne  voit  rien  de  pareil  (?). 

L'interrogatoire  se  détourne  encore  de  sa  voie  pour  reprendre  la 
question  du  prix  de  transport  des  cotons.  Les  explications  sont 
contradictoires  pour  le  prix  exigé  d'Amérique  au  Havre,  ou  des 
Etats-Unis  à  Liverpool.  La  différence  tiendrait,  selon  M.  Steinbach, 
à  l'absence  de  ressources  que  présente  le  Havre.  Ce  serait  précisé- 
ment à  l'aide  des  admissions  temporaires  qu'on  ajouterait  au  fret 
qui  manque.  —  M.  Weber  ayant  cru  devoir  induire  des  paroles  de 
M.  Steinbach,  que  l's  différences  dont  on  parle  ne  sont  rien,  et  que 
la  spéculation  les  fiit  disparaître,  ce  dernier  réclame.  R  expli- 
que fort  clairement ,  sans  nier  la  différence  de  frais  qui  peut 
exister  entre  deux  marchés,  qu'il  a  entendu  dire  que  les  fluctuations 
dont  le  coton  est  incessamment  l'objet,  ont  tenu  plus  de  place  «  que 
ces  différences.  »  L'incident  n'a  pas  de  suite. 

Déposition  de  M.  Thimont  du  Tillot,  filateur  et  tisseur  dans  la 
Moselle  ,   et  mandataire  d'un  groupe  des  Vosges  important  :  — 
37,000  broches  et  4,305  métiers  de  tissage  mécanique,  formant 
ensemble  32  usines.  —  Situation  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de 
l'Alsace,  mais  que  compense  en  partie  le  bas  prix  de  la  main-d'œu- 
vre. Gomme  il  est  consommé  fort  peu  de  combustible,  les  cours 
d'eau  suffisant  pendant  huit  mois  de  l'année,  la  cherté  de  la  houille 
ne  tire  pas  beaucoup  à  conséquence.  Si  la  percée  des  Vosges,  depuis 
si  longtemps  attendue,  s'effectuait,  la  situation  serait  excellente.  — 
La  dissémination  des  usines,  représentée  comme  cause  d'infério- 
rité, fait  la  force  de  cette  industrie  en  maintenant  le  bas  prix  de 
main-d'œuvre,  et  ajoutant  au  bien-être  de  l'ouvrier,  qui  se  partage 
entre  la  fabrique  et  le  sol.  De  là  ,  par  des  salaires  de  15  à  16  mil- 
lions annuellement,  une  notable  élévation  de  valeur  foncière,  la- 
quelle a  presque  doublé  en  vingt-cinq  ans.  Écolage  obligatoire  et  à 
la  charge  des  patrons;  bibliothèques  communales,  médicaments  et 
soins  de  médecin  assurés  gratuitement  par  les  chefs  d'industrie. 
Toutes  ces  conditions  n'ont  rien  à  envier  aux  grands  centres  manu- 
facturiers. Sur  27  industriels,   19  sont  d'anciens  contre-maîtres. 
Après  des  fondations  successives  de  filatures,  jusqu'en  1800,  leur 
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nom])ro  ne  s'csL  pas  arrru.  L(>  Lrailo  de  commorco  et  lîi  guorn; 
d'AmcM'i(iU(' ;uir;ii(Mi(  li'oiiJ)!^  «  ccUc  pi'ospf'i'iLé  »,  malgré  les  plus 
aciivcs  IraiisforniaLions  (roiilillaj^^n.  ToiiL  c(îla  s'est  l'ait  p^râoe  ?i  la 
richess(>  anrienne  accumulée,  et  sans  recourir  h  l'emprunt.  On  at- 
tribue g('nér;ilement  le  mal  dont  on  souffres  h  la  cherté  du  coton 
d'Amérique  et  aux  ((  énormes  fluctuations  »  subies  par  cctle  matière 
première,  conformémeut  à  ce  qu'est  \'cnu  exprimer  M.  Steinbach. 
Même  opinion  que  celle  déjà  exprimée  à  rencontre  de  l'admission 
temporaire  en  franchise.  Pertes  qui  n'ont  fait  que  s'accroître  de- 
puis 18(i().  L'honorable  déposant  donne  des  chiffres,  d'où  il  résulte- 
rait que  la  propriété  industrielle  s'est  dépréciée  de  57  0/0.  Gela  serait 
môme  allé  au  delà  pour  la  propriété  o  foncière  industrielle.  »  Celles 
qui  n"onl  aucun  rapport  avec  l'industrie  ne  trouvent  plus  d'acqué- 
reur. Le  chômage  se  généralisant,  baisse  de  salaires  de  1,500,000 
à  900,000  francs,  10,000  broches  arrêtées  sur  37,000.  Cependant, 
depuis  1860,  le  nombre  des  métiers  en  chômage  s'est  réduit  de  moi- 
tié; cela  s'expliquerait  par  les  espérances  qu'a  fait  naître  le  décret 
du  9  janvier. 

Gomme  l'honorable  déposant  attribue  ce  douloureux  état  de 
choses  moins  à  l'état  d'infériorité  relative  de  l'industrie  vosgienne, 
qu'aux  événements  et  aux  actes  du  Gouvernement ^  M.  le  président 
l'invite  à  s'abstenir  de  ces  considérations  générales  pour  a  particu- 
lariser.» M.  du  Tillot  conclut  à  la  prompte  dénonciation  du  traité 
de  commerce.  Les  souffrances  actuelles  tiennent  d'ailleurs  surtout 
au  joug  des  impôts,  à  la  conscription  qui  «  décapite  »  chaque 
année  la  classe  ouvrière;  enfin,  à  ce  que  les  promesses  de  1860  n'ont 
pas  été  remplies.  Les  Suisses  non-seulement  ont  des  tarifs  de  trans- 
port plus  modérés ,  mais  ils  communiquent  plus  facilement  du  fond 
de  leurs  vallées  avec  Mulhouse  que  les  Vosges  réduites  à  leurs  pe- 
sants chariots  servis  par  de  doubles  attelages,  vu  Vétat  des  routes. 
Gomme  M.  Claude,  l'honorable  déposant  s'attache  à  la  question  des 
transports.  Sur  l'interpellation  de  M.  Deseilligny,  M.  Thimont  cesse 
de  se  montrer  aussi  affirmatif  quant  au  nivellement  des  cours  résul- 
tant de  l'entrée  en  franchise  ;  il  se  borne  à  dire  que  ce  régime  a 
pesé  sur  le  fabricant  et  rendu  son  travail  moins  rémunérateur.  Les 
femmes  toucheraient  dans  les  Vosges  le  même  salaire  que  les  hom- 
mes (?),  sauf  les  ouvriers  de  première  catégorie.  Il  résulte  de  son 
dire  que  l'établissement  du  chemin  de  Remiremont  à  Mulhouse, 
pour  lequel  on  est  en  instance  depuis  des  années,  se  trouve  arrêté 
par  la  nécessité  d'une  percée  de  3  kilomètres  (!!).  ((  C'est  cette  percée 
qui  arrête  toiit,  interrompt  un  des  membres  de  la  Commission, 
M.  Cornudet  »  (!).  M.  Brame  remarque  ici  que,  grâce  à  de  telles 
solutions,  l'on  aurait  moins  à  s'occuper  «  des  tarifs.»  Le  chemin  de 
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fer  dont  il  s'agit  aurait ,  selon  M.  Eschassoriaux,  un  parcours  de 
30  à  40  kilomètres  (l).  M.  Ed.  Gros  explique  l'importance  capitale 
de  cet  embranchement  pour  les  Vosges,  qu'il  relierait  à  Mulhouse, 
au  lieu  de  forcer  à  de  longs  détours.  On  en  réclame  Tcxécutiona  de- 
puis près  de  vingt  ans  (1852!).  » 

Déposition  de  M.  Gêgrôes,  du  Val  d'Ajol  (Vosges).  —  L'arron- 
dissement de  Remircmont  comptait,  en  1850,  quarante  maisons  pos- 
sédant 50,400  broches,  et  5,842  métiers  à  tisser.  —  En  1860,  ces 
chiffres  donnaient  65  maisons,  avec  un  nombre  double  de  métiers, 
et  plus  du  triple  du  nombre  ancien  de  broches,  soit  189,340.  Ce 
nombre  migmentait  encore  en  1870,  à  concurrence  de  10,7  J  i  mé- 
tiers, et  219,828  broches.  Cette  valeur  immobilisée  pouvait  repré- 
senter, en  1860,  22  1/2  millions  de  francs,  aujourd'hui,  cela  repré- 
senterait environ  le  1/3,  soit  7  1/2  millions  de  francs.  M.  Georges 
fait  un  long  détail  de  cette  dépréciation  et  des  nombreuses  faillites 
venues  h  la  suite.  Comme  ceux  qui  l'ont  précédé,  il  insiste  sur  la 
question  des  transports  et  sur  la  diminution  des  impôts  a  de  toute 
nature.  »  Sa  localité  serait  également  en  instance  pour  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  la  reliant  à  la  ligne  de  l'Est.  —  La  houille  au 
Val  d'Ajol  coûte  de  32  à  34  fr.  ~  Depuis  1860,  on  a  poussé  «  à  là 
production  »  pour  réduire  les  frais  généraux,  ce  qui  a  nécessité  plus 
qu'auparavant  l'emploi  de  la  vapeur  pour  obtenir  plus  de  vitesse. 

Déposition  de  M.  Steinheil,  fîlateur,  tisseur  et  teinturier  à  Ro- 
thau  (Vosges). — L'honorable  déposant  débute  par  supputer  les  béné- 
fices dans  un  établissement  donné,  suivant  les  bases  fournies  par 
M.  Jean  Dollfus,  détail  qui  paraît  à  M.  Dcseilligny  rentrer  médio- 
crement dans  le  cadre  d'une  déposition.  M.  Steinheil  reconnaît 
d'ailleurs  que  la  cause  principale  et  (i  dominante  ))  de  la  détresse 
actuelle  réside  dans  la  crise  américaine  et  dans  les  prix  excessifs 
auxquels  elle  a  donné  lieu.  En  l'absence  de  ce  fléau ,  il  y  aurait  eu 
d'ailleurs  à  souffrir  «  d'une  crise  d'engorgements  »  (!).  Le  passage 
brusque  d'un  régime  à  l'autre,  rendant  ici  «  les  pertes  très-grandes,» 
jusqu'en  1866-67,  la  crise  américaine  a  neutralisé  le  mal  et  a  caché)) 
les  effets  du  traité  de  commerce,  auxquels  le  prix  des  lainages,  en 
se  rapprochant  a  d'un  niveau  normal,  »  a  joint  de  nouvelles  causes 
de  souffrances.  La  baisse  prodigieuse  des  lainages,  par  suite  de 
l'importation  des  laines  d'Australie,  a  pu  être  une  des  causes  nom- 
breuses de  la  crise.  —  M.  Spœrry,  intervenant  ici  pour  élucider  un 
point  sur  lequel  M.  de  Forcade  a  demandé  quelques  explications, 
reconnaît  l'influence  de  la  concurrence  des  lainages.  Mais  cela  n'est 
pas  spécial  à  la  France.  Outre  rinfluence  déjà  ancienne  de  la  mode, 
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la  Suisse  cl  IWlIrmagno  n'en  oui   pas  moins  vu  se  dc'îveloppor  dos 
filalurrs  cl  des  tissages  (jui  onL  prospéré.  —  M.  Brame  fait  remar- 
quer qu(>  le  haut  prix  du  coton,  par  suite  de  la  guerre  d'Américpie, 
rabaissement  des  tarifs,  sur  les  laines,  ont  dû  favoriser  particuliè- 
rement l'emploi  des  lainages  et  nuire  h  l'industrie  cotonnière.  Dans 
quelle  mesure  cela  s'est-il  traduit?  M.  Spœrry  ne  peut  le  dire.  — 
M.  Jean  Dollfus  fait  observer  que  les  états  de  douane  concluent  à 
une  substitution  notable,  outre  que  la  fabrique  de  Rou bai x  s'est 
fort  développée  a  à  la  faveur  de  la  disette  du  colon.  »  C'est  ce  qui 
a  porté  un  coup  fatal  à  la  vente  do  l'indienne  en  France,  et  ce  qui 
explique  la  nécessité  de  pouvoir  exporter  au  moyen  de  l'entrée  en 
franchise  temporaire  des  tissus.  —  Comment  la  laine  se  plaint-elle 
autant  que  le  coton,  demande  M.  Brame?  —  On  a  peut-être  opéré, 
vu  l'état  prospère,  sur  une  trop  grande  échelle,  repart  M.  Jean 
Dollfus. 

M.  Steinheil,  reprenant  sa  déposition,  se  place  finalement  sur  le 
terrain  des  admissions  temporaires  ,  mesure  qu'il  regarde  comme 
déprimant  fatalement  les  cours  «  du  marché  national.  »  Admettons 
que  les  adversaires  de  cette  mesure  se  trompent;   mais  s'il  en  est 
ainsi,  quoi  de  plus  facile  que  de  s'unir  ensemble  pour  la  rétablir 
((  par  une  loi?  »  C'est  une  expérience  à  faire.  Ce  régime  présente 
cela  d'injuste  et  de  faux  qu'il  donne  aux  imprimeurs  le  choix  entre 
deux  marchés  protégés  à  l'intérieur;  ils  peuvent,  en  outre,  ajouter 
((  l'offre  suisse  à  l'offre  française.»  Il  est  vrai  que  cela  a  uniquement 
trait  «  à  l'exportation.  »  Néanmoins,  il  ne  reste  aux  filateurs  fran- 
çais que  le  mauvais  côté  du  libre  échange  et  le  mauvais  côté  de  la 
protection.  Sans  doute  il  faut,  pour  pouvoir  exporter  l'indienne, 
((  qu'elle  s'abaisse  au  prix  du  marché  étranger,  où  l'on  n'a  pas  de 
protection.  )>  Mais ,  dans  ce  système,  «  le  sacrifice  »  porte  exclusi- 
vement sur  les  filateurs  et  les  tisseurs.  Il  faut  que  la  charge  se  ré- 
partisse sur  les  trois  facteurs,  ou  industries  sœurs ,  et  c'est  ce  qui 
aura  lieu  forcément  par  la  suppression  de  cette  mesure,  sans  que 
l'indiennerie  périsse.  —  On  a  reconnu  la  nécessité  d'apporter  cer- 
taines restrictions  à  la  liberté  commerciale;  il  faut  respecter  ces 
restrictions,  et  tout  ce  qui  s'en  écarte  est  a  un  privilège.  »  L'objec- 
tion prise  de  ce  qui  existe. à  cet  égard  dans  le  Zollverein  et  en  Au- 
triche, ne  porte  pas.  Ces  pays  produisent  moins  de  filés  et  de  tissus 
qu'ils  n'en  consomment ,   tandis  qu'en  France  c'est  tout  le  con- 
traire (!!).  M.  Steinheil  maintient  et  reproduit  son  assertion  sur 
l'influence  ici  fatale  du  prix  étranger.  Quant  à  l'écart  relevé  par 
les  adversaires,  et  qui  se  traduirait  par  8  0/0  en  moyenne,  voici  sa 
réponse.  Comme  il  est  constant  que  l'admission  temporaire  sert  seu- 
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lement  h  parfaire,  iï  concurrence  de  1/6^,  le  chiffre  de  l'exportation 
constatée,  on  éprouve  la  nécessité,  dans  un  tel  écart,  d'acheter  en 
France  les  5/G'^'  restant.  C'est  l'énigme  qu'il  faudrait  expliquer.  — 
Il  reprend  après  une  courte  interruption,  et  donne  lui-môme  la  so- 
lution du  problème  :  a  Si  l'imprimerie  n'est  pas  arrêtée  ici  par  une 
différence  de  prix ,  c'est  qu'elle  ne  rencontre  pas  au  dehors  h  assez 
de  marchandises» pour  ne  pas  recourir  au  marché  intérieur.  Donc,  ce 
marché  peut  rendre  des  services,  et  il  faut  voir  ce  qu'il  a  u  d'utile.  » 
Si  le  tisseur  français,  dont  on  déprime  les  cours  h  l'aide  de  la  Suisse, 
accepte  ces  prix,  c'est  qu'il  y  est  forcé  pour  ne  pas  «  laisser  échapper 
la  vente.  » 

SÉANCE   DU    SAMEDI   26   MARS    (1). 

Sommaire.  —  M.  Engel  Dollfus  do  la  maison  Dollfus,  Mieg  et  C'*,  à 
Mulhouse  (Dornach).—lo  L'excès  de  production,  fruit  d'une  extension 
d'outillage  démesurée  ;  2"  la  famine  du  coton  ;  3°  la  transformation  ma- 
nufacturière remplaçant  par  de  grands  ateliers  dans  chaque  pays  les 
petites  industries,  sont  les  principales  causes  de  la  souffrance  de  l'in- 
dustrie du  coton.  L'économie  qui  résulte  de  cette  transformation  acte 
le  plus  énergique  stimulant.  —  La  cherté  anormale  du  coton  a  en- 
traîné, en  outre,  des  frais  de  commission  et  autres  exceptionnels  alors 
que  le  déchet  était  plus  grand.   —  L'admission  temporaire  n'a  pas 
d'action  sur  les  prix.  —  M.  Steinheil,  tout  en  admettant,  les  causes 
générales  de  malaise  ci-dessus  énumérées,  persiste  à  attribuer  aux 
tarifs  et  à  l'admission  en  franchise  une  action  fatale.  —  M.  Hartmann, 
proteste  contre  l'explication  qu'on  a  donnée  de  la  fermeture  de  son 
atelier  d'impression.  Sa  filature  l'ayant  constitué  gravement  en  perte, 
le  tissage  a  dû  combler  presque  entièrement  ce  déficit.  L'industrie  du 
filateur  n'a  rien  de  commun  avec  les  bénéfices  réalisés  sur  la  matière 
première. 
Déposition  de  M.  Groshens,  directeur  des  établissements  de  MM.  Edouard 
Vaucher  et  G",  à  Mulhouse,  Thann  et  Plainfaing  (Vosges).  —  Tableau 
comparé  des  frais  ou  prix  de  revient  en  Suisse  et  en  Alsace  pour  la 
fdature  et  le  tissage  ;  économie  que  réalise,   en  somme,   l'étranger 
quant  aux  frais  de  fabrication  seulement.  —  M.  Thierry  Mieg  abonde 
dans  le  même  sens.  —  Explications  échangées  à  ce  sujet.  —  M.  Groshens 
est  d'avis  que  quelque  atténuée  que  soit  plus  tard  cette  situation, 
l'écart  sera  toujours  de  2  fr.  par  broche  et  par  an.  —  Cette  déposition 
donne  lieu  à  des  demandes  d'éclaircissements  de  la  part  de  M.  Ta- 
chard  auxquelles  il  est  imparfaitement  répondu  par  M.  Seillière. 
M.  Henri  Fould,  exportateur  et  chef  d'une  maison   importante  de  com- 
mission à  Paris,  déposant,  désire  se  renfermer  dans  l'examen  du  point 
relatif  à  l'admission  temporaire  en  franchise,  qui  est  pour  la  France 


(1)  V.  V' fascicule,  p.  114  et  suiv 
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in(lus(ri(>Il(',  de  niT'ino  qu'on  AiipjleU'rro,  \o  clicriiin  do  la  f^Tando 
(Wpoi-lali.m.  Voilà  l'inlrriH  ([iio  l'indiiMiiicur  cl  le  rominissioniinirc  y 
.•ill.-icluMit.  —  Il  y  a  d'aillnurs  ici  un  rcnrl  nssoz  udinblo  oonsLanI,  cntro 
los  i>n>dui(s  françiiis  ol,  suisses.  Lo,  lorL  de,  la  lihiturc  ot  du  tissngn 
indip^'urs  serait  i\c  se  renlernier  dans  le  statu  quo  au  lieu  do  fal)ri(|U(^r 
los  articles  nouveaux  susceptibles  de  s'oxpoiter.  —  lUiclamations  dans 
l'auditoire  ù.  ce  sujet. 

M.  Aiigiislo  Dollfiis  ('ir(>cLuo.  le  dépôt  du  tableau  rcilaiil'  au  prix 
du  coton,  des  fih^s  (ît  dos  tissus  qui  lui  a  été  demandé.  M.  Stein- 
heil  lait  un  dépôt  analogue. 

Déposition  de  M.  Engel  Dollfus,  de  la'maison7>o///'ï<.9,  Mieçj  ot  G^, 
à  Mulhouse.  Cette  maison  possède  à  Dornach  un  établissement  con- 
sidérable de  filature,  de  tissage  et  d'impression  avec  blanchiment 
des  tissus  :  57,000  broches  outre  25,000  pour  le  retordage;  2,770 
ouvriers.  Le  tissage  comprend  700  métiers. — La  valeur  délavante, 
qui  a  «doublé»  depuis  les  traités,  porte  sur  3  millions  et  demi 
de  francs  de  fils  retors,  câblés,  blanchis,  comprenant  200  à  250  va- 
riétés. Là  gît  surtout  la  puissance  de  l'établissement.  Le  coût  d'une 
broche  de  retordage,  50  fr.,  dépasse  quelque  peu  celui  de  la  broche 
de  filature.  Gomme  on  marche  plus  vite  qu'il  y  a  dix  ans,  le  prix  de 
la  façon  «a  baissé.» 

La  détresse  industrielle  dont  on  se  plaint  s'expliquerait  par  des 
causes  générales  étrangères  à  notre  législation  douanière  et  qui  ont 
frappé  l'industrie  cotonnière  «dans  le  monde  entier.»  Telle  est  la 
conviction  profonde  de  l'honorable  déposant.  Ges  causes,  qui  sont 
«prépondérantes,»  sont:  i^'V  excès  d'e  pro^/^^c^/on  en  suite  de  l'exten- 
sion immodérée  de  l'outillage  ;  2°  la  famine  du  coton  ;  3°  enfin ,  la 
transformation  manufacturière^  suivie  fatalement  de  la  chute  des  pe- 
tites industries.  De  ces  trois  faits  en  dérive  un  quatrième,  la  hausse 
des  salaires ,  conséquence  logique  du  développement  industriel ,  la- 
quelle, si  elle  a  amélioré  le  sort  de  l'ouvrier,  ce  qui  est  un  bien, 
ne  constitue  pas"  moins  pour  l'industrie  cotonnière  une  nouvelle 
charge. 

!•  Excès  de  production.  —  En  1852  on  comptait'  dans  le  monde 
industriel  des  divers  pays  32  millons  et  demi  de  broches  ;  en  1867 
ce  chiffre  s'était  accru  de  22  millions  et  montait  à  près  de  55  millions, 
développement  que  M.  Engel  Dollfus  qualifie  à  diverses  reprises 
d'insensé,  tout  en  reconnaissant  que  sa  maison  a  eu  sa  part  de  cette 
extension.  Gela  s'explique  par  les  résultats  brillants  obtenus  de  1852 
à  1860.  Le  développement  général  de  la  population  se  mesurait  par 
15  0/0 dans  la  région  industrielle  ici  à  l'œuvre,  d'où  les  autres  pays 
destinés  à  absorber  un  excédant  de  55  0/0.  G'est  dans  ces  circon- 
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stances  qu'éclaLu  (3n  Amérique  une  guerre  qui  amène,  avec  Ja  disette 
du  coton,  le  renchérissement  inouï  de  cette  matière  première  et  des 
droits  prohibitifs  qui  l'ont  tomber  notre  importation  aux  États-Unis 
de  175  millions  de  l'r.  h  47  pour  nos  produits  l'abriqués.  —  L'An- 
gleterre, ayant  porté  de  18  à  34  millons  le  nombre  de  ses  broches,  a 
payé  par  la  ruine  de  nombreuses  filatures  et  de  10,000  tissages  ce 
développement  anormal.  50,000  ouvriers  en  moins  sont  occupés 
comparativement  à  l'année  J862.  En  France,  môme  extension  aveu- 
gle d'outillage  s'affîrmant  par  7  millions  de  broches  au  lieu  des  4  mil- 
lions et  demi  de  185!2.  La  Suisse  présente  le  môme  coup  d'œil  par 
1,700,000  broches  au  lieu  de  900,000.  Son  exportation  est  fort  loin 
de  répondre  à  cette  extension. 

2**  La  famine  du  coton.  —  En  octobre  1863,  il  vaut  au  Havre  cinq 
fois  plus  qu'avant,  soit  7.79  le  kilo.  Aussi,  la  consommation  tombe 
de  850  à  349  millions  de  kilogr.  Le  chômage  en  grand  et  la  ruine 
de  nombreux  ateliers  découlent  fatalement  de  ce  fait.  Trois  circon- 
stances expliquent  cela  :  1°  la  place  que  tient  le  déchet,  porté  de  10  à 
30  et  40  OyO  ;  2"  la  nécessité  de  doubler  le  fonds  de  roulement,  parfois 
triplé,  ce  qui  ajoutait  notablement  au  poids  d'un  fonds  «mort;)) 
3"  enfin  des  commissions  et  des  courtages  variant  du  double  au  qua- 
druple, là  où  la  valeur  de  la  marchandise  était  fatalement  triplée. 
Si  cela  a  profité  au  commissionnaire ,  le  fabricant  n'a  pas  moins 
souffert  de  cette  nouvelle  charge.  Au  moment  actuel,  le  coton  ressort 
à  70  0/0  au-dessus  de  son  prix  normal.  Aussi  l'état  critique  dure  et 
se  prolonge.  C'est  là  (da  clef  de  la  situation.»  Tant  que  les  prix  n'au- 
ront pas  sensiblement  rapproché  par  15  ou  20  0/0  en  moins  le  prix 
normal,  la  souffrance  devra  persister.  Ce  prix  normal  est  de  85  fr. 
les  50  kil.  coton  d'Amérique.  En  1848,  il  se  cotait  1  fr.  le  kilo,  et 
l'on  a  dépassé,  parfois,  7  fr.  Beaucoup  de  fortunes  en  sont  résul- 
tées, mais  cette  hausse  a  fait  de  nombreuses  victimes. 

3°  Transformation  manufacturière  ;  chuie  des  jjetits  établisse" 
ments. — C'est  la  tendance  générale  de  l'industrie  moderne  à  prendre 
une  importance  qui  permet  de  rendre  a  plus  économiques»  les  condi- 
tions du  travail.  Cette  tendance  est  activée  par  les  progrès  de  la 
mécanique,  l'abondance  des  capitaux  et  le  bon  marché  de  la  houille 
qui  ruine  et  bat  en  brèche  la  force  hydraulique.  Cette  transforma- 
tion est  une  tendance  générale  :  aux  États-Unis ,  il  existait  en  1860 
915  filatures  armées  de  plus  de  5  millions  de  broches;  en  1869  on 
compte  7  millions  de  broches  représentées  par  800  établissements. 
Plus  de  broches  et  moins  d'usines.  En  Angleterre  il  en  est  de  même. 
Aux  30  millions  de  broches  de  1862  possédées  par  2,887  filatures  se 
substituent,  en  1867,  32  millions  de  broches  et  2,549  maisons.— 
Mulhouse  obéit  à  ia  môme  loi.  —-A  Rouen,  la  moyenne  sûru  portde  do 
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(),0()0  ù  8,000  broches  clans  ](^  nirriK;  Icnips  (iiu;  S(5  ïvrmiml  Ai)  6Ltt- 
blissoments.  Les  aviintagos  de;  ccUc   li-iinslormaLion  résullcnl  des 
chi/rrcs  suivants  :   le  coûL  de  jjivniicr   ùLablissemeiiL   d'une   mii- 
(^In'nc  (h;  10  chevaux  aUcint  2,-i:K)  IV.  par  eheval-vapcîur  ;  pour  une 
machine  de  fiOchevaux  ce  n'est  phjs  que  1,424  l'r.  Enfin,  si  la  machine 
(,'st  de  -iOO  ïï\,  le  cheval-vapeur  revient  à  017  fr.  Mais  ce  qui  îijoute 
à  la  supériorité  de  cette  transformationmaiiufacturicra^  c'est  la  progres- 
sion décroissante  de  la  dépense  par  cheval-vapeur.  Machine  de  10  che- 
vaux, dépense  annuelle,  680  l'r.;  machine  de  150  chevaux  —  frais 
par  an,  275  fr.,  et  si  la  machine  est  de  400  chevaux,  le  cheval-va- 
peur ne  consomme  plus  que  205  l'r.,  soit  moins  du  tiers  de  la  dépense 
d'une  machine  de  10  chevaux. — Voilà  comment  l'usine  qui  emploie 
des  machines  de  200  et  250  chevaux  se  donne  une  incontestable 
puissance  manufacturière.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  lutte  avec  l'é- 
tranger, la  Suisse  notamment,  est  désormais  possible.  Gela  se  fait 
aux  États-Unis  particulièrement,  à  l'aide  de  grands  capitaux  action- 
naires ou  coopératifs.  Les  actions  très-morcelées  seront  par  cela 
même  à  la  portée  de  l'ouvrier,  ce  qui  implique  pour  les  grands  éta- 
bhssements,  avec  plus  de  véritable  force,  l'intervention  manifeste  et 
sérieuse  de  l'élément  démocratique.  EnAngleterre,  on  rencontre  déjà 
de  nombreux  types  de  cette  association  dans  la  filature  et  le  tissage. — 
Quant  aux  Vosges,  il  convient  d'observer  que  le  tissage  morcelé  est 
mieux  à  même  ici  de  soutenir  la  lutte  que  la  fdature.  Gela  tient  à 
ce  qu'on  y  consomme  forcément  moins  de  houille  et  que  la  main- 
d'œuvre  est  moins  chère  qu'en  Alsace  ;  or,  la  dépense  consiste  sur- 
tout en  main-d'œuvre  pour  le  tissage. 

De  rélévation  des  salaires,  —  Gette  hausse,  qui  est  une  conséquence 
de  ce  qui  précède  et  ajoute  au  prix  de  revient,  s'est  traduite  dans  la 
dernière  période  décennale  par  16  0/0  pour  la  filature,  25  0/0  pour 
le  retordage,  21  0/0  pour  le  tissage  mécanique  et  24  0/0  pour  l'im- 
pression.—  Il  y  a  manque  de  bras  depuis  des  années,  et  l'on  peut 
assurer  que,  si  la  crise  a  affecté  cruellement  l'industrie ,  (d'ouvrier 
n'en  a  pas  souffert.» 

L admission  temporaire.  —  Indépendamment  des  circonstances  ci- 
dessus  relevées,  il  convient  de  faire  une  large  part  à  l'élément  poli- 
tique. G'est  ainsi  que  la  crainte  de  la  guerre  a  pesé,  non  moins  que 
la  guerre  elle-même  et  les  mauvaises  récoltes,  sur  les  affaires.  En 
présence  des  causes  de  détresse  qu'on  vient  d'énumérer,  il  ne  saurait 
être  sérieusement  question  du  tort  fait  à  l'industrie  par  l'admission 
en  franchise  temporaire  des  tissus.  L'honorable  déposant  reproduit 
ici  tout  ce  qui  a  été  dit  en  se  fondant  sur  les  exemples  fournis  par 
l'étranger,  et  sur  la  nécessité  de  lutter  avec  lui  à  armes  égales  pour 
rexportatiou.  La  situalion  inverse  aurait  cela  de  peu  juste  que  la 
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filaliiro,  lo  Lissage  soraionl  cfficaccmenL  prol(''g(';s  h  l'intérieur,  tan- 
dis qiH^  l'impression  des  iissns  se  verrait  l'ermer  1(.'S  marchés  du 
dehors,  faute  de  sunisanteslatitudes.  Cependant  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie dont  le  capital  engagé  est  de  80  millions  dans  le  Haut-Rhin 
et  qui  a  produit  en  ISGOpour  71  millions  de  valeurs,  dont  4-2  ont  été 
exportés.  Il  faut  là  évidemment  des  compensations  que  la  Chambre  de 
Mulhouse  a  reconnues,  jusqu'à  certain  point,  nécessaires.  Quant  à 
l'action  de  cette  mesure  sur  le  marché  intérieur,  celte  action  est 
nulle.  La  vérité  est  que  l'on  achète  en  France  les  belles  qualités  que 
la  Suisse  ne  saurait  fournir,  vu  qu'elle  ne  les  fabrique  pas;  ainsi 
s'explique  qu'on  prenne  3  fois  sur  4  à  l'intérieur  les  tissus  pour  l'im- 
pression, sans  que  les  prix  en  souffrent.  Ce  que  fournit  la  Suisse  con- 
siste essentiellement  en  tissus  ordinaires,  tissus  fabriqués  à  plus  bas 
prix  qu'en  France,  et  ce  pays  est  par  cela  môme  (de  marché.»  C'est  là 
un  appoint  notable  de  l'exportation  française.  Non-seulement  cela  ne 
nuit  en  rien  au  tissage  français,  mais  ces  expéditions  entraînent  des 
achats  à  l'intérieur  qui ,  sans  cela,  n'auraient  pas  lieu.  —  Quant  à 
croire  que  pour  les  similaires  le  tisseur  français  capitule  devant  cette 
menace  d'introduction  de  produits  suisses,  l'écart  constant  des  prix 
fait  justice  de  cette  opinion.  Lorsqu'on  a  acheteur  à  34-  c.  le  mètre, 
on  n'est  pas  pressé  de  vendre  à  31  c.  Il  en  sera  autrement  si  le  mar- 
ché intérieur  a  des  excédants  ;  mais  il  subit  fatalement  alors  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  les  prix  doivent  se  niveler  par  en  bas, 
qu'il  y  ait  ou  non  importation.  Quant  à  être  dupe  d'une  demande  qui, 
sous  couleur  de  réexportation,  s'adresse  au  marché  intérieur,  un  tel 
abus  ne  saurait  persister,  le  fabricant  voyant  qu'il  perd  pour  cette 
clientèle  les  avantages  que  lui  offre  le  marché  français.  C'est  donc  à 
la  nécessité  qu'il  cède,  c'est-à-dire  à  l'état  du  marché  lorsqu'il  ac- 
cepte les  prix  de  l'impression.  Ici  l'honorable  déposant  reproduit 
l'argument  que  fournissent  l'Autriche  et  le  Zollwerein  et  précise 
des  écarts  de  8  à  9  0/0. 

Lorsqu'on  rapproche  d'ailleurs  les  quantités  minimes  introduites 
en  franchise  provisoire,  et  qui  ne  sauraient  monter  à  1  million  de 
kilog.,  des  100  millions  de  kilog.  sur  lesquels  la  France  opère,  l'on 
ne  peut  admettre  sérieusement  l'action  de  cet  appoint  sur  le  prix 
et  la  masse  des  manufacturés. 

Comment  supposer  que  le  fabricant  vendrait  «  à  perte,  et  qu'il 
persisterait  à  produire  ((  s'il  pouvait  faire  mieux?  ))  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'un  prix  a  ne  îdÀi  planche  d'une  façon  sérieuse,  que  lorsque 
l'état  du  marché  ne  permet  pas  de  s'y  soustraire.  »  Ce  qui  montre 
d'ailleurs  que  la  question  est  vitale  pour  l'impression  des  tissus, 
c'est  qu'en  Normandie,  comme  en  Alsace,  les  petits  établissements 
sont  d'accord  avec  les  plus  importantes  maisons  pour  se  déclarer,  sur 
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ce  terrain,  «  solidaires.  »  Chacun  consid(Ve  le  déhniic/œ  comme  «  le 
domaine  commun,  »  cl  il  ne  saurait  se  fcrnif!)'  sans  dc'îsavan- 
tageponrla  mass(3.  L'admission  temporainî  n'est  pas  un  privilège, 
mais  un  contrc-priinbUjc  d(3Stin(5  à  neutraliser,  dans  une  certaine; 
mesure,  la  faveur  dont  Jouit  la  filature. —  Répondant  à  une  question 
de  la  Commission,  M.  Engel  UolH'us  déclare  qu'il  ne  saurait  venirc- 
tuellement  «^  la  pensée  de  personne  d'établir;ï  Mulhouse  des  filatures 
de  3  à  5,000  broches,  comme  cela  existe  encore  ailleurs.  Rien 
n'étal)lit  mieux  le  mouvement  de  transformation  manufacturière 
plus  haut  signalé.         ^ 

M.  Hartmann  est  ici  entendu  et  proteste  contn^  l'explication  donnée 
sur  la  iermeture  de  sa  fabrique  d'impression.  Gela  n'a  pas  tenu  aux 
pertes  éprouvées.  Il  ajoute  qu'ayant  perdu  300,000  fr.  en  1809  dans  sa 
filature,  son  tissage  de  1,600  métiers  a  comblé  ce  déficit  à  50,000  fr. 
près.  Mais  il  ne  croit  pas  devoir  faire  ici  état  des  profits  réalisés 
dans  le  même  temps  joar  V achat  du  coton.  C'est  de  la  spéculation  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'ndustrie  de  la  filature  (!!!).  —  M.  Jean 
Dollfns  fait  observer  à  la  décharge  de  l'admission  temporaire,  qu'en 
Suisse  des  établissements  formant,  en  somme,  200,000  broches,  se 
sont  vus  forcés  d'arrêter  leurs  payements.  Le  tissage  est  dans  le 
même  cas.  —  M.  Steinheil  reconnaît  l'exactitude  du  tableau  fait  par 
M.  Engel  Dollfus  sur  les  causes  générales  de  la  détresse  dont  on  se 
plaint;  il  y  joint  l'action  des  tarifs  et  l'admission  temporaire. 

M.  Edouard  Dalloz,  frappé  de  cette  circonstance  que  le  débat  pa- 
raît porter  généralement  sur  la  comparaison  faite  avec  la  Suisse, 
désirerait  qu'on  fournît  les  éléments  comparatifs  de  ce  qui  distingue- 
rait deux  fabriques  de  même  force.  Il  demande  à  cet  égard  des  détails 
précis.  M.  Schlumberger  dit  ne  pouvoir  fournir  aucune  indica- 
tion exacte  sur  la  constitution  sociétaire  des  grands  établissements 
suisses. 

Déposition  de  M.  Groshens,  directeur  des  établissements  de  la 
maison  Edouard  Vaucher  et  G*.  —  Cette  déposition  est  appelée  à 
jeter  quelque  lumière  sur  l'organisation  de  la  fabrique  suisse,  et  à 
faire  ressortir  les  difTérences  ou  éléments  comparatifs  d'exploitation 
sur  lesquels  M.  Éd.  Dalloz  désire  être  fixé.  Les  établissements  de 
filature  et  de  tissage  de  MM.  Éd.  Vaucher  et  G*  sont  disséminés  à 
Mulhouse,  à  Thann  et  à  Plainfaing  (Vosges).  Gela  comprend,  en 
somme,  81,888  broches  et  1,1-42  métiers  à  tisser,  servis  à  Mulhouse 
par  655  chevaux- vapeur,  275  à  Thann,  tant  hydrauliques  que  che- 
val-vapeur, et  4-0  chevaux  hydrauliques  à  Plainfaing.  La  houille  re- 
vient à  21/80  rendue  à  Mulhouse;  à  Thann,  elle  coûte,  rendue,  33/30. 
On  emploie  en  tout  1,369  ouvriers,  soit  7,50  pour  1,000  broches  à 
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Mulhouse,  et  9,7  TiThann;  pour  le  tissage,  cela  varie  de  75  h  80  par 
100  métiers.  Les  salaires  sont  ceux  indiqués  par  le  Syndicat,  et  la 
hausse  de  30  0/0  subie  en  dix  ans  n'est  pas  contestable.  —  A  cette 
question  de  M.  de  Forcade  :  Quel  est  le  pied  de  fabrication  pour  les 
numéros  au-dessus  de  100,  et  pourrait-on  donner  le  chiffre  de 
ce  qui  a  été  fabriqué  en  1868  et  1869  de  kilogrammes  de  filés  du 
n"  100?  M.  Schlumberger  répond  qu'il  serait  «  bien  difficile  ))  de  Je 
savoir. 

M.  Groshens  fournit,  conformément  au  vœu  exprimé  parla  Gomr 
mission,  un  tableau  des  frais  de  main-d'œuvre  et  des  frais  généraux 
comparés  pour  la  Suisse  et  l'Alsace;  ce  tableau  s'occupe  de  trois  ar- 
ticles de  filature  et  de  trois  articles  de  tissage,  sans  y  comprendre, 
soit  l'intérêt,  soit  l'amortissement.  Il  entre  h  cet  égard  dans  des  dér 
tails  précis  sur  les  deux  pays  par  100  broches  et  par  Jour  pour  la 
filature,  et  par  métier  en  ce  qui  regarde  le  tissage.  Voici  les  conclu- 
sions générales  auxquelles  arrive  M.  Groshens,  en  suite  de  cet  état 
comparatif  : 

1°  Le  tisseur  suisse  économise  30  0/0  de  façon  comparé  à  l'Al- 
sace; 2"  pour  le  filateur  l'économie  est  de  25  0/0;  3°  Je  tisseur  peut 
acheter  ses  filés  en  conséquence  à  25  0/0  d'écart  ;  4-"  l'économie 
porte  ici  surtout  sur  la  main-d'œuvre  ;  5**  la  différence  de  salaire  se 
traduit  entre  les  deux  pays  par  5  fr.  50  en  moyenne  en  douze  jours 
et  par  personne,  soit  19  fr.  au  lieu  de  24  fr.  50  en  Alsace  ;  6^  nom'? 
bre  d'ouvriers  par  1,000  broches  à  peu  près  identique  ;  tandis  que 
pour  le  tissage  il  est  inférieur,  vu  qu'un  ouvrier  conduit  en  Suisse 
de  3  à  4  métiers;  7°  une  filature  en  Suisse  de  22,000  broches  éco^ 
nomise  sur  Mulhouse  76,000  fr.  par  an,  et  l'économie  pour  le  tis^r 
sage  sera  de  102,000  fr.  pour  400  métiers  marchant  «  h  la  même 
vitesse;  8''  les  50,000  métiers  de  l'Est  marchant  h  la  même  vitesse 
dépenseront  33  millions  de  francs  au  lieu  de  25  en  Suisse  ;  9"  d© 
môme  pour  les  214,000  broches,  on  dépense  annuellement  28  mil- 
lions et  demi  là  oii  la  Suisse  se  suffirait  avec  2 1  millions  de  francs, 
d'oïl  une  économie  de  frais  qui  se  chiffre  par  16  millions.  L'achat 
du  coton  est  laissé  en  dehors,  s'agissant  seulement  a  des  frais  de 
fabrication.  » 

M.  Jean  Dollfus  émet  l'avis  qu'il  y  a  dans  ce  tableau  beau- 
coup d'exagération  ;  il  se  propose  de  le  démontrer.  Cette  différence 
((  énorme,  »  suivant  M.  de  Forcade,  se  résoudrait,  en  faisant 
abstraction  de  la  matière  première,  par  un  écart  déplus  de  20  0/0. — 
M.  Thierry  Mieg,  imprimeur  de  tissus  à  Mulhouse,  fait  remarquer 
qu'à  ce  compte  l'impression  supporterait  sa  grande  part  de  cette 
dépense  en  plus,  puisqu'elle  achète  en  France  les  trois  quarts  des 
tissus  de  sa  fabrication^;  ce  seraient  3  millions  qui  tomberaient  h 
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pa  ch(;irgi'  vn  donnant  Favantago  h  l'imprimeur  suisse.  —  M.  Pngel 
])oJli'us  n'admet  pas  que  l'impcM,  suisse  sur  le  pied  de  10  à  12  f'r.  par 
iOLe  soit  rcpr(''senté  eu  écart  de  50  ?i  00  l'r.  avec  l'impôt  ('rançjiis;  si 
l'on  joint  à  l'impôt  i'edéi'al  les  taxes  cantonales  et  communales,  la 
charge  est  de  30  fr.  par  tête.  —  M.  Groshens  conclut  de  ce  qu'il  a 
exposé  que  la  protection  est  infiniment  trop  faible  à  l'endroit  do  la 
Suisse  pour  les  tissus  fins  ;  suivant  lui,  la  broche  coûte  chez  nous, 
en  frais  de  toute  sorte,  13  fr.  50  au  lieu  de  10  fr.  02  qu'elle  revient 
,en  Suisse  annuellement, "soit  un  écart  de  3  fr.  48  par  broche  et  par 
an  ;  pour  le  tissages  la  dépense  de  fabrication  serait  de  255  fr.  par 
métier.  Si  le  Syndicat  porte  h  4  fr.  au  lieu  de  3  fr.  48  la  différence 
de  frais  accusée  ici  par  broche,  c'est  que  M.  Groshens  laisse  de  côté 
la  matière  première  et  la  surtaxe  d'entrepôt  pour  s'occuper  unique- 
ment ((  des  frais  de  fabrication.  »  Cette  différence,  qui  est  prise  en 
partie  des  frais  de  main-d'œuvre,  ne  peut  naturellement  disparaître 
à  l'aide  d'une  réduction  du  taux  des  salaires.  Nul  n'y  consentirait. 
Il  faut  donc  la  compenser  d'une  autre  façon.  Quelque  atténués  que 
fussent  l'impôt  et  les  diverses  charges  autres,  il  resterait  toujours 
un  écart  de  2  fr.  par  broche  et  par  an  à  l'avantage  de  la  Suisse  et 
peut-être  plus  en  faveur  de  l'Angleterre.  Il  faut  donc  ici  une  pro- 
tection plus  efficace.  L'honorable  déposant  termine  en  affirmant  une 
perte  pour  l'établissement  qu'il  dirige,  de  78,000  fr.  dans  les  der- 
niers six  mois,  soit  18  c.  par  kilog. 

A  cette  question  de  M.  Tachard,  si  l'on  marche  plus  vite  actuel- 
lement qu'en  1860,  ce  qui  impliquerait  un  surcroît  de  production 
s'ajoutant  à  ce  qu'un  plus  grand  nombre  d'établissements  donne, 
M.  Groshens  répond  qu'on  a  généralement  marché  avec  la  même 
vitesse  de  6,500  tours  environ.  —  M.  Engel  DoUfus  voudrait,  pour 
se  convaincre  du  contraire,  qu'on  se  reporte  à  l'enquête  de  1860  ? 
—  M.  Schlumberger  déclare  qu'en  somme  la  vitesse  a  n'a  pas 
beaucoup  augmenté,  n 

M.  Tachard  voudrait  voir  éclaircir  le  point  fort  important  de 
savoir  si  la  production  en  filature  et  en  tissage  excède  la  puissance 
de  consommation  du  marché  intérieur?  Y  a- t-il,  en  faisant  accep- 
tion du  pied  d'exportation,  un  excédant  de  produits  en  France.  A 
cette  question  précise,  M.  Seillière  se  déclare  prêt  à  répondre.  Il 
affirme,  sans  l'établir  autrement  que  par  des  calculs  compliqués  de 
diverses  hypothèses,  que  l'engorgement  dont  on  souffre,  loin  de 
provenir  «  d'un  excès  de  production,  s'explique  par  l'excès  d'une 
importation  équivalant  au  travail  de  700,000  broches,  o  II  estime 
que  cette  importation,  sans  qu'il  soit  possible  de  mesurer  l'abaisse- 
ment de  prix  qui  en  serait  résulté  à  l'intérieur,  a  mis  nos  produits  au 
niveau  du  marché  suisse,  lequel  fabrique  dans  des  conditions  plus 
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avantageuses  que  nous.  M.  de  Porcadc  l'ait  observer  que  ce  n'est  là 
qu'une  des  laces  de  la  question  ;  si  le  produit  a  plus  abondé  qu'au- 
paravant, les  prix  ont  été  par  suite  plus  abordables  pour  la  masse, 
d'où  un  accroissement  correspondant  de  consommation. 

Déposition  de  M.  Henri  Fould,  exportateur  et  cherd'un*^  grande 
maison  de  commission  à  Paris.  —  L'honorable  déposant  s'attache 
particulièrement  à  la  question  des  admissions  temporaires.  Il  cite 
en  faveur  de  ce  système  les  résultats  qu'il  a  donnés  à  la  fabrique  de 
Lyon  lors  de  l'entrée  en  franchise  temporaire  des  foulards  écrus  de 
l'Inde.  C'était  en  1836.  Or,  il  est  constant  que,  loin  d'avoir  nui  à  la 
fabrique  lyonnaise,  cela  lui  a  notablement  profité.  Au  bout  de  peu 
de  temps  le  tissu  français  avait  ((  entièrement  remplacé  le  tissu  de 
l'Inde.  ))  C'est  devenu  un  article  important  de  notre  industfie 
nationale,  à  ce  point  qu'en  1867  la  douane  constatait  la  sortie 
de  13  kil.  seulement  de  foulards  imprimés  «  sur  des  tissus  intro- 
duits temporairement  en  franchise,  n  Voilà  ce  que  les  faits  disent. 
Dans  l'opinion  de  M.  H.  Fould,  l'admission  temporaire  peut  être 
comparée  à  la  mise  en  entrepôt.  Or,  la  faculté  d'entrepôt,  pas  plus 
que  le  transit,  n'a  jamais  agi  sur  les  cours  de  l'intérieur.  La  raison 
en  est  que  pour  l'entrepôt  comme  pour  l'entrée  en  franchise  on  se 
guide  sur  l'état  du  marché  à  certaines  heures,  et  cela  sous,  peine 
d'être  déçu  dans  ses  calculs. 

M.  Henri  Fould  demande  qu'on  veuille  bien  expliquer  le  fait  sui- 
vant sur  lequel  a  été  basé  le  retrait  des  admissions  temporaires.  On 
exporterait  22  millions  seulement  de  tissus  imprimés,  chiffre  qui 
implique  un  prix  d'achat  en  écrus  de  15  millions  de  francs. 
MM.  les  filateurs  estiment  à  700  millions  leur  fabrication,  sur  quoi 
on  articule  une  perte  de  7  à  8  0/0,  soit  50  millions.  Mais  comment 
se  résigneraient-ils  à  perdre  cette  somme  en  vue  d'une  vente  beau- 
coup moindre  :  15  millions?  Il  semble  que,  dans  ces  conditions, 
filateurs  et  tisseurs  devraient  donner  volontiers  licence  à  l'impri- 
merie d'acheter  où  bon  lui  semble  des  marchandises  qui  les  consti- 
tuent à  ce  point  en  perte  ?  Puisqu'on  est  protégé  à  l'intérieur  et  que 
le  marché  national  procure  un  écoulement  suffisant,  que  ne  s'y 
tient-on,  laissant  l'exportateur  parfaitement  libre.  Voilà  une  ques- 
tion, observe  l'honorable  déposant,  a  à  laquelle  je  voudrais  bien 
qu'on  répondît.  » 

Si  nous  tenons  tant  à  l'impression,  ajoute  M.  Henri  Fould,  c'est 
que,  pour  nous  comme  pour  l'Angleterre,  c'est  le  chemin  de  la 
grande  expurtation,  des  consommations  exotiques,  c'est-à-dire  des 
affaires  qui,  sans  cela,  a  ne  nous  viennent  pas.»  C'est  par  le  tissu  à 
bas  prix  qu'on  entraîne  l'acheteur  à  se  pourvoir  de  tissus  français 


KNOIIÉTF.  PAllLEMKNTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.  Oii 

autres,  prolorablomont  lïTAngh^LcTro.  La  dirficullé  Lient  le  plus  sou- 
vent, pour  cette  préférence,  h  un  simple  écart  de  1  ou  2  centimes.  Le 
bénéfice  (vst  minime  pour  h\  rabricant,mais  il  devient  quelque  chose 
par  la  masse  mémi.^  des  affaires,  qui  réduit  notablement  les  irais 
généraux.  La  supériorité  du  dessin  no  sulïit  même  pas,  cfir  l'An- 
pleterre  stimulée  se  mcX  ici  de  niveau  ;  il  est  telle  maison  anglaise 
(lui  l'ait  l'aire  ses  dessins  h  Paris  et  à  Mulhouse;  c'est  ainsi  qu'elle 
facture  journellement  ai^joWx- />anc«w.  —  Supprimant  l'admission 
temporaire,  la  Suisse  redevient  pour  l'impression  une  redoutable 
rivale,  tandis  qu'elle  est  aujourd'hui  distancée.  Ce  dernier  fait  est 
conlirmé  par  MM.  Lauth  et  Jean  Dollfus. 

M.  Henri  Pould  atteste  l'écart  constant  de  3  à  5  centimes  ci-des- 
sus relevé  entre  les  tissus  français  et  suisses.  Il  met  en  fait  que  la 
filature  et  le  tissage  se  renferment  systématiquement  dans  le  statu 
quo^  au  lieu  de  s'adonner  à  la  confection  d'articles  ((nouveaux.  »  Ces 
paroles  excitent  dans  l'auditoire  des  réclamations  auxquelles 
M.  P'^ould  répond  en  maintenant  son  dire.  L'honorable  déposant 
termine  en  déclarant  que  filateurs  et  tisseurs  se  font  beaucoup  de 
tort,  empêchant  comme  ils  font  ((  leur  industrie  de  grandir.  »  Dans 
ce  système,  l'excédant  de  protection  qu'on  réclame  sera  toujours 
reconnu  insuffisant.  Au  lieu  de  progresser,  à  l'exemple  des  autres 
pays,  demain  ils  viendraient  dire  :  ((  Nous  ne  pouvons  plus  lutter, 
les  droits  sont  insuffisants^  il  faut  encore  les  augmenter.  »  A  cette 
question  de  M.  Marin,  fîlateur,  à  savoir  si  M.  Fould  paye  ses  che- 
mises, ses  vêtements  et  tous  les  éléments  de  la  vie  en  général  moins 
cher  qu^ auparavant ,  l'honorable  déposant  répond  très-nettement 
((  qu'outre-mcr,  on  paye  beaucoup  meilleur  marché.  »  M.  Marin, 
qui  paraît  ne  pas  se  rendre  exactement  compte  de  ce  que  cette  réponse 
a  de  contraire  au  système  protecteur,  se  montre  satisfait  de  cette 
déclaration.  M.  Pould  ajoute  qu'en  supprimant  le  bon  marché  dans 
l'exportation,  on  ferme  simplement  ce  débouché  à  nos  produits; 
c'est  ce  qui  aurait  infailliblement  lieu  par  le  retrait  des  admissions 
temporaires  en  franchise. — Il  affirme  que,  sous  ce  régime,  le  chiffre 
de  son  exportation  en  tissus  de  coton  a  décuplé. 

—  La  suite  à  un  prochain  numéro.  — 
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D  APRES  LES  LEÇONS  DE  M.  JACQMIN,  A  L  ECOLE 
DES  PONTS  ET  CHAUSSEES  ^^). 


Sommaire.  —  l.  Importance  de  la  question.  Ouvrages  généraux  sur  le  sujet.  Divi- 
sions générales  du  livre  de  M.  Jacqmin  qui  a  fourni  principalement  la  matière 
de  cette  étude.  —  II.  Résultats  généraux  de  l'exploitation  commerciale  des  Com- 
pagnies de  ciiemins  de  fer  pour  Tannée  1865.  Résumé  des  résultats  pour  1.SG8. 
Armée  industrielle  au  service  des  chemins  de  fer.  —  III.  Comparaison  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  l'organisation  du  service  des  marchandises.  —  IV.  Ob- 
servations générales  sur  le  i  tarifs.  Charges  diverses  des  Compagnies  en  France. 
Prix  anglais.  L'immutabilité  légale  des  prix  en  France  sera  bientôt  onéreuse  pour 
les  Compagnies.  L'intérêt  des  Compagnies  est  d'accord  avec  celui  du  public  pour 
provoquer  des  abaissements  raisonnes.  —  V.  Réductions  volontaires  déjà  effec- 
tuées. Différence  entre  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Réformes  postérieures 
à  l'Enquête  de  1863.  Impropriété  ou  caractère  fâcheux  du  mot  fat  ifs  différentiels. 
Ce  qui  a  permis  de  les  établir.  —  VI.  Erreur  du  commerce  sur  la  possibilité  de  les 
appliquer  aux  petites  quantités  comme  aux  grandes.  Insuffisance  des  résultats  à 
attendre  de  la  taxe  kilométrique  uniformément  abaissée.  Les  inconvénients  parti- 
liers  du  système  suivi  disparaissent  devant  l'intérêt  général  et  les  bénéfices  de 
l'égalisation  des  moyens  de  travail.  —  VII.  Remarques  sur  le  peu  d'empresse- 
ment que  mettent  les  Compagnies  à  avertir  le  public  de  l'existence  de  leurs  tarifs. 
Apathie  du  commerce  français.  Abaissement  des  tarifa  kilométriques,  de  1836  à 
1868.  Comparaison  avec  l'ancien  roulage  et  la  batellerie.  —  VIII.  Tarifs  de  transit 
et^d'exportation.  Justification  facile  de  ces  tarifs,  —  IX.  Ce  que  l'État  gagne  sur 
les  chemins  de  fer.  —  X.  Avantages  qu'y  trouve  le  pays.  Trafic  des  blés.  Nivelle- 
ment des  prix.  Impossibilité  des  disettes.  Bétail,  viandes,  lait,  vins,  etc.  Houilles, 
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Il  est  presque  ridicule  d'imprimer  aujourd'hui  un  article  sur  l'in- 
fluence civilisatrice  d'inventions  qui,  non-seulement  sont  devenues  des 
instruments  de  destruction,  mais  qui,  dans  le  trouble  des  choses,  sem- 
blent avoir  trahi,  au  profit  d'un  peuple  qui  n'était  pas  franchement  civi- 


(1)  Traité  de  l'exploitation]  des  Chemins  de  fer.  Paris,  18G9,  Garnicr 
frères,  2  forts  volumes  in-8,  par  M.  Jacqmin,  professeur  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  de  re.\:ploitation  des  chemins  de  ter  de  l'Est. 
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lisô,  la  nation  la  plus  gônôrcusc  et  lo  plus  volontiers  créatrice  dans  le 
domaine  des  arts  do  la  paix.  Nous  laissons  toutefois  subsister  sans  cor- 
rections ces  pages  naïves,  parce  que  nous  espérons  bien  que  la  France, 
ayant  bientôt  repris  son  rang  et  rogné  les  ongles  des  Barbares,  trouvera 
dans  SCS  chemins  de  fer  délivrés,  d'abord  un  moyen  de  se  ravitailler  en 
vivres,  en  semences,  en  outils  d'agriculture,  en  marchandises  néces- 
saires, partout  où  il  faut  improviser  le  réveil  de  la  vie  publique  ;  puis  de 
quoi  refaire,  avec  une  rapidité  qui  tiendra  du  prodige,  la  prospérité  de 
tous  et  de  chacun . 


Ce  qui  caractérisera  le  mieux  notre  époque,  c'est  assurément  la 
révolution  accomplie  dans  nos  travaux,  nos  usages,  nos  habitudes 
et  môme  nos  mœurs,  par  la  mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer 
à  l'aide  des  machines  à  vapeur.  La  navigation  aura  évidemment 
subi  d'importantes  transformations,  et  l'emploi  du  télégraphe  élec- 
trique aura  aussi  ajouté  beaucoup  aux  bénéfices  de  la  nouvelle  ma- 
nière d'opérer  les  transports,  mais  le  fait  le  plus  considérable,  l'in- 
fluence la  plus  puissante,  nous  la  trouvons  dans  l'établissement  et 
la  rapide  extension  des  voies  ferrées.  Il  n'y  a  donc  pas  beaucoup 
d'études,  dans  les  matières  économiques,  qui  soient  plus  intéressan- 
tes que  celle  qu'on  lui  consacre,  et,  depuis  l'enfant  qui  n'y  cherche 
qu'une  récréation  jusqu'à  l'arithméticien  politique  le  plus  exercé 
aux  calculs,  un  ouvrage  bien  fait  sur  les  chemins  de  fer  est  sûr 
d'être  lu  par  tout  le  monde. 

Les  traités  techniques  ne  regardent  qu'un  petit  nombre  de  prati- 
ciens, et  nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  ouvrages  où  il  s'agit  de 
la  généralité  du  sujet.  Ils  ne  sont  pas  nombreux  jusqu'ici,  et,  lors- 
qu'on a  cité  le  petit  traité  de  Perdonnet  et  le  volume  de  la  Biblio- 
thèque des  merveilles  dû  à  M.  Guillemin ,  on  a  indiqué  presque 
tous  ceux  que  le  public  avait  à  sa  disposition  avant  le  recueil  des 
leçons  faites  par  M.  Jacqmin  à  l'Ecole  des  Ponts-et-Ghaussées.  Les 
questions  de  construction  n'y  sont  pas  traitées,  puisqu'iln'a  eu  en 
vue  que  l'exploitation,  mais  c'est  peut-être  pour  cela  qu'il  nous  in- 
téresse davantage  :  il  nous  apprend,  en  effet,  ce  que  nous  n'avions 
pu  apprendre  ailleurs,  et  s'il  n'est  pas  aussi  absolument  élémen- 
taire que  les  deux  essais  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'en  sera 
consulté  qu'avec  plus  de  fruit  par  l'économiste,  le  publiciste  et  le 
négociant. 

La  première  partie  du  Recueil  comprend  l'appréciation  de  la  tâ- 
che que  les  Compagnies  ont  à  remplir,  et  les  moyens  dont  elles  dis- 
posent pour  l'accomplissement  de  cette  tâche;  la  deuxième,  l'exploi- 
tation technique;  la  troisième,  l'exploitation  commerciale;  la  qua- 
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triômo,  les  r(3C(3lli;s  el  les  dopcns(3s  da  l'exploitation;  dans  la  cin- 
quième, l'auteur  essaye  de  montrer  quelles  ont  été,  pour  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  de  notre  pays,  les  conséquences  de  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer. 

II 

On  comprend  que,  dans  ce  résumé,  nous  ne  rendions  compte  que 
de  ce  qui  rentre  le  plus  naturellement  dans  les  sujets  d'études  éco- 
nomiques. Nous  ne  nous  attacherons  donc  guère  qu'à  la  troisième 
et  h  la  cinquième  partie  du  livre.  La  première  est,  sans  contredit, 
fort  intéressante,  surtout  venant  d'un  homme  qui  ne  se  paye  point 
de  phrases,  et  qui  met  des  faits  et  des  idées  dans  ses  considérations 
d'ensemble,  mais  la  cause  des  chemins  de  fer  n'est  plus  h  plaider, 
et  nous  aimons  mieux  constater  les  services  qu'ils  ont  déjà  rendus 
à  la  civilisation  do  notre  temps.  Ces  services  sont  si  grands  que, 
lorsqu'on  y  pense,  on  se  sent  moins  exigeant  pour  ceux  qu'ils  peu- 
vent rendre.  Gela  ne  nous  empochera  pas  une  autre  fois  de  voir  et 
de  dire  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  des  réclamations  qui,  depuis  quel- 
que temps,  ont  pris  de  toutes  parts  un  accent  très-animé,  mais, 
nous  l'avouons,  sous  le  charme  d'une  lecture  comme  on  n'en  ren- 
contre pas  beaucoup,  nous  sommes  moins  portés  à  récriminer  qu'à 
approuver.  N'est-ce  pas  un  bel  ensemble  de  mouvements  que  ces 
transports  de  d865,  dont  les  chiffres  ont  été  dépassés  depuis,  mais 
qui  sont  le  point  de  départ  des  études  de  M.  Jacqmin  :  84-  millions 
de  voyageurs;  267,000  tonnes  de  bagages;  352,067  chiens;  276,025 
tonnes  d'articles  de  messagerie  ;  2,-448,631,221  francs  ds  valeurs; 
96,714  chevaux,  en  grande  vitesse;  223,758  autres  animaux,  en 
grande  vitesse  ;  34  millions  de  tonnes  de  marchandises,  et  5,095,245 
chevaux  et  animaux  divers  en  petite  vitesse.  11  ne  s'agit,  évidem- 
ment ici,  que  de  nos  chemins  français. 

La  masse  des  transports  n'est  rien;  leur  régularité  frappe  aussi 
l'esprit.  Le  P^janvicr  1866,  les  Compagnies  françaises  offraient  au 
public  1,086  services,  partant  à  heure  fixe  et  à  des  prix  invariables, 
pour  1,748  localités. 

C'est  à  40  kilomètres  que  le  parcours  moyen  de  l'un  quelconque 
des  84  millions  de  voyageurs  de  1865  a  été  calculé  par  la  statistique, 
comme  à  145  kilomètres  le  transport  moyen  de  l'une  des  tonnes  de 
marchandises  ;  et,  chose  que  l'on  sait  bien,  mais  que  l'on  oublie  tou- 
jours, c'est  que  la  circulation  sur  les  voies  navigables  et  môme  sur 
les  voies  anciennes  de  terre  n'en  a  pas  été  diminuée;  bien  au  con- 
traire. Il  est  vrai  que  ce  n'est  plus  sur  les  mêmes  points,  ni  dans  les 
mêmes  conditions,  niais,  en  définitive,  le  mouvement  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître. 
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Mais,  au  lait,  pourquoi  ne  pnînd rions-nous  pas,  tout  on  analy- 
sant le  livre  do  M.  Jacqmin,  les  chinVes  (pu;  l'administrai idii  (hjruif; 
dans  le  dernier  exposé  de  la  siLiialion  de  I;i  franco?  Au  lieu  de 
8i  millions  de  voyageurs  ayant  parcouru  40  kilomètres  en  moyenne, 
nous  en  avons,  pour  l'année  1808,  dOri  millions  qui  en  ont  parcouru 
37,  et,  au  lieu  de  3i  millions  de  tonnes  transportées  à  1-45  kilomètres 
l'une  dans  l'autre,  nous  en  avons  42  millions  transportées  h  150. 

Tel  est,  en  gros,  le  travail  accompli  par  ces  nouveaux  engins  du 
mouvement.  Nous  écartons  toutes  les  quiîstions  do  monopolo  et 
d'exploitation  que  M.  Jacqmin  traite  rapidement,  mais  en  homme 
de  sens,  et  qu'il  est  entendu  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  cotte 
fois.  De  même  tous  les  détails  matériels  de  l'exploitation  journa- 
lière, et  cependant  que  de  choses  on  est  heureux  d'y  apprendre  par 
la  certitude  qu'on  a  de  n'y  apprendre  que  des  choses  exactes! 

En  1872  ou  1873,  lorsque  les  21  ou  22,000  kilomètres  de  notre 
système  de  voies  ferréesserontachevés,  voici,  d'après  M.  Jacqmin,  en 
supposant  des  conditions  moyennes  de  trafic,  quelle  sera  l'impor- 
tance du  matériel  qu'il  faudra  mettre  en  activité  pour  les  desservir  : 
7,000  machines,  28,000  voitures  à  voyageurs  et  fourgons,  145,000 
wagons  à  marchandises.  L'Angleterre,  dès  à  présent,  possède  7,410 
machines,  18,000  voitures  avec  7,000  fourgons  et  220,000  wagons. 
Mais  nous  serons  amenés,  par  le  développement  matériel  du  trafic, 
à  dépasser  ces  prévisions. 

Déjà,  en  1866,  le  nombre  des  employés  commissionnés  des  che- 
mins de  fer  français  était  de  60,160,  et  celui  des  employés  en  régie 
de  51,300.  A  8  agents  par  kilomètre  et  en  portant  à  24,000  kilomè- 
tres le  total  de  nos  lignes  (il  est,  en  effet,  ou  sera  de  21 ,887  kilomè- 
tres concédés  à  titre  définitif,  de  924  k.  concédés  à  titre  éventuel,  et 
de  1,383  k.,  classés  et  non  concédés),  l'armée  industrielle  des  che- 
mins de  fer  monterait  donc  à  192,000  hommes,  sans  compter  les  dé- 
tachements du  service  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Gomment  ce  matériel  se  réunit,  s'entretient,  s'utilise  ;  comment  ce 
personnel  se  recrute,  se  discipline,  s'emploie,  l'ouvrage  de  M.  Jacq- 
min le  dit  dans  les  plus  menus  détails,  et  nous  ne  pouvons  pas  même 
en  donner  l'idée.  Le  lecteur  se  donnera,  s'il  le  veut  bien,  le  plaisir  d'y 
aller  s'instruire,  et  il  ne  trouvera  guère  que  là  ce  qu'il  y  peut  cher- 
cher. Pour  la  seconde  partie,  plus  particulièrement  technique  de  ce 
livre,  elle  n'est  pas  aussi  neuve,  puisqu'elle  reproduit,  en  les  abré- 
geant, des  dispositions  des  règlements  administratifs  et  des  données 
de  l'art  et  de  la  science  de  l'ingénieur  que  l'on  peut  connaître  en  s'a- 
dressant  à  des  recueils  plus  spéciaux. 
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III 

De  CCS  (](^!Lai]sicchniqu{îS  nous  ne  retiendrons  qu'une  observation 
très-importante  au  point,  de  vue  commercial  et  qui  répond  h  bien  des 
plaintes  des  expéditeurs  ou  destinataires  de  marchandises  en  France. 

L'organisation  du  service  des  marchandises  en  Angleterre  diffère 
essentiellement  de  l'organisation  française,  et  elle  peut  se  caractéri- 
ser en  quelques  mots  :  Maximum  de  vitesse  imprimé  h  tous  les 
transports;  livraison  immédiate  à  domicile  dos  marchandises  ;  four- 
niture des  wagons,  pour  les  grosses  marchandises,  par  les  expédi- 
teurs; enfin  absence  absolue  de  réglementation  générale  et  entente 
entre  les  Compagnies  et  le  commerce,  et  sur  tous  les  détails  du  ser- 
vice. 

Une  gare  de  marchandises  (i)  est  disposée  comme  le  sont  h  Pa- 
ris les  gares  destinées  au  service  de  la  grande  vitesse.  Le  matin 
grande  activité  sur  le  quai  d'arrivée  ;  tout  un  côté  du  quai  est  occupé 
par  les  wagons  en  déchargement,  tout  l'autre  côté  rempli  par  des 
camions  prêts  h  livrer  la  marchandise  à  domicile.  Le  soir,  à  partir 
de  quatre  heures,  grande  activité  sur  le  quai  d'expédition  ;  tout  un 
côté  du  quai  occupé  par  les  camions  en  déchargement,  et  l'autre  côté 
rempli  de  w^agons  sur  lesquels  la  marchandise  va  être  chargée.  Dans 
le  milieu  de  la  journée  il  règne  un  grand  calme  ;  les  camions  font  la 
livraison  des  marchandises  pour  le  départ.  Dans  la  soirée,  le  quai 
des  arrivages  est  presque  vide;  le  matin,  il  n'y  a  que  quelques  colis 
sur  les  quais  des  expéditions. 

On  le  voit,  la  marchandise  de  petite  vitesse,  en  Angleterre,  est, 
sous  le  rapport  des  délais  et  du  mode  de  livraison,  traitée  comme 
le  sont  en  France  les  marchandises  de  grande  vitesse,  les  denrées 
et  toutes  les  marchandises  destinées  aux  halles  et  marchés;  les 
colis  ne  restent  sur  le  quai  que  le  temps  nécessaire  à  la  reconnais- 
sance des  adresses,  marques  et  numéros,  et  ils  passent  en  quelque 
sorte  du  wagon  sur  le  camion,  et  inversement. 

Le  séjour  des  marchandises  en  gare  est  une  chose  absolument 
inconnue  en  Angleterre,  interdite  encore  plus  peut-être  par  les  ha- 
bitudes commerciales  que  par  les  règlements.  Les  chemins  de  fer, 
dit-on,  sont  faits  pour  transporter  les  marchandises,  et  non  pour 
les  conserver.  La  remise  immédiate  à  domicile  est  donc  la  règle 

(-1)  Rapport  d'un  ingénieur  de  la  Compagnie  du  Nord.  Nous  avons, 
nous-même ,  dans  le  Journal  dex  Économistes^  rendu  compte,  en  temps 
et  lieu  (1863),  à  ce  qu'il  nous  semble  de  fenquête  spéciale  effectuée  chez 
nous  sur  le  service  des  marchandises. 
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aasolno.  Codo  romis*'  R'ofrnrJ.iic  soil  pin*  I  os  voilures  clos  clos  lin  u- 
IniîTS,  qui  ullondonL  ;\  Iji  garo  j'jirrivéo  dos  Iraius,  snll,  surloul  ])îir 
](*s  com]);ij^ui(^s  ou  los  (uilroprcuf  urs  qui  Jos  n.'prosonlcnl. 

IV 

Cet  extrait  nous  conduit  tout  droit  h  la  troisième  partie  do  l'ou- 
vrage^, qui  commonc(^  ainsi  :  ((  Ghscrvations  fjénfh-ales  sur  les  imifs.  Il 
cxislo  en  Franco  une  double  erreur  au  sujet  des  tarifs  perçus  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  d'une  part  on  demande  au  gou- 
vernement d'abaisser  les  tarifs  (qui  ont  été  concédés  par  traités  aux 
compagnies)  ;  d'autre  part,  on  ignore  que  ces  tarifs  ont  été  libre- 
ment abaissés  par  les  compagnies  bien  au-dessous  des  limites  que 
les  esprits  les  plus  ominonts  indiquaient,  il  y  a  quelques  années, 
comme  possibles.  »  Nous  voilà  donc  en  plein  dans  un  sujet  fort  à  la 
modo,  il  y  a  six  mois.  M.  Jacqmin  se  fait  fort  de  prouver  que  les 
compagnies  font  pour  le  mieux  pour  remplir  tous  leurs  devoirs  sans 
nuire  au  commerce  ou  à  l'industrie. 

Si  l'on  tient  absolument  à  dépouiller  les  compagnies  de  leurs 
droits,  il  y  a  un  moyen  légal  d'y  arriver,  c'est  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  par  l'État.  Le  public  s'arrangera  alors  avec  l'État  lui- 
même. 

Mais  les  chemins  auront  bientôt  coûté  8  milliards  aux  com- 
pagnies. L'État  peut-il  faire  ce  rachat;  et,  une  fois  maître  des 
lignes,  sera-t-il  bien  utile  qu'il  les  exploite  lui-même?  Tous  ces 
problèmes  ont  été,  jusqu'ici,  considérés  comme  devant  être  réser- 
vés à  l'avenir. 

Les  choses  restant  comme  elles  sont,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
Bur  le  prix  payé  pour  le  transport  des  voyageurs,  pèse  un  impôt 
d'un  dixième  augmenté  de  2  décimes  de  guerre.  Que  l'État  y  re- 
nonce, mais  il  ne  le  peut  guère,  et  l'économie  sera  de  0.12  0/0.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  presque  dans  tous  les  pays,  et  en 
Angleterre  notamment,  la  gratuité  du  transport  d'une  certaine 
quantité  de  bagages  n'existe  pas.  L'avantage  dont  jouissent  les 
voyageurs,  en  France,  n'équivaut-il  pas  à  une  diminution  du  prix 
des  places?  Au  bas  des  tarifs,  les  trains  parlementaires  des  Anglais, 
spécialement  réclamés  par  la  Chambre  des  Communes  pour  les  pe- 
tites bourses,  coûtent  juste  le  prix  de  nos  troisièmes  classes;  en 
haut  de  réchelle,  les  trains  express  sont  presque  partout  beaucoup 
plus  coûteux  que  les  nôtres. 

C'est  peut-être  aux  compagnies  plus  qu'au  public  à  s'inquiéter 
des  inconvénients  que,  d'ici  à  la  fin  des  concessions,  la  fixité  des 
tarifs  amènera.  L'argent  perd  chaque  jour  de  son  pouvoir;  les 
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choses  haussent  de  valeur,  et  les  salaires  surtout.  Il  faudra  pour- 
tant que  les  compagnies,  dans  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix 
ans,  se  contentent  des  prix  qui  leur  sont  alloués  une  fois  pour 
toutes,  et  qu'elles  ont  déjà  réduits  do  bien  des  manières  et  par  bien 
des  combinaisons,  tant  pour  satisfaire  le  goût  général  des  services 
rendus  à  bas  prix  que  pour  provoquer  les  déplacements,  et,  par 
suite,  forcer  le  commerce  h  naître  là  où,  en  dépit  des  richesses  du 
sol,  il  n'existe  pas  encore. 

De  fait,  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  les  compagnies  ne  fe- 
raient pas  tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  accélérer  le  développe- 
ment du  trafic  de  leurs  lignes,  à  leur  avantage  à  la  fois  et  à  l'avan- 
tage du  public  tout  entier,  et  il  est  à  croire  que  si,  de  notre  côté, 
nous  les  accusons,  comme  toutes  les  corporations,  de  ne  se  mou- 
voir que  le  moins  souvent  et  le  plus  tard  possible,  du  leur  elles 
aperçoivent  dans  les  innovations  des  difficultés  que  nous  ne  sau- 
rions y  voir  et  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'éviter,  tandis  que  peu 
nous  importe  ce  qu'en  peu  coûter  la  rencontre. 


M.  Jacqmin  nous  apprend  que,  en  1865,  l'administration  supé- 
rieure ayant  invité  les  compagnies  à  lui  faire  connaître  le  détail  des 
réductions  effectuées  par  elles  en  dehors  des  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  les  tableaux  fournis  ont  donné,  pour  l'exercice  1864, 
un  chiffre  de  23,928,474  fr.  16  cent,  sur  183,642,288  fr.  50  cent, 
de  recettes  totales.  Tout  calculé,  en  1865,  le  produit  kilométrique 
moyen,  pour  le  service  des  voyageurs,  a  été,  sur  l'ensemble  des 
lignes  françaises,  de  0  fr.  05  cent.  73.  Ce  chiffre  est  au-dessous  du 
tarif  légal  de  la  troisième,  qui  est  (dixième  et  décimes  compris)  de 
0  fr.  06  cent.  16.  Il  est  donc  incontestable  que  les  compagnies  ne 
font  pas  payer  aux  voyageurs  tout  cequ'elles  auraient  le  droit  de 
leur  demander ,  et  qu'elles  accordent  d'elles-mêmes  à  certaines 
catégories  de  voyageurs,  ou  dans  certains  cas,  des  réductions  im- 
portantes. Mais  presque  toujours  ces  réductions  n'ont  lieu  que 
pour  les  petits  parcours,  et  on  a  demandé  très-souvent  qu'elles 
portent  au  contraire  sur  les  parcours  étendus  et  proportionnelle- 
ment à  leur  longueur.  On  a  fait  valoir,  à  l'appui  de  cette  demande, 
l'exemple  de  la  réforme  postale  et  l'accroissement  du  nombre  des 
lettres  qui  a  suivi  l'abaissement  des  taxes,  Tapplication  faite  en 
Belgique  des  tarifs  différentiels  au  service  des  voyageurs,  et  enfin 
le  succès  de  l'application  de  ces  tarifs  au  service  des  marchandises. 
Mais  baisser  les  taxes  de  transport  pour  les  voyageurs  qui  parcou- 
rent plus  de  100  kilomètres,  c'est  toucher  à  un  chiffre  qui  repré- 
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sente  au  moins  50  0/0  de  la  njfUîtUî  totale  du  service.  Or,  qn(;l 
qu'ait  été  le  succès  de  la  rélbrme  postale,  elle  ne  s'est  pas  elïectuéc 
aussi  aisément  qu'on  le  croit  maintenant,  et  ce  n'est  guère  que  de- 
puis I8()(;  que  l'on  est  en  droit  de  dire  que  les  receltes  de  Tl^^tat 
l'emportent,  de  ce  chef,  sur  celles  qu'il  aurait  obtenues  avec  l'an- 
cien régime  des  postes.  Si,  en  Belgique,  umt  rélbrme  a  eu  lieu, 
c'est  aux  dépens  du  Trésor,  et  l'Élat,  pour  diminuer  ses  pertes,  a 
dû  réduire  le  nombre  des  trains  et  relever  certaines  taxes  du 
transport  des  marchandises.  Quant  à  parler  de  l'application  des 
tarifs  différentiels  aux  marchandises,  quelle  analogie  peut-on  trou- 
V(;r  entre  des  objets  de  consommation  et  les  voyageurs?  Le  bas  prix 
des  choses  les  rend  certainement  plus  faciles  à  acquérir  et  en  ac- 
croît l'usage;  mais  l'abaissement  des  tarifs  pour  les  grands  par- 
cours ne  saurait  faire  naître  des  voyageurs.  Pour  les  petits  par- 
cours, c'est  le  contraire,  parce  qu'il  y  a  des  besoins  réels  de  dépla- 
cement; aussi  cherche-t-on  à  les  satisfaire. 

Ces  raisons  paraissent  bonnes,  et,  pour  notre  part,  nous  ne  de- 
mandons pas  que  ce  soit  pour  créer  des  besoins  qui  n'existent  pas, 
qui  n'existeront  pas,  que  l'on  retire  aux  compagnies  une  partie 
des  recettes  dont  elles  ont  besoin  pour  achever  la  construction  ot 
l'organisation  des  lignes  nouvelles. 

De  plus,  on  peut  trouver  inopportune,  à  un  autre  point  de  vue, 
l'assimilation  des  voyages  au  transport  des  marchandises,  puisque 
c'est  aux  tarifs  différentiels  que  s'attaquent  le  plus  grand  nombre 
des  adversaires  des  compagnies  dans  le  monde  du  commerce. 

Il  y  a  eu,  en  1863,  une  enquête  administrative  sur  les  chemins 
de  fer.  Les  négociants  s'y  sont  plaints  vivement,  et  d'abord  des 
délais  de  transport,  fixés  alors  à  un  jour  pour  chaque  étendue  de 
125  kilomètres  à  parcourir.  Les  compagnies  firent  observer  que, 
s'il  convenait  d'invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre,  il  fallait  l'invo- 
quer en  entier  et  ne  pas  oublier  le  prix  auquel  était  payée  la  vi- 
tesse. Pour  concilier  tous  les  intérêts,  un  arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  a  porté  à  200  kilomètres  le  chiffre  de  l'étendue  mini- 
mum à  parcourir,  mais  pour  les  marchandises  de  la  première  et 
de  la  deuxième  série,  ou  en  payant  le  prix.  Mais  le  commerce  n'a 
pas  voulu  payer  la  vitesse,  et  l'arrêté  n'a  pour  ainsi  dire  pas  reçu 
d'exécution. 

Nous  ne  disons  pas  que  le  commerce  ait  tort  et  que  le  délai  à 
raison  de  200  kilomètres  par  jour  soit  une  merveille  dont  il  faut 
savoir  grand  gré  aux  chemins  de  fer  et  aux  machines  à  vapeur. 
M.  Jacqmin  n'est  pas  assez  net  sur  ce  chapitre;  il  ne  prouve  pas 
que  les  compagnies  ne  peuvent  absolument  pas  transporter  plus 
vite  les  marchandises,  ou,  du  moins,  il  aurait  dû,  non  pas  parler 
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du  prix  do  la  vitossn  piiy<5n  on  Anglotorro,  mais  rappolor  la  difTiV 
renco  de  mœurs  commerciales  qu'il  y  '^  onl.ni  les  oxpédilours  dos 
deux  pays.  Mais,  vouons  aux  Larit's  dilïonînliols.  «  On  no  pouvait, 
dit-il,  et  il  a  raison,  inventer  un  mol  plus  fâcheux  dans  un  pays 
comme  la  France,  oh  les  idées  d'égalité  jouissent  d'une  faveur  in- 
discutable. Le  gouvernement  belge  a  su  trouver  un  mot  plus  heu- 
reux, »  celui  de  tarif  à  la  distance ,  contre  lequel  on  n'est  pas  tenté 
de  protester. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  expéditeurs  pouvaut  user  des 
tarifs  différentiels,  c'est-cVdiro  des  tarifs  dont  les  bases  kilomé- 
triques diminuent  h  mesure  que  la  distance  à  parcourir  augmente, 
le  principe  de  l'égalité  n'est,  en  effet,  nullement  choqué  par  les  com- 
binaisons que  les  compagnies  ont  imaginées  pour  exciter  dans  les 
localités  diverses  les  mouvements  du  commerce  et  favoriser  partout 
les  besoins  généraux  de  la  consommation. 

VI 

«  Les  adversaires  les  plus  ardents  des  tarifs  différentiels,  dit 
M.  Jacqmin,  n'ont  pas  méconnu  les  avantages  d'une  réduction  pour 
les  grandes  distances;  ils  ont  demandé  seulement  que  cette  réduc- 
tion s'appliquât  également  aux  petites,  disant  que  si  les  compagnies 
pouvaient  transporter  de  la  houille  à  3  centimes  à  500  kilomètres, 
rien  ne  les  empêchait  d'appliquer  cette  taxe  réduite  à  une  distance 
de  100  ou  200  kilomètres.  Rien  de  plus  inexact  que  cette  assertion.» 
On  sait  quels  sont  «  les  immenses  établissements  qu'un  chemin  de 
fer  est  obligé  de  construire  pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises,  la  formation  et  la  décomposition   des  trains,  les 
gares,  en  un  mot,  avec  leurs  accessoires  de  dépôts,  d'ateliers  et  de 
remises.  Il  faut  que  le  prix  payé  pour  le  transport  de  la  marchan- 
dise corresponde  non-seulement  au  transport  proprement  dit,  mais 
encore  à  toutes  les  dépenses  que  représentent  les  gares,  amortisse- 
ment et  entretien  :  plus  la  distance  sera  faible,  plus  la  part  de  la 
taxe  afférente  à  ces  dépenses  constantes  devra  être  élevée.  »  Il  est 
difficile  de  nier  la  justesse  de  cette  observation.  «  Les  transports  à 
petite  distance  coûtent  aux  compagnies  plus  cher  que  les  transports 
à  grande  distance;  ils  doivent  donc,  ajoute  M.  Jacqmin,  être  payés 
plus  cher.  »  Non,  mais  ils  ne  doivent  pas  ôtre  payés  moins  cher,  ce 
qui  arriverait  dans  bien  des  cas. 

La  taxe  kilométrique  uniforme  ne  contenterait  personne.  Trop 
faible,  elle  diminuerait  les  ressources  des  compagnies  qui  ne  pour- 
raient plus  tenir  tous  leurs  engagements;  trop  élevée,  elle  exciterait 
les  réclamations  de  tout  le  commerce  et  de  toute  l'industrie.  Il  se 
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poiil  que,  îivor  ]n  Inxo  c]Jfr(''rnnli<)]lo,  il  srtil  |i('!ni])lo  pour  un  clu'l 
iriisinc  (le  voir  riin  de  ses  concurrents,  plac6  plus  loin  des  min(!S,, 
recevoir  s;i  houille  sans  la  payer  beaucoup  ])lus  cher,  oL  alors  en 
6LaL  (le  travailler  le  l'cr  ou  tel  autres  métal  h  p(îu  pr(';s  aux  mAmfiS 
conditions  que  lui;  mais  le  rôle  général  des  chemins  de  l'or,  une  do 
leurs  missions  sociales  et  politiques,  n'est-ce  pas  justement  do  l'aire 
disparaître  autant  qu'il  s(^  peut  les  inégalités  des  situations  résul- 
lant  de  la  nature,  et  de  répartir  partout  les  moyens  de  travail? 

Sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  les  tarifs  diirérentiels  ont  tou- 
jours existé  dans  l'industrie  des  transports.  Ils  existent  sur  les  ca- 
naux; ils  existent  dans  le  cabotage.  N'existent-ils  pas,  sous  la  forme 
la  plus  contraire  au  principe  de  l'égalité  kilométrique,  dans  le  tarif 
uniforme  de  la  poste? 

VII 

Ce  dont  M.  Jacqmin  ne  parle  pas,  c'est  que,  si  les  compagnies 
sont  h  peu  près  inattaquables  sur  l'article  des  tarifs  différentiels, 
elles  doivent  éviter  de  cesser  de  l'être  sur  aucun,  autre.  Or,  il  est 
notoire  qu'elles  ne  font  aucun  effort  pour  avertir  le  public  ordinaire 
de  l'existence  des  tarifs  spéciaux  créés  pour  telle  ou  telle  espèce  de 
marchandises,  pour  telle  ou  telle  condition  de  transport,  et  qu'elles 
se  font  ainsi,  sur  l'ignorance  du  plus  grand  nombre,  un  revenu 
considérable  et  d'une  manière  tout  à  fait  répréhcnsible.  Il  est  juste 
qu'elles  obtiennent  du  public  le  prix  convenu  par  elles-mêmes  de 
leurs  services;  mais,  sous  aucun  prétexte,  elles  ne  doivent  lui  de- 
mander davantage. 

Mais  que  le  public  aussi,  de  son  côté,  ne  soit  pas  si  apathique  et 
qu'il  prenne  la  peine,  en  toute  circonstance,  de  s'informer  de  ses 
droits  reconnus.  Nous  voudrions  surtout  que  de  lui-même  il  fît  la 
police  des  gares  pour  ce  qui  concerne  les  interminables  délais  de  la 
livraison  des  marchandises  et  que,  comme  en  Angleterre,  nos  com- 
missionnaires et  les  négociants  prissent  l'habitude  de  débarrasser 
les  gares  dans  les  trois  ou  quatre  heures  de  l'arrivée  des  \yagons 
chargés.  Les  compagnies  anglaises,  il  faut  le  dire,  ne  feraient  pas 
leur  service  de  transport  avec  cette  rapidité  et  cette  ponctualité  si 
elles  étaient  assujetties  à  des  règlements  généraux  ou  h  des  enga- 
gements vis-à-vis  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  en  cas  de 
retard.  C'est  le  sentiment  de  leur  liberté  et  de  leur  irresponsabilité 
relative  qui  les  fait  agir  ainsi,  sans  vérification,  sans  classement, 
sans  aucune  perte  de  temps  enfin  et  d'argent.  Qui  empêche  que  la 
liberté  produise  chez  nous  les  mêmes  résultats?  l'inexactitude,  la 
lenteur  de  nos  négociants,  qui  aiment  tant  à  se  plaindre  chez  eux  et 
h  n'en  pas  sortir  pour  faire  eux-mêmes  leurs  affaires.  Ajoutons  que 


76  JOURMAL  DES  ECONOMISTES. 

la  rapidité,  les  Anglais  la  paient  son  prix,  presque  le  double  de  nos 
taril's,  et  qu'ils  s'en  trouvent  bien  (1). 

La  preuve  que,  quels  que  soient  les  reproches  que  l'on  peut  ou 
que  l'on  v(mt  faire  aux  Compagnies,  elles  ont  abaissé  l'ensemble  de 
leurs  tarifs  en  môme  temps  que  la  masse  de  leurs  transports  s'est 
accrue,  cette  preuve  résulte  du  tableau  qui  suit  des  prix  kilomé- 
triques moyens. 


Années. 

Compagnie 
du  Nord, 

de  l'Est, 

deTOuest, 

d'Orléans, 

de  Lyon, 

du  Midi 

I806 

0.0717 

— 

— 

0.0754 

0.0615 

— 

18o7 

0.0679 

— 

0.0794 

0.0747 

0.0693 

— 

1858 

0.0670 

— 

0.0807 

0.0709 

0.0669 

0.0720 

1859 

0.0673 

0.810 

— 

— 

— 

0.0700 

1860 

0.0693 

0.0757 

0.0744 

0.0685 

0.0689 

0.0638 

1861 

0.0689 

0.0735 

0.0675 

0.0673 

0.0676 

0.0705 

1862 

0.0715 

0.0718 

0.0673 

0.0673 

0.0616 

0.0684 

1863 

0.0666 

0.0704 

0.0670 

0.0665 

0.0675 

0.0680 

1864 

0.0612 

0.0591 

0.0660 

0.0640 

0.0597 

0.0686 

1865 

0.0605 

0.0573 

0.0632 

0.0636 

0.0589 

0.0675 

Le  chiffre  moyen  général,  pour  1868,  est  de  0.0611  (2). 

Quant  à  dire  que  par  le  prix,  par  la  rapidité  même,  par  la  com- 
modité, l'ancien  roulage  l'emportait  sur  les  voies  ferrées,  ce  n'est 
là  qu'une  fantaisie  explicable  à  peine,  à  propos  de  certains  mécomptes, 
dans  le  jeu  des  conversations.  Le  roulage  ne  desservant  que  cer- 
taines directions,  variait  ses  prix  et  ses  délais,  pour  ainsi  dire,  tous 
les  jours.  Lorsque  l'on  compare  sans  prévention  les  faits  d'il  y  a 
vingt  ou  trente  ans  et  ceux  d'aujourd'hui,  on  voit  que  les  délais  des 
chemins  de  fer,  pour  les  marchandises  transportées  aux  prix  des 
tarifs  généraux,  correspondent  à  ceux  du  roulage  dit  accéléré  et  au 

(1)  Les  brasseurs  de  Strasbourg  envoient  leur  bière  à  Paris  en  faisant 
à  peu  près  comme  les  Anglais. 

(2)  Le  prix  moyen  général  de  l'exercice  1867  étant  de  10  millimes  infé- 
rieur, l'augmentation  est  due  aux  difficultés  d'exploitation  de  certaines 
sections  du  nouveau  réseau  et  à  l'ouverture  de  quelques  lignes  isolées 
dont  le  parcours  restreint  ne  se  prête  pas  aux  abaissements  de  tarifs  ap- 
pliqués sur  les  grands  réseaux.  Quoi  qu'il  en  soit  (V.  V Exposé  de  la  si- 
tuation de  VEmpire  pour  la  session  1869-70),  si  l'on  se  reportait  à  dix  ans 
en  arrière,  on  trouverait  que,  dans  cette  période,  le  prix  moyen  kilomé- 
trique des  marchandises  s'est  abaissé  de  2  centimes  10,  et  que  cette  ré- 
duction, combinée  avec  le  tonnage  de  1868,  représente  une  différence  de 
plus  de  69  millions  de  francs  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce. 
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plus  fi  la  ninili('  de  l'ordinain'  cl,  (juc  le  transport  des  marchand istiS 
taxoos  a  la  deuxième  série,  soil  h  0  IV.  1  i  la  tonne  et  le  kilomètre, 
coûte  1(^  tiers  du  ce  ([ue  prenait  l' accéléré  et  l(;s  deux  tiers  de  ce  ({ue 
pnniail  Tordinain;.  Pour  les  tarifs  spéciaux  la  di/Térence  est  bien 
plus  grande.  13i(;n  mieux,  la  comparaison  des  prix  a  été  faite  avec 
soin,  pour  les  années  1S-V2,  1853,  1854,  etc.,  entre  les  transports 
(lu  ehtMnin  de  Lyon  et  ceux  d(?s  compagni(,'s  d(!  navigation  du 
llhùne.  Les  moyennes  sont  de  beaucoup  en  faveur  de  la  voie  ferrée. 
L(;  bénéfice  est  surtout  considérable  dans  les  temps  de  disette. 
En  185-4,  l(;s  Compagnies,  qui  avaient  alors  le  monopole  du  trafic, 
ont  élevé  le  prix  de  la  tonne  de  céréales  de  40  h  90  fr.  Depuis  1856, 
le  transport  par  le  chemin  de  fer  a  été  uniformément  de  17  fr.  50, 
el,  pour  avoir  part  au  trafic,  la  batellerie  a  dû  olTrir  ses  services  à 
15  et  10  fr.  Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  de  telles  améliora- 
rations,  surtout  lorsqu'elles  sont  définitives  et  permanentes,  doi- 
vent faire  passer  sur  bien  des  imperfections  ou,  du  moins ,  con- 
seiller de  les  demander  et  de  les  obtenir  par  les  seuls  procédés  de 
la  raison,  du  travail  et  de  la  persévérance? 

VIII 

Si  les  tarifs  différentiels  pratiqués  h  l'intérieur  du  pays  ont  été 
l'objet  de  vives  critiques,  à  plus  forte  raison  que  n'a-t-il  pas  été  dit 
des  tarifs  de  transit  et  d'exportation  qui  favorisent  le  transport  des 
marchandises  et  des  matières  premières  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  l'étranger.  Mais,  en  présence  de  la  liberté  de  tarification 
dont  jouissent  la  plupart  des  compagnies  étrangères  et  du  zèle 
extrême  que  chacun  apporte  à  la  recherche  des  courants  de  trans- 
port les  plus  abondants  et  les  plus  durables,  était-il  possible  que 
nos  compagnies  fussent  réduites  à  l'impuissance  absolue  ou  ne  pus- 
sent entrer  en  concurrence  qu'après  avoir  administrativement, 
c'est-à-dire  toujours  trop  tardivement,  demandé  et  obtenu  de  mo- 
difier leurs  tarifs  d'après  les  circonstances  et  les  occasions? L'objec- 
tion que  ces  tarifs  à  bas  prix,  concédés  aux  étrangers,  nuisent  au  com- 
merce national,  n'a  aucune  valeur,  puisqu'ils  sont  relatifs  à  des 
marchandises  qui  ne  passent  jamais  par  la  France.  L'objection  que 
c'est  empêcher  qu'elles  y  passent  un  jour  n'est  pas  plus  forte,  car  une 
économie  de  peu  de  chose,  en  somme,  sur  un  transport  ultérieur, 
ne  changerait  pas  les  coutumes  des  peuples  et  la  condition  générale 
d'un  port,  et,  par  exemple,  ne  ferait  pas  arriver  au  Havre  les  épices 
que  Java  envoie  h  Amsterdam.  L'objection  enfin  que,  puisque  les 
compagnies  peuvent  transporter  à  bas  prix  telles  et  telles  marchan- 
dises, elles  peuvent  et  doivent  le  faire  'pour  toutes  à  l'intérieur  du 
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pays,  sur  notre  sol,  sur  les  lignes  créées  avec  notre  argent,  a  trouvé 
sa  réponse  h  l'article  des  tarifs  différentiels.  Ici  même  la  réponse 
est  meilleure,  car  il  est  indubitable  que,  plus  la  masse  des  transports 
extraordinaires  d'une  ligne  se  dévcîloppo,  plus  ses  Irais  s'abaissent, 
et  que  ce  n'est  que  si  ses  frais  s'abaissent  qu'elle  peut  diminuer  le 
prix  de  ses  autres  transports.  Le  décret  du  26  avril  1802,  s'inspi- 
rant  de  ces  raisons,  a  permis  aux  compagnies  de  consentir  des  prix 
faits  de  transit,  et  de  varier  leurs  prix  d'exportation  suivant  les 
occasions  et  les  circonstances,  en  offrant  les  mômes  avantages  à 
tous  les  ports  de  leur  réseau,  groupés  par  proximité.  Les  compagnies 
ont  trouvé  là  un  moyen  de  gagner  10  millions  et  demi  en  1865,  et 
près  de  i2  millions  en  J866,  sommes  qui,  bien  évidemment,  n'ont 
pas  été  fournies  par  la  France  et  qui  ne  sont  pas  perdues  pour 
elle. 

Remarquons  en  passant  que  nos  compagnies  sont  arrivées  à  faire 
que  le  produit  kilométrique  des  chemins  de  fer  français,  pour  le 
service  des  marchandises,  l'emporte  sur  le  produit  de  toutes  les 
lignes  d'Europe.  Les  chemins  de  Belgique  viennent  après,  puis  les 
chemins  anglais,  puis  ceux  de  la  Prusse.  Faut-il  s'en  plaindre? 

IX 

Nous  l'avons  dit,  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  quatrième  partie 
de  cet  ouvrage  si  plein  de  renseignements  et  d'aperçus.  En  la  reli- 
sant, nous  le  regrettons  davantage,  car  il  n'y  a  vraiment  que  là 
qu'on  peut  se  faire  une  idée  juste  des  détails  de  la  gestion  financière 
des  compagnies  et  par  suite  du  plus  ou  moins  de  légitimité  des  prix 
qu'elles  demandent  au  public  pour  le  servir. 

C'est  une  question  d'un  ordre  particulier  que  de  savoir  ce  que 
l'Etat  gagne  à  l'établissement  des  chemins  de  fer.  M.  Jacqmin  a  fait 
le  compte  de  1866  pour  la  seule  ligne  de  l'Est.  Il  trouve  7,903,-488  fr. 
41  c.  d'impôts  perçus  et  7,648,515  fr.  20  d'économies  sur  les  trans- 
ports administratifs,  soit  plus  de  15  millions  et  demi,  c'est-à-dire 
2  millions  environ  de  plus  que  le  montant  des  garanties  d'intérêt 
accordées  à  titre  d'insuffisance  du  produit  des  lignes  du  nouveau 
réseau  (1).  La  division  donne  6,139  fr.  75  par  kilomètre  pour  cette 
ligne  de  l'Est.  En  adoptant  le  chiffre  moyen  de  6,000  fr.  par  kilo- 
mètre pour  toutes  les  lignes,  sur  24,000  kilomètres  du  réseau, 
l'Etat  gagnera  144  millions  par  an  sur  l'ensemble,  soit  l'intérêt  et 
l'amortissement,  et  au-delà,  de  toutes  les  subventions  et  garanties 
d'intérêt. 

(1)  Pour  18G9,  le  total  serait  de  plus  de  17  millions  et  demi. 
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X 


M;iis  laissons  l'EUiL,  qui  est  pourlanL  nous-mômos,  vX  no  nous 
aiTÔlons  plus  qu'à  quelques  considémUons  sur  les  résultats  géné- 
raux do  l'exploitation  des  chemins  do  fer. 

S'ils  rendent  des  services,  c'est  par  le  transport  des  grains.  Le 
tarif  ordinaire  est  de  0  fr.  \A,  taux  que  l'administration  a  le  droit 
de  diminuer  de  moitié  dans  les  moments  de  cherté.  Les  compagnies 
l'ont  d'elles-mêmes  abaissé  à  moins,  car  on  trouve  sur  tous  les 
réseaux  dos  taxes  spéciales  de  0  fr.  06,  0  fr.  05,  0  fr.  04  et  môme 
0  fr.  02,5.  Année  moyenne,  les  chemins  de  fer  transportent  30  mil- 
lions d'hectolitres  de  grain,  au  prix  de  0  fr.  00  environ  l'hectolitre. 
Qu'on  se  rappelle  qu'en  1817  le  blé  valait  h  Strasbourg  40  fr.  de 
plus  qu'à  Etampes,  qu'en  1847  l'écart  était  encore  de  20  fr.  Main- 
tenant, grâce  aux  chemins  de  fer,  dès  que  l'écart  est  d'un  franc,  de 
200  à  300  kilomètres  à  la  ronde  tout  le  blé  disponible  peut  arriver, 
et  ainsi  de  proche  en  proche,  de  sorte  que,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  il  est  impossible  que  les  différences  soient  de  plus  de 
4  ou  5  francs.  Les  prix  se  nivellent  partout,  sans  que  la  hausse  soit 
bien  pénible  à  supporter.  On  l'a  vu  aux  dernières  disettes.  Gom- 
ment n'en  serait-il  pas  ainsi,  puisque  la  tonne  de  blé  qui  payait 
en  1847,  174  fr.  pour  venir  de  Marseille  à  Vesoul,  ne  paie  plus  que 
33fr.  55? 

Les  chemins  de  fer  ont  rendu,  en  outre,  possible  l'approvision- 
nement par  les  frontières  de  terre,  et,  enfin,  dans  le  cercle  d'acti- 
vité de  la  France  entière,  ils  ont  tout  permis  à  l'habileté,  à  la 
promptitude  des  combinaisons  commerciales.  Mieux  encore,  l'agri- 
culture leur  doit  de  produire  d'année  en  année  plus  de  blé,  puisque, 
par  eux,  les  amendements  et  les  engrais  circulent  sur  tous  les 
points  du  territoire,  chassant  devant  eux  la  jachère,  changeant  le 
sarrazin  en  seigle,  le  seigle  en  méteil,  le  méteil  en  froment. 

Les  tarifs  d'engrais  sont  tombés  jusqu'à  2  centimes,  moitié  du 
prix  minimum  légal  des  transports. 

De  même  pour  le  bétail,  et,  en  particulier,  pour  les  viandes  abat- 
tues, trafic  qui  n'existait  pas,  quelles  facilités  ne  doit-on  pas  aux 
chemins  de  fer?  Le  commerce,  la  consommation  surtout,  y  ont 
considérablement  gagné,  tant  pour  l'approvisionnement  rapide  et 
certain  tiré  du  pays  même,  que  pour  la  quantité  des  viandes  sur 
pied  ou  même  détaillées,  venues  de  PAllemagne,  de  la  Suisse, 
môme  de  la  Hongrie.  Qui  croirait,  pour  ne  noter  qu'un  détail, 
que  la  ligne  de  l'Est  amène  à  Paris  1  million  500,000  kilogrammes 
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de  filets  de  bœul's?  ÎIik^  partie  do  ces  filets  sont  môme  réexpédies 
pour  Londres. 

Parmi  les  chiflrcs  produits  par  la  dernière  enquête  agricole,  faite 
administrativement,    colle  do  180:2,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
étonné  et  môme  impatienté  les  écrivains  spécialistes,  c'est  le  chif- 
fre de  i6r),000,000  de  fr.  attribué  à  la  valeur  du  lait  de  France,  à 
raison  de  0,17  le  litre,  c'est-à-dire  d'une'production  de  10  milliards 
de  litres.  On  a  déclaré  production  et  prix  impossibles.  Mais,  en 
1865,  les  chemins  do  fer  ont  apporté  h  Paris  près  de  100  millions 
do  litres  de  lait,  et  Paris  en  consomme  beaucoup  plus.  Si  on  ajou- 
tait à  la  quantité  du  lait  celle  du  beurre  et  des  fromages  qui  en  dé- 
rivent ,  l'étonnement  serait  moindre.  On  avait  dit  que  les  vins  ne 
pourraient  être  transportés  par  les  voies  de  fer,  qu'ils  périraient 
en  route,  que,  en  tout  cas,  l'arrivée  par  masses  des  liquides  du 
midi  détruirait  les  vignobles  du  nord,  ou  lasserait  la  consomma- 
tion. Les  vins  circulent  de  tous  côtés  ;  ils  se  mêlent  pour  produire 
de  bonnes  qualités  moyennes,  et  ils  trouvent  acquéreurs  sans  au- 
cune difficulté.  Foins,  fruits,  légumes,  œufs,  volailles,  instruments 
de  travail,  l'agriculture  vend,  achète,  échange,  transporte  mainte- 
nant toutes  ses  richesses  vers  toutes  les  grandes  villes,  vers  toutes 
les  frontières,  grâce  aux  chemins  de  fer,  et  rattache  par  mille  liens 
sa  fortune  à  celle  de  l'industrie. 

Oii  se  marque  le  mieux,  pour  l'industrie  elle-même,  ce  que  les 
nouvelles  voies  de  communication  ont  donné  de  forces  au  travail, 
c'est  dans  le  progrès  de  la  production,  de  l'importation  et  de  la 
consommation  dos  houilles.  En  18:20,  nous  produisions  1,093,657 
tonnes  de  charbon  minéral,  et  nous  en  importions  280,919;  en 
1830,  les  chiffres  respectifs  étaient  1,862,665  et  637,291  ;  en  1840, 
3,003,382  et  1,290,660;  en  1850,  4,433,570  et  2,883,260.  En  1860, 
c'est  à  8,392,000  tonnes  que  monte  la  production,  et  à  5,707,753 
l'importation.  En  1865,  les  mineurs  français  ont  extrait  11,300,000 
tonnes,  et  il  en  est  entré  du  dehors  6,980,780.  La  consommation 
semble  à  présent  demander  un  million  de  tonnes  de  plus  chaque 
année. 

En  1865,  la  Compagnie  du  Nord  avait  mis  830  stations  de  ses 
lignes  et  des  autres  lignes  françaises  en  rapport  direct  avec  vingt 
centres  de  production,  et  toute  personne  ayant  besoin  de  10,000 
kil.  de  houille,  les  pouvait  obtenir  à  un  prix  de  transport  déter- 
miné, pour  la  somme  de  0,05  3  au  plus ,  et  de  0,02  8  au  moins 
par  kilomètre  de  parcours. 

Prise  à  Charleroi,  la  tonne  coûte  18  fr.  ;  elle  paye  2  fr.  38  pour 
arriver  à  la  frontière  ;  1  fr.  10  de  douane ,  7  fr.  80  de  transport  en 
France,  0,30  de  déchargement;   total  :  29  fr.  58.  C'était  47  francs 
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on  IHiri.  Avec  l'ocLmi  vi  Ici  cnmionn.igc  en  villn,  Ir;  cliarhon  (;st 
livré  à  (lomicilo,  h  Paris,  i\  40  IVaiics.  II  coûUiil.  GO  francs  i]  y  a 
vingt   ;ms. 

Toute  l'industrie  mcUallurgiquc  s'est  ressentie^-  de  ces  avantages. 
On  lahricinait  71,200  tournas  de  1er  en  1820;  Ii8,i08  en  1830; 
237,337  en  18i0;  2i(),10(>  en  18ri0.  En  18G0,  l(i  chiffre  est  monté 
à  ri:i<),38i;  il  a  été  de  812,000  tonnes  en  1805,  le  charbon  et  le  mi- 
nerai étant  venus  s'ofï'rir  en  quelque  sorti;  aux  portes  des  four- 
neaux. Aussi,  en  vingt  ans,  le  prix  des  rails  est-il  tombé  d(3  350 
à  182  Ir.  50  et  185  f'r.  les  1,000  kilogrammes.  Le  prix  du  fer  mar- 
telé, d(,'  430  {\  270;  du  fer  laminé,  de  380  à  230  ;  du  fer  feuillard, 
de  480  à  200;  du  fer  spécial,  de  500  à  205;  du  fer  de  machine, 
de  410  à  235. 

Il  en  a  été  de  môme  pour  la  grande  industrie  du  bâtiment,  qui, 
avec  les  fers,  emploie  par  masses  les  pierres,  les  plâtres,  les  ciments, 
les  bois. 

«L'industrie  des  tissus  (nous  citons  ici  M.  Jacqmin)  n'avait  pas 
et  n'aura  jamais  d'avantages  directs  bien  appréciables  à  attendre 
des  chemins  de  fer  ;  mais  elle  en  a  obtenu  et  en  obtient  chaque 
jour  des  avantages  indirects  considérables  :  la  certitude  d'avoir  ses 
matières  premières  très-rapidement,  et,  par  suite,  la  facilité  de 
profiter  des  bas  cours  qui  peuvent  se  produire  dans  les  marchés 
d'approvisionnement;  la  possibilité  de  diminuer  les  approvisio  n 
nements,  et,  par  suite,  l'importance  du  fonds  de  roulement;  l'accès 
facile  à  tous  les  marchés  du  monde  ;  enfin,  et  surtout,  la  prospérité 
générale  du  pays  qui  transforme  en  consommateurs  de  tissus  des 
millions  d'ouvriers  et  d'ouvrières  réduits  autPefois  à  des  vêtements 
sordides  et  insuffisants.  » 

En  voilà,  certes,  assez.  Nous  ne  traiterons  pas,  pour  finir,  la 
question  suprême  du  progrès  moral  qui  doit  être  lié  de  si  près  au 
progrès  matériel  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  croire  que  les  che- 
mins de  fer,  instrument  principal  des  grandes  améliorations  ac- 
quises à  la  civilisation,  en  donnant  du  pain,  des  vêtements,  du  tra- 
vail à  tant  d'hommes  qui  en  étaient  privés ,  auront  contribué  à 
abaisser  la  valeur  de  leur  âme.  S'ils  ont  dispersé,  ils  ont  aussi  rap- 
proché les  familles.  S'ils  rendent  les  guerres  plus  promptes ,  plus 
terribles,  ils  ont  peut-être  pour  mission  de  les  rendre  un  jour  im- 
possibles. Ne  doutons  donc  pas,  par  un  secret  sentiment  d'épou- 
vante pour  le  mouvement  rapide  qui  nous  entraîne,  de  la  sérénité 
des  temps  qui  doivent  venir.  Et,  avec  la  même  confiance  appliquée 
à  de  plus  humbles  objets  de  la  pensée,  ne  nous  étonnons  pas  que, 
dans  leur  fonctionnement  quotidien,  les  chemins  de  fer  n'aient  pas 
encore ,  de  la  façon  la  plus  régulière,  satisfait  les  besoins  ou  les  dé- 

3«^  SÉRIE,  t.  XXI.  —  i^  janvier  1871.  6 
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sirs  divers  des  uns  et  des  autres.  «  Non  ego  paucis  offendar  maculis.)) 
Que  ceux  qui  ont  des  droits  légitimes  à  exercer  les  exercent  et 
aient  surtout  le  talent  de  ne  les  exercer  que  par  des  réclamations 
sages,  de  prudents  cfïorts,  et  en  ne  s'exposant  pas  à  ce  qu'on  leur 
demande  s'ils  n'ont  pas  à  leur  tour  excédé  les  limites  du  juste. 

Paul  Boite  au. 


HISTOIRE  DE  LA  POPULATION 


LES   HÉBREUX. 


Dans  un  premier  travail  inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  [i)i 
étudiant  l'état  de  la  population  à  Rome,  dans  l'antiquité,  nous 
avons  vu  les  efïorts  que  tous  les  gouvernants  ne  cessèrent  de  faire 
pour  son  accroissement,  alors  même  que  le  sentiment  général  était 
opposé  et  contraire  ;  retraçant  à  présent  les  mesures  prises  par  les 
Hébreux  dans  le  même  but,  nous  allons  trouver  une  nation  dési- 
reuse par  elle-même  d'augmenter  le  nombre  de  ses  citoyens, 
poussée  au  reste  surtout  par  des  motifs  religieux,  qui  arriva,  dans 
"espace  de  quelques  années,  à  prendre  des  proportions  fort  remar- 
quables. 

Recherchons  d'abord  par  les  chiffres  que  nous  ont  transmis  les 
écrits  de  l'époque,  quel  fut  le  mouvement  de  cette  population. 

Lorsque  Joseph  fut  s'établir  en  Egypte,  il  appela  à  lui,  d'après  la 
Genèse,  son  père  avec  ses  enfants  et  leurs  familles  ;  les  enfants  et 
petits  enfants  de  Jacob  s'élevaient  au  nombre  de  70. 

Au  bout  de  quatre  siècles  environ,  cette  famille  avait  pris  une 
telle  extension  qu'à  la  sortie  d'Egypte,  sous  la  direction  de  Moïse, 
on  comptait  600,000  Hébreux,  non  compris  les  femmes  et  les 
hommes  au-dessous  de  20  et  au-dessus  de  60  ans  (2). 

La  deuxième  année  de  leur  fuite,  pendant  leur  séjour  dans  le 
désert  de  Sinaï ,  un  recensement  constata  à  peu  près  le  même 
nombre  d'individus  en  état  de  porter  les  armes,  réduction  faite  de 
la  tribu  de  Lévi  ;  d'après  les  livres  saints  on  trouva  603,550  guer- 
riers et  22,000  lévites  (3). 

(1)  Novembre  1870,  t.  xx,  p.  490. 

(2)  Exode,  xu,  37. 

(3)  Nombres,  i,  26  ;  Josèphe,  1.  III,  xi. 
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Trcnto-hiiil  ans  après,  Moïso  cl  le  ponLifc  Elc^azar  (iront  pmc(';(ier 
à  lin  (lonombremeni,  qui  roiii'iiil.  «iicore  dos  chiff'ros  analogues  : 
601,730  Ih'hiriix  âgos  do  plus  de  20  uns,  et  23,000  lévites  (i). 

Vers  1h  fin  du  rogno  do  David,  un  recensomenl  ordonné  par  ce 
roi  rolova  la  présonc(3  do  1,300,000  hommiîs  (2)  ou  de  i,r)70,000 
d'après  une  autre  source  (3). 

Enfin,  lorsque,  sous  Vespasien,  Jérusalem  fut  occupée  par  les 
Romains,  Josôphe  affirme  que  la  famine,  les  maladies,  la  guerre 
firent  périr  1,100,000  Juifs. 

En  considérant  ces  chiffres,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  du  prodigieux  accroissement  que  prit  cette  population  si  peu 
nombreuse  au  début,  et  qui  devint  plus  tard  si  considérable  ;  tout 
s'explique  pourtant  au  moyen  des  lois  constatées  par  la  statistique. 
Dès  le  commencement,  en  effet,  si  les  Hébreux  prennent  une  telle 
extension,  on  peut  l'attribuer  à  l'état  de  servitude  où  ils  étaient 
plongés,  et  qui  permet  de  voir  une  fois  de  plus  combien  la  misère 
est  prolifique:  faisons  toutefois  observer,  avec  les  écrits  do  l'anti- 
quité, que  leur  état  matériel  n'était  pas  aussi  triste  que  pourrait 
l'impliquer  le  mot  de  servitude,  notamment  pour  les  subsistances 
qui  étaient  abondantes  et  d'un  prix  fort  modique  (4). 

Mais  un  des  effets  de  leur  séjour  dans  le  désert  fut,  sinon  de  di- 
minuer sensiblement  le  chiffre  de  leur  population,  tout  au  moins 
d'en  arrêter  l'essor,  puisqu'elle  tomba  de  603,000  à  601,000;  on 
comprend  en  efïet  que  l'instabilité,  la  famine,  les  maladies,  les 
guerres  ne  devaient  pas  tarder  à  la  réduire.  En  revanche,  dès  que 
les  Hébreux  parvinrent  à  s'établir  et  à  avoir  une  patrie  pour  ainsi 
dire  propre,  ils  multiplièrent  bientôt  dans  dos  proportions  considé- 
rables ;  tant  il  est  vrai  que  l'aisance  et  le  bien-ôtre  se  traduisent  en 
général  par  une  augmentation  dans  le  chiffre  des  habitants  d'une 
contrée.  Il  nous  faut  encore  citer  l'influence  du  climat  qui,  très- 
doux  dans  les  régions  oti  ils  s'étaient  arrêtés,  donna  un  nouvel  élé- 
ment à  la  force  de  reproduction,  ainsi  que  Tétat  très-avancé  de 
l'agriculture  et  la  grande  fertilité  de  la  majeure  partie  des  terres 
qu'ils  cultivaient  ;  disons  ensuite  que  peu  importait  aussi  aux 
Israélites  d'avoir  un  grand  nombre  d'enfants  parce  que,  possédant 
en  général  peu  d'esclaves,  les  pères  se  servaient  de  leur  fils  pour  les 
aider  dans  la  culture,  et  que  sans  ambition  Tenfant  ne  recherchait 


(1)  Nombres,  xxvi,51,  62. 

(2)  2Reg.,xxiv,  9. 

(3)  1  Paralip.,  xxi,  5. 

(4)  V.  Exode,  xvi,  3  ;  Nombres,  xr,  r>. 
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pas  la  lorLuno  et  s'aLlachaiL  ù,  conserver  intact  le  mince  héritage 
paternel.  Indépendamment  de  ces  causes  naturelles,  il  en  est  d'au- 
tres qui  ne  furent  pas  moins  actives,  telles  que  la  tradition.  C'était 
en  effet  une  des  premières  recommandations  du  Seigneur  que  de 
croître  et  de  miiltipli(;r  ;  In  paternité  était  un  signe  de  bénédiction 
de  Dieu  :  non-seulement  l'Ecriture  loue  les  Israélites  qui  ont  beau- 
coup d'enfants  (1),  et  le  livre  des  Proverbes  ne  craint  pas  d'ajouter 
qu'un  peuple  nombreux  est  la  gloire  d'un  roi,  tandis  que  le  petit 
nombre  des  sujets  en  est  la  honte  (2),  mais  l'histoire  rapporte  en- 
core que  le  Seigneur,  satisfait  d'Abraham,  lui  fit  la  promesse  qu'un 
jour  il  serait  le  père  d'une  nombreuse  postérité  (3).  Ce  principe 
religieux  fut  exactement  tenu  par  Moïse  et  après  lui  par  tous  ceux 
qui  gouvernèrent  les  Hébreux,  à  tel  point  que  les  Ecritures  attri- 
buent, par  exemple,  à  Jair  30  enfants,  à  Abdon  40  (ils  et  30  petits- 
fils  (4),  à  David  19  fils,  sans  compter  ceux  nés  des  concubines,  à 
Roboam  28  fils  et  60  filles,  à  Albia  22  fils  et  16  filles  (5),  et  que 
dans  les  derniers  t'mps  où  le  peuple  Hébreux  a  formé  une  na- 
tion, alors  que  la  population  pauvre  et  misérable  devenait  oné- 
reuse pour  l'Etat,  on  n'a  jamais  cessé  de  frapper  d'opprobre 
l'homme  sans  enfants.  Les  Talmudistes  assimilent  encore  au 
meurtrier  celui  qui  ne  prend  aucun  souci  de  sa  postérité,  offen- 
sant ainsi  l'Esprit  saint  (6).  La  stérilité  devait  donc  être  mé- 
prisée; l'attribuant  à  une  action  coupable  et  secrète  qui  faisait 
retirer  la  main  et  la  bienveillance  du  Seigneur,  on  interdisait  le 
mariage  avec  les  personnes  naturellement  stériles,  à  moins  que  l'on 
n'ait  déjà  eu  une  femme  et  des  enfants  (7).  Si  elle  venait  de  la  femme 
elle  était  une  cause  di)  répudiation;  si  elle  venait  au  contraire  du 
mari,  on  pouvait  y  remédier  au  moyen  du  lévirat^  institution  fort 
ancienne  que  l'on  retrouve  dans  les  premières  époques  de  Thistoire 
du  peuple  juif,  et  qui  permet  au  nom  du  défunt  de  se  perpétuer  : 
lorsqu'il  n'avait  pas  i;i:-sé  d'enfant  à  son  décès,  la  veuve  devait,  dans 
les  six  mois,  épouser  son  beau-frère  qui,  s'il  y  consentait,  gagnait 
l'usufruit  de  l'héritage  et  celui  des  biens  constituant  la  dot  de  la 
femme.  L'enfant  qui  naissait  de  cette  union  était  considéré  comme 


(1)  Juges,  X,  4  ;  xin,  14  ;  2  Paralip  ,  xi,  2  ;  xni,  2. 

(2)  Proverbes,  XIV,  28  ;  xvii,  6. 

(3)  Genèse,  xvii,  î>. 

(4)  Juges,  viiT,  30  ;  x,  4  ;  xu,  U. 

(5)  2  Paralip.,  xi,  2;  xm,  2. 

(6)  Selden,  Uxor.  Hcbr..  i,  ch.  ix. 

(7)  Misna.  m,  22;  Exodo,  xxxiii.  2^. 
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dPsr(Mi(l;tn(  (lu  di'fiinl,  doul  il  ('!;iit  Icmi  (If  porter  1(;  nom  (1).  Si  In 
f'n^rc  ivlnsaiL  Sun  cons(3iiL(Mii(.Mit,  il  (Hnil  (l(<shonor('!,  dcV^hii  de  Ions 
ses  droits  d'JKTiliei',  et  la  veuv(i  pouvait  donner  sa  main  (;t  ses 
biens  .-i  un  parcnl  plus  (3]oip^n(!;  le  l(Wirat,  consid(;ré  comme  une 
sorte  de  devoir  de  pic'tii''',  cîtait  oljligatoire  pour  Ions  les  Israélites, 
sani'  pour  le  pontife. 

Dans  une  pareille  nation  on  conçoit  sans  peine  combien  le  ma- 
riag(^  devait   (^Ire  considéré  et  l'avorisi;  par  tous  les  moyens  possi- 
ble s  ;  mais  pourtant  on  ne  relevait  toujours  pas  le  caractère  de 
la  Icmmc  peu  prisée  de  tous  et  en  qui,  d'après  les  idées  qui  ont  eu 
cours  dans  l'antiquité,  on  voyait  un  (Ure  bon  à  donner  des  enfants, 
et  nullement  une  épouse,  une  compagne.  Le  mariage  était  obliga- 
toire, en  ce  sens  que  l'on  considérait  comme  coupable  celui  qui  pas- 
sait vingt  années  de  sa  vie  dans  le  célibat  :  la  considération  fuyait 
déplus  ceux  qui  passaient  de  la  sorte  leur  existence  ;  c'est  ainsi  que 
nous  rencontrons  souvent  dans  les  écrits  de  l'époque  des  impréca- 
tions contre  les  fils  qui  se  refusent  à  continuer  leur  race,  et  le  Can- 
tique des  Cantiques  parle  même  du  mépris  dont  était  accablée  une 
femme  non   mariée  (2).  L'estime  n'était  cependant  pas  la  seule 
laveur  dont  étaient  entourés  ceux  qui,  en  se  mariant,  obéissaient  a 
la  loi  du  Seigneur  :  le  Deutéronomo  dispensait  du  service  militaire 
et  de  toutes  charges". publiques  celui  qui  s'était  marié  dans  l'année 
(2,  XXVI,  o). 

Le  mariage  avait  surtout  pour  but  fia  procréation  des  enfants  : 
cela   tenait,    indépendamment   de  la   tradition   que  les   Hébreux 
tenaient  de  leurs  ancêtres,  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  de 
repousser  par  la  force  et  de  dominer  par  les  armes  les  peuples  voi- 
sins. Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  la  répudiation  existait  en 
cas  de  stérilité  durant  un  laps  de  dix  ans;  il  y  avait  encore  d'autres 
motifs,  parmi  lesquels  nous  citerons  le  cas  du  mari  fait  prisonnier 
de  guerre  et  qui  est  resté  trois  années  chez  l'ennemi,  celui  d'avorte- 
ment  ;  elle  était  encore  encourue  avec  une  amende  prise  sur  sa  dot, 
par  la  femme  qui  refusait  de  remplir  le  but  du  mariage  (3)  ;  le  mari 
qui  refusait  devait  payer  une  amende.  Enfin  l'immixton  du  légis- 
lateur était  telle  qu'il  était  interdit  aux  conjoints  de  s'éloigner  l'un 
de  l'autre,  et  que  la  femme  avait  même  reçu  le  pouvoir  de  s'opposer 
aux  voyages  que  son  mari  devait  entreprendre,  et  qui  devaient  être 
d'une  trop  longue  durée. 


(1)  Deutéronomo,  xxv. 

(2)  VIII,  1  et  2. 

(3)  Misiiu,  m,  74  ;  Seldcn,  l'xor.  hcbr,.  ui,  ch.  vu, 
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En  pr6senc(3  de  semblables  dispositions,  on  comprend  facilement 
de  quel  œil  était  vu  Teunuque  :  on  ne  s(;  Ijornait  pas  h  les  exclure 
des  temples  et  des  charges  publiques  (I),  on  les  méprisait  à  un  tel 
degré  que  Josèphe  écrivait  qu'il  fallait  fuir  et  avoir  en  profonde 
horreur  ceux  qui,  ayant  détruit  leur  sexe,  se  sont  mis  dans  l'im- 
puissance de  contribuer  à  la  multiplication  du  genre  humain,  et 
qu'on  devait  les  chasser  comme  meurtriers  des  enfants  qu'ils  au- 
raient pu  produire.  Devenus  de  véritables  parias,  on  leur  permettait 
toutefois  le  mariage,  mais  seulement  avec  les  affranchies,  les  pro- 
sélytes, les  filles  de  bâtards  (2),  c'est-à-dire  avec  des  personnes  dont 
la  condition  paraissait  aussi  misérable  que  la  leur.  Jamais  et  à 
aucune  époque  il  ne  leur  fut  permis  de  s'unir  avec  des  Israélites 
proprement  dites. 

Il  est  facile  de  supposer  la  sévérité  dont  le  législateur  avait  dû 
frapper  les  crimes  qui  avaient  pour  conséquence  de  diminuer  la 
population  :  non-seulement  le  meurtre  était  puni  de  mort,  sans 
compensation,  ainsi  que  le  vol  d'homme  (3),  mais  l'infanticide, 
l'avortement  et  la  suppression  de  part  étaient  frappés  de  mort; 
l'individu  qui,  par  ses  violences,  avait  occasionné  soit  la  mort  de 
la  mère,  soit  celle  de  l'enfant,  d'après  l'Exode,  était  également  puni 
de  mort;  s'il  n'y  avait  eu  qu'avortement,  le  châtiment  se  réduisait  à 
une  amende  au  profit  du  mari.  On  permit  toutefois  de  tuer  le  fœtus 
lorsque  la  vie  de  la  mère  était  en  grand  danger  et  que  c'était  le  seul 
remède,  parce  que  l'enfant  ne  devait  pas  être  matricide,  par  sa  nais- 
sance (4)  ;  si,  cependant,  la  tête  de  l'enfant  se  montrait,  il  ne  pouvait 
être  tué,  alors  môme  que  sa  mère  ne  pouvait  être  sauvée  que  de  la 
sorte. 

Reconnaissons,  toutefois,  qu'à  côté  de  ces  peines,  la  puissance 
paternelle  était  très-forte,  et  que  le  père  avait  une  puissance  illimi- 
tée, dans  le  principe,  sur  la  vie  de  ses  descendants.  Il  était,  en  ef- 
fet, de  tradition  religieuse  que  Dieu  avait  donné  au  père,  juge  et 
prêtre  dans  sa  famille,  un  pouvoir  absolu  sur  ses  enfants  et  sur  tous 
ceux  qui  résidaient  dans  sa  demeure  ;  aussi  les  législateurs  n'ont- 
ils  guère  pu  que  sanctionner  cet  usage  :  à  Moïse  revient  néan- 
moins l'honneur  d'avoir  quelque  peu  adouci  ce  pouvoir  exorbitant. 
Il  ne  se  borna  pas  à  empêcher  les  sacrifices  humains  en  interdisant, 
sous  peine  de  mort,  aux  pères  de  disposer  des  jours  de  leurs  en- 
fants (5),  il  exigea  en  outre  que  les  tribunaux  eussent  le  pouvoir  de 

(1)  Deutcr.,  xxnr,  1. 

(2)  Deuter.,  xxxiii,  1  ;  Misua,  m,  241. 

(3)  Exode,  xxr,  i6. 

(i)  Tertullien,  de  VAme,  §  25. 
(5)Levit.,  XX,  2,  3,  4. 
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s'oppos(T  h  VrxorcicA'  du  drnil  du  jMTe  :  si  h',  fîls  ne  se  rendait  pas 
aux  commandomonts  de  ses  parents,  ils  avaient  le  droit  de  le  con- 
duire devant  les  anciens  do  la  ville,  et  ensuite  de  le  faire  lapider  par 

10  peui)le  el  mettre  ii  mort  (1)  ;  mais  le  pore  ne  pouvait  seul  faire 
périr  son  fils.  Suivant  les  idées  mises  en  pratique  dans  toute  l'anti- 
quité, locliel'de  l'amilh^  eut  bien  toujours  le  pouvoir  de  vendre  ses 
enfants,  pourvu  que  ce  soit  en  cas  de  grande  pauvreté  :  le  premier 
argent  qu'il  d(^vait  recueillir  devait  nécessairement  être  employé  au 
rachal. 

La  débauche  et  la  prostitution  sont,  comme  nul  ne  Tignore,  des 
causes  de  ruine  pour  la  population,  tant  en  suscitant  la  polyandrie, 
que  par  suite  de  la  stérilité  habituelle  des  femmes  qui  s'y  adonnent. 

11  n'est  pas  possible  que  dès  cette  époque  cette  influence  ait  été  re- 
connue; cependant  Moïse  se  montra  à  cet  égard  d'une  implacable 
sévérité,  idées  d'autant  plus  rares  que  chez  quelques  nations  de  pa- 
reils vices  étaient  tolérés  par  les  législateurs.  L'inceste,  pratiqué  par 
les  Perses,  les  Modes,  les  Egyptiens,  les  Indiens  et  les  Athéniens, 
était  interdit  sous  peine  de  mort  :  la  sodomie  et  la  bestialité  étaient 
frappées  de  la  même  peine,  et  l'animal  lui-même  qui  avait  servi  au 
coupable  pour  assouvir  sa  honteuse  passion  devait,  lui  aussi,  dispa- 
raître (:2).  La  prostitution  était  défendue  (3);  mais  la  loi,  à  cet  égard, 
fut  constamment  violée,  et  les  Proverbes  nous  parlent  souvent  des 
courtisanes  qui  fréquentaient  Jérusalem  (4). 

Certaines  personnes  prétendent  que  la  polygamie  fut  permise ,  et 
cite  le  grand  nombre  de  femmes  que  possédèrent  Abraham,  Jacob^ 
Esaû,  et  plus  tard  David,  Salomon  :  d'autres  l'ont  nié  au  contraire, 
à  tort  selon  nous,  car  elle  existait  dès  avant  Moïse,  ainsi  que  chez 
beaucoup  d'autres  peuples,  et  ce  dernier  ne  pouvant  lutter  contre 
des  idées  si  profondément  implantées,  se  borna  à  tolérer  l'existence 
de  concubines  dont  l'état  et  la  condition  étaient  bien  loin  d'être  ana- 
logues avec  celui  de  l'épouse  légitime  :  Fleury,  dans  ses  Mœi^rs  des 
Israélites,  attribue  à  la  polygamie,  pour  origine,  le  désir  d'avoir  un 
grand  nombre  d'enfants  :  l'homme  marié  pouvait  prendre  plusieurs 
concubines  et  même  avoir  plusieurs  femmes  légitimes  (5)  ;  Moïse 


(1)  Deuter.jxxi,  18  à  21. 

(2)  Exode,  XVII,  49  ;  Levit.,  xviii,  22-29;  xx,  43  et  suiv. 

(3)  Deuter.,  xxiii,  17. 

(4)  Prov.,.  VII,  8,  etc. 

(o)  Exode,  XX,  7  ;  Deuter.,  xvi,  15-17. 
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n'avait  fixd,  à  cet  égard,  aucun  chifïro,  ce  sont  les  rabbins  qui  Tont 
rcstrr3int  h  celui  do  quatre,  h  l'exemple  du  patriarche  Jacob. 

Comme  conclusion,  on  peut  donc  dire  que  rien  n'a  manqué  à  cette 
nation  pour  faciliter  son  accroissement  numérique;  elle  a  trouvé, 
tant  dans  son  sol  et  son  climat  que  dans  ses  propres  sentiments, 
des  aides  puissants  par  lesquels  elle  a  pu  croître  pendant  quelques 
années  d'une  façon  considérable.  Mais  a-t-elle  pu  réaliser  les  espé- 
rances que  pouvait  faire  naître  sa  nombreuse  population?  C'est  à 
l'histoire  qu'appartient  le  soin  de  répondre. 

J.  Lefort. 


REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES    DE  L'ÉTRANGLP. 


Sommaire.  — McrchmiVs  Magazine.  Les  taxes  qu'on  se  propose  do  rôduiro  aux 
Etats-Unis.  Les  attributions  des  directeurs  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  les 
abus  et  le  frein.  L'intervention  du  gouvernement  dans  le  mouvement  de  la  circu- 
lation. Nouvelle  catégorie  (vieille  catégorie  renouvelée)  des  Banques.  — Journal 
of  the  statistical  Society  de  Londres.  Les  écoles  industrielles.  La  taille  et  le  poids 
des  Anglais,  Ecossais,  Irlandais.  L'émigration  des  ouvriers  ruraux.—  Le  Finanze* 
L'impôt  sur  le  revenu  et  son  assiette. 

Puisque  l'investissement  de  Paris  qui  maintenant  dure  depuis 
quatre  mois,  nous  prive  de  la  suite  des  publications  que  nous 
avons  l'habitude  d'analyser,  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  gla- 
ner quelque  peu  dans  les  recueils  qui  nous  ont  fourni  antérieurement 
de  si  amples  moissons. 

Couvrons  le  Mer  chant''  s  Magazine  de  M.  Dana  (New- York),  livrai- 
son du  mois  de  juin.  Nous  y  trouvons  un  article  sur  les  taxes  qu'on 
se  propose  d(^  réduire.  Nous  avons  lu  cet  article  avec  un  intérêt  par- 
liculiei',  ne  pouvant  nous  empêcher  de  faire  un  retour  sur  nous- 
mêmes.  Pour  soutenir  la  guerre  civile,  les  Américains  ont  dû  s'impo- 
ser des  charges  qui  paraissent  écrasantes,  même  à  ce  peuple  si  ro- 
buste, et  qu'aucune  autre  nation  n'aurait  peut-être  pu  supporter.  La 
guerre  finie ,  on  a  d'abord  songé  à  panser  les  blessures  qu'elle  a 
frappées;  mais,  au  fur  et  à  mesure  que  les  plaies  se  cicatrisent,  on 
s'occupe  de  réduire  les  sacrifices  que  la  nation  a  dû  s'imposer.  Que 
n'en  sommes-nous  déjà  à  ce  moment  relativement  heureux,  où  l'on 
songera  à  réparer  les  dégâts  causés  par  la  lutte  gigantesque  qui  met 
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(mrorc  (Ml  ninuvcnicnt  les  lorccs  vives  (l(!  l;i  nation  !  Mais  ii'in- 
sislons  i)assui'('('s  i/'fliîxions  ([uc  cliacnn  se  Cci'a  cl  irsiinions  l\'ir"licl(î 
que  nous  venons  (1<î  désignei'. 

Lo  ])rqjoL  de  loi,  dont  nous  venons  (ra|)[)i'en(lr(!  l'adoplion  pai-  un 
Journ.il  eiilré  dans  Paris  par  suites  d'une;  polilo  expédition  militaire, 
]n'o[)ose  d(!  supprimer  une  série  de  taxes  ayant  produit,  l'année  pré- 
eédenle,  la  somme  de  33  millions  d(;  dollars  (mviron.  Ont  été  entiè- 
rement suppriméc^s  :  les  taxes  sur  le  produit  brut  des  ponts,  canaux, 
compagnies  de  transport,  bacs,  compagnies  d'assurance,  chemins 
de  ter,  entreprises  de  navigation  et  de  télégraphe.  Le  Merchant's  Ma- 
ijaziii  donne  son  approbation  la  plus  entière  à  la  suppression  de  ces 
taxes  sur  les  moyens  de  transport,  taxes  «  aussi  oppressives  dans  la 
pndiqueque  condamnables  en  théorie.»  \j,q  Magazine ixiXm^^i  aussi  la 
réduction  de  5  à  3  0/0  de  la  taxe  sur  les  loteries,  mais  seulement 
pour  diminuer  les  chances  de  fraude.  En  revanche,  on  critique  la 
mesure  qui  élève  de  2  à  3  0/0  le  droit  sur  les  «  lieux  d'amusement.  » 
Cette  augmentation  serait  trop  faible  pour  être  déchargée  sur  le  pu- 
blic, par  une  augmentation  correspondante  du  prix  des  places  ;  elle 
resterait  donc  à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  pourrait  quelquefois 
lui  enlever  la  totalité  de  ses  bénéfices,  ce  qui  serait  d'autant  moins 
juste  que  ces  sortes  d'entreprises  sont  plus  chanceuses. 

Le  Magazine  approuve  pleinement  la  suppression  de  toutes  taxes 
dites  spéciales  et  qu'autrefois  on  appelait  licence  (analogues  à  la  con- 
tribution de  la  patente)  sur  les  pharmaciens,  photographes,  bou- 
chers, médecins,  chirurgiens,  dentistes,  architectes,  ingénieurs  ci- 
vils, marchands  de  chevaux,  courtiers,  distillateurs  d'huile  minérale, 
restaurateurs,  confiseurs,  agents  de  ventes  immobilières,  légis- 
tes, etc.,  etc.  ainsi ,  que  sur  le  commerce  en  gros  et  en  détail. 
Le  Magazine  se  prononce  pour  la  suppression  de  [la  taxe  sur  le 
commerce,  parce  qu'elle  est  assise  sur  la  vente,  elle  est  de  i/10  0/0 
du  produit  brut  et  exige  des  vérifications  vexatoires.  Cet  impôt 
dilfère  donc  en  réalité  assez  profondément  de  notre  patente,  mais 
plus  par  son  assiette  que  par  la  matière  imposable.  Seuls,  les  mar- 
chands de  liqueurs  continueront  à  payer  cette  taxe  qui  sera  portée, 
pour  eux,  à  1/i  0/0  de  la  vente;  mais  le  Magazine  croit  qu'on  ne 
réussira  jamais  à  percevoir  intégralement  une  taxe  aussi  élevée. 

La  proposition  de  supprimer  les  droits  de  succession  et,  en  général, 
les  droits  de  mutation,  tant  pour  les  immeubles  que  les  valeurs  mo- 
bilières, semble  d'une  utilité  douteuse  au  Magazine,  par  la  raison  que 
cette  contribution  n'est  pas  une  charge  a  vivement  sentie.  »  Cette 
taxe,  dit  le  Magazine,  est  recommandée  par  beaucoup  d'économistes, 
bien  qu'en  théorie  on  puisse  lui.  opposer  des  objections  sérieuses, 
celles  d'être  prise  sur  le  capital  et  non  sur  le  revenu,  et  de  ne  pas 
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être,  comme  les  Uixos  sur  la  consommation,  un  (incouragemcnt 
;\  l'économie.  La  pratique  fournit  encore  une  autre  objection, 
c'est  que  cette  soi-te  de  taxe  n'est  pas  répartie  avec  assez  d'égalité  ou 
de  justice  [fairhj).  En  tout  cas,  le  produit  en  a  été  risiblement  {ah- 
surdly)  faible  aux  États-Unis,  et  c'est  son  faible  rendr^ment  com- 
biné avec  les  nombreuses  fraudes  auxquelles  il  donnait  lieu  qui  en 
ont  motivé  la  suppression. 

Des  modifications  ont  été  apportées  aux  droits  de  timbre.  On  a 
supprimé  notamment  le  droit  de  2  cents  (10  c.)  sur  les  quittances,  et 
le  droit  de  5  cents  sur  les  contrats  et  conventions,  mais  on  a  aug- 
menté les  droits  sur  les  bordereaux  des  agents  de  change.  On  pro- 
pose aussi  d'abolir  les  taxes  sur  les  voitures,  les  montres,  les  bil- 
lards et  l'argenterie,  comme  exigeant  un  nombreux  personnel  et 
rapportant  peu,  mais  le  peuple  tient  assez  aux  taxes  plus  ou  moins 
somptuaires;  il  trouve,  au  contraire,  trop  élevé  un  impôt  sur  le  re- 
venu de  5  0/0.  On  veut  bien  conserver  cet  impôt,  mais  après  lui  avoir 
fait  subir  des  réformes  importantes.  Ainsi,  il  y  aurait  lieu  d'établir 
un  taux  différent  pour  les  revenus  provenant  du  travail,  les  revenus 
viagers  et  les  revenus  provenant  d'immeubles  ou  de  fonds  placés; 
il  y  aurait  lieu  aussi  de  défalquer  les  dettes.  Le  Magazine  approuve 
le  principe  des  taux  spéciaux  pour  chaque  nature  de  revenu  et  fait 
diverses  propositions  que  nous  devons  omettre  pour  abréger. 

Le  même  numéro  du  Magazine  renferme  un  article  sur  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer,  dans  lequel  il  fait  connaître  quel- 
ques-uns des  moyens  employés  pour  mettre  un  terme  aux  fraudes, 
aux  tromperies,  aux  vols  sur  une  grande  échelle,  dont  certains 
directeurs  américains  se  sont  rendus  coupables.  Donnons  d'abord 
une  idée  du  mal  :  par  exemple,  les  administrateurs  de  deux  lignes 
en  concurrence  s'entendent  en  secret  pour  vendre  ou  affermer  l'une 
de  ces  lignes  à  l'autre,  à  un  prix  a  énorme»;  ils  achètent  ensuite 
les  actions  do  l'une,  et  peut-être  en  vendent  considérablement  des 
autres,  puis,  ils  publient  la  convention  qui  change  la  valeur  des 
actions,  et  réalisent  ainsi  de  très-grands  bénéfices.  Ou,  aussi,  ils 
cachent  soigneusement  au  public  une  recette  importante  ;  au  be- 
soin, «  ils  la  nient  sous  serment  » ,  puis  on  forme  un  a  ring  )>  (con- 
sortium, syndicat),  les  membres  du  7nng^  les  «  conspirateurs  »,  dit 
le  Magazine,  achètent  les  actions  et  les  revendent  au  public  avec 
une  forte  hausse.  On  comprend  que  ces  manœuvres  causent  sou- 
vent le  plus  grand  préjudice  à  la  Compagnie  dont  ces  mandataires 
infidèles  sont  chargés  d'administrer  les  intérêts,  et  qu'on  a  dû 
chercher  le  moyen  de  se  défendre  contre  eux. 

C'est  à  la  législation  qu'on  demande  la  protection  nécessaire. 
Comme  le  secret  est  indispensable  aux  manigances  des  u  spéculative 
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dircrlo/'s  »,  on  s'ingV'nic  h  li'oiivcr  des  ('om})inn,isotis  (|iii  nssiircnl  ci 
éLi'iKlcnl  la  j)iil)Iicil(''.  On  cxi^v  (lune  la  piihlirarn  m  nicnsiicllc  (\'\\n 
61hL  livs-cKHiiillé  (loimanl  tous  los  renscif^iicincnls  di'îsirablcs.  I^jis, 
on  veut  resti'oindrc,  les  pouvoirs  dns  administrai  ours.  Ils  n'aui'aionL 
plus  le  droit  de  vendnî,  d'anbrmcîr,  de  lïisionner  leurs  lignes.  Ce 
n'est  pas  tout  :  on  voudrait  aussi  rendre  la  publicité  plus  efficace, 
en  autorisant  les  actionnaires  h  examiner  les  livres  à  tout  instant. 
Enfin,  et  pour  couronner  le  tout,  on  demande  la  surveillance  de 
l'Etat;  un  service  spécial  serait  chargé  de  contrôler  les  laits  et 
gestes  des  directeurs. 

Le  numéro  du  mois  d'août  renferme  plusieurs  articles  qui  méri- 
teraient également  qu'on  s'y  arrêtât.  Il  en  est  notamment  un  qui 
critique  une  loi  récente  des  Etats-Unis,  dont  nous  n'avons  pas  le 
texte  sous  les  yeux,  mais  par  laquelle  le  législateur  prétend  évidem- 
ment influencer  la  circulation ,  prétention  que  le  Magazine  blâme 
vivement  et  avec  pleine  raison.  Il  lui  est  facile  de  démontrer 
que  le  législateur  n'a  pas  la  mission  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer arbitrairement  la  quantité  de  papier-monnaie  en  circula- 
tion, dans  la  seule  intention  —  avouée  —  de  faire  hausser  ou  baisser 
le  prix  des  denrées.  De  pareilles  mesures  tendent  à  faire  sortir  de 
Targent  des  poches  d'une  moitié  de  la  population,  et  entrer  dans 
les  poches  de  l'autre.  «  Ce  que  le  peuple  demande,  avant  tout,  c'est 
la  stabilité  »  (page  103);  «  que  le  Gouvernement  abandonne  la  cir- 
culation à  elle-même  » ,  et  tout  s'arrangera  conformément  à  la  na- 
ture des  choses.  Une  des  dispositions  de  la  loi  en  question  rend 
libre  la  création  de  banques  dont  les  billets  sont  remboursables  à 
vue  et  en  or  (les  billets  des  autres  banques  sont  remboursables  en 
greenbacks).  Le  Magazine  croit  que  ces  banques  seront  lentes  à  s'é- 
tablir, d'une  part,  parce  que  les  capitaux  ne  sont  pas  très-entrepre- 
nants en  ce  moment,  et  qu'on  a  perdu  beaucoup  d'argent  dans  des 
aflaires  de  banque;  puis  parce  qu'il  n'y  a  pas,  actuellement,  une 
forte  demande  d'or.  Ajoutons,  pour  terminer,  qu'on  compte  aux 
Etats-Unis,  en  tout,  1,396  banques,  dont  54  à  New-York,  162  dans 
les  autres  villes,  et  le  reste  dans  des  localités  peu  importantes  :  ce 
sont  des  country  banks. 

Dans  le  Journal  of  the  statistical  society  de  Londres  ,  du  deuxième 
trimestre  de  1870  (juin),  nous  signalons  une  note  sur  les  «  écoles 
industrielles  »,  sorte  d'écoles  correctionnelles,  ou  de  colonies  péni- 
tentiaires d'un  régime  un  peu  (mais  pas  beaucoup)  moins  dur  que 
les  Reformatory  schoois.  Ces  dernières  reçoivent  des  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans,  condamnés  par  les  tribunaux,  tandis  qu'on  envoie 
aux  indusirial  ^hools  les  petits  mendiants,  les  vagabonds  cl  les 
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enlanLs  que  leurs  paronLs  y  pkiconL  comme  ingouvernables,  oLc. 
Los  enfants  sont  d/Uenus,  nourris,  élevés  et  apprennenl  un  métier; 
gi'néralemenl  ils  deviennent  tailleurs,  cordonniers,  brossiers,  etc. 
Quelques-uns  sont  destinés  à  la  marine  et  font  leur  apprentissage 
sur  des  navires  ad  hoc.  Voici  comment  la  population  des  écoles  in- 
dustrielles se  classe  par  âges  (1)  :  enfants  de  moins  de  7  ans,  3.7  0/0; 
enfants  de  7  i\  0  ans,  21  0/0;  de  7  h  M  ans,  30.8  0/0;  de  11  à  13  ans, 
33.8  0/0;  déplus  de  13  ans,  10. G  0/0.  Voici  un  classement  des 
méuKîs  enfants  par  état  civil  :  enfants  naturels,  3  0/0;  orphelins 
de  père  et  mère,  1:2  0/0;  n'ayant  perdu  que  l'un  de  leurs  parents, 
40  0/0;  enfants  abandonnés,  11  0/0;  enfants  dont  leur  père,  ou  leur 
mère,  ou  les  deux  à  la  fois,  sont  détenus  pour  crimes  ou  délits,  3  0/0; 
enfants  dont  les  parents  vivent  et  pourraient  avoir  soin  d'eux,  30  0/0. 
Ces  écoles  sont  entretenues  aux  frais  des  localités;  elles  reçoivent 
une  subvention  de  l'Etat  et  des  dons  et  legs  des  particuliers. 

Le  D""  Beddoes,  président  de  la  Société  anthropologique  de  Lon- 
dres, a  essayé  de  se  procurer  des  renseignements  sur  la  taille  et  le 
poids  moyen  des  habitants  des  Iles  britanniques.  Il  ne  semble  pas 
avoir  été  très-heureux  dans  ses  efforts,  car  une  partie  de  son  mé- 
moire est  destinée  h  exposer  toutes  les  difficultés  qu'il  a  dû  vaincre 
pour  faire  consentir  les  Anglais,  Ecossais  et  Irlandais  à  se  faire 
peser.  «  Ces  hommes,  dit  le  journal,  ne  pouvaient  pas  comprendre 
pourquoi,  si  ce  n'est  dans  une  intention  a  sinistre  »,  lisseraient 
pesés  et  mesurés  par  un  médecin.  »  Tel  refusa  obstinément,  (cl 
autre  se  sauva  à  toutes  Jambes,  comme  pour  éviter  d'être  conduit 
h  la  boucherie;  d'autres  s'y  prêtèrent  avec  un  a  regard  stupide  ». 
Malgré  toutes  ces  difficultés,  le  docteur  obtint  quelques  résultais  cu- 
rieux plutôt  que  sérieux,  et  nous  citerons  parmi  eux  l'évaluation  qui 
attribue  à  l'Ecossais  un  poids  moyen  de  155  livres  (450  grammes); 
à  l'Anglais,  de  145  livres;  à  l'Irlandais,  de  138  livres. 

Dans  les  Transactions  (Bulletin  ou  Compte-rendu)  de  la  Société 
d'histoire  des  comtés  de  Lancashire  et  de  Gheshire,  M.  Thomas 
A.  Welton  a  inséré  une  série  de  mémoires  sur  la  Statistique  de  la 
population  (2)  qui  renferme  des  observations  curieuses.  Il  en  est  une 
que  nous  allons  faire  ressortir,  parce  qu'elle  contribue  à  la  solution 
d'une  question  souvent  discutée  dans  ces  derniers  temps  :  celle  de 
l'émigration  des  ouvriers  ruraux.  Le  recensement  anglais  distingue 


(1)  Ces  chiffres  ne  sont  établis  que  sur  un  certain  nombre  d'éécoles. 

(2)  Elles  ont  6t6  réunies  en  brochure  sous  le  titre  de  :  Observations  on 
population  statist les.  Liverpool,  T.  Brakell. 
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l«*s  habilnnls  tk'^s  dans  lo  comlr  de  ceux  qui  s'y  sont.  (Uablis;  il  n;- 
cherchc  en  nulrtî  1<;  nombre  d(i  ccujx  qui,  uns  dansl^  comi/',  l'ont 
quillr  j)uur   s'établir  ailleurs.  Or,  il  n'îsulb;  du  rapprochement  des 
cliinVcs   que   les  comtés   industric^ls  n'ont  vu  partir    qu'un  pclit 
nombre  de  ceux  qui  y  sont  nés  et  que,  par  cette  rjiison,  l'immigration 
élait  relativement  faible,  quoique  toujours  plus  Ibrte  que  l'émigra- 
tion, tandis  que  les  comtés  agricoles  rejettent  annuellement  une  no- 
table partie  de  leurs  enfants  devenus  adultes.  Le  mot  rejettent  cho- 
quera peut-ôtre  le  lecteur,  mais  d'après  les  recherches  de  M.  Welton, 
il  répondrait  iï  la  nature  des  choses,  du  moins  en  Angleterre.  Dans 
les  contrées  agricoles,  les  naissances  dépassent  les  décès  de  50  "/o, 
((  et  si  l'on  arrêtait  l'émigration  dans  les  districts  ruraux,  il  est  pro- 
bable qu'au  lieu  d'une  augmentation  du  nombre  des  mariages  et  des 
naissances,  on  en.  constaterait  la  diminution,  à  cause  de  l'impossibi- 
lité de  trouver  de  l'occupation  pour  une  population  s'accroissant  ra- 
pidement. »  Si  cette  observation  est  juste,  et  nous  connaissons  des 
laits  qui  la  corroborent,  on  comprend  l'émigration  des  ouvriers  ru- 
raux; elle  aurait  —  du  moins  en  partie  —  sa  raison  dans  l'impossi- 
bilité où   serait  l'agriculture   d'occuper   un  nombre   rapidement 
croissant  de  travailleurs.  On  pourrait  tirer  de  ce  fait  (qui  est  certai- 
nement vrai  dans  les  contrées  où  les  progrès  de  l'agi'iculture  sont 
lents  (1),  des  arguments  en  faveur  de  la  doctrine  de  Malthus;  mais 
nous  nous  garderons  bien  de  les  développer,  pour  ne  pas  nuire  aux 
faits  que  nous  citons.  Il  est  des  personnes  qui  contestent  les  faits 
contraires  à  leurs  théories,  au  lieu  d'abandonner  les  théories  contre 
lesquels  témoigneraient  les  faits. 

Jetons  un  moment  les  yeux  sur  le  Finanze  qui  paraît  toujours  à 
Florence,  mais  qui  va  sans  doute  porter  ses  pénates  à  Rome,  la 
capitale  prédestinée  de  l'Italie.  On  se  préoccupe  beaucoup  dans  ce 
pays  de  l'équilibre  du  budget,  et  pour  cause.  Or,  une  des  raisons 
pourquoi  cet  équilibre  n'est  pas  atteint,  c'est  que  les  impôts  ne  rap- 
portent quece  qu'il  estpossible  d'obtenir  d'eux.  C'est  surtout  l'impôt 
sur  le  revenu  (l'impôt  sur  la  richesse  mobilière)  qui  laisse  à  désirer 
sous  ce  rapport.  Pourquoi?  Parce  que  le  contribuable  pratique  la 
dissimulation  sur  une  grande  échelle  et  que  les  agents  du  fisc  sont 
trop  occupés  à  d'autres  soins  pour  procéder  aux  vérifications.  Ce 
sont  du  moins  ces  raisons  que  donne  le  Finanze^  notamment  dans 
les  n"»  du  '^l  novembre  1869  et  dans  plusieurs  jusqu'au  n"  du  13 
aoûtl  870.  Cette  raison  est  très-plausible;  en  tout  cas,  elle  a  motivé  le 

(1)  A  un  moment  donné,  les  progrès  sont  lents,  même  dans  des  pays 
très-avancés. 
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vote  d'un  crédit  do  500,000  francs  dcstin(5  à  rendre  les  vérifications 
plus  sérieuses  cLplur  offîcaccîs.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  que  nous  ci- 
tons prouve  les  difficultés  que  présente  l'assicLte  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  nous  voudrionssaisir  cette  occasion  pour  dire  que,  si  nous 
nous  décidons  h  établir  un  impôt  sur  le  revenu  —  ce  que  les  circon- 
stances rendent  probables,  —  nous  nous  gardions  bien  de  créer  de 
toutes  pièces  un  système  à  pnbn.  Avant  de  prendre  des  mesures,  nous 
devrions  établir  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  pays,  prendre  ce  qui 
est  éprouvé  par  l'expérience  et  laisser  ce  qu'elle  a  condamné.  C'est 
un  peu  contraire  à  notre  habitude,  mais  il  n'est  jamais  trop  tard 
pour  s'amender.  On  a  dit  un  jour  :  «La  légalité  nous  tue;  »  Hélas! 
L'excès  de  légalité  est  le  moindre  de  nos  défauts  :  c'est  plutôt  Y  à 
priori  qui  est  notre  ennemi  intérieur,  de  sorte  que  nous  nous  sen- 
tions très-disposé  à  compléter  le  mot  de  Paul-Louis  Courrier  en 
nous  écriant  :  Que  Dieu  nous  préserve  de  la  métaphore...  et  de 

Va  priori, 

Maurice  Block. 
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LA   BOURSE    DE   PARIS    DURANT   L'ANNÉE    1870. 

COMPARAISON  AVEC  1868  ET  1869. 

Sommaire.  —  Cours  mensuels  des  Ponds  publics,  des  Obligations,  des  Actions,  dans 
le  courant  de  1870.  —  Institutions  de  crédit,  Chemins  de  fer,  Valeurs  industrielles 
diverses.—  Comparaisons  avec  les  résultats  de  1868  et  1869.— Coup  d'œil  sur  l'in- 
fluence des  événements  politiques.  —  Le  dernier  Emprunt  de  l'Empire. 

De  longtemps  on  n'aura  vu  une  année  commencée  sous  d'aussi 
brillants  auspices  que  l'année  1870,  finir  d'une  manière  aussi  déce- 
vante. L'ennemi  (et  quel  ennemi  !)  au  cœur  de  la  France,  ainsi  qu'au 
temps  du  roi  de  Bourges,  et  cependant  le  pays,  plein  d'énergie,  plein 
d'espérance,  résister,  au  milieu  de  souffrances  sans  nom,  de  ruines 
immenses,  plutôt  que  de  faillir  au  devoir  sacré  de  défendre  chaque 
parcelle  du  territoire  contre  les  envahissements  de  conquérants  dé- 
boutés ,  et  surtout  de  protéger  tout  Français  contre  le  malheur  de 
devenir  malgré  lui  étranger  à  sa  patrie,  et  cela,  après  avoir  été  sur 
le  point  de  passer,  sans  transition  violente,  sans  révolution  plus  ou 
moins  tachée  de  sang  innocent,  d'un  gouvernement  aussi  despo- 
tique que  le  comporte  l'état  actuel  de  nos  mœurs  politiques  à  l'exer- 
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cico  d'uno  consliiiition  pn'Sffiic  îinssi  lib^nilo  C[\m  nos  voisins  les 
Belges  ou  inèiiie  les  Anglais  peuv(!iiL  la  posséder.  Quelle  page  pour 
nu  hislorien  philosophe,  |)Oui'  un  peiisfîm*  j)P(Llique! 

Nous  laisserons  à  une  plume  plus  autorisée  qutî  la  nAIre  le  soin 
de  rechercher  si  la  déduction  la  plus  directe  h  tirer  du  drame  dont 
nous  sommes  les  acteurs  n'est  pas  que  les  nations  répondent  tou- 
jours ici-bas  de  leurs  infractions  aux  lois  divines  de  la  morale  quand 
rindividu  criminel  peut,  mourant  au  sein  de  la  gloire  et  des  pros- 
pérités mondaines,  n'être  puni  que  dans  un  autre  séjour;  notre  rôle 
à  nous  est  beaucoup  plus  modeste  :  retracer  rapidement  les  événe- 
ments financiers  (et  encore  ceux  concernant  le  plus  directement  la 
Bourse),  mettre  en  saillie  les  points  de  repère  permettant  de  saisir 
l'influence  des  événements  politiques  sur  les  cours  des  principales 
valeurs  durant  l'année  néfaste  qui  vient  de  s'écouler,  tel  est  le 
cadre  dans  lequel  nous  sommes  tenu,  par  notre  titre,  de  nous  res- 
treindre. Nous  tâchons  au  moins  de  remplir  complètement  l'objet 
qui  nous  est  imposé  par  cette  délimitation. 

I 

Posons  d'abord  les  faits  qui  nous  doivent  servir  de  jalons,  c'est- 
à-dire  les  cours  obtenus  en  1870  dans  les  principales  bourses  fran- 
çaises (Paris-Lyon-Marseille)  sur  les  valeurs  qui  ont  le  plus  at- 
tiré l'attention  du  public  financier.  A  cet  effet,  nous  donnons,  dans 
la  forme  ordinaire  à  ce  recueil,  les  plus  hauts  et  plus  bas  cours 
mensuels  des  principales  valeurs  cotées  h  la  Bourse  ,  les  faisant 
précéder,  pour  faciliter  les  comparaisons,  des  plus  hauts  et  bas 
cours  des  mêmes  valeurs  en  1869  et  même  1868. 

FONDS   PUBLICS. 
France.  3  0/0.      Etats  Unis  6  0[0  5-20.     Aulr.  5  0/0.  Doman.  Belgiq.  4  1/20/0. 

pi.  haut.  pi.  bas.      pi.  haut.  pi.  bas.  pi.  haut.  pi.  bas.      pi.  haut.  pi.  bas. 

Année  1868.  72,05      68,2.j  87  1/2      79  3/4      245  217,50     lOi  99  1/4 

—     1869.  73,90      69,80        100  1/2      84  1/2      :i55         230  106  1/2  101  1/2 

Janvier  1870  74,72  73,10        102  98  3/4  258  251  104  1/4  104  1/4 

Févriap.  .  .  74,25  73,05         105  99  3/4  265  257  105  lOi 

Mars 7i,05  7.3,50        105  5/8  102  1/2  260  255  50  105  1/2  104  3/8 

Avril...      75,10  7.^,30         106  103  1/2  263,50  258  106  105 

Mai 75,10  74             105  1/4  101  275  200  105  103 

Juin 74,80  72,25        104  1/2  102  1/4  275  269  1031/4  103  1/4 

Juillet.  ...  72,95  64,25        1041/2  90  275  220  103  103 

Août.    ...  69  59,20        102  1/2  9i  245  220  95  9» 

Septembre.  60,60  50,90        105  100  232  220 

Octobre..  .  53,95  5O,80   104  103  225  215  95  95 

Novembre..  55  52            105  1/2  103  235  220              »              • 

Décembre..  54  51,65  106  1/  05  230  217,30 
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E{,'ypte,  7  0/0,  1868.  Espag..  3  0/0.  ext.  Hon^'.,  5  0/0,1867. 

pi.  bas,      pi.  haut.  pi.  bas.  pi.  haut.   pi.  I)as.      pi 


Armée  1808 
-     18G9 
Janvier  1870 
Février.   . 
Mars..  .  . 
Avril.    .  . 
Mai.  .  .  . 
Juin.  .  ,  . 
Juillet. .  . 
Août.    .  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre. 


pi.  haut. 

7:;  1/4 

82  1/2 
82 

80  1/2 
84  1/8 
83 

83  1/2 
85  1/2 

85 

73  1/4 
G8  1/2 
70 


09  1/2 
701/2 
77 


391/2 


i4 


77 

80 

80 

81 

83 

09 

08  1/2    27 

68  1/2  20 

70  25 

30 
30 


27  1/4 
27 

28  1/4 
30 

32  1/2 
33 
32  5/8 


32         222 

24  1/2  225 

25  2/8  220 
25  3/4   220 

25  3/4  227,25 
27  7/8    228,25 
291/2  240 
31  1/2    2'iO 


22  1/2 

231/2 

24 

25 

26 

29 


233 

210 

205 

195 

192,50 

192,50 


209 

208 

215 

218 

219,50 

225,75 

227 

230 

190 

195 

180 

185 

190 

192.50 


Ilalift,  5  0/0. 

haut.  pi.  bas. 
58,40      41,70 


58,40 

58 

56,15 

56,10 

56,95 

59,75 


51 

54,30 

5'», 35 

55,30 

55,15 

56,65 


60.90  59,10 
60,40  42,50 
49,10      45 


50,50 
53 

56 


43,50 
50,25 
52 

r;9 


Roinc,  5  0/0.  1831.  Roum.,Danub.8  0/0,  Russie,  4  0/0.  18G7.     Turquie,  îi  0/0,  1865. 
1867. 


Année  1868. 
—  1869. 
Janvier  1870 
Février.  .  . 
Mars.  .  .  . 
Avril 


pi.  haut. 

70 

7U/2 

64  3/4 

64  3/4 

65 

05 


Mai..  .  .     65  1/2 

Juin 65 

Juillet..  .  .  61 

Août 53 

Septembre  .  53 

Octobre.  .  .  42 

Novembre..  50 

Décembre . .  45 


pi.  bas.    pi.  haut 
57  1/4    86  1/2 

62  99 

63  98  1/2 
631/4  97 

64  97  1/2 
64         98 

63  3/4  97 
99 
94 


59  3/4 

48 

48 

48 

40 

48 

43 


72 


pi.  bas. 

52 

80 

931/2 

96 

941/2 

95 

94  1/2 

97 

93 


72 


pi.  haut. 

350 

345 

342,50 

350 

358,75 

359 

355 

360 

358,75 

330 

330 

325 

330 

322,50 


pi.  bas. 
307,50 
314 
330 
339 
349,75 
354,50 
343,75 
352,50 
300 
312,50 
305 
320 
315 
307,50 


pi.  haut. 
44,20 
46,25 
45,50 
45,80 
47,60 
49,50 
53,35 
55 
50,50 
44,50 
44,50 
42 
44 
44,50 


pi.  bas. 
30 

37,50 
43,50 
43,90 
45,50 
46,80 
48,50 
52,80 
35 
39,75 
39,50 
39,50 
40 
40,50 


505 

518,75 


V.  de  Paris,  1865, 
4  0/0, 

pi.  haut.  pi.  bas. 

Année  1868.  541,25     518,75 

—     1869.  543 

Janv.  1870.  528 

Février  ....  528 

Mars 524 

Avril 520 

Mai 527,50 

Juin 530 

Juillet 527,50 

Août 505 

Septembre..  465      347,50 

Octobre 422,50    400 

Novembre..     470         405 

Décembre  . .  480  435 


OBLIGATIONS. 

V.  de  Paris,  1869, 
3  0/0. 

pi.  haut.  pi.  bas. 


Ci-éd.  fonc.  500  fr. 
3  0/0. 


Ch.  Orléans, 

3  0/0. 


384,50 
368 


512,50  368,50 
368,50 
366 
362,50 
360 
360 
325 
300 
262,50 
297,50 
300 


515 
512 
512 
520 
485 
440 


360 
359 
300,50 
301,25 
355 
355,50 
355 
295 
290 
240 
252,50 
260 
281,25 


pi.  haut. 

520 

520 

514 

517 

520 

515 
525 

516,25 

510 

470 

440 

410 

440 

440 


pi.  bas. 

475 

495 

502,50 

508 

511 

511,25 

502,50 

505 

465 

410 
375 

377,50 

410 

410 


pi.  haut 
338 
345 
341 
342 
343 
344 
353 
360 
350,50 
327,50 
307,50 
300 
300 
302,50 


,  pi.  bas. 

312,50 

327 

335 

338,50 

341 

341 

341 

348 

300 

298,75 

250 

287,50 

290 

295 
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Ch.  Non!,.1  0/0. 

pi,  haut  pi.  b.is. 

Ann.'.«  186S.  3;)0  :H2 

—  1860.  352,25  334 
.Ianvi(MM870  347,r)0  340 
l'V'vricr....  351  344.50 

Mars 354  347 

Avril 353,50  348 

Mai 355  34S 

Juin 365  353 

Juillet 35G  315 

Août 335  300 

Septembre..  325  275 

Octobre 318  300 

Novembre. .  308,75  300 

Dt'cembre...  307,50  300 

Ch.  Onost, 
3  0/0. 

pi.  haut.  pi.  bas 

Année  1868.  335  307,50 

—  1869.  342  324 
Janv.  1870..  336  332,50 
Février.  .  .  336,50  334 
Mars.  .  .  .  338,50  336,50 
Avril.   ...  342  338 

Mai 350  337 

Juin 359  348,75 

Juillet.  ...  348  305 

Août 322  298,75 

Septembre..  307,50  250 

Octobre.  .  .  300  280 

Novembre. .  305  292,50 

Décembre.  .  305  294,50 

Gaz  Parisien, 

5  0/0. 

pi.  haut.  pi.  bas. 
Année  1868.    522,50    490 

—  1869.     531  502,50 
Janv.  1870..    518,75     510 
Février.  .  .     518,75     512,50 
Mars.   .  •  .527,50  513,75 

Avril 522,50     516 

Mai.  .....    525         518 

Juin.  ....    527,50    520 

Juillet  .  .  .     517,50     460 
Août  ....     500         475 

Septembre..  480  450 
Octobre.  .  .  450  420 
Novembre. .  480  450 
Décembre .     487,50    465 

3®   SÉRIE.  T.  XXI.  —  15 


Lyon,  fusion,  n  O/o 

pi.  haut.  pi.  Ii.is. 
334,50     .'■!09,50 


342,50 
336,25 
336,75 
339 
342,50 
349 
356 
347,25 
300 
307,50 
305 
308,75 
310 


324 
331 
333 
336 
337,50 
337,50 
347 
300 
297,50 
250 
285 
287,50 
292 


.     Ch.  Midi 

pl.  haut. 
331 
.339,75 
334,50 
337 
338 
340 
347,50 
355,50 
345 
320 
306 
295 
292,50 
295 


,  3  ()/(». 

pl.  has. 
307,50 
320 
330 
333,25 
336 
336,75 
336 
346 
301,25 
299 
250 
282,50 
285 
287,50 


cii.  Kst,  :\  0/0. 

pl.  haut,  pl,  b.is. 


336 
337,50 
341 
344 
346 
350 
360 
355 
353 
322 
300 
290 
292,50 
293 


311 

323,75 
,335 
337 
340 
342,50 
342,50 
345 
305 
285 
240 
267,50 
275 
277,50 


Ch    Lombards, 
3  0/0. 


pl.  haut. 
229 
254 
251 
248 
250 
249,25 
246 
251 
246 
220 
220 
220 
227 
230 


pl.  bas. 
201 

219,50 
243 
244,50 
246,25 
236,50 
237,50 
245,75 
207,50 

195 

210 

202 

215 

220 


Canal  Suez, 
5  0/0. 

pl.  haut.  pl.  bas. 
355.75  307,50 


Comp.  gén.  trans. 
5  0/0. 


490 

397,50 

420 

420 

390 

385 

382,50 

355 

330 

335 

280 

280 


300 
375 
380 
380 
340 
370 
330 
260 
295 
260 
260 
257,50 


pi.  hau 

485 
485 
420 

420 
415 

407,50 
420 
420 
400 
360 
> 
350 


292,50  260 


t.  pl.  bas. 

390 

422,50 

375 

405 

406,25 

392,50 

390 

400 

355 

350 

> 

350 

» 


Mess.  imp.  marit.,     Omnibus  Paris., 
5  0/0.  5  0/0 


pl.  haut. 
525 
525 

515,75 

520 
524 

514 

515 

520 

518,50 

500 


pl.  bas. 

500 

492,50 
505 
508 

517,50 
507,50 
508 
510 
470 
478,75 


pl.  haut. 

521,25 

525 
517,50 

515 

516 
520 
525 
525 
517,50 
495 

480 

445 

480 

475 


pl.  bas. 

490 

500 
505 

512 

510 
513,75 
513,50 
515 
480 
480 
450 
425 

430 

460 


Comp.  des  Eani, 
3  0/0. 

pl  haut.  pl.  bas. 
327,50  307 


33Î 


315 


334  313,25 
340  330 

340  330 

332,50  327 

335  325 
335  331,25 
336,25  300 
318  305 


janaier  1871. 
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INSTITUTIONS    DE   CRÉDIT    (actions). 


Banq.  <1 
j)l.  haut 
Année  1868  3300 
—  18GÎ).  3180 
Janvier  1870  2930 
Février .  .  2900 
Mars.  .  .  2890 
Avril  .  .  ,      2833 


Mai   .   , 
Juin  . 
Juillet. 
Août. 


2910 
2940 

2900 
2820 


Septembre  2540 

Octobre.  .  2273 

Novembre  2275 

Décembre  2393 


e  Kranre. 

1)1.  has. 
2993 
2723 
2840 
2860 
2803 
2800 
2793 
2830 
2600 
2300 
2275 
2260 
2265 
2350 


Créd. 
pi.  haut 


foncier, 
pi.  bas. 


1285 
1293 
1300 
1323 
1320 
13Î5 
1340 
1300 
1175 
1090 

940 

990 

977,30 


1170 
1230 
1233 
1290 
1260 
1293 


(iompt.  d'esc. 

pi.  liiuit.     pi 
752,50 
730 
720 
718,75 
710 
710 
742,50 


1293,73  737,50 
1030   747,50 

1033  682,50 

895  590 

840  550 

880  590 

880  585 


)a8. 
037,30 
670 
712,30 
682,30 
692,30 
697,50 
700 
723 
635 
590 
530 
520 
540 
572,50 


Soc.  générale, 
pi.  haut.   pi.   bas. 


613,75 
650 
620 
630 
638,75 
633 
640 
640 
623,75 
525 
485 
440 
500 
480 


302,50 
550 
390 
610 
625 
590 
388,73 
618,75 
490 
445 
425 
420 
457,5i) 
455 


Créd.  fonc    autr. 


Année  1868. 
—    1869. 
Janv.  1870.. 
Février.  .  . 
Mars  .... 
Avril .... 
Mai..  .  .  13 
Juin  .... 
Juillet  .  .   . 
Août  .... 
Septembre.. 
Octobre.  .  . 
Novembre. . 
Décembre.  . 


pi.  haut. 

760 

980 

945 

925 
1093 
1100 


pi.  bas. 
620 
748,75 
905 
923,73 
985 
1060 


Cr.  mobil.  espag. 

pi.  bas. 
176,23 
230 


02,50  m 


35 


1095 
1095 
800 
765 
760 
825 
825 


1077,50 
840 
7O0 

735 
750 
760 
775 


pi.  haut 
338,75 
395 
440 
435 
477,50 
481,25 
467,30 

480 

470 

340 

303 

290 

370 

370 


Banq.  Pays-Bas.  Banq.  ottora. 

pi.  haut.  pi.  bas.       pi.  haut,  pi.  bas. 


388,73 
403 
425 
423 
430 
456,25 
282,50 
292,50 
250 
267,50 
300 
345 


530 
655 
665 
655 
695 
690 
680 
675 
670 
560 
360 
555 
580 


470 

512,50 

635 

642,50 

647,50 

675 

640 

656,25 

500 

510 

520 

555 

560 


CHEMINS   DE   FER   (ACTIONS). 


Orléans. 


Nord. 


Lyon. 


pi.  haut.  pi.  bas. 
1230        1146,23 
1208,75  1060 
1155        1115 
1157,50  1125 
1193 
1195 


pi,  haut.  pi.  bas. 

Année  1868.  920       855 

—      1869.  970        900 

Janvier  1879.  980       963,75 

Février. .  .  .  997,50  975 

Mars 1017,50  996,25 

Avril 1065    937,50 

Mai 997,50  965  1:^20 

Juin     ...      995       980        1235 

Juillet 993       865  1233 

Août 930        880  1085 

Septembre.  .      900       790  1033 

Octobre...      810       750  980 

Novembre.  .      802,30  755  1006,25 

Décembre.  .       800    732,50 


pLhaut.  pi.  bas. 
996,23  866,25 
998,73  927,50 
995  977,50 

1002,50  990 
1152,50  1040  1000 
1170  1047,50  1027,50 


545  458,75 

625  515 

580  565 

581,25  570 

610  587,50 

610  592,50 

635  000 

630  620 

622,50  490 

550  500 

540  510 

500  500 

550  530 

520  520 

Midi. 

pi,  haut.  pi.  bas. 
647,30  530 
640        597,30 
641,25  616,25 
631,25  625 
632,30  630 
637,50  645 


1172,50  1032,50    993,73  687,50  645 
1212,50  1037,50  iCOO 


980 

1000 

930 

950 
937,50 
987,50  940 


1035 
970 
935 
865 
885 
860 


892,50 
900 
803 
825 
8i0 
773,75 


085  675 
685  550 
630  590 
612,30  540 
548,73  510 
578,75  540 
585   550 
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Kst. 


()n(>st. 


Aiitriclii(;ii!i. 


I-i)tiil)ar(ls. 


|)l.  liant.     |i| 


Allii.'c  18(18  ■i81,25 

-     I8(i9  600 

Jauv.    1870  598,75 

Février....  G07,50 

Mars 620 

Avril ()20 

Mai 620 

Juin 618,75 

Juillot 620 

Août 570 

Septembre.  510 

Octobre....  440 

Novembre .  425 

Décembre .  420 


has. 

5;i0 

5fiO 

585 

596,25 

602,50 

612,50 

587,50 

610 

535 

475 

395 

400 

407,50 

370 


|il.  Iiaiil. 
587,50 
612,50 
610 
620 
635 
627,50 
630 
630 
630 
600 
585 
475 
505 
520 


|il.  lias. 
543,75 
570 
597,50 
608,75 
618,75 
600 
602,50 
620 

560 

550 

480 

450 

475 
490 


1)1.  haut, 

6(18,75 

881,25 

S55 

792,50 

815 

810 

822,50 

835 

832,50 

693,75 

705 

702,50 

725 
721,50 


pi.  bas. 
495 
636,25 
765 
760 
770 
785 
785 
810 
585 
600 
655 
687,50 
692,50 
690 


pi.  Iiaiil. 

431,25 
581,25 
540 

520 

507,50 

485 

400 

426,25 

430 

397,50 

396,25 

400 

390 

362,50 


pl.  bas. 
335 
420 
490 
490 
487,50 
398,75 
377,50 
386,25 
305 
330 
375 
385 
360 
350 


VALEURS    INDUSTRIELLES    DIVERSES    (aCtions). 


Moss.  impér. 


Année  1868. 
-  1869. 
Janv.  1870  . 
Février.  .  . 
Mars.  .  .  . 
Avril .  .  .    . 

Mai 

Juin 

Juillet.  .  .  . 
Août .... 
Septembre.. 
Octobre.  .  . 
Novembre  , 
Décembre.  . 


Année  1868. 
—  1869. 
Jauv.  1870.. 
Février.  .  . 
Mars  .... 
Avril .... 

Mai 

Juin 

Juillet. . .  . 
Août .... 
Septembre.. 
Octobre  .  .  . 
Novembre. . 
Décembre.  . 


Comp.  gooér.  trans. 
pl.  haut.  pl.  bas. 


Cran,  de  Paris.       Voit,  de  Paris- 


420 
335 
205 


260 
200 
190 


222,50  202,50 


220 
205 
217,50 
215 
206,25 
185 
152,50 
115 
125 
127,50 


193,75 

190 

195 

205 

155 

147,50 

105 

110 

125 

125 


J.  F.  Cail  et  Ce.        Gaz  de  Paris. 

pl.  haut.  pl.  bas.   pl.  Iiaut.  pl.  bas. 
910    827,50   800    710 
935    860     845    727,50 
950   935     837,50  827,50 
945    920     875    835 
935    925     907,50  872,50 
870    850  908,75  823,75 
875    865     868,75  832,50 
915    875     862,50  840 
910    890    841,25  720 
772,50  695 
712,50  610 
890    890     660    632,59 
775    705 
760    715 


pl.  haui.  pl.  bas, 

975  780 

851,25  750 

815  780 

800  790 

848,75  795 

870   840 

850  785 


830 
765 
700 


775 
670 
575 


587,50  545 
547,50  547,50 

565  547,50 

580  550 

Comp.  gén.  Eaux. 


pl.  haut 
295 
303,75 
283,75 
295 
313,75 
325 
317,50 
276,25 
260 
212,50 
200 
170 
175 
172,50 


.  pl.  bas. 
192,50 
230 
270 
275 
288,75 
302,50 
270 
251,25 
195 
188,75 
170 
165 
165 
170 


Canal  Suez. 


pl.  haut 

427,50 

480 

475 

470 

500 

492,50 

505 
520 
512,50 

472,50 

442,50 

» 

» 


pi.  bas 
335         470 
413,75     630, 
460      385 
462,50    352,50 


465 
481,25 
480 
£01,25 
447,50 
400 
398,75  250 
»         250 
).         253,75 
.         240 


pl    haut.  pl.  bas. 
257,50 
290 
327,50 
325 
307,50 
252,50 
242,50 
225 
215 
222,50 
200 
235 
231,25 
220 


351,25 
317,50 
296,25 
272,50 
243,75 
252,50 
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Rappelons,  pour  ceux  qui  voudraient,  pour  les  valeurs  à  revenus 
fixes  (Ibnds  publics  et  obligations),  rapprocher  les  cours  du  taux  de 
remboursement  et  de  l'intérêt  payé,  que  le  3  0/0  français,  le  6  0/0 
américain [5  20, 1862-82],  le  41/2  Ô/O  belge,  le  7  0/0  égyptien, le  3  0/0 
espagnol,  le  5  0/0  italien,  le  5  0/0  romain,  le  8  0/0  danubien  et  le 
5  0/0  turc,  sont  cotés  pour  cent  de  la  valeur  nominale  ou  taux  de 
remboursement,  et  que  les  autres  valeurs  cotées  à  la  pièce  et  en 
francs  sont  au  pair  de  500  francs,  à  l'exception  des  obligations  do- 
maniales autrichiennes  et  des  obligations  hongroises,  qui  sont  rem- 
boursables à  300  francs,  des  obligations  de  la  ville  de  Paris  de 
1869  qui  s'amortissent  à  400  francs  et  des  obligations  du  Crédit 
foncier  qui  reçoivent  en  plus  des  500  francs  une  prime  de  100  francs 
au  remboursement,  ce  qui  devrait  plus  régulièrement  les  faire  dire 
à  2  1/2  0/0  et  non  à  3  0/0.  Ajoutons  qu'en  outre  de  ces  avantages, 
les  obligations  de  la  ville  de  Paris  de  1865  et  1869,  du  Crédit  foncier 
et  du  canal  de  Suez,  ont  éventuellement  droit  à  des  lots,  tirés  au 
sort,  d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Les  époques  de  jouissance  mériteraient,  peut-être,  pour  les  mêmes 
valeurs,  de  jouer  un  rôle  dans  les  comparaisons  des  prix;  il  n'est 
pas  indifférent,  en  efiet,  de  savoir  si  tel  cours  a  été  coté  avant  ou 
après  le  détachement  d'un  coupon  semestriel;  à  ce  sujet,  regrettons 
que  nos  usages  fmanciers  n'aient  pas  admis  la  méthode  allemande, 
beaucoup  plus  logique,  qui  consiste,  pour  les  valeurs  qui  jouissent 
d'un  intérêt  fixe  constant,  h  ajouter  dans  les  opérations  les  intérêts 
connus  jusqu'au  jour  de  la  négociation.  Cependant  faisons  remar- 
quer que,  lorsqu'il  s'agit  de  comparaisons  à  période  étendue,  comme 
c'est  ici  le  cas,  on  peut,  sans  risquer  de  graves  erreurs,  ne  pas  tenir 
compte  des  différences  de  jouissance,  l'approximation  n'ayant  plus 
besoin  d'être  aussi  grande. 

Ceci  dit,  rappelons-nous  que  l'année  commençait  avec  la  forma- 
tion du  Ministère-Ollivier,  cabinet  plein  d'espérances,  accueilli  avec 
enthousiasme  par  tous  ceux  qui  redoutaient  une  transition  violente 
du  gouvernement  personnel,  désormais  impossible,  vu  la  progres- 
sion des  esprits  dans  le  sens  des  idées  libérales,  en  un  régime  com- 
patible avec  le  progrès  des  temps,  avec  les  réformes  résumant  les 
aspirations  de  la  majorité  du  pays. 

On  comprend  dès  lors  que  les  cours,  pendant  le  premier  semestre 
de  1870,  aient,  généralement,  légèrement  dépassé  ceux  des  quelques 
années  qui  précédaient  cet  exercice,  au  moins  pour  les  valeurs  fran- 
çaises et  les  quelques  autres  valeurs  relevant  plus  de  notre  mar- 
ché que  des  bourses  étrangères. 
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Une  ombre  tendil  néanmoins  h  allénM*  le,  rxMé  brillani  de  ca'.  s('- 
duisant  lablcuii;   hî  plebisciU;  divisa  assez  l(,'s  <'S[)r'ils  [joiip  ([u'uric 
parlie  du  cabinet  crCd  devoir  se  retirer.  Cet  acte;,  gros  dcM-onsé- 
queiices,  comme  on  sail,  (Mail,  (;n  effel,  pour  les  hommes  à  logicpie 
serrée,  un  pas  (ui  arriére  sur  les  espérances  du  ministère;  du  2  Jan- 
vier. Il  lut  pourtant  présenté  avec  assez  d'art  pour  diviser  les  forces 
du  parti  libéral  modéré,  et  bon  nombre  d'esprits  distingués  crurent 
pouvoir  faire  la  concession  de  l'approuver,  trompés  h  la  ibis  par  l'é- 
tiqu(;tte  à  double  sens  qui  le  couvrait  et  leur  désir  honnête  de  faire, 
dans  l'intérêt  de   la  paix  publique,  tant  extérieure  qu'intérieure, 
toutes  les  concessions  qui ,  dans  leur  pensée,  ne  compromettaient 
pas  les  conditions  essentielles  du  progrès  conquis.  Ce  n'est  pas  après 
coup,  et  pour  laire  indûment  retomber  sur  le  gouvernement  actuel- 
lement déchu,  les  conséquences  de  la  guerre  actuelle,  que  nous  par- 
lons de  la  paix  extérieure  comme  condition  du  vote  du  plébiscite  du 
8  mai,  les  déclarations  du  président  du  conseil  ayant  été  formelles 
au  sujet  de  la  politique  de  paix  qui  animait  tout  le  cabinet  et  par 
suite  le  gouvernement  lui-même.  C'est  sur  cette  affirmation  que 
le  vote  eut  lieu,  et  les  chiffres  qui  se  produisirent  à  ce  sujet  dis- 
sipèrent les  nuages  qui  s'étaient  un  instant  formés  lors  de  la  dislo- 
cation ministérielle  du  14  avril.  La  hausse  se  consolida,  et  les  mois 
de  mai  et  de  juin  furent  des  plus  favorables  au  crédit  public  et  aux 
finances. 

Qu'on  nous  permette  de  nous  arrêter  avec  complaisance  sur  cette 
période,  déjà  si  loin  de  nous,  quoiqu'un  semestre  seulement  nous 
en  sépare  à  peine.  La  France  avait,  on  ne  peut  le  nier,  aujourd'hui 
surtout,  que  l'on  apprécie  mieux  par  les  sacrifices  faits  et  à  faire  sa 
puissance  économique,  la  France  avait  atteint  à  ce  moment  une 
grande  prospérité  financière,  dont  les  quelques  guerres  auxquelles 
elle  avait  pris  part  (Grimée,  Italie,  Chine,  Mexique,  etc.),  avaient 
à  peine  arrêté  l'essor.  Cette  prospérité  était  trop  inégalement  répar- 
tie ;  là,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  était  le  mal,  en  grande  partie 
du  moins.  Des  réformes  libérales  sous  le  rapport  économique, 
pouvaient  y  apporter  un  remède  sérieux,  quoique  tardif. 

Ce  développement  du  capital  dans  notre  pays  n'avait  pas  été,  il  est 
vrai,  accompagné  d'un  progrès  analogue  du  sens  moral  de  la  nation; 
la  notion  du  devoir,  nous  ne  le  voyons  que  trop,  avait  été  souvent 
méconnue,  et  les  hautes  puissances  financières  ou  politiques  de  cette 
période  avaient  fréquemment  donné  des  exemples  déplorables,  dont 
les  conséquences  sont ,  hélas  !  chèrement  payées.  Comme  sous 
Louis  XV,  le  débordement  s'était,  il  est  vrai,  manifesté  principale- 
ment dans  les  régions  supérieures  ;  la  classe  moyenne,  en  partie 
surtout,  avait  conservé  assez  volontiers  le  culte  du  bien  ;  mais, 
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rignorancG  aidant,  les  petits  artisans  avaient  souvent  de  la  peine  à 
démêler  le  juste  et  l'injuste,  le  permis  et  le  défendu.  L'épreuve  rude 
et  prolongée  que  nous  subissons  aura,  au  moins,  pour  bon  résultat 
de  remettre  en  vigueur  les  saines  notions  de  la  morale,  de  rendre 
aux  esprits  honnêtes  d'intention,  mais  fourvoyés  par  les  sophismes 
d'état,  le  calme  qui  est  nécessaire  pour  mettre  le  bien  avant  l'utile, 
sans  abdiquer  le  droit,  dans  cette  limite,  d'employer  toute  son  acti- 
vité pour  améliorer  le  bien-être  général  par  l'accroissement  des  for- 
tunes particulières. 

Quoiqu'il  en  soit,  des  mobiles  et  de  leurs  conséquences,  notre  mar- 
ché, grâce  à  l'accroissement  du  capital  français,  avait  facilité  la  com- 
mandite, sous  forme  de  prêts  ou  de  parts  d'association,  d'entreprises 
considérables,  et  avait  couvert  de  nombreux  emprunts  d'état  natio- 
naux ou  étrangers. 

III 

En  feuilletant  rapidement  les  journaux  spéciaux  et  relevant  les 
opérations  financières  contractées  en  France,  nous  trouvons,  sans 
remonter  plus  haut  que  1868,  terme  extrême  des  comparaisons  des 
tableaux  précédents,  les  chiffres  suivants  qui  ont  leur  éloquence  : 

1808. 

France.  Etranger. 

Emprunt.  Ville  de  Bruxelles »  '^20 .  000 .  000 

—  Gouvernement  hongrois »  152.500.000 

—  Ville  de  Liège v  11.870.000 

—  Ville  de  Florence »  20.300.000 

—  Gouvernement  égyptien »  S'iS.OOO.OOO 

--       Gaz  de  Paris. 23.000.000  » 

Actions  nouv.  Messag.  imp.  serv.  mar.  .  S.oOO.OOO  » 

Emprunt  id.  id 11.000.000  » 

—  Gouvernement  français 450.000.000  » 

—  Ville  de  Palerme »  3.150.000 

Actions  Câble  transatlantique 25.000.000  » 

Emprunt  G^  génôr.  transatlantique 8.000.000  » 

Actions  A-sur.  univ.  à  primes  fixes 10.000.(;00  » 

Emprunt  Tabacs  italiens »  194.420.000 

Actions  Chem.  de  fer  N.  0.  Autriche »  21.000.000 

Emprunt  G«  du  Simplon,  ligne  d'Italie..  »  15.000.000 

—  Ville  de  Naples »  19.560.000 

—  Ville  de  Rotterdam »  15.000.000 

—  Gouvernement  portugais »  83.000.000 

—  Canal  de  Suez »  60.000.000 

Obligations  du  Crédit  foncier,  environ..  90.000.000  » 

—  des  six  grandes  comp,  franc. 

de  chemins  de  fer  env. . .       300.000.000  » 

—  des  comp.  étrangères  de  che- 

mins de  fer  environ »  80 .  000 .  000 

Emissions  diverses  environ 50.000.000  30.000.000 

Totaux ~972. 500.000        97l.000.00'Ô 

Total  général  de  l'année y^  1.943.500.000 
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EinprunL-Villo  do  Madrid » 

Actions  Chemins  do,  for  Est-llonc;rois ...  » 

Em|>nni[.-rdioniins  de  l'or  Guill.-Luxcmb.  » 

Actions  Socirti'!  (iiiaiiciùro 15.000.000 

Actions  'Pabars  italiens » 

l)ons  (lu  Trésor  ottomuri » 

Emprunt-Gouvorncmcnt  russe » 

—  riouvorncmont  espagnol » 

—  Chemin  de  i'or  Vendée 5.350.000 

—  Ville  de  Paris 260.000.000 

—  Gouvernement  Honduras » 

Actions  Crédit  rural U. 000. 000 

Emprunt-Chemin  Frévent-Gamaches  . . .  5.380.000 

Délégations  Canal  de  Suez » 

Crédit  général  ottoman  (50,000,000) » 

Actions  Nord-Est  français 6.240.000 

Emprunt-C«  de  la  Dombes  H .  800.000 

Actions  Crédit  commercial 25. 000 .000 

Emprunt-Ch.  de  fer  Framories-Chimay. .  » 

Emprunt  italien  des  biens  ecclésiast » 

Actions  Société  générale  forestière.  .....  40.000.000 

Emprunt-Chemin  de  fer  Orléans-Rouen.  12.760.000 

Emprunt  du  gouvernement  ottoman. ...  » 

Obligations  du  Crédit  foncier,  environ..  90.000.000 

-*  des  six  grandes  comp.  franc. 

de  chemins  de  fer,  environ  300.000.000 
—          des  compagnies   étrangères 

de  chemins  de  fer, environ.  » 

Emissions  diverses,  environ.                —  50  000.000 

Totaux 805.530.000 

Total  général  de  l'année » 


25.:)00.000 

4S. 000. 000 

6.000.000 

23.700.000 

50.840.000 

170.370.000 

250.000.000 


46.620.000 


32.400.000 
mémoire. 

» 

» 

» 
22.000.000 
95.680.000 


338.800.000 


80.000.000 
50.000.000 

1.239.910.000 

2.045.440.000 


IS'S^O  (1®'  semestre). 


Emprunt-Chemins  de  fer  Italie  mérid...  » 

—  —                duTréport....  5.300.000 

—  Gouvernement  russe » 

Actions  Société  générale  algérienne 25 .  000 .  000 

Emprunt-Ch.  de  fer  Lille-Valenciennnes.  6.100.000 

—  —           Orléans-Châlons 18.500.000 

Emprunt-Chemin  de  fer  Nord-Espagne.  » 

—  Égyptien  du  khédive » 

—  Chemins  de  fer  normands 4.500.000 

—  Gouvernement  péruvien w 

Obligations  du  Crédit  foncier,  environ. .  45.000.000 

—  des  six  grandes  comp.  franc,  de 

chemins  de  fer, environ.. . .  150.000.000 

—  des  compagnies  étrangères  de 

chemins  de  fer,  environ  ...  '          » 

Emissions  diverses,  environ 25.000.000 

Totaux '2797400'.  OOO' 

Total  général  du  semestre » 


54.000.000 
241.900.000 


19.000.000 
142.850.000 

» 
245. 850.000 


40.000.000 
25.000.000 

"'  768.600.000 

1.048.000.000 
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Nous  savons  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  absolus  ;  des  parties  ont 
pu  être  attribuées  à  des  capitalistes  opérant  sur  des  bourses  étran- 
gères à  notre  pays  ;  cependant,  pour  les  hommes  du  métier,  il  n'é- 
chappera pas  qu'ils  sont  h  peu  près  vrais  ;  nous  n'avons  d'ailleurs 
pas  eu  la  prétention  de  les  (aire  complets;  des  souscriptions  prohi- 
bées n'ont  pas  moins  obtenu,  comme  celle  de  l'emprunt  h  primes 
des  chemins  de  1er  ottomans,  un  certain  résultat;  cela  compensera 
l'enflure  possible  de  quelques-unes  des  sommes  ci-dessus  et,  grosso 
modo jïious  pouvons  dire  que.  par  l'entremise  de  notre  marché, deux 
milliards  environ  par  an  étaient  épargnés  et  placés  par  notre  pays 
en  valeurs  mobilières  et  pour  les  trois  cinquièmes  en  titres|étrangers, 
d'état  ou  autres. 

Cette énumération  n'est  pas  un  regret  vers  le  paâsé,  tant  s'en  faut: 
Bien  mal  acquis  ne  profite  jamais.  Mais  il  nous  montre  ce  que  peut 
la  France  par  le  travail  et  l'économie,  et  n'oublions  pas  que  la  sécu- 
rité ramenée  par  la  paix,  par  une  paix  durable,  parce  qu'elle  sera 
digne,  donnera,  si  cette  sécurité  est  autant  intérieure  qu'extérieure, 
un  nouvel  élan  au  développement  de  la  richesse  publique  et  parti- 
culière. Remettons  en  mémoire  les  nombreuses  alertes  que  notre 
politique  extérieure  sous  le  second  empire  a  occasionnées  dans  le 
pays  à  diversesépoques;  rappelons-nous  le  tort  que  l'insécurité  pré- 
ventive qui  en  résultait  a  causé  à  l'énergie  industrielle  et  commerciale 
du  pays,  les  intentions  obliques  du  gouvernement  déchu,  perçant  de 
temps  à  autre,  malgré  de  pompeuses  et  solennelles  déclarations,  et 
concluons-en  qu'une  politique  de  bonne  foi,  basée  sur  la  droiture  de 
la  conscience  publique,  aidera  puissamment  à  la  reprise  sérieuse,  et 
non  interrompue  cette  fois,  de  la  prospérité  nationale. 

IV 

Nous  voici  arrivés  à  l'origine  de  la  guerre  actuelle;  le  [«'juillet, 
début  du  second  semestre,  on  se  croit  en  paix  avec  l'univers;  quel- 
ques jours  plus  tard,  et  des  excitations  tacites  et  adroites  quoique 
perfides  d'une  part,  une  provocation  dont  la  vivacité  attestait  des 
intentions  lointaines  d'autre  part,  vont  mettre  aux  prises  deux 
peuples  dont  les  torts  réciproques  sont  de  suivre  trop  complaisam- 
ment  les  impulsions  de  leurs  gouvernements. 

Sans  parler  des  mesures  militaires  (hélas!  bien  maladroitement 
prises  chez  nous),  les  dispositions  financières  les  plus  graves  se 
succèdent  avec  une  rapidité  alarmante. 

Suivons  les  dates  : 

Un  article  du  Constitutionnel  du  lundi  4  juillet  (nous  précisons 
exprès  l'époque),  appelle  pour  la  première  fois  l'attention  du  public 
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sur  l'oUre  de  la  couronne  (l'Ksixignc  par  le  maréchal  Pi'iin  au  princ»* 
de  Molienzollern  et  sur  l'accepUilion  de  ce  dernier.  De  la  France  en 
toulceci,  i)as  un  mot.  Pourquoi  d'ailleurs  s'en  efl rayer ?n'a-t-on  pas 
vu  ]es])n)pres  frères  de  Napoléon  1",  créés  rois  par  la  volonté  de  ce 
monarcjue,  prendre  néanmoins  contn;lui  Ijl  défense  désintérêts  des 
peuples  dont  il  leur  confiait  le  gouvernement.  La  Bourse  ne  s'émeut 
que  médiocrement.  Le  1]  7o  baisse  de  cinq  centimes. 

La  journée  du  fi  n'apporte  rien  de  nouveau  ;  mais  on  sait  que 
les  diplomates  sont  en  mouvement,  et  on  craint  les  effets  de  leur 
art.  Baisse,  17  centimes  1/2 

Le  jour  suivant,  la  situation  se  dessine;  M.  de  Gramont,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  porte  à  la  tribune  des  paroles 
énergiques,  provoquantes  même,  aujourd'hui  surtout  qu'on  les  relit 
plus  attentivement.  Plus  de  doute,  la  guerre  peut  surgir  de  cet  inci- 
dent. Le  3  0/0  tombe  h  70  75;  2  francs  de  baisse  en  quarante-huit 
heures  ! 

Les  amis  de  la  paix  interviennent  ;  le  père  du  prince-prétendant 
renonce,  au  nom  de  son  fils,  au  bénéfice  du  traité  passé  avec  le 
maréchat  Prim.  <(La  France  est  satisfaite,  l'incident  est  clos,  dit 
le  président  du  conseil,  M.  Emile  Olivier.  »  Le  3  0/0,  qui  était 
tombé,  sur  les  préparatifs  de  guerre,  à  68  35  le  11  juillet,  et  qui, 
le  12,  faisait  même  67  40,  reste  à  70  55. 

A  une  époque  parlementaire,  l'incident  eût,  en  efiet,  été  clos  sur 
la  disparition  du  motif  principal,  et  la  parole  du  président  du  ca- 
binet eût  eu  force  de  loi.  Mais  le  pouvoir  personnel,  un  moment 
effacé,  veillait  et  voulait  à  tout  prix  étourdir  avec  les  fumées  de  la 
gloire  militaire  la  nation  trop  amourachée  des  idées  libérales.  Dé- 
tourner par  des  conquêtes  l'activité  des  esprits,  tel  semble  avoir  été 
le  but,  à  cette  époque,  de  Napoléon  IIL  C'était  un  moyen  de  reve- 
nir sur  les  concessions  du  plébiscite. 

En  vain  le  roi  de  Prusse  consentit  à  approuver,  dans  le  présent, 
la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern,  son  parent;  on  voulut, 
on  exigea  encore,  un  engagement  dans  l'avenir.  Au  besoin,  on  fût 
allé  plus  loin,  plutôt  que  de  laisser  tomber  une  si  belle  occasion  de 
rupture.  Le  roi  Guillaume,  de  plus  en  plus  blessé,  refuse  net  de 
recevoir  notre  ambassadeur,  M.  Benedetti,  et  aussitôt,  malgré  les 
réclamations  presque  suppliantes  de  M.  Thiers,  énergiquement  ap- 
puyées par  la  gauche,  sous  l'impulsion  de  M.Jules  Favre,le  cabinet 
déclare,  tant  au  Sénat  qu'au  Corps  législatif,  que  le  gouvernement 
allait  prendre  les  mesures  pour  sauvegarder  l'honneur,  Tintérêt  et 
la  sécurité  de  la  France.  Ceci  se  passait  le  15  juillet,  et  le  3  0/0 
tombait  à  65  25. 

Un  espoir  pouvait  rester  aux  amis  de  la  paix  et  à  ceux  qui,  avec 
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M.  Garnier-Pagôs  (sdance  du  (>  Juill(3L),  pensaient  que  les  princes 
so  déLesLent  et  peuvent  désirer  la  guerre,  mais  que  les  peuples  s'ai- 
ment et  veulent  la  paix.  L'usage,  dans  les  parlements,  est  de  con- 
trôler les  actes  du  pouvoir  exécutif  par  l'adoption  ou  le  rejet  des 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  leur  consommation.  La  commis- 
sion chargée  de  ce  soin  pouvait,  requérant  du  ministère  les  dépê- 
ches sur  lesquelles  celui-ci  s'appuyait  pour  affirmer  la  nécessité  de 
la  guerre,  déclarer  que,  en  son  âme  et  conscience,  l'honneur,  l'in- 
térêt et  la  sécurité  de  la  France  ne  requéraient  pas  cette  doulou- 
reuse conséquence.  Le  ministère  se  retirait,  et  un  cabinet  plus 
pacifique  prenait  sa  place.  La  France,  satisfaite  dans  sa  dignité  par 
les  concessions  du  roi  de  Prusse,  reprenait  les  travaux  de  la  paix 
pour  le  bien  de  l'humanité  et  l'honneur  des  principes  de  tolérance 
réciproque.  Les  intrigues  du  pouvoir  déchu  s'y  opposèrent,  et 
M.  de  Talhouët,  organe  de  la  commission,  eut  la  faiblesse  (il  doit 
bien  s'en  repentir  à  cette  heure)  de  proposer  l'adoption  des  me- 
sures militaires  et  financières  indispensables  pour  entrer  en  lutte. 
Disons,  à  sa  décharge,  que  le  maréchal  Lebœuf,  par  ineptie  ou 
condescendance  coupable  aux  idées  du  souverain,  eut  la  téméraire 
idée  d'affirmer,  comme  ministre  de  la  guerre,  que  nous  étions  trois 
fois  prêts.  Les  télégrammes  ultérieurs  aujourd'hui  connus  attestent 
trop  le  contraire.  Mais  un  intérêt  dynastique  s'opposait  à  la  réali- 
sation des  espérances  des  vrais  libéraux,  des  amis  sincères  de 
l'humanité  et  de  la  liberté.  La  guerre  fut  donc  résolue  dans  la 
nuit  du  15  au  16  juillet  par  le  vote  presque  unanime,  la  gauche 
s'abstenant,  du  Corps  législatif.  La  garde  nationale  mobile  était 
appelée  h  l'activité.  Le  3  0/0  flottait  entre  65  et  66  francs. 

Une  loi  du  20  juillet  porte  à  1-40,000  hommes  le  contingent  de  la 
classe  de  1870.  L'émission  des  bons  du  Trésor  pouvait  atteindre 
500  millions  (au  lieu  de  i50),  en  vertu  d'une  autre  loi  du  21.  Ce 
même  jour,  21,  le  3  0/0  tombait  à  64  francs. 

Enfin  des  lettres  patentes,  en  date  du  23  juillet,  conféraient  à 
l'impératrice  le  titre  et  les  fonctions  de  régente,  l'empereur  devant 
partir  pour  prendre  la  direction  de  la  guerre;  le  môme  jour,  un 
décret  déclarait  clore  la  session  ordinaire  du  Corps  législatif,  et 
une  proclamation  de  Napoléon  III  annonçait  au  peuple  français  que 
les  réclamations  de  la  France  à  la  Prusse  ayant  été  éludées  et  sui- 
vies de  procédés  dédaigneux,  il  ne  restait  plus  au  pays  qu'à  confier 
ses  destinées  au  sort  des  armes. 

Sur  ces  mesures  successives,  la  Bourse  reprit  un  peu  confiance. 
Gomment  ne  pas  croire  aux  affirmations  d'un  gouvernement  pos- 
sédant à  sa  tête  un  homme  du  nom  de  Bonaparte,  et  réputé  par 
ses  ouvrages  techniques,  ses  travaux,  ses  goûts  personnels,  pour 
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ôlro  tr(>s-fnLonflu  aux  cliosos  de  la  gnorro,  quand  U's  organns  de  co 
p)iiV(MMi(Mii('nl,  ([('((îlaraicuiL  ÔLro  plus  que  suriisammunLprcUs?  Aussi 
Ja  ronto  ;)  ()/()  l'otaisaiUîlle,  le  4  aofil,  07  ï'r.  5.'). 

Copondant,  la  Ppusso  était  si  pnUc  h  la  f^imvnt  qu'évideninKmL 
rllc  la  désindt.  On  n'a  qu'à  se  rappeler  le  disouurs  de  M.  DMsraeli 
à  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séanoi;  du  l'-'  aoûL,  pour  se 
convaincre  que  cet  éminent  homme  d'6tat  parlait  juste  en  ailirmant 
que  l'incident  Hohenzollern  n'était  qu'un  prétexte,  et  que  les  deux 
champi(jns  Napoléon  TFI  et  Guillaume  ne  cherchaient  qu'une  occa- 
sion (honnête  ou  non)  pour  en  venir  aux  mains.  Notre  adversaire, 
avec  une  habileté  qu'il  faut  bien  lui  reconnaître,  eut  l'art  de  se 
faire  déclarer  la  guerre  et  de  se  donner  ainsi  un  avantage  vis-à-vis 
des  cabinets  européens.  Mais,  dès  le  début  de  la  campagne,  nous 
apprenions  à  nos  dépens  que  la  prévoyance  de  la  Prusse  était  égale 
à  l'impéritie  de  notre  administration  militaire.  Wissembourg 
(4  août)  fut  le  premier  théâtre  de  nos  revers.  La  nouvelle  en  trans- 
pira dès  le  5,  et  le  3  0/0  revenait  à  66  francs,  quand  le  lendemain 
(6)  le  bruit  se  répandit  que  nous  avions  obtenu  un  succès  inespéré  ; 
le  3  0/0  dépassait  69  francs  (69  15).  Mais  ce  canard,  fruit  d'une 
manœuvre  coupable  ou  d'un  de  ces  entraînements  qui  ne  trahissent 
que  trop  les  perplexités  de  la  foule,  fut,  le  jour  même,  reconnu 
faux,  et  le  surlendemain  (8)  le  3  Q/0  se  cota  à  64  90.  Au  lieu  d'une 
victoire,  nous  apprenions  deux  défaites.  Frossard  était  battu  à 
Forbach,  et  le  maréchal  Mac-Mahon,  en  dépit  du  courage  de  nos 
troupes  et  de  sa  valeur  peésonnelle,  était  de  nouveau  vaincu  h 
Reischshoffen.  De  plus,  l'armée  était  en  retraite  pour  éviter  d'être 
coupée  et  séparée  des  forteresses  de  l'Est,  qui  servaient  de  base  à  ses 
opérations.  Le  département  de  la  Seine  fut  immédiatement  déclaré 
en  état  de  siège,  et  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  convoqués  ex- 
traordinairement  pour  le  11  août.  Tout  ceci  se  passait  le  di- 
manche 7  août,  et  explique  suffisamment  le  cours  de  64  90  coté,  le 
8,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

Dès  le  début  de  la  session  extraordinaire  du  Corps  législatif,  le 
Ministcrc-Ollivier,  interprète  trop  docile  des  inspirations  de  Napo- 
léon III,  dut  se  retirer,  et  le  comte  de  Palikao,  maréchal  Cousin  de 
Montauban,  former  un  cabinet  dans  lequel  M.  Magne  eut  le  porte- 
feuille des  finances. 

Un  emprunt  fut  résolu,  non  plus  en  bons  du  Trésor,  comme  la  loi 
du  21  juillet  l'avait  autorisé,  jusqu'à  concurrence  de  500  millions, 
mais  en  rentes,  et  jusqu'au  chiffre  de  1  milliard  s'il  le  fallait  (1). 


(I)  Le  capital  à  procurer  par  l'emprunt  fut  arrêté,  par   décision  du 
19  août,  au  chiffre  de  750  millions,  plus  55  millions  pour  frais  matériels. 
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Les  billets  de  la  Banque  de  France  eurent  cours  légd,  et  le  men- 
tant en  put  atteindre  1,800  millioDS  d'abord  (loi  do  12  aoât),  puis 
2,400  millions  ensuite  (loi  du  14  août).  L'échéance  des  eflfeLs  de 
commerce  fut  reculée  d'un  mois  à  partir  da  13  août  (depuis  elle  a 
été  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  joor). 

Vains  remèdes.  Le  désordre  était  au  cœur  même  de  la  place.  Les 
armées  françaises  furent,  en  se  repliant,  assez  malbeoreoses  pour 
ne  pouvoir  se  rejoindre.  Le  maréchal  Bazaine  se  mit  soos  la  pro- 
tection du  canon  de  Metz  ;  le  maréchal  Mac-Mahon,  tentant  vaine- 
ment de  lui  donner  la  main,  eut,  pour  des  causes  qui  n*ont  rien  de 
financier,  la  douleur  de  ne  pouiroir  le  laire,  et  s^aoculant  à  Sedan, 
amena  le  désastre  que  chacun  sait,  et  dont  la  nouvelle  arriva  à 
Paris  le  3  et  causa  une  émotion  indicible.  La  République  soiiit  de 
cette  crise  comme  une  nécessité  imposée  par  la  situation.  La  raite, 
que  l'emprunt  avait  trouvée  à  62  francs,  qui  avait  fiiit  58  60  le 
i7  août,  pour  revenir  à  60  40  le  2  septembre,  tomba  entre  55  et 
53  francs  à  la  suite  de  ces  évâiements,  et  même  à  50  85  le  7  du 
même  mois. 

Le  18,  commença  rinvestissoDoeni  de  Paris  (cours  du  3  0^0,  54 
à  54  50),  et  depuis  la  Bourse  de  Paris,  isolée  plus  ou  moins  de 
Textérieur,  li\Tée  à  elle-même,  a  été  privée  de  Télânent  le  plus  es- 
sentiel de  son  existence,  Farbifcrage  avec  les  places  étrangères. 

Le  22,  on  apprend  que  la  tentative  de  M.  Juks  Favre  à  Ferrières 
pour  obtenir  un  armistice  et  convoquer  une  assemblée  nafîonale 


airéri^es  des  quatre  premier»  trimestres,  ^.,  er,  ;.- 
fut  offert  en  3  0/0  à  60,60,  jouissance  da  i^  juillet  l  ^ 
payement,  échelonnés  d'août  1870  à  mai  1811,  rep ' 
compte,  réduisaient  Iepnxà59,û5.  Lasooaezqitîo:. 
etcoorerte  le  jour  stiivant.  Uoe  l^ère  réduetîoB     .■.  - . 
pesée  aux  souscriptears  do  second  joor.j 
Voici  les  chiffres  réels  de  cette  opératioii  : 


à  Paris,  êam  Icsi 

Le -23  août 50^.635.000  i«2.5M.000 

Le  24    -  6-2.931.000  99.209.000 

Totaux 560.566.000  i4l.'4'.'>» 


Total  général.  "  -  '  • 

Le  minimum  des  aonscr^plîoiis  fot  fixé  à  3  : . . 
ditioQ  d'irréductibilité  ne  fot  ètabUe,  comme  cela  avait  ta  .. 
précédent*  emprunts. 
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régulière,  a  ochoué.  L.'i  rento  s'r'n  rossonl  on  baissant  df;  2  Trancs 
p2  25  i\  53  25)  ;  elle  roprond  sur  lV»norjçio  cl  la  prompt itudo  appor- 
Uh^s  par  le  Gouvnrnfiiir'nt  d(t  la  d^ifVmsf*  nalionalo  ?i  la  d'^ifonsf,  do 
Paris,  soil  comme  armf*mf;nl,  soit  romm^  Ibrmntion  do  Tarm^io 
vt'TitahU'mcnt  urbaine;,  qui  dcwait,  le  2  dfembro,  h  Villiers,  faire 
radmiration  do  la  Prusso  (3  0/0,  5i  fr.  20). 

Le  2  octobre,  on  apprend  la  capitulation,   apri^s  d<';fense   héroï- 
que, de  Strasbourg  et  de  Toul  (3  0/0  les  5  et  G  octobre,  51  00). 

I^  H'ddilion  de  Metz,  h  la  suite  d'une  capitulation  que  nous  ne 
pouvons  encon;  juger  avec  impartialité,  cause  dans  Paris  un  grand 
trouble,  à  la  faveur  duquel  les  partisans  d'une  Commune,  cal- 
quée sur  celle  de  Paris  en  1792,  essayent  sur  rH6tel-de-Ville,  siège 
du  Gouvernement,  une  tentative  criminelle  (surtout  vu  la  présence 
de  Tennemi  sous  nos  murs),  qui  heureusement  avorta  (3  0/0  50  25). 
Un  vote  s'ensuit  (le  2  novembre)  qui  consacre  l'exisU.'nce  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  (3  0/0  5i  95).  Les  puissances  les 
plus  influentes  de  l'Europe  (l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et 
l'Italie)  proposent  un  armistice,  que  M.  Thiers,  par  ses  patriotiques 
démarches,  est  prés  de  faire  aboutir.  Cependant,  cette  nouvelle  ten- 
tative échoue  (7  novembre  ,  3  0/0,  52  50)  ;  mais  une  large  compen- 
sation est  le  réveil  de  la  province,  qui  manifeste  son  patriotisme 
parla  formation  d'armées  nationales  sur  divers  pjoints  :  celle  de  la 
Loire,  sous  le  commandement  du  général  d'Aurelles  de  Paladines, 
obtient  sous  les  murs  d'Orléans  un  succès  important,  qui  ramène  la 
rente,  le  12  novembre,  h  5i  90. 

La  fin  de  novembre  et  les  premiers  Jours  de  décembre  sont  si- 
gnalés par  une  tentative  énergique  du  général  Ducrot  k  l'intérieur, 
pour  briser  les  lignes  de  l'ennemi;  malgré  le  courage  admirable  et 
la  tenue  remarquable  des  troupes  devant  l'ennemi,  cette  tentative 
ne  réussit  pas,  sans  que  le  cours  de  3  0/0  s'en  trouve  sensiblement 
influencé. 

La  reprise  d'Orléans  par  les  Prussiens  fait  à  peine  fléchir  les 
cours,  qui  restent  au-dessus  de  53  francs.  Dans  tout  le  courant  de 
décembre,  un  mélange  de  succès  partiels  et  d'avortement  de  ten- 
tatives, soit  sous  Paris,  soit  en  province,  laisse  la  rente  assez  indif- 
férente. Ce  n'est  que  depuis  le  !«'  janvier  qu'elle  semble  attester 
une  tendance  plus  marquée  à  la  baisse,  et  les  prix  se  rapprochent 
de  50  francs  (5  janvier). 

11  serait  déplacé  et  maladroit  de  se  poser  en  prophète,  surtout 
devant  une  situation  aussi  complexe  et  tellement  tendue.  Cepen- 
dant, si  on  se  reporte  à  la  prospérité  financière  de  la  France,  à  la 
fin  du  second  semestre,  prospérité  telle  qu'elle  pouvait,  rien  qu'en 
titres  mobiliers,  placer  par  an  pour  une  somme  d'environ  2  mil- 
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liards,  si  on  ékiguo  les  craintes  do  guerre  qu'une  politique  loyale 
et  libérale  ne  manquera  pas  de  supprimer,  et  qui  venaient,  non 
sans  raison,  paralyser  jadis  tous  les  deux  ou  trois  ans  le  mouve- 
ment des  affaires,  on  en  peut  conclure  que,  dès  que  la  paix  pourra 
être  laite  avec  honneur  et  dignité,  les  pertes  matérielles  seront 
rapidement  réparées,  et  le  pays  renaîtra,  vigoureux  et  éner- 
gique, pour  profiter  de  la  leçon  si  rudement  payée  et  ne  plus  com- 
mettre h  l'avenir  des  oublis  de  sens  moral,  comme  celui  qui  a  illé- 
galement légitimé  le  coup  d'état  de  1851. 

Alphonse  Courtois. 


LE  CAMt  D'AMSTERDAM  A  lA  MER  DU  NORD 


L'heureuse  exécution  du  canal  de  Suez,  —  aujourd'hui  traversé 
périodiquement  par  les  paquebots  de  cinq  grandes  lignes  de  navi- 
gation :  ceux  des  Messageries  nationales,  allant,  de  deux  en  deux 
semaines,  de  Marseille  à  Hong-Kong  ;  ceux  de  la  Compagnie  mar- 
seillaise de  Navigation  à  vapeur,  partant,  le  l^""  de  chaque  mois,  de 
Marseille  par  Bombay  ;  ceux  de  la  Société  des  Bateaux-Poste  ita- 
liens, partant,  le  10  de  chaque  mois,  de  Gônes  pour  Bombay, 
ceux  d'une  compagnie  anglaise,  allant  de  deux  en  deux  mois  de 
Bordeaux  à  Bombay,  et  ceux  du  service  direct  de  Brindisi  aux 
Indes,  inauguré  le  26  décembre  1870,  — cette  exécution  du  canal  de 
Suez,  dis-je,  a  déterminé  celle  de  plusieurs  canaux  maritimes  dont 
l'ouverture  du  détroit  égyptien  a  fait  plus  vivement  sentir  l'utilité. 
Les  plus  importants  de  ces  nouveaux  canaux  de  grande  navigation 
sont  :  le  canal  de  Corinthe,  en  Grèce;  le  canal  Saint-Louis,  en 
France,  et  le  canal  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord,  en  Hollande. 

Le  principal  port,  la  ville  la  plus  peuplée  de  la  Hollande,  Amster- 
dam, ne  communiquait  encore  avec  la  mer,  il  y  a  moins  d'un  demi- 
siècle,  que  par  l'intermédiaire  du  Zuider-Zée.  La  profondeur  de  ce 
golfe  ne  dépassant  pas  trois  mètres  aux  environs  d'Amsterdam,  les 
bâtiments  de  cabotage  presque  seuls  pouvaient  entrer  dans  ce  port. 

Cette  cité  florissante,  ce  puissant  marché" commercial,  ne  pouvait 
se  résigner  à  une  semblable  situation;  aussi,  dès  1818,  entreprit-on 
le  canal  maritime  'de  North-Holland,  d'Amsterdam  au  Helder,  à 
l'entrée  du  Zuider-Zée. 

La  voie  navigable  ne  fut  terminée  qu'en  1836.  On  la  regardait 
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alors  commo  pipanLosqii(3.  Liirp;i\  de  4()  mètrcis  iï  l;i  surlace  cl  de 
10  miMros  jui  lond,  le  ranjil  avait  l\  m(';Lpes  70  (I(î  prolbndcîur  :  les 
plus  gros  navires  mjuT,hnnds  (1(3  l'époque,  —  celU;  époque  si  rap- 
prochées (le  nous,  —  pouvai(;nt  y  passer.  Dc^puis  lors,  tout  cela  a 
chîuif^n'',  le  tonnage  des  vaisseaux  marchands  îiugmente  incessam- 
ment, et  maintenant  les  transatlantiques  ncî  sauraient  pénétrer 
dans  le  canal  de  North-Holland.  De  plus,  son  tracé  est  long  et  trôs- 
sinueux;  il  n'a  pas  moins  âv,  8i  kilom(3tres  de  longueur,  et  les  na- 
vires emploient  souvent  deux  jours  à  le  traverser.  Ces  raisons  ont 
décidé  les  Hollandais  h  entreprendre  le  creusement  d'un  canal  di- 
rect, à  grande  section,  à  peu  près  rectiligne,  courant  de  l'Est  h. 
l'Ouest,  du  Zuider-Zée  h  la  mer  du  Nord,  et  reliant  Amsterdam  à 
l'Océan  par  le  plus  court  chemin. 

La  disposition  des  lieux  a  favorisé  la  conception  nouvelle.  Le  lac 
Y  (qui  débouche  dans  le  Zuider-Zée  à  Amsterdam)  est  une  lagune 
d'un  quart  de  mètre  à  deux  mètres  de  profondeur,  s'étendant  préci- 
sément vers  l'Ouest,  dans  la  direction  de  la  mer  du  Nord,  dont  il 
est  séparé  par  une  zone  de  dunes. 

C'est  à  travers  ce  lac  et  en  son  milieu  que  l'on  creuse  le  nouveau 
canal. 

Sa  création  fut  décidée  en  1865.  Exécutés  par  l'État  néerlandais, 
sous  la  direction  supérieure  de  M.  Hawkshaw,  le  célèbre  ingénieur 
anglais,  assisté  de  M.  Dirks,  les  travaux  ont  été  commencés  en 
1866  et  ne  seront  achevés  qu'en  1876. 

Le  canal  aura  25  kilomètres  de  longueur,  60  mètres  de  largeur 
à  la  surface,  27  mètres  au  fond,  7  mètres  de  profondeur  d'eau.  Les 
steamers  pourront  le  traverser  en  deux  heures  au  lieu  de  deux 
jours,  souvent  nécessaires  pour  le  passage  par  l'ancien  canal. 

Du  côté  d'Amsterdam,  les  deux  premiers  kilomètres  se  confon- 
dront avec  le  port  de  la  ville  et  l'embouchure  de  l'Y,  dans  le  Zuider-r 
Zée.  La  largeur  de  l'embouchure  du  lac,  devenant  celle  du  canal, 
est  de  500  mètres,  et,  à  1  kilomètre  à  l'ouest,  la  largeur  du  lac  ca- 
nalisé augmente  encore,  jusqu'à  atteindre  i  200  mètres. 

Dans  la  partie  moyenne,  au  milieu  de  la  lagune,  les  déblais,  re- 
jetés à  droite  et  à  gauche,  forment  deux  digues  de  2  mètres  50 
d'élévation  et  de  5  mètres  de  largeur  au  sommet  ;  ces  digues  limi- 
tent le  canal,  en  laissant  entre  chaque  rive  et  le  pied  de  leur  talus 
une  berge  de  30  mètres  de  largeur. 

Près  de  la  mer  du  Nord,  sur  une  longueur  de  6  kilomètres,  le 
canal  coupe  les  dunes  côtières,  dont  la  hauteur  ne  dépasse  pas 
10  mètres. 

Neuf  petits  canaux  d'embranchement,  3  au  sud,  6  au  nord,  de  27 
mètres  de  largeur  à  la  surface,  15  mètres  au  fond  et  3  mètres  50  de 
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profondeur  d'eai],  viendront  se  jeter  dans  la  ligne  principale.  Le 
cube  de  déblai  à  extraire  est  de  neufmillions  diamètres,  et  la  longueur 
développée  totale  de  toutes  les  digues  h  construire,  tant  le  long  du 
canal  principal  que  de  ses  embranchements,  est  de  60  kilomètres 
environ. 

La  côte,  au  point  où  doit  déboucher  le  canal,  ne  présente  aucun 
abri  et  il  faut  y  créer  un  avant-port  analogue  à  celui  de  Port-Saïd. 
Il  sera  l'orme  de  deux  jetées,  en  blocs  artificiels,  d'un  cube  total  de 
300  000  mètres,  écartées  de  d  200  mètres  à  leur  naissance  sur  la 
côte  et  de  260. mètres, à  l'entrée  du  port,  éloignée  elle-même  de 
4  600  mètres  de  la  côte.  La  superficie  du  port  sera  de  116  hectares. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  considéré  le  canal  d'Amster- 
dam h  la  mer  du  Nord  comme  une  grande  voie  navigable;  il  a  un 
second  but  totalement  distinct. 

Depuis  les  temps  historiques,  le  sol  de  la  Hollande  s'affaisse  in- 
sensiblement; aujourd'hui,  il  est  en  grande  partie  au-dessous  du 
niveau  de  la  haute  mer,  et  ce  n'est  que  par  un  travail  d'épuisement 
des  eaux  d'infiltration,  d'entretien  et  de  prolongation  des  digues 
que  les  Hollandais  parviennent,  non-seulement  à  défendre  leur  pays 
contre  l'invasion  de  la  mer,  mais  encore  à  conquérir  sur  elle  de 
nouveaux  territoires. 

Dans  les  temps  anciens  et  pendant  le  moyen  âge,  des  catastrophes 
effroyables  ont  été  occasionnées  par  les  envahissements  de  l'Océan, 
qui  a  creusé  sur  le  rivage  de  la  mer  du  Nord  les  baies  qui  le  décou- 
pent actuellement.  Aujourd'hui,  les  Hollandais  conquièrent  régu- 
lièrement sur  l'Océan  trois  hectares  par  jour,  plus  de  mille  par  an, 
c'est-à-dire  plus  de  la  quatre  millième  partie  de  la  surface  delà  Hol- 
lande. 

En  1231,  la  mer  de  Harlem  n'existait  pas;  ce  fut  en  cette  année 
que  les  premières  flaques  perlèrent  au  milieu  des  campagnes;  de- 
puis lors,  elle  s'agrandit  sans  relâche;  au  xvi*  siècle,  elle  portait 
déjà  des  flottes;  en  1836,  c'était,  son  nom  le  dit,  une  vaste  mer  in- 
térieure, de  21  kilomètres  de  long,  10  kilomètres  de  large,  i  mètres 
de  profondeur,  qui,  lorsqu'elle  était  soulevée  par  la  tempête,  mena- 
çait d'engloutir  Amsterdam. 

C'est  alors  que  les  ingénieurs  des  Pays-Bas  conçurent  la  pensée 
de  se  débarrasser  de  cette  mer  envahissante,  en  la  rejetant  à 
l'Océan. 

La  besogne  fut  entreprise  en  1850;  en  1852,  elle  était  terminée. 
La  mer  de  Harlem  contenait  72  i  000  000  de  mètres  cubes  d'eau  ; 
avec  ce  qu'y  avaient  introduit  les  infiltrations  et  les  pluies,  il  en 
avait  fallu  pomper  un  milliard.  Trois  pompes,  enlevant  ensemble 
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200  000   litpos  à  chaque  coup   i\v.   piston,  avaient  accompli  cotte 
tâche. 

Pour  unt^  tlép('ns(î  de  viiif^t-ti'ois  milUons,  18  000  htîctarcîs  do 
terrain  vierge,  représentant  une  valeur  de  cent  cinquante  millions, 
avaient  été  acquis  à  l'agriculture. 

L'exécution  du  canal  d'Amsterdam  à  la  m(;r  du  Nord  aura  pour 
second  résultat  hî  d(;sséchement  du  lac  Y,  qui  constituera,  au  profit 
du  peuple  néerlandais,  une  nouvelle  et  véritable  conquête  d(î  fi  000 
hectares  de  terres  cultivables,  et  le  canal  sera  le  Ibssé  d'assainisse- 
ment, l'égout  collecteur,  non-seulement  du  nouveau  pold(;r  de  l'Y, 
mais  aussi  du  grand  polder  de  Harlem,  remplaçant  l'ancienne  mer, 
et  de  plusieurs  affluents  de  l'Y.  C'est  principalement  pour  évacuer 
ces  masses  liquides  que  sont  construits  les  embranchements;  mais, 
les  terres  étant  au-dessous  du  niveau  des  hautes  marées,  pour  que 
ces  eaux  de  drainage  puissent  s'écouler,  le  niveau  du  canal  maritime 
devra  toujours  être  maintenu  au  niveau  moyen  de  la  basse  mer 
(un  demi-mètre  au-dessous  de  la  mer  moyenne  à  Amsterdam).  Pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  :  1"  fermer  l'embouchure  du  lac  Y  par 
une  digue  située  entre  le  port  d'Amsterdam  et  le  Zuider-Zée,  car 
autrement,  au  moment  du  flux,  les  vagues  du  golfe  entreraient 
dans  le  canal;  2°  interposer  aux  deux  extrémités  du  détroit  artificiel 
des  écluses,  empêchant  le  flot  de  s'y  introduire  et  permettant  aux 
navires  d'y  pénétrer,  malgré  l'inégalité,  variable  avec  la  marée,  de 
la  hauteur  des  eaux  de  la  mer  et  du  golfe  au-dessus  de  celles  du 
canal;  3°  installer  une  pompe  à  feu  pour  rejeter  à  la  mer  l'excédant 
des  eaux  —  provenant  des  pluies  et  des  infiltrations  colligées  par 
le  canal,  ainsi  que  des  éclusées  —  qui  n'a  pu  s'écouler  avec  le 
reflux. 

La  pompe  à  vapeur,  de  la  force  de  250  chevaux,  sera  établie  sur 
la  digue  même,  à  côté  de  trois  écluses  accolées  et  parallèles  (deux 
petites  de  iO  mètres  50  de  largeur  sur  73  mètres  de  longueur,  une 
grande  de  21  mètres  75  sur  90  mètres),  destinées  à  introduire  dans 
le  canal  et  le  port  d'Amsterdam  les  bâtiments  naviguant  sur  le 
Zuider-Zée.  Du  côté  de  la  mer  du  Nord,  à  1  100  mètres  de  la  côte, 
il  y  aura  également  trois  écluses  accolées  et  parallèles,  mais  la 
longueur  de  la  grande,  large  de  21  mètres,  sera  portée  à  112  mètres 
pour  la  rendre  accessible  aux  transatlantiques,  qui,  ne  pouvant 
entrer  dans  le  Zuider-Zée,  trop  peu  profond  pour  eux,  ont  per- 
mis de  réduire  la  longueur  de  la  grande  écluse  du  golfe. 

On  peut  regretter  seulement  que  la  profondeur  du  canal  et  les 

dimensions  de  la  grande  écluse  sur  la  mer  du  Nord  ne  soient  pas 

un  peu  plus  considérables  ;  car,  dès  à  présent,  elles  n'admettraient 

pas  tous  les  navires,  et  l'exemple  du  canal  de  Nort-Holland  eût  dû 
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instruire  lès  ingénieurs  clo  la  rapidité  avoc  laqUfillo  devîénnèfit  in- 
suffisantes les  grandeurs  qui  tout  d'abord  semblaient  colossales. 

Charles  Boissay. 


BULLETIN 


LA  QUESTION    d'oRIENT.   —  TRAITE  DE    1856. 

(La  question  d'Orient  étant  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour,  nous  croyons 
devoir  mettre  êbus  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  du  traité  de  i8o6.) 

Un  traité  de  paix  et  d'amitié,  suivi  d'un  article  additionnel  et  transi- 
toire et  de  trois  conventions  annexes,  ayant  été  conclu  à  Paris  le  30  mars 
1850,  entre  la  France,  l'Autriche,  etc.,  les  plénipotentiaires,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
veilus  dès  articles  suivants  : 

Art.  l^'".  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'empereur  des  Français,  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  S;  M.  I.  le  Sultan  d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
léô  Russies,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites  Majestés, 
les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées  pendant  la  guerre 
seront  réciproquemenl  évacués.  —  Des  arrangements  spéciaux  régleront 
le  mode  de  l'évacuation,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se 
pourra. 

Art,  3  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  restituer  à 
S.  M.  le  Sultan  la  viUe  et  la  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres 
parties  du  territoire  otfoman  dont  les  troupes  russes  se  trouvent  en  pos- 
session. 

Art.  4.  LL:  MM.  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'enga- 
gent à  restituer  à  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  les  villes  et 
ports  de  Sébastopol  (Balaklava,  Kamiesh,  Eupatoria,  Kertch,  Jeni-Kaleh; 
Kinburn,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

Art.  o.  LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi 
de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux 
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de  leurs  sujets  (juî  nurfiîoni  OU',  cornproniis  ])nr  une  participation  quel- 
con({uc  aux  (îivônemcnts  de  la  gueiTo  eu  faveur  de  la  eausc  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  ([ue  celle  auinislie  sV;lendra  aux  sujets  do 
chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continue,  pendant  la 
guerre,  ii  fttre  employés  dans  le  service  de  l'un  des  aufres  belligérants. 

Art.  6.  Les  prisonniers  de  gnerre  seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d'autre. 

Art.  7.  Les  contractants  déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  partager 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  euro[)éen.  LL.  MM.  s'enga- 
gent, chacune  de  son  cûté^  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  ter- 
ritoriale do  l'empire  ottoman,  garantissant  en  commun  la  stricte  obser- 
vation de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de 
nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt  général. 

Art.  8.  S'il  survenait  entre  la  Sublime-Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des 
autres  puissances  signataires  un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintien 
de  leurs  relations,  la  Sublime-Porte  et  chacune  de  ces  puissances^  avant  de 
recourir  d  Vemploi  de  la  force^  rhettront  les  autres  parties  contractantes  êli 
mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

Art.  9.  S.  M.  I.  le  sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien- 
être  de  seb  sujets,  ayant  octroyé  lin  fîrman  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
saris  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions 
envers  les  populations  chrétiennes  et  son  empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  commu- 
niquer aux  puissances  contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané 
de  sa  volonté  souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette  com- 
munication. Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  sé- 
parément, dans  les  rapports  de  S.  M.  le  sultan  avec  ses  sujetè,  ni  dattâ 
l'administration  intérieure  de  son  empire. 

Art.  10.  La  convention  du  13  juillet  1841,  qui  maintient  l'antique  règle 
de  l'empire  ottoman,  relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  a  été  révisée  d'un  commun  accord. 

L'act'j  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  pfésent  traité,  et  aura 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art.  11.  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverte  à  la  tnarine  marchande 
de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellemétit  interdits  au 
pavillon  de  guerre,  soit  des  provinces  riveraines ,  soit  de  toute  aUtre 
puissance,  sauf  les  exceptions  mentionnées  aux  articles  14  et  19  du  pré- 
sent traité. 

Art.  12.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports  et  les  eaux 
de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'a  des  règlements  de  santé,  de 
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douane,  rie  police,  conçus  dans  un  esprit  favorable  au  développement  des 
transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  inLôrêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes  les 
nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  admettront 
des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire,  con- 
formément aux  principes  du  droit  international. 

Art.  43.  La  mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de  l'article  11,  le 
maintien  ou  l'établis.sument  sur  le  littoral  d'arsenaux  militaires  ou  ma- 
ritimes devient  sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence, 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  I.  le  sultan  s'engagent  à 
n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal  militaire  maritime. 

Art.  14.  LL.  MM.  l'eniperour  de  toutes  les  Russies  et  le  sultan,  ayant 
conclu  une  convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des 
bâtiments  légers  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se  réser- 
vent d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexée  au  pré- 
sent traité,  et  aura  môme  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie 
intégrante.  Elle  no  pourra  ni  être  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment 
des  puissances  signataiics  du  présent  traité. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés  à  ré- 
gler la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats, 
les  puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  prin- 
cipes seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles 
déclarent  que  cette  disposition  )ait  désormais  partie  du  droit  public  de 
l'Europe,  et  la  prennent  sous  ^eur  garantie. 

La  navigation  du  Danub(y  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  entrave 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les  stipulations 
contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu 
aucun  péage  basé  uniqii  ornent  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires. 

Les  règlements  de  pjlico  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des 
Etats  séparés  ou  travcrojs  par  ce  fleuve  seront  conçus  de  manière  à  favo- 
riser, autant  que  fiirj  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre 
navigation. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précédent, 
une  commission,  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront  chacune  repré- 
sentées par  un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  depuis  Isatcha,  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et 
autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de 
navigation. 
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Poui-  cdiivrir  les  Irais  (\o.  cos  travaux,  ainsi  (jtio  fins  ôtnblisscinnnts 
ayant  pour  objet  d'assun^r  et  do  l'acilitor  la  ii.ivigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixes  d'un  taux  convenable,  an-èl^spar  la  comnnission 
à  la  majoril('!  des  voix,  pourront  ôtrc  pr^lev^s,  ;;  la  condition  expresse 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes 
nations  scM-ont  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  (yj^uViU). 

Art.  M.  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des  d6l6gu6s  de 
l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime-Porte  et  du  Wurtemberg  (un 
pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se  réuniront  les  commissaires 
des  trois  principautés  danubiennes,  dont  la  nomination  aura  été  approu- 
vée par  la  Porte. 

Cette  commission,  qui  sera  permanente,  élaborera  :  1°  les  règlements 
de  navigation  et  de  police  fluviale  ;  2°  fera  disparaître  les  entraves,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'applica- 
tion au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  S*»  ordonnera  et 
fera  exécuter  les  travauxméccssaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  ;  et 
4°  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au  main- 
tien de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoisinantcs. 

Art.  18.  Il  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli  sa 
tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux  désignés 
dans  l'article  précédent,  sous  les  n*"*  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans. 

Les  puissances  signataires  réunies  en  conférence,  informées  de  ce  fait, 
prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  commission 
européenne,  et  dès  lors  la  commission  riveraine  permanente  jouira  des 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  commission  européenne  aura  été  in- 
vestie jusqu'alors. 

Art.  19.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtés d'un  commun  accord,  après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  cha- 
cune des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  en 
tous  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  20.  En  échange  des  villes,  forts  et  territoires  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 4  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  naviga- 
tion du  Danube,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  consent  à  la  rec- 
tification de  sa  frontière,  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire  à  1  kilomètre  à  l'est  du 
lac  Bourna-Sala,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Akerman,  sui- 
vra cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Balgrad,  re- 
montera le  long  de  la  rivière  de  Yalpock-Pruth.  En  amont  de  ce  point, 
l'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires,  ne  subira  aucune  modifica- 
tion. 

Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront  dans  ces  détails  le 
tracé  de  la  nouvelle  frontière. 
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Art.  21.  Le  territoire  ct'idé  par  la  Russie  sera  annex6  à  la  principaul6  de 
Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte. 

Les  habitants  de  ce  torritoire  jouiront  des  droits  et  privilèges  assurés 
aux  Principautés,  ot,  pendant  l'espace  de  trois  années,  il  leur  sera  per- 
mis de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs 
propriétés. 

Art.  22.  Les  principautés  de  Valachic  et  de  Moldavie  continueront  à 
jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  puissances 
contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  posses- 
sion. Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des 
puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans 
leurs  affaires  intérieures. 

Art.  23.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés 
une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour  établir 
un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spéciale,  sur  la 
composition  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractantes  s'entendront, 
se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de  la  Sublime- 
Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel  des 
Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

Art.  24.  S.  M.  le  sultan  promet  de  convoquer  immédiatement  dans 
chacune  des  deux  provinces,  un  Divan  ad  hoc^  composé  de  manière  à 
constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les  clas- 
ses de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  po- 
pulations relativement  à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commission  avec 
ces  Divans. 

Art.  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  Divans,  la 
commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des  conférences,  le 
résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par  une 
convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contractantes,  et  un 
liatti-cherif,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention,  constituera  dé- 
finitivement l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais  sous  la 
garantie  collective  de  toutes  les  puissances  signataires. 

Art-  20.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Principautés  une  force  ar- 
mée nationale  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur 
et  d'assurer  celle  des  frontières. 

Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires 
do  la  défense  que,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  elles  seraient  appe- 
lées à  prendre  pour  repousser  toutu  uggression  étrangère. 
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Arl.  '11.  Si  le  repos  inl/'rioiir  rlns  Principal! tf'îS  so  trouvait  menacé  ou 
compromis,  l;i  Sublime- Porto  s'entendra  avec  les  autres  puissances  con- 
lr;icl.inlos  sur  les  mesures  ;i  preudi-e  pour  maintenir  ou  r(';tablir  Tordre 
légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préa- 
lable entre  ces  puissances. 

Art.  28.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime- 
Porte,  conformément  aux  hats  impériaux  qui  fixent  et  déterminent  ses 
droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collective  des 
puissances  contractantes 

En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administration  in- 
dépendante et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législa- 
tion, de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  29.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  interven- 
tion armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  un  accord  préalable  en- 
tre les  hautes  puissances  contractantes. 

Art.  80.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russics  et  S.  M.  le  sultan 
maintiennent  dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie  tel 
qu'il  existait  loyalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera 
vérifié,  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  préju- 
dice territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties. 

A  cet  etfet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  commissaires 
russes,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commissaire  français  et 
d'un  commissaire  anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement 
après  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de 
Russie  et  la  Sublime-Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace 
de  huit  mois  à  dater  de  l'échéance  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  31,  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les  troupes  de 
LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  roi  de  Sardaigne, 
aux  termes  des  conventions  signées  à  Gonstantinople  le  12  mars  18S4, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte,  le  14  juin  de 
la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime-Porte,  et  le  IS  mars  1855, 
entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime-Porte,  seront  évacués  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  dé- 
lais et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la 
Sublime-Porte  et  les  puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  le  terri- 
toire. 

Art.  32.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  existaient  avant 
la  guerre  entre  les  puissances  belligérantes  aient  été  renouvelés  ou  rem- 
placés par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  d'exporta- 
tion aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  rôgloments  en  vigueur 
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avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  seront  respecti- 
vement traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  33.  La  convention  conclue  en  ce  jour  entre  LL.  MM.  l'empereur 
des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  do  l'autre  part, 
relativement  aux  îles  d'Aland,  est  et  demeure  annexée  au  présent  traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  34.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

Signé  :  A,  Walewski,  Bourqueney,  Buol-Schauenstein, 
Hubner,  Glarcndon,  Cow'ley,Manteufrel,  Hatz- 
feldt,  OrlofT,  Brunnow,  Gavour,  de  Villama- 
rina,  Aali,  Mehemmed-Djemil. 

ARTICLE   ADDITIONNEL  ET  TRANSITOIRE. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce  jour  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés  par  les  puissan- 
ces belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des  territoires  occupés  par 
leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur  entier  effet 
aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

PREMIER   ANNEXE. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'em- 
pereur d'Autriche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires 
de  la  convention  du  13  juillet  i841,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
constater  en  commun  leur  détermination  unanime  de  se  conformer  à 
l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  d'après  laquelle  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étran- 
gers tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix  ; 

Lesdites  Majestés  d'une  part,  et  S.  M.  le  Sultan  de  l'autre,  ont  résolu 
de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  13  juillet  1841,  sauf 
quelques  modifications  de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Loursdites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Alexandre,  comte  Golonna  Wa- 
lewski, sénateur  de  l'empire,  etc.  (nous  omettons  l'énoncé  des  décora- 
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lions  et  titres),  et  le  sieur  François-Adoli)ho,  baron  de  Bourqucnoy,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plônipotentiairc  prèsS.  M.  I.  et  II. 
apostoli(juo  ; 

S.  M.  rempcrciir  d'Autriche,  le  sieur  Charles-Ferdin.'md,  comte  do 
Buol-Schauonstein,  etc.,  son  ministre  de  la  maison  et  des  affaires  ôtran- 
pitres,  président  de  la  conférence  des  ministres,  et  le  sieur  Joseph- 
Alexandre,  baron  de  Ilubner,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  do  France  ; 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretrgne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Georgcs-Guillaumc-Frédéric,  comte  de  Glarendon,  etc., 
principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères,  et  le  très- 
honorable  Henri-Richard-Charles,  baron  Cowlcy,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  près  S.  M.  l'empereur  des  Français  ; 

L.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de  Manteuffel, 
président  de  son  conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  et 
le  sieur  Maximilien-Frédéric-Charles-François,  comte  de  Hatzfeldt-Wil- 
denburg-Schœnstein,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  cour  de  France,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexis,  comte  Orloff, 
son  aide  de  camp  général,  etc.,  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow, 
son  conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  germanique,  etc.;  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour,  etc.,  président  du  conseil  des 
ministres,  et  son  ministre  et  secrétaire  d'état  pour  les  finances;  et  le 
sieur  Salvador,  marquis  de  Villamarina,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ;  et  S.  M.  impériale  le 
Sultan,  Mouhammed-Emin-Aali-Pacha,  grand-vizir  de  l'empire  otto- 
man, et  Mehemmed-DJémil-Bey,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  Français,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l'''.  S.  M.  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution 
de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  invariablement  établi  comme  an- 
cienne règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps 
défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer 
dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  que  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix,  S.  M.  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre 
étranger  dans  lesdits  détroits  ; 

Et  LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part, 
s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer 
au  principe  ci-dessus  énoncé. 


122  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Art.  2.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  parle  pass6,  de  délivrer  des 
firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  les- 
quels seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations 
des  puissances  amies. 

Art.  3.  La  môme  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers  sous  pa- 
villon de  guerre  que  chacune  des  puissances  contractantes  est  autorisée 
à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube  pour  assurer  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  de- 
vra pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Art.  4.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé  à  Paris 
en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

DEUXIÈME    ANNEXE. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russics  et  S.  M.  I.  le  Sultan,  ])rcnant 
en  considération  le  principe  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  établi 
par  les  préliminaires  consignés  au  protocole  n"  i,  signé  à  Paris,  le  25  fé- 
vrier de  la  présente  année.- et  voulant,  en  conséquence,  régler  d'un  com- 
mun accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs  côtes, 
ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexis,  comte  Orloff, 
et  le  sieur  Philippe,  baron  .de  Brunnow,  et  S.  M.  L  le  Sultan  ;  Mouham- 
med-Emid-Aali  Pacha;  et  Mehemmed-Djémil-Bey, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ter.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à 
n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que  ceux  dont 
le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci-après. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'entretenir  cha- 
cune, dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de  50  mètres  de  longueur 
à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  800  tonneaux  au  maximum,  et  quatre 
bâtiments  légers  à  vapeur  ou  à  voiles,  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera 
pas  200  tonneaux  chacun. 

Art.  3.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé  à  Paris 
en  ce  jour,  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

TROISIÈME  ANNEXE. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  S.  M.  l'empereur  des  Français,  S.  M. 
lu  roino  du  royaumo-iuii  do  lu  Grande-Ere Ugau  ut  d'IriunJc,  ut  b.  M» 
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l'oinponMii-  (1(>  (oulcs  l(^s  Uiissics,  Vf>ii1;in(  rlciKlif»  ù  l;i  inoi-  Hulliquo 
l'nccord  si  hciircusiMiHMil  !'r(;il)li  onirc  cllos  en  Oi-lcnl,  cl,  consolidci-  par 
lt\  los  bioiifaiLs  de  la  paix  g(^n('!ra)o.  onL  rJ^-solu  do  conclure  une,  conven- 
tion.' cl  nonim*''  à  cet  elTct  :  S.  M.  l'cmporcur  des  Français,  le  sieur 
Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  cL  le  sieur  François-Adolphe, 
baron  de  Bourquency;  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  cl  (l'Irlande;  le  très-honorable  George-Gnillaume-Fr^îdéric, 
comte  de  Clarendon  ;  et  le  très-honorable  Henri  Richard-Charles,  ba- 
ron Cowley;  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexis, 
comte  OrlofT;  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l''^  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  répondre  au 
désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  LL.  MM.  l'empereur  des  Français  et  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  déclare  que 
les  îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées^  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni 
créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Art.  2.  La  présente  convention ,  annexée  au  traité  général  signé  à 
Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Déclaration  du  16  avril  1856,  qui  règle  divers  'points  de  droit  maritime. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1853, 
réunis  en  conférence,  considérant, 

Que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  longtemps 
l'objet  de  contestations  regrettables  ; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne 
lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinions 
qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage  par  conséquent  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur 
un  point  aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne  sauraient 
mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  animés 
qu'en  cherchant  à  introduire  dans  leurs  rapports  internationaux  des 
principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés ,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés  d'accord, 
ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

lo  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2^  Lo  pavillon  neutre  couvre  la  marchandiBO  ennemie,  à  Texception 
du  lu  conlrobandc  do  i^uciTc; 
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30  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre , 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  cIToctifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  à 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été 
appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  priiclamer  ne  sau- 
raient être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs  gouver- 
nements pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés  d'un  plein 
succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les  puis- 
sances qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1850. 

A.  Walewski,  Bourqueney,  Buol-Schauensteîn,  Hubncr,  Clarendon, 
Cowley,  Manteuffel,  Hatzfeldt,  OrlofT,  Brunnow,  Cavour,  de  Villa- 
marina,  Aali,  Mchemmcd-Djémil. 


CHRONOLOGIE    DES    BATAILLES    EN    FRANCE. 

Notre  génération  voit  aujourd'hui  par  elle-même  ce  que  c'est  que  la 
guerre.  Elle  ne  la  voulait  pas;  elle  l'a  eue  malgré  elle,  par  la  faute  d'in- 
sensés ou  d'oublieux  qui  méconnaissaient  ou  qui  avaient  désappris  les 
leçons  de  l'histoire.  Elle  en  sortira  néanmoins,  parce  que  les  générations 
qui  l'ont  précédée  en  sont  sorties. 

La  guerre  avait  fait  à  la  France  des  blessures  qui  paraissaient  ne 
devoir  jamais  être  oubliées. 

Mais  certaines  nations,  comme  certains  individus,  semblent  vouées  à  la 
môme  perpétuité  de  dangers.  Elles  n'échappent  à  un  péril  que  pour 
retomber  dans  un  autre  semblable. 

On  reste  confondu  quand,  nos  annales  en  main,  on  compte  ce  que  la 
France  a  eu  de  guerres,  de  victoires,  de  défaites.  On  se  demande  non- 
seulement  comment  elle  peut  être  encore  debout,  mais  comment  elle  n'a 
pas  été  tuée  dès  sa  première  jeunesse.  11  faut  qu'elle  ait  en  elle  une 
inépuisable  vitalité. 

Le  croirait-on?  elle  a  eu  des  siècles  entiers  de  guerres  non  interrom- 
pues, ici  ou  là,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
rappeler  l'histoire  de  ces  siècles  de  fer  au  milieu  desquels  il  fallait  que 


I 


OimONOLOOIE  DES  BATAILLES  EN  FUANCE.  12.", 

l'Eglise  proclamât  du  samedi  au  lundi  l.i  tnlivc  de  Dieu  pour  les  Tn;ilhou- 
reux  habitants  ;  nous  ne  remonterons  qu'à  cinq  ou  six  cents  ans  d'ici,  et 
nous  trouverons  cncoro,  pour  ces  c'-poqucs  am^lior^îes,  de  soixante-dix  h 
quatre-vingts  ann(^cs  de  guerres  par  siècle.  Sur  ces  guerres,  il  en  est  sans 
doute  que  nos  belliqueux  ancêtres  ont  provoquées,  mais  la  plupart  sont 
des  guerres  de  défense,  ou  des  guerres  nées  do  la  défense  et  dégénérées 
on  offensive,  puis  en  conquêtes. 

C'est  une  inépuisable  nomenclature  et  qui  pourrait  remplir  des  cen- 
taines de  colonnes.  Nous  la  réduisons  à  quelques  lignes,  comme  le  mi- 
croscope réduit  nos  dépêches  de  siège.  Mais,  après  l'œuvre  parcourue, 
on  se  dira  aussi  que  la  France  en  sortira. 

Nous  ne  commencerons  qu'au  treizième  siècle,  car  avant  règne  la 
guerre  éternelle ,  la  guerre  féodale ,  la  plus  horrible  de  toutes  les 
guerres. 

Ce  treizième  siècle,  à  part  les  luttes  féodales  et  communales,  qui  sont 
presque  éternelles,  n'est  pas  très-chargé  en  grandes  guerres.  Nous  y 
trouvons  des  croisades,  une  invasion  de  l'Allemagne  et  une  sorte  de 
coalition  contre  la  France;  une  invasion  de  la  France  en  Angleterre,  une 
affreuse  guerre  intérieure  de  superstitions  et  de  haines  religieuses,  une 
invasion  dynastique  française  en  Italie,  au  milieu  desquelles  la  France 
travaille  à  son  unité.  Les  combats,  les  batailles,  sont  innombrables.  En 
voici  quelques  aperçus,  résumés  par  des  dates  expressives  : 

Première  prise  de  Gonstantinople  par  les  croisés  en  1*202  et  en  1204, 

—  bataille  de  Castelnaudary,  —  victoire  de  Bouvines,  —  victoire  de  la 
Roche-aux-Moines  en  '1214,  —  descente  des  Français  en  Angleterre,  leur 
défaite  à  Lincoln  en  1217,  —  défaite  de  Gaza,  1240,  —  victoire  de  Tail- 
lebourget  de  Saintes,  1242,  —  victoire  de  Damiette,  1249,  — bataille  de 
la  Mansourah,  1250,  —  victoire  de  Bénévent,  1266,  — Vêpres  siciliennes, 
1282,  —  bataille  d'Ostalrich,  1285. 

Ces  combats,  livrés  en  Orient,  dans  le  midi,  dans  le  nord  de  la 
France,  en  Angleterre,  en  Egypte,  en  Italie,  sur  les  frontières  d'Espagne, 
semblent  presque  voisins  de  nous.  On  dirait  que  la  France  parcourt 
toujours  le  même  cercle. 

Passons  à  un  autre  siècle. 

De  1300  à  1400  les  statistiques  comptent  quarante-trois  années  de 
grandes  guerres,  sans  compter  les  guerres  féodales,  dont  vingt-cinq  de 
guerre  sur  le  territoire  du  royaume,  treize  à  l'extérieur,  et  cinq  de 
guerres  intérieures.  La  terrible  lutte  avec  la  Flandre  et  l'Angleterre 
commence.  On  ne  relève  pas  moins  de  quatorze  grandes  batailles  et  de 
quarante  ou  cinquante  combats  célèbres.  En  voici  un  aperçu. 

Victoire  de  Bruges  sur  les  Flamands,  1300,  — défaite  de  Gourtray,  1302, 

—  victoire  de  Mons-en-Puelle,   1304,  —  victoire    de  Cassol,   1326,   — 
défaite  de   l'Ecluse,  1340, — victoire  de  Saint-Omer,   même    année,   — 
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défaite  de  Philippe  de  Valois  à  Grécy,  1346,  —  défaite  du  roi  Jean  k 
Poitiers,  d356,  —  d<''faite  d'Auray,  'I3()4,  —  victoire  de  Pontvallin,  1370, 
—  victoire  de  Chizai,  i373,  —  reprise  de  134  villes  en  Guyenne,  1377, 
■—  victoire  de  Rosebccq,  1382,  ~  défaite  des  croisés  latins  français  à 
Nicopolis,  1396. 

Ainsi  encore  presque  même  cercle,  quoique  un  peu  plus  restreint.  Pas 
d'Italie,  pas  d'Espagne,  mais  encore  un  peu  d'Orient. 

Voyons  le  quinzième  siècle,  de  1400  à  1500.  On  compte  soixante  et 
onze  années  de  guerres,  dont  quarante-trois  sur  le  sol  français  :  fin  do 
la  guerre  de  cent  ans  entre  la  France  et  l'Angleterre,  quinze  de  guerres 
à  l'extérieur  (commencement  des  guerres  séculaires  d'Italie \  treize  de 
guerres  intérieures  (praguerîe,  ligue  du  bien  public,  guerre  entre 
Louis  XI  et  Charles-le-Téméraire). 

Les  historiens  alignent  onze  grandes  batailles,  plus  de  cent  combats, 
une  multitude  de  sièges. 

Voici  un  résumé  des  faits  principaux,  dans  lesquels  chacun  recon- 
naîtra facilement  une  alternative  presque  constamment  équilibrée  de 
victoires  et  de  défaites,  au  milieu  desquelles  la  France  grandît. 

Prise  de  Rome  par  les  Angevins,  1410,  —  défaite  de  la  France  à  Azin- 
court,  1415,  —  entrée  des  Anglais  à  Paris,  1420,  —  victoire  de  Gravelle, 
1423,  —  défaite  de  Gravant,  même  année,-—  victoire  de  Montargis,  4427, 

—  défaite  de  Rouvray,  1429,  —  victoire  de  Patay,  même  année,  —  vic- 
toire de  Saint-Jacob,  1448,  —  victoire  de  Formigny,  1450,  —  victoire  de 
Gastillon,  1453  (fin  de  la  conquête  des  Anglais),  bataille  de  Montlhéry,- 
1465,  -  bataille  de  Guinegate,  1477,  —  bataille  de  Saint-Aubin-du- 
Gormier,  1488,  —  expédition  de  Gharles  VllI  en  Italie,  —  bataille  de 
Fornoue,  1495,  — expédition  de  Louis  XII  en  Italie,  1499. 

Le  siècle  qui  suit  est  encore  plus  fécond  en  luttes  de  toutes  sortes. 
L'horizon  du  feu,  du  sang  versé,  s'étend  et  s'agrandit. 

En  effet,  de  1500  à  1600,  nous  trouvons  quatre-vingt-cinq  années  de 
guerres,  dont  quarante-quatre  à  l'extérieur,  huit  sur  le  sol  français,^  et 
trente-trois  de  guerre  civile  issue  des  luttes  religioso-politiques  :  nou- 
veaux vaudois,  persécution  contre  les  calvinistes,  guerre  civile  reli- 
gieuse à  la  suite  du  massacre  de  Vassy,  la  sainte  ligue,  la  guerre  des 
amoureux,  celle  des  politiques,'  les  mouvements  des  carcistes  et  des 
razats,  desgauthiers. 

Les  batailles  abondent.  On  en  compte  vingt-sept  grandes ,  sans 
compter  les  combats,  les  massacres  universels  comme  celui  de  la  Saint- 
Barthélémy,  et  des  sièges  Comme  celui  de  Paris. 

Lisons  toujours  en  abrégé  :  batailles  de  Seminara,  de  Cérignoles, 
1503,  —  défaite  du  Garigliano,  même  année^  —  victoire  d'Agnadel,  1509, 

—  victoire  de  Bologne,  I5l!,  —  victoire  de  Ravennes,  1512,  —  défaite 
de  Novarre,  15 13,  —  bataille  de  Guinegate,  même  année,  —  victoire  de 
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Marignan,  ir>if>,  ~  si(^p^o  do  Mf^zièros,  4î)2i,  —  d^faîté  de  ïa  Bîcoquo, 
IS'il,  —  (lolaito  de  Ilchcr,  iî)-24,  — drlnilo  do  Pa\'io,  Ifi^ri,  apr^s  laqurdlo 
la  rf'gnnto  dr  Franco  ordoniio  à  toiiLcs  les  bonnes  villes  de  l'aire  provi- 
sion de  haqiiebus^  les  chassepots  du  temps,  —  invasion  de  la  Provence 
par  Charles-Quint,  i531,  —  victoire  de  Suze,  1837,  —  victoire  de  Géri- 
sollos,  18-44,  —  victoire  do  Renty,  iî)f)4,  —  reprise  de  Calais,  15S8,  et 
expulsion  des  Anglais,  —  bataille  de  Dreux,  1562,  —  de  Var,  1^)63,  — 
bataille  de  Saint-Denis,  4r)07,  —  bataille  de  Jarnac,  1500,  —  d'Arnay-le- 
Dlic,  4570,  —  la  Saint-Barthôlcmy,  1^)72,  —  bataille  d'Arqués,  1587,  — 
bataille  d'Ivry,  4590,  —  combat  d'Aumale,  siège  de  Paris,  1592,  —  de 
Fontaine-Française,  1595,  etc.,  etc. 

Chose  étrange,  à  mesuré  que  nous  avançons  en  civilisation,  les  guerres 
ne  diminuent  pas,  elles  s'étendent;  Les  luttes  sont  plus  acharnées,  plus 
coûteuses. 

De  IGOO  à  1700,  il  faut  compter  au  moins  69  années  de  guerres,  dont 
52  de  guerre  extérieure,  6  de  guerre  religieuse  ou  religieuse  politique, 
et  1 1  de  guerre  civile.  Guerre  de  trente  ans,  période  française  ;  guerre 
dé  Richelieu  contre  les  protestants  et  en  Italie  ;  fronde,  guerre  de 
Louis  XIV,  petites  guerres  des  croquants,  des  va-nu-pieds  ;  luttes  issues 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  coalition  européenne  contre  le 
grand  roi,  etc.,  etc. 

L'horizon  devient  de  plus  eh  plus  embrasé.  Les  batailles  sont  plus 
meurtrières.  Ce  ne  sont  plus  que  gens  de  guerre  partout.  Les  grands 
combats  sont  au  nombre  de  39,  les  sièges  au  nombre  de  plus  de  150. 
Quelquefois  la  France  engage  /i00,000  hommes  à  elle  seule. 

Rappelons  les  principaux  événements  militaires  et  maritimes 

Bataille  de  PIle-de-Ré,  1608,  —  siège  de  la  Rochelle,  1618,  —  combats 
de  Pignerol,  1630,  —  de  Castelnaudary,  1632,  —  victoire  de  Nordlingue, 
1634,  —  combats  de  la  Valteline,  1635,  —  victoire  de  Kaëmpten,  1642,  — 
défaite  d'Honnecourt  et  victoire  de  Lerida,  niême  riiois,  —  victoire  de 
Rocroi,  1643,  —  seconde  victoire  de  Nordlingue,  1645,  —  bataille  de 
Llorens,  même  année,  —  victoires  de  Summernausen  et  de  Lens,  1648, 
—  d'Arras,  1644,  —  bataille  d'Ypres,  1658,  —  bataille  du  Saint-Gothard, 
16G4,  —  victoire  de  Saint-Christophe,  1668,  —  bataille  navale  contre  la 
Hollande,  1673,  —  victoires  d'Ensisheim,  de  Mulhouse,  1674,  —  de 
Turkeim,  1675,  —  défaite  d'Osnabruck,  victoire  de  Messine,  même 
année,  —  victoire  d'Agouste,  1677,  — victoire  de  Mons,  1678,  — victoire 
de  Minden,  1679,  --  première  bataille  de  Fleurus,  de  Staffarde,  1690,  — 
bataille  de  la  Hougue,  1694,  et  d'autres  que  nous  oublions. 

Le  dix-huitième  siècle,  siècle  de  la  philosophie^  ne  donnera paë  plus  de 
raison  aux  peuples. 

De  1700  à  1800,  la  France  est  entraînée  à  cinquante-huit  années  de 
guerre,  dont  cinquante  et  une  de   guerres  extérieures,   sept  de  guerre 
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intérieure.  Les  luttes  sont  encore  plus  meurtrières  qu'au  xvii»  siècle.  Le 
règne  de  l'artillcrio  commence.  On  lutte  pied  à  pied.  A  la  fin  surtout, 
la  révolution  française  prend  le  pas,  et  les  hommes  tombent  par  centaines 
de  mille. 

Quatre-vingt-treize  batailles^  un  nombre  infini  de  combats  de  terre  et 
de  mer,  une  multitude  de  sièges,  de  passages  de  montagnes,  de  rivières, 
de  fleuves,  une  succession  inouïe  de  grands  généraux,  voilà  le  con- 
tingent. 

Suivez  un  peu  ce  panorama  qui  s'étend  de  rE.spagne  à  l'Italie,  de  l'Al- 
lemagne à  l'Egypte,  do  l'Angleterre  à  l'Amérique. 

Défaite  de  Carpi,  1701,  —  victoire  de  Santa-Vittoria,  bataille  de 
Friedlingen,  défaite  de  Hochstestd,  4704,  —  victoires  de  Cassano,  n05, 

—  de  Galimato,  1706,  —  victoires  navales  du  comte  de  Forbin,  1707,  — 
défaite  de  Malplaquet,  1709,  —  victoire  de  Denain,  1742,  —  victoire  de 
Parme,  4734,  —  victoire  de  Fontenoy,  4745,  —  victoire  de  Rasco\v,4746, 

—  victoire  de  Lawfeld,  4747,  —  victoire  de  Mestembleck,  4757,  —  dé- 
faite de  Rosbach,  même  année,  —  défaite  de  Grevait,  victoire  de  Lutzel- 
bourg,  4758,  —  défaite  de  Minden,  4759,  —  défaite  de  Québec,  défaite 
de  Belle-Isle,  défaite  de  Lagos,  même  année,  —  victoire  de  Corback, 
combat  de  Glostercamp,  4760,  —  victoire  de  Praya,  4704,  —  défaite  de 
la  Dominique,  4783,  — défaite  de  Quiévrain,  victoire  de  Maubeuge,  de  la 
Croix-du-Bois,  de  Valmy,  de  Jemmapes,  4792,  —  d'Arlon,  4793,  —  com- 
bats en  Vendée,  môme  année,  —  victoire  de  Hondschoot,  4793,  —  de 
Watignies,  id.,  —  de  Savenay,  id.,  —  les  deux  batailles  de  Fleurus, 
1794,  —  bataille  d'Escola,  id.,  —  en  tout,  27  victoires  républicaines  en 
trois  ans.  Puis  victoires  de  Lodi,  de  la  Sieg,  de  Kehl,  de  Neresheim,  de 
Friedberg,  de  Roveredo,  de  Bassano,  d'Altenkirchen,  4796,  —  de  Rivoli, 
de  la  Favorite,  du  Tagliamento,  de  Tarvis,  de  Laybach,  de  Newied, 
1797,  —  victoire  des  Pyramides,  défaite  d'Aboukir,  défaite  de  Ballna- 
mach,  victoire  de  Seydenam,  4798,  —  combats  du  Caire,  de  JafTa,  dé- 
faite de  Stockach,  de  Mas:nano,  de  Gassano,  victoires  de  Bassignano,  de 
Winterthur,  défaites  de  Novi,  de  Manheim,  victoires  de  Bergen,  de 
Zurich,  de  Kastricum,  4799,  etc.,  etc. 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  de  fer  ni  de  feu.  On  devait  en  voir  encore 
davantage  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle. 

En  effet,  de  4800  à  4870,  on  compte  quarante-six  années  de  guerres, 
dont  quatorze  à  l'extérieur  et  une  sur  le  sol  français  pendant  la  période 
impériale  première,  quatre  extérieures  pendant  la  période  de  la  restau- 
ration, dix-huit  en  Algérie  et  dépendances  sous  Louis-Philippe,  et  neuf 
extérieures  sous  le  dernier  règne,  sans  compter  l'occupation  permanente 
de  Rome  de  4849  à  1870.  Ajoutez  trois  invasions  :  4814,  4815  et  1870; 
trois  révolutions  :  4830, 4848,  4870  ;  un  coup  d'Etat  :  1851 . 

On  se  rappellera  facilement  les  grandes  dates  : 
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Victoires  d'il^liopolis,  trEngon,  <le  IJihorach,  do  MonU'ljcllo,  dc3  Ma- 
rongo,  (1(3  IIoclisLodl,  dn  Ned(Mslioiii,  do  Nordiingon,  d'01)ershîius(!n,  d(; 
llolipnlinden,  1800,  —  d('!i'juto  à  Saint-Domingiio,  —  dôlaito  de  Canopc, 
victoire  d'Algésiras,  iSOl,  —  victoire  do  Memmingen,  d'Elchingon, 
d'Ulm,  de  Nordlingcn,  d('!iaitc  de  Traialgar,  prise  de  Vienne,  victoire 
d'Auslorlitz,  180^),  —  victoiros  d'Aiierstacdt,  d'I(';na,  de  Crousscn,  de 
Hall,  prise  de  Berlin,  180(),  —  batailles  d'Eylau,  d'Ostrolenska,  de 
Spandon,  do  Friodland,  1807,  — victoires  de  Modina-del-Ile,  d('3raite  de 
Baylon,  victoires  de  Burgos,  deTudela,  de  Somo-Sicrra,  1808,  —  vic- 
toires de  Medelin,  d'Oporto,  d'Obensberg,  d'Eckmûth,  de  Gross-Aspcrn, 
do  llaab,  do  Tolède,  d'Ocana,  d'Alba-de-Torrcs,  4809,  —  perte  de  l'île 
de  Franco,  1810,  —  bataille  de  Gebora,  de  Chiclana,  1811,  —  victoires 
et  dC'faitcs  on  Russie,  1812,  —  défaites  en  Espagne,  môme  ann(3e,  — 
victoire  de  Lutzen,  défaite  de  Vittoria,  de  Leipzig,  1813,  —  victoires  et 
défaites  de  France  en  1814,  —  Waterloo,  1815,  —  combats  en  Espagne, 
1822,  —  bataille  de  Navarin,  1827,  —  expédition  de  Morée,  1828,  — 
expédition  d'Alger,  1830,  —  siège  d'Anvers,  1831,  combats  en  Algérie  de 
1830  à  1848,  —  bataille  d'Isly,  1844,  —  victoires  de  Crimée,  siège  de 
Sébastopol,  1855,  —  expédition  d'Italie,  Magenta,  Solferino,  1859,  — 
expéditions  de  Syrie,  de  Chine,  du  Mexique,  de  Cochinchine,  et  enfin 
invasion  de  la  Prusse,  Reischoffcn,  Sedan,  Metz,  siège  de  Paris,  luttes 
sur  la  Loire,  1870,  etc.,  etc. 

Après  avoir  relu  ces  dates,  demandez-vous  combien  d'hommes  tombés, 
d'angoisses,  de  larmes  ! 

Nos  pères,  nos  aïeux,  toutes  les  anciennes  générations,  ont  vu  autant 
de  guerres  que  nous.  A  chaque  victoire,  on  croyait  la  France  invincible. 
Après  chaque  défaite,  on  la  croyait  perdue.  Et,  comme  l'a  chanté  Bèran- 
ger,  elle  se  relevait. 

Aujourd'hui,  après  d'horribles  catastrophes,  elle  vit,  en  dépit  de  cet 
horrible  fléau  qui  pendant  un  siècle  lui  a  fait  tant  de  millions  de  vic- 
times, et  qui  après  cinquante  ans  d'une  demi-paix,  a  repris  en  1870  tous 
les  caractères  des  luttes  les  plus  acharnées  dont  l'histoire  ait  conservé 
le  souvenir. 

Ne  désespérons  donc  pas  !  La  France  a  passé  par  des  vicissitudes 
inouïes.  Elle  n'est  n'est  pas  morte.  Elle  a  cinq  ou  six  cents  victoires  ou 
défaites  sur  le  corps.  Elle  est  invulnérable. 

Puisse  du  moins  l'épreuve  actuelle  lui  servir!  Quand  elle  aura  vaincu 
la  Prusse,  qu'elle  jure  de  ne  plus  souffrir  aucune  guerre,  qu'elle  donne 
la  paix  au  monde,  et  il  sera  impossible  de  l'arrêter  dans  sa  prospérité, 
puisque,  malgré  six  cents  ans  de  guerre,  elle  était  arrivée  à  être  le  vrai 
forum  du  monde  et  à  rendre  folles  de  jalousie  toutes  les  nations  rivales, 
qui  l'ont  trahie,  abandonnée,  et  qui  semblent  jouir  de  ses  désastres. 
{Siècle.)  Léon  Plée. 

3^  sÉRîE,  t.  XXI    —  i^  janvier  187^.  9 
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LA  CONFECTION  DES  BALLONS-POSTE  PENDANT  LE  SIEGE 

DE  PARIS. 

Lés  deux  ateliers  où  se  confectionnent  en  ce  moment  les  ballons  qui 
partent  de  Paris  sont  situés  à  la  gare  du  Nord  et  à  celle  d'Orléans. 

Lé  premier  est  sous  la  direction  de  MM.  Yon  et  Dartois,  bien  connus 
du  monde  aérostatique  ;  le  second  est  conduit  par  les  trois  frères  Godard, 
qui  continuent,  dans  l'art  de  l'aérostation,  une  sorte  de  dynastie.  L'un 
et  l*autre  ateliers  fonctionnent  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  postes,  qui  a  requis  ce  service  pour  les  besoins  de  la  défense. 

A  la  gare  du  Nord,  on  emploie  pour  les  ballons  le  calicot  blanc;  à 
celle  d'Orléans,  le  calicot  coloré.  Les  deux  étoffes  sont  également  avan- 
tageuses. 

Le  dessin  géométrique  de  l'aérostat  est  tracé  de  grandeur  naturelle, 
sur  un  plan  horizontal,  d'après  les  principes  en  usage  dans  la  construc- 
tion des  sphères  employées  pour  l'enseignement  de  la  géographie.  ■ 

On  découpe  sur  le  detsin  chaque  côte  ou  fuseau  du  ballon,  et  les  côtes 
sont  soigneusement  cousues  au  moyen  de  machines  à  la  gare  du  Nord, 
à  la  main  à  la  gare  d'Orh'ans.  Chacun  des  constructeurs  a  de  bonnes 
raisons  pour  défendre  sa  méthode  :  une  plus  grande  promptitude  de 
l'opération  et  beaucoup  moins  de  main-d'œuvre  dans  le  premier  cas,  — 
une  plus  grande  régularité,  et  souvent  une  plus  grande  solidité  des 
points  dans    le    second. 

Lé  ballon,  une  fois  cousu,  est  verni,  puis  injecté  d'air  au  moyen  d'une 
petite  machine  soufflante  ou  ventilateur  analogue  au  van  des  minotiers. 
Cette  injection  d'air,  en  gonflant  le  ballon,  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître toutes  les  fissures  qui  auraient  pu  passer  inaperçues,  et  qui  sont 
dès  lors  soigneusement  bouchées;  en  outre  elle  permet  au  vernis  de 
sécher  plus  vite. 

Approchons-nous  de  Taôroslat  pendant  que,  tout  gonflé  d'air,  il  gît 
sur  le  sol  de  l'usine.  "La  forme  n'est  pas  précisément  sphérique,  il  a 
comme  l'apparence  d'un  ouf  gigantesque.  Au  gros  bout  est  la  soupape, 
soigneusement  fermée,  cl  dont  nous  indiquerons  plus  tard  la  manœuvre. 
Le  petit  bout,  qu'on  laisse  d'habitude  ouvert,  se  termine  par  une  sorte 
de  manchon  cylindrique  que  l'on  nomme  l'appendice.  L'enveloppe  du 
ballon  est  recouverte  extérieurement  d'un  fdet  en  cordelettes  de  chan- 
vre goudronné,  qui  se  confectionne  dans  les  mômes  ateliers  que  le 
ballon. 

C'est  à  ce  filet  et  à  un  cercle  en  bois  qui  le  termine  qu'est  suspendue 
par  des  câbles  la  corbeille  d'osier  ou  nacelle  destinée  à  transporter  les 
voyageurs  aériens.   Dans  la  nacelle  sont  également  disposés  les  sacs  de 
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lest  qui  sorvir()iU;\  dirit^oi-  l;i  itianriMi vro  poiulanL  lo  Lrnjol,  Ins  npparnils 
alTeclrs  ;\  raKorrissage,  l'ancre  de  l'cr  «[ui,  mordant  dniis  le  hoI,  doit  ar- 
rùtcr  1(3  ballon  dans  sa  coursn,  cL  la  cordo  LraînaiiLo,  gros  cAblc.  nn  fils 
do  spart,  qni,  touchant  torrc  longtemps  avant  l'arrivc'îo  do  l'aôrostat,  on 
amortit  la  chute  ot  lo  traînago  à  la  façon  d'un  vôritablo  frein. 

Los  ateliers  où  se  confectionnent  les  a('irostats  présentent,  surtout  à 
la  gare  rl'0rl(';ans ,  une  très-grande  animation.  La  Compagnie  a  prôté 
volontiers  ses  vastes  salles,  que  la  guerre  avait  si  tôt  rendues  silen- 
cieuses et  désertes.  Ce  sont  surtout  des  femmes  qui  travaillent  aux  di- 
verses opérations  :  étendage  et  repassage  de  l'étoffe  pour  en  examiner 
toutes  les  surfaces;  lessivage  pour  en  détruire  l'apprêt,  ainsi  que  le 
mordant  de  la  teinture,  après  quoi  la  percaline  est  séchée  à  l'air,  sus- 
pendue aux  hautes  charpentes  de  la  gare,  puis  découpée  sur  l'épure.  Ce 
n'est  qu'alors  qu'on  lui  applique  une  première  couche  de  vernis. 

Le  travail  délicat  et  minutieux  de  la  coupure  à  la  main  est  confié  à 
de  nombreuses  ouvrières,  sous  la  direction  de  M'^  Eugène  Godard;  elles 
sont  là,  silencieuses,  attentives,  au  nombre  d'une  centaine,  marquant 
avec  une  épingle  et  un  carton  et  à  l'avance  la  distance  mathématique 
des  points.  On  ne  montre  pas  volontiers  cette  partie  de  l'atelier  aux 
visiteurs,  car  les  allées  et  venues  gênent  le  travail  des  ouvrières. 

A  la  couture,  l'étoiTe  reçoit  une  seconde  couche  de  vernis;  vient  en- 
suite l'opération  du  séchage,  qui  se  pratique  en  gonflant  le  ballon. 

Ces  opérations,  comme  toutes  celles  qui  suivent,  sont  réservées  à  la 
main  des  hommes.  Ce  sont  des  marins  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense a  prêtés  à  MM.  Godard,  ainsi  qu'aux  autres  aéronautes.  Les  marins 
sont  ici  comme  chez  eux.  Peindre,  vernir,  tamponner,  tisser  des  filets, 
manœuvrer  des  câbles,  des  ancres  et  même  naviguer  en  l'air,  n'est-ce 
pas  un  rôle  qui  leur  convient  ?  «  Les  huniers  sont  un  peu  haut,  disait, 
l'un  d'eux  à  son  amiral  qui  le  regardait  partir,  et  l'on  ne  peut  guère 
prendre  de  ris.  C'est  égal,  avec  cette  machine  on  navigue  tout  de  même, 
et,  avec  l'aide  de  Dieu,  on  arrive.  » 

A  la  gare  du  Nord,  l'activité  des  ateliers,  bien  qu'en  apparence  moins 
grande  qu'à  la  gare  d'Orléans,  parce  que  la  couture  s'y  fait  à  la  méca- 
nique, est  également  remarquable.  C'est  un  spectacle  curieux  que  de 
voir  dans  toutes  ces  salles,  naguère  si  tumultueuses,  d'interminables 
pans  de  calicot  descendant  des  charpentes,  ou  liviés  à  l'aiguille  agile, 
ou  gonflés  en  ballons. 

Ici,  les  ateliers  sont  divisés,  tandis  qu'à  la  gare  d'Orléans  ils  sont 
concentrés  dans  l'immense  salle  du  départ,  et  ces  longs  tissus  de  cou- 
leurs diverses,  jaune,  bleue,  noire,  verte,  suspendus  pour  le  séchage  au 
sommet  de  l'édifice,  tombant  dans  l'immense  nef,  font,  hélas!  rêver  aux 
drapeaux  pris  sur  l'ennemi  qui  ornent  la  chapelle  des  Invalides. 

(Revue  des  Deux-Mondes).  L.  Simonin. 
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LES   PIGEONS     VOYAGEURS. 

Les  ballons  et  les  pigeons  sont  les  deux  seuls  courriers  qui  nous  res- 
tent au  milieu  des  cruelles  épreuves  que  nous  traversons;  les  premiers 
vont  porter  à  nos  amis  do  province,  à  tous  les  êtres  chers  dont  nous 
avons  été  obligés  de  nous  séparer,  les  nouvelles  de  Paris  assiégé.  Les 
seconds  nous  reviennent  dire  ce  qui  se  passe  dans  les  départements  que 
les  barbares  n'ont  pas  encore  envahis,  et  les  efforts  que  Ton  y  tente  pour 
aider  au  salut  du  pays  et  les  énergiques  espoirs  que  l'on  y  conserve. 

Je  doute  que  la  colombe  au  rameau  d'olivier  ait  été  accueillie  à  bord 
de  l'arche  biblique  avec  plus  de  joie  que  nous  n'en  réservons  aujourd'hui 
pour  le  retour  de  ces  oiseaux  voyageurs. 

Singulière  situation,  et  misérable  retour  des  choses  d'ici-bas  ! 

Hier  encore  nous  nous  plaignions  de  ne  recevoir  de  la  province  que 
deux  ou  trois  courriers  par  jour. 

Aujourd'hui,  nous  saluons  de  nos  acclamations  enthousiastes  la  com- 
munication de  ces  lac  )niques  dépêches  qu'un  pigeon  nous  rapporte  de 
loin  en  loin  sur  son  aile. 

L'industrie  n'avait  guère  jusqu'ici  utilisé  le  vol  rapide  et  l'instinct 
merveilleux  de  ces  oiseaux. 

Des  compagnies  d'éleveurs  s'étaient  instituées  en  Belgique,  et  de 
temps  à  autre  elles  engageaient  des  paris  comme  pour  les  courses.  Cer- 
tains pigeons  élevés  à  Liège  et  transportés  à  Paris  étaient  rendus  à  la 
liberté,  et  c'était  à  qui  regagnerait  au  plus  vite  le  colombier  belge. 

Sous  le  premier  empire,  des  joueurs  de  loterie  avaient  môme  em- 
ployé ces  innocents  oiseaux  au  service  de  leurs  manœuvres  fraudu- 
leuses. 

Un  de  ces  industriels  ^éhontés  envoyait  par  ce  moyen,  de  Paris  à 
Bru.xelles,  au  moment  même  du  tirage,  la  liste  des  numéros  gagnants, 
et  réalisait  ainsi  des  giins  énormes. 

Seulement,  le  bonheur  constant  de  ce  joueur  finit  par  éveiller  l'atten- 
tion de  la  police  ;  on  ^e  mit  à  le  surveiller,  et  au  bout  de  quelque  temps 
il  alla  expier  son  méfait  au  bagne  de  Toulon. 

La  rapidité  du  vol  des  pigeons  est  vraiment  prodigieuse.  L'espace 
qu'ils  peuvent  parcourir  en  une  seconde  est  de  ^28  mètres,  soit  : 
1,680  mètres  en  une  minute  !... 

C'est,  je  crois,  la  plus  grande  vitesse  connue. 

Plusieurs  faits  authentiques  confirment  ce  que  nous  avançons. 

Ainsi,  un  de  ces  oiseaux  est  cité  comme  ayant  franchi,  en  48  heures, 
l'espace  compris  entre  Babylone  et  Alep,  espace  qu'un  bon  marcheur  ne 
parcourrait  pas  en  un  mois. 


LES  IMGKONS  VOYAfJKllUS.  i;{:{ 

«  L'i  gi'ando  l'onv^  do  leurs  ailes,  dit  M.  Arllnii'  Mangin,  leur  permet 
do  traverser  une  immense  ('^tendue  de  pjiys  en  peu  de  temps;  —  on  en 
a  tué  dans  les  environs  de  N(>\v-^'oi'k  ayant  (Mic  ::■'•  le  Jabot  plein  de  riz 
qu'ils  ne  pouvaient  avoir  pris  que  dans  la  Caroline  ou  dans  la  Géorgie  ; 
—  or,  comme  la  digestion  se  fait  dans  moins  de  douze  heures,  il  s'en- 
suit (ju'ils  devaient  avoir  parcouru  8  à  400  milles  (100  à  130  lieues)  en 
six  heures  environ  ;  en  sorte  que  leur  vol  ferait  un  mille  à  la  minute. 

A  ce  compte,  un  de  ces  oiseaux,  s'il  lui  en  prenait  l'envie,  pourrait 
visiter  le  continent  européen  en  moins  de  trois  jours. 

Les  espèces  que  Ton  emploie  de  pré^Tence  sont  le  messager  et  le 
pigeon  culbutant. 

Ce  dernier  est  ainsi  dénommé,  selon  les  ornithologistes,  parce  qu'il  a 
l'habitude  de  culbuter  sur  lui-môme  avant  de  prendre  sa  direction. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  précède,  en  ce  qui  touche  la 
vitesse  des  pigeons,  que  bon  nombre  d'expériences  ont  attestée  à  plu- 
sieurs époques  de  la  façon  la  plus  manifeste. 

Mais  si  la  rapidité  du  vol  ne  peut  être  niée  chez  les  messagers  et  les 
culbutants^  on  s'est  toujours  étonné  à  bon  droit  de  l'instinct  merveilleux 
qui  leur  permet  de  reconnaître  avec  certitude  le  chemin  à  suivre  pour 
regagner  leur  colombier,  dont  le  plus  souvent  ils  sont  séparés  par  une 
distance  de  plusieurs  centaines  de  lieues. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  l'amour  maternel  est  le  seul  sen- 
timent qui  les  guide,  et  je  voudrais  pouvoir  partager  cette  opinion. 

Mais  nous  préférons  nous  ranger  à  l'avis  de  Toussenel,  qui  a  écrit  de 
si  charmantes  études  sur  ce  monde  si  intéressant. 

«  Il  n'est  pas  d'oiseau,  dit  Toussenel,  qui  ne  reconnaisse  à  premier 
tact  les  quatre  points  cardinaux  de  la  localité. 

«  L'oiseau  de  France  sait,  par  exemple,    d'une  façon  positive,  que  le 
nord  souffle  le  froid,  le   midi  le  chaud,  l'est  le  sec,  l'ouest  l'humide. 
C'est  déjà  plus  de  connaissances  météorologiques  qu'il  ne  lui  en   faut 
pour  diriger  sa  marche  sans  le  secours  du  soleil,  ni  des  yeux.  » 
Plus  loin,  il  ajoute  : 

«  Le  pigeon  domestique,  transporté  de  Bruxelles  à  Toulouse  dans  un 
panier  couvert,  n'a  pas  eu,  il  est  vrai,  le  loisir  de  relever  de  l'œil  la  carte 
géographique  du  parcours  ;  mais  il  n'était  au  pouvoir  de  personne  do 
l'empêcher  de  sentir  auz  chaudes  impressions  de  l'atmosphère  qu'il  sui- 
vait la  route  du  Midi. 

«  Rendu  à  la  liberté  à  Toulouse,  il  sait  déjà  que  la  ligne  à  suivre  pour 
regagner  ses  pénates  est  la  ligne  du  Nord.  Donc  il  pique  droit  dans  cette 
direction  et  ne  s'arrête  que  vers  ces  parages  du  ciel  dont  la  température 
moyenne  est  celle  de  la  zone  qu'il  habite. 

«  S'il  ne  retrouve  pas  d'emblée  son  domicile,  c'est  qu'il  a  remonlé 
perpendiculairement  à  l'équatcur  et  qu'il  a  trop  appuyé  sur  la  gauche 
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ou  sur  la  droite,  Bruxelles  et  Toulouse  ou  l'autre  ville  ne  se  trouvant 
pas  exactement  sous  le  même  méridien.  En  tout  cas,  il  n'a  jjIus  besoin 
que  do  quelques  heures  de  recherches  dans  la  direction  de  l'est  à  l'ouest, 
pour  relever  ses  erreurs;  et  c'est  ce  travail  de  rectification  qui  explique 
la  différence  que  l'on  observe  entre  les  heures  d'arrivée  des  différents 
courriers  expédiés. 

«  La  rencontre  des  pirates  qui  croisent  dans  les  hautes  régions  des 
nues  et  qui  s'appellent  le  Faucon,  le  Milan,  l'Epcrvier,  est  la  seule  cause 
qui  empêche  tous  les  pigeons  d'être  de  retour  au  port  natal  à  heure 
fixe. 

«  Les  bons  pigeons  messagers  font  habituellement  vingt-cinq  à  trente 
lieues  par  heure.  C'est  moins  vite  que  certains  chemins  de  i'er  ;  mais  on 
ne  peut  pas  exiger  d'un  oiseau  qui  a  ses  besoins  et  ses  inquiétudes  la 
même  régularité  et  la  même  rapidité  que  d'un  railway  inerte  et  sans 
passion. 

«  Les  chiens,  qui  n'ont  jamais  prétendu  rivaliser  avec  les  navigateurs 
de  l'air  sous  le  rapport  de  l'érudition  géographique  et  de  la  mémoire 
des  yeux,  mais  qui  possèdent  en  revanche  la  mémoire  du  nez,  que  n'ont 
pas  les  seconds,  ne  s'y  prennent  pas  autrement  que  les  oiseaux  voyageurs 
pour  retrouver  leur  route.  » 

Instinct  et  vitesse  sont  donc  expliqués,  et  l'on  comprend  maintenant 
comment  les  pigeons  que  chaque  ballon  emporte  avec  lui,  peuvent  nous 
apporter  en  quelques  coups  d'aile  les  nouvelles  de  nos  départements. 

Voici  le  procédé  le  plus  ordinairement  employé. 

Naguère  on  attachait  par  un  fil,  à  la  patte  ou  au  cou  de  l'oiseau,  la 
dépêche  que  l'on  voulait  expédier. 

Mais  il  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  que  le  fil  s'est  rompu  dans  le 
trajet,  et  que  le  pigeon  est  parvenu  à  destination  sans  la  dépêche  at- 
tendue. 

On  a  donc  renoncé  à  ce  moyen. 

Aujourd'hui ,  on  applique  simplement  un  petit  carré  de  papier 
gommé  sur  une  plume  de  la  queue  du  pigeon,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple 
que  la  dépêche  ainsi  établie  ne  soit  arrivée  à  bon  port. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  pu  envoyer  à  Tours  une  douzaine  au  moins  de 
ces  intéressants  oiseaux. 

Espérons  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  nous  revenir  avec  les  meilleures 
nouvelles  de  la  province. 

{National.)  t-.  Pierre  Zaccone. 
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ASSISTANCE   MUNICIPALE    A   PARIS    PENDANT   LE    SIKCiE, 
EN   DÉCEMBRE    1870. 

L'aj^sistanco  municipale  do  Paris  a  pris  dos  proportions  consid(^;rab1os. 
Il  r('\suUo  dos  chiiTros  produits  à  la  dornièro  réunion  g6n6ralc  des  mairos 
ol  adjdinis,  à  rilôlol-do-Villo,  quo  1(>  nonibro  dos  porsotincs  inscritos 
])()ui-  pai-iicip(>r  à  coKo  assistance  ne  s'6lèvo  pas  à  moins  de  471,7^4  pour 
les  vingt  arrondissomonts,  dans  les  derniers  jours  de  d(''Combrc  4870. 

Vu  la  n('*cossité  do  multiplier  les  cantines,  il  a  dU)  d6cid6  que  les 
r>00, 000  tVaiics  votés  pour  cet  objet  serviraient,  partie  à  la  création  de 
cantines  municipales  nouvelles,  partie  à  la  distribution  de  denrées  ali- 
mentaires. L'installation  de  ces  établissements  nécessite,  en  effet,  un 
matériel  spécial  et  l'appropriation  des  locaux  qui  leur  sont  affectés. 

Les  personnes  qui  ont  réclamé  aux  diverses  mairies  leur  inscription, 
comme  nécessiteux,  sur  les  registres  de  l'assistance,  sont  en  nombre 
bien  inégaux,  selon  les  quartiers  qu'ils  habitent.  Voici  les  chiffres  dans 
lesquels  se  décompose  le  nombre  de  47 1 ,754.  Nous  mettons  en  regard 
la  population  de  chaque  arrondissement,  qui  a  pu  être  modifiée  par  le 
départ  des  Parisiens  ayant  quitté  Paris  pour  se  réfugier  en  province  et 
par  l'arrivée  des  réfugiés  à  Paris  des  habitants  des  départements 
voisins  : 


Arrond. 

Assistés. 

Population. 

Rapport  O/O. 

1er 

8,000 

81,655 

9,8 

<2e 

42,000 

79,909 

45 

3* 

24,000 

92,680 

25 

4e 

49,000 

98,648 

19 

5« 

45,000 

404,083 

44 

6« 

45,000 

99,445 

45 

7" 

40,800 

75,438 

44 

8« 

8,000 

70,259 

44 

9e 

44,500 

406,224 

44 

10* 

20,000 

416,438 

47 

He 

30,000 

449,644 

20 

-12" 

25,000 

78,635 

34 

i3e 

34,000 

70,492 

48 

446 

45,000 

65,506 

23 

lOe 

24,000 

69,340 

35 

46*^ 

42,000 

42,487 

28 

17e 

39,454 

93,493 

42 

18° 

60,000 

130,456 

46 

19« 

66,000 

88,930 

74 

-iO« 

-20,000 

87,444 

i'à 
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OPÉRATIONS    DE    LA    CAISSE    d'ÉPARGNE    DE    PARIS   EN    1870. 

Contbrmôment  aux  instructions  ministôriellcs  qui  fixent  la  clôture  de 
chaque  exercice  annuel  des  caisses  d'épargne  de  France  à  la  veille  du 
dernier  dimanche  de  décembre,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  vient  d'ar- 
rêter son  bilan  à  la  date  du  samedi  24  décembre  1870. 

Voici  le  résumé  des  opérations  de  l'année  : 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  1870  : 

1"  En  201,278  versements,  dont  23,023  nouveaux,  la  somme  de 
14,550,517  fr.  53; 

2°  En  841  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne  départe- 
mentales, la  somme  de  334,412  fr.  Tl  ; 

3»  En  49,623  parties  d'arrérages  des  rentes  appartenant  aux  déposants, 
337,609  fr.  50. 

Elle  a  en  outre  capitalisé  pour  le  compte  des  déposants  les  intérêts  mon- 
tant à  1,614,485  fr.  48. 

Elle  a  remboursé  par  contre  : 

1°  En  118,260  payements  en  espèces,  dont  38,605  pour  solde,  la  somme 
de  24,697,389  fr.  92; 

2o  En  1,235  payements  en  Bons  du  Trésor,  en  exécution  du  décret 
rendu  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  le  17  septembre  der- 
nier, la  somme  de  324,810  fr.; 

3»  En  1,092  transferts-payements  envoyés  aux  caisses  d'épargne  dé- 
partementales la  somme  de  398,139  fr.  76; 

4"  En  achats  de  110,891  fr.  de  rentes  pour  le  compte  de  4,502  déposants, 
la  somme  de  2,542,306  fr.  75  ; 

5°  Et  en  14  placements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la 
somme  de  5,699  fr. 

Les  recouvrements  opérés  dans  le  cours  de  l'année  1870  par  la  Caisse 
d'épargne  do  Paris,  pour  le  compte  de  la  Société  des  prêts  au  travail,  ont 
été  au  nombre  de  30,052  fr.  Les  sommes  payées  pendant  la  même  année 
par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  à  la  Société  des  prêts  au  travail,  se  sont 
élevées  en  totalité  à  477,935  fr.  31. 

Au  24  décembre  1870,  le  solde  dû  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  à 
251,409  déposants  s'élevait  à  43,031,720  fr.  61. 

Ce  solde  était  représenté  de  la  manière  suivante  : 

Sommes  encaisse  en  espèces 15,785  f.  83 

Sommes  en  caisse  en  bons  du  Trésor 8,340      » 

Sommes  à  la  Banque  de  France 177,343     11 

Sommes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  .  .  .    42,830,251     67 

Total  égal.  .  .  •      43,031,720  f.  61 


IUnLIO(JllAlMllE.  LIT 

D'iiprAs  Iol)ilîin,  les  loiuls  de  (loLaCmn  ri  (h',  ivsorvo  qui   cuiisislcMiL  on 
n-iitcs  ',\  ()/()  sur  ri<](;il  ainsi  qu'on  immoublos,  s'ôlôvout  : 

Le  tonds  do  réserve  à 929,127  f. 'UJ 

Lo  fonds  do  dotation  à ,  .   .  1/263, 47o     OH 

Ensemble 2,192,60  >  f.  oi 

{Journal  officiel  du  31  décembre  1870). 
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GiiAND  Dictionnaire  universel  |du  xix«  sii^-cle  ,  par  Pierre  Larousse.  6  vol . 
grand  in-i".  Encours  de  publication,  Paris,  Larousse,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs.  Le  l«r  volume  a  paru  en  4866. 

Nous  avons  sous  les  yeux  six  volumes  de  ce  grand  ouvrage  qui  promet 
d'être  le  plus  vaste  recueil  de  renseignements  de  toutes  sortes  qui  ait 
paru  jusqu'à  l'heure  présente  ;  six  volumes  grand  in-^,  comprenant  cha- 
cun 1,200  pages  au  moins,  à  quatre  colonnes  de  125  lignes,  ce  qui  fait 
500  lignes  par  page,  et  formant  à  peu  près  le  tiers  de  l'œuvre  à  publier, 
dont  tout  indique  que  les  matériaux  sont  dès  à  présent  recueillis.  Quel 
est  le  caractère,  quels  sont  le  mérite  et  les  défauts  d'une  aussi  considé- 
rable publication ,  c'est  ce  que  nous  essaierons  de  constater  dans  cet 
article. 

Diderot,  dans  ses  moments  d'humeur,  comparait  son  Encyclopédie  à  la 
hotte  d'un  chiffonnier  où,  à  côté  de  choses  précieuses,  on  aurait  entassé 
beaucoup  de  haillons.  Il  se  serait  fâché  à  bon  droit  si  un  autre  que  lui 
avait  fait  cette  comparaison,  car  il  y  avait  peu  de  haillons  à  côté  de 
beaucoup  de  choses  précieuses  dans  l'œuvre  gigantesque  qu'il  avait  en- 
treprise avec  d'Alembert.  Et,  toutefois,  les  erreurs  et  les  omissions  y 
abondaient  en  effet.  Inévitables  dans  l'exécution  d'un  plan  si  nouveau, 
ces  erreurs  et  ces  omissions  frappèrent  moins  le  public  que  les  ouvriers 
mêmes,  et  surtout  que  l'ouvrier  en  chef,  l'infatigable  et  ardent  boute- 
en-train  de  l'œuvre  immense.  Cependant,  les  critiques  ne  manquèrent 
point  à  l'entreprise;  ils  en  signalèrent  les  lacunes  et  les  erreurs,  les  uns 
avec  acrimonie,  les  autres  avec  convenance.  Un  critique  italien,  Basilio 
di  Alustra,  Palermitain,  fut  surtout  frappé  de  ce  qui  manquait  à  l'^n- 
cyclopédie,  dans  la  partie  géographique  relative  particulièrement  à  son 
cher  pays,  la  Sicile;  il  se  récria  durement  sur  ce  qu'on  y  disait  et  sur 
ce  qu'on  n'y  disait  pas  de  sa  patrie  bien-aimée  ,  et  il  publia  à  cette  oc- 
casion une  brochure,  devenue  très-rare,  dont  la  traduction  du  passage 
suivant  donnera  une  idée  : 
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Pf«  A  peine,  dit-il,  le  premier  volume  de  ce  grand  ouvrage  eut -il  paru, 
qu  on  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'y  chercher  les  articles  Agi  et  Agri- 
GENTE  pour  voir  ce  qu'on  pourrait  y  dire  de  ces  deux  villes.  Le  lecteur 
pensait  qu'on  y  parlerait  honorablement  de  l'une  et  de  l'autre  ;  de  l'une, 
à  cause  de  la  fable  si  connue  du  berger  Acis,  chéri  de  Galatée,  que  tua 
Polyphème  et  qui,  changé  en  fleuve,  lui  donna  son  nom  ;  de  l'autre,  si 
célèbre  dans  l'antiquité,  à  cause  de  ses  belles  ruines  et  des  temples  an- 
tiques qu'elle  possède  encore  presque  entiers  ;  mais  quel  fut  notre  étonne- 
mont  de  ne  trouver  pas  même  à  leur  rang  le  nom  de  ces  deux  villes?... 
Arriva  enfin  le  tome  où  l'on  comptait  trouver  l'article,  plus  que  tous  les 
autres  attendu,  sur  la  capitale  de  la  Sicile,  je  veux  dire  Palerme.  Quelle 
fut  la  stupéfaction  générale,  lorsqu'à  l'ouverture  du  volume  on  trouva 
ces  mots  : 

«  Palerme,  géogr.  mod.,  en  latin  Panormus,  ville  détruite  de  la  Sicile, 
«  dans  le  Val-de-Mazzara,  avec  un  archevêché  et  un  petit  port.  Palerme, 
«  avant  sa  destruction  par  un  tremblement  de  terre,  disputait  à  Messine 
«  le  rang  de  capitale  ;  elle  était  sur  la  côte  septentrionale  de  l'île,  etc.  » 
«  Je  ne  puis  dire,  poursuit  le  critique  sicilien,  si  l'on  fut  plus  porté  à 
rire,  ou  plus  indigné,  en  voyant  des  écrivains  de  cette  volée  {di  tal  volo) 
donner  dans  des  erreurs  si  grossières,  faire  d'aussi  lourdes  bévues, 
parler,  en  un  mot,  avec  tant  d'ignorance  d'une  ville  aussi  considérable  et 
aussi  florissante  que  Palerme,  etc.»  Certes,  on  pouvait  être  scandalisé  à 
moins,  et  une  telle  énormité  est  d'autant  plus  inexplicable  que,  dans 
Moréri,  dans  Bayle,  dans  Bruzen  de  la  Martinière,  etc.,  Palerme  a  un 
article,  sinon  bien  descriptif,  au  moins  véridique. 

C'étaient  là  sans  doute  les  haillons  dont  voulait  parler  Diderot  dans  sa 
boutade  contre  sa  propre  Encyclopédie.  Mais,  plus  que  ces  haillons, 
c'étaient  les  omissions,  inévitables  dans  une  première  tentative  de  ce 
genre,  qui  la  déparaient.  Cela  n'empêcha  pas  toutefois  le  succès  de  l'en- 
treprise ;  oela  n'empêcha  pas  l'ouvrage  de  porter  en  soi  des  trésors  d'en- 
seignement et  de  répandre  de  vives  lumières  sur  d'innombrables  points 
des  travaux  humains,  des  sciences,  des  arts  et  des  métiers,  de  contenir 
d'excellents  articles  de  philosophie  et  d'érudition,  si  bien  que  ces  taches, 
comme  celles  du  soleil,  s'effaçaient  dans  l'éclat  général  et  dans  la  ma- 
jesté de  l'œuvre.  Le  mot  d'Horace  : 

Ubi  plura  nitent,  non  paucis  offendar  maculis, 
était  là  d'une  application  des  plus  légitimes. 

Le  monument,  on  l'a  vu,  n'était  pas  sans  défaut  ;  mais  les  éditions 
postérieures  allèrent  s'améliorant  de  plus  en  plus,  et  l'honneur  d'avoir 
servi  puissamment  l'humanité  et  donné  le  premier  grnnd  modèle  de  ce 
genre  lui  est  demeuré. 

Hélas  !  on  trouvera  aussi  peut-être  quelques  haillnns  dnrii?  le  Grand 
Diutionnulrû  de  M.  Larousse  ;  mais  quoUu  œuvre  immentiu  I 
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«  La  inrlliodH  des  diclioniiaires,  cliL  VolLîiir'C,  liicoiiniic  à  raiitirjiiili'', 
est  (riiiic  iililJLr  (iiTou  jiiî  {xaiL  coiiUisLer,  uL  VEucyclopèiiie^  iinaginéo  par 
MM.  (rAleuibcrL  oL  Diderot,  achcvi'îo  par  eux.  cL  [)ar  Iciira  associas  avec 
tant  de  succès,  mal|j;ré  ses  dél'auLs,  en  est  un  assez  Jjon  ténioi^na^e.  » 
CeLLe  nuHliode,  commis  on  sait,  ne  l'ut  d'abord  applitpn'ie  qu'aux  langues. 
Peu  à  peu  elh».  sYîLendiL  à  d'auLres  connaissances;  Tliomas  Corneille, 
r>ayle,  Moréri,  Jîi'uzeii  de  la  Martiniùre,  rap[)liquèreiit  à  riiistoin;,  aux 
leltres,  à  la  géographie  et  a  quelques  grands  hommes  ;  enfin  vinrent  les 
Dictonnaires  historiques,  ou  ^io;/rap/aes[)roprement  dites,  des  hommes  cé- 
lèbres en  tout  genre,  et  les  dictionnaires  spéciaux  sur  les  diverses 
branches  du  savoir  humain,  Dictionnaires  des  Sciences  médicales,  d'His- 
toire naturelle,  des  Sciences  philosophiques,  etc.,  d'invention  plus  mo- 
derne, et  d'une  utilité  de  plus  en  plus  incontestable  ;  mais  il  était  réservé 
à  un  homme  de  notre  temps  de  faire  prendre  à  cette  méthode  un  plus 
large  essor,  le  plus  large  qu'elle  pût  prendre.  Personne,  en  effot,  n'avait 
imaginé,  avant  M.  Larousse,  un  dictionnaire  comprenant  tous  les  dic- 
tionnaires, absolument  tous.  Son  Dictionnaire,  vraiment  universel,  se 
distingue  d'ailleurs  par  des  qualités  qui  lui  sont  tout  à  fait  propres.  Dans 
la  partie  biographique,  par  exemple,  on  trouve,  sous  chaque  nom,  ce  qui 
est  de  l'essence  des  biographies  proprement  dites;  mais  souvent  ces  sortes 
de  notices,  chez  lui,  reçoivent  un  développement  inattendu.  Presque  à 
chaque  article  consacré  à  un  écrivain  qui,  en  bien  ou  en  mal,  a  fait 
parler  de  lui  à  son  heure,  il  est  ajouté  quelque  passage  de  ses  écrits  ;  si 
l'auteur  est  ridicule,  pour  en  faire  sentir  le  ridicule,  et  s'il  s'agitd'un 
bon  auteur,  quelque  extrait  heureux,  plaisant  ou  sévère  de  ses  ouvrages  ; 
de  telle  sorte  que,  par  ces  citations  bien  choisies,  le  Grand  Diction- 
naire tient  lieu,  —  et  plus  amplement  etavec  nouveauté,  puisqu'il  ne  cite 
pas  seulement  de  bons  morceaux  des  anciens,  mais  aussi  des  mo- 
dernes et  des  contemporains,  —  des  recueils  intitulés  :  Leçons  de  liité- 
rature. 

C'est  tout  un  monde,  et  l'on  peut  dire  que  l'on  y  passe  souvent  dans  la 
même  feuille  d'impression,  par  le  hasard  de  l'ordre  alphabétique,  d'un 
pôle  à  l'autre  de  la  pensée.  Le  lecteur  insatiable  y  trouve  pâture  à  sa 
faim,  et  le  plus  blasé  de  quoi  réveiller  son  appétit.  Rien  de  plus  vif  et 
de  plus  instructif  à  la  fois  que  les  portraits  qu'on  y  trouve  des  originaux 
et  des  grotesques  littéraires  de  toutes  les  époques,  et  particulièrement 
de  la  fin  du  xviii«  siècle  et  du  commencement  du  nôtre.  L'abbé  Cotin, 
Dorat-Gubières  et  des  centaines  d'autres,  y  sont  présentés  sous  un  jour 
nouveau  et  tout  à  fait  attrayant. 

Sans  doute,  dans  quelques  parties,  dans  celles,  par  exemple,  qui  ont 
été  si  supérieurement  traitées  dans  le  Dictionnaire  universel  théorique  et 
pratique  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  il  peut  laisser  à  désirer  quant 
au.\  dôiuilè  BiJÙtlau.\.  Il  nu  iluuiiû  point,  comme  celui-ci,  sur  côs  ûquïL 
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grandes  branches  des  travaux  humains,  le  Commerce  et  la  Navigation, 
des  renseignements  aussi  étendus  et  aussi  pratiques  ;  il  ne  donne  point 
comme  lui  l'état,  la  nature  et  le  mouvement  du  commerce  proprement 
dit  de  chaque  place  et  des  ports  des  deux  mondes  ;  il  lui  laisse  le  soin 
de  parler  en  négociant  et  en  armateur  de  ces  choses  spéciales  :  —  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  exportations  et  importations,  désignation  et  impor- 
tance de  la  valeur  des  échanges,  marchandises  de  toutes  sortes,  produits 
naturels  et  produits  fabriqués  ;  il  n'énumère  point  leurs  variétés,  leurs 
caractères  spécifiques,  leurs  provenances  et  leurs  débouchés  ;  il  n'indique 
pas  les  transactions  dont  les  matières  premières  de  chaque  pays  sont 
l'objet  ;  il  ne  décrit  point  par  le  menu  toutes  les  préparations  qu'elles 
doivent  subir  de  la  main  des  hommes  avant  d'être  livrées  au  consomma- 
teur, c'est-à-dire  les  diverses  transformations  qu'on  fait  subir  à  ces  ma- 
tières premières  dans  les  ateliers,  les  fabriques  et  les  manufactures, 
pour  leur  donner  le  relief  et  l'attrait  qui  les  font  rechercher,  ou,  comme 
disent  les  économistes,  demander  :  car  il  en  est  de  la  plupart  des  pro- 
duits naturels  comme  des  olives,  que  Racine,  dans  son  voyage  à  Uzès, 
eut  la  naïveté  de  manger  cueillies  à  l'arbre,  et  auxquelles  il  s'étonna  de 
trouver  un  goût  si  amer.  «  Les  campagnes,  écrivait-il  à  La  Fontaine,  sont 
couvertes  d'oliviers  qui  portent  les  plus  belles  olives  du  monde,  mais 
bien  trompeuses  pourtant,  car  j'y  ai  été  attrapé  moi-même.  J'ai  voulu 
en  cueillir  quelques-unes  au  premier  olivier  que  je  rencontrai,  et  je  les 
ai  mises  dans  ma  bouche  avec  le  plus  grand  appétit  qu'on  puisse  avoir  ; 
mais  Dieu  me  préserve  de  sentir  jamais  une  amertume  pareille  à 
celle  que  je  sentis  !  J'en  eus  la  bouche  toute  perdue  pendant  plus 
de  quatre  heures,  et  l'on  m'apprit  depuis  qu'il  fallait  bien  des  les- 
sives et  des  cérémonies  pour  rendre  les  olives  'douces,  comme  on  les 
mange.  » 

11  faut  aussi  bien  des  lessives  et  des  cérémonies,  bien  du  travail  et 
bien  des  façons,  pour  donner  à  une  foule  de  produits  naturels  ce  qui,  en 
les  transformant,  en  double,  en  triple  ou  en  centuple  les  propriétés  ap- 
préciables ;  et  il  n'est  pas  une  de  ces  transformations  dont  il  ne  soit 
traité  ex  professa  dans  le  Dictionnaire  universel  théorique  et  pratique  du 
Commerce  et  de  la  Navigation,  et  par  de  vrais  savants,  toutes  ces  transfor- 
mations relevant  ou  procédant  en  définitive  de  la  science  et  de  l'observa- 
tion particulièrement  delà  chimie,  qui  joue  un  rôle  si  considérable  dans 
les  arts  industriels.  C'est  tout  cela  qui  constitue  dans  la  vie  moderne  ce 
qu'on  appelle  d'un  mot  général  le  commerce.  La  navigation  en  est  le 
véhicule  ;  non  pas  le  seul  véhicule,  cela  va  sans  dire,  dans  l'intérieur  des 
terres,  mais  le  seul  absolument  qui  mette  les  grands  continents  séparés 
par  les  mers  en  correspondance  entre  eux,  et  c'est  aussi  pourquoi  elle 
tient  la  seconde  place  dans  le  grand  ouvrage  spécial  dont  nous  parlons. 
Mais,  si  tout  cela  n'est  point  traité  avec  le  même  détail  pratique  dans  le 
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Grand  Dictionnaire  universel  du  xix*  siècle^  on  ne  laisse  pas  d'y  I  mu  ver, 
môme  ù.  coL  t'îgard,  teut  au  moins  le  nôcessairo. 

Sans  doute  encore  le  Grand  Dictionnaire  universel  fie  M.  L.irousse  ne 
traite  pas  des  détails  de  l'économie  politiipie  d'une  manière  aussi  spé- 
ciale, aussi  technique  en  tous  sens  (jue  le  Dictionnaire  de  l'Economie  po- 
litique, publié  par  M.  Guillaumin;  mais  il  embrasse  aussi,  quoique  plus 
succintement,  les  matières  qui  sont  traitées  dans  celui-ci.  S'adrcssant  plus 
particiuliùrement  aux  gens  du  monde,  à  toute  espèce  de  lecteurs,  il  n'a 
pas  besoin  d'être,  à  proprement  parler,  comme  ce  dernier,  un  recueil  doc- 
trinal et  bibliographique  d'un  emploi  usuel  et  pratique  ;  mais  on  y  trouve, 
également  à  cet  égard,  le  nécessaire.  Il  donne  en  effet  les  notions  les  plus 
indispensables  de  l'économie  politique,  et  défend  surtout  les  écono- 
mistes, d'une  manière  générale,  contre  les  préjugés  qui  régnent  encore 
contre  eux  chez  les  gens  du  monde.  Il  les  préconise  à  sa  manière,  qui, 
pour  n'être  pas  peut-être  absolument  orthodoxe,  n'en  est  pas  moins  in- 
génieuse et  spirituelle.  Le  plus  sévère  économiste  ne  saurait  se  scanda- 
liser de  ce  bon  vouloir,  plus  littéraire,  si  l'on  veut,  que  scientifique, 
mais  de  franche  allure,  de  cette  page  enfin  de  bon  style,  toute  en  l'honneur 
de  l'école  fondée  par  les  physiocratesdu  xviii'  siècle,  les  vrais  pères  des 
économistes  d'aujourd'hui,  contre  lesquels  plus  d'un  préjugé  existe  en- 
core, et  qui  sont,  comme  on  sait,  qu'on  nous  permette  cette  expression, 
la  bête  noire  de  ceux  qui  les  combattent  au  nom  de  ce  qu'on  appelle,  d'un 
mot  d'ailleurs  très-vague,  le  socialisme  : 

«  On  a  beaucoup  médit  dans  ces  derniers  temps,  dit-il,  des  écono- 
mistes. Ce  sont  eux  cependant  qui  ont  agité,  et  en  bien  des  points  résolu, 
les  plus  graves  problèmes  sociaux  dont  se  préoccupent  les  cœurs  géné- 
reux chez  tous  les  peuples  libres,  arrivés  à  un  haut  degré  de  civilisation. 
Les  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  droits  qu'on  puisse  nommer,  Vau- 
ban,  Franklin,  Washington,  Jefferson,  Monroë,  Adam  Smith,  Turgot, 
Necker,  Jérémie  Bentham,  Fox,  Robert  Peel,  Bright,  Richard  Gobden, 
Frédéric  Bastiat,  étaient  ou  sont  des  économistes. 

«  Quoi  de  plus  humain  et  de  plus  noble  que  de  s'occuper  du  sort  des 
hommes  en  société,  de  chercher  le  moyen,  sans  dépouiller  les  riches,  de 
vêtir  et  de  nourrir  les  pauvres,  les  déshérités  par  le  hasard  de  la  nais- 
sance dans  nos  nations  modernes,  plus  constituées  par  la  conquête  que 
par  le  travail,  fondement  nouveau  à  la  liberté  civile  et  politique  ;  de 
chercher,  en  un  mot,  si  un  état  de  société  n'est  pas  possible  où  le  bien- 
être  soit  universel,  où  le  malheur  du  moins  n'atteigne  que  le  petit  nom- 
bre des  incorrigibles  et  des  vicieux,  et  où  ceux-ci  même  soient  con- 
sidérés comme  des  malades  qu'il  faut  plaindre  et  secourir  jusqu'à  un 
certain  point  !  Mais  cet  état  de  prospérité  générale,  y  parviendra-t-on, 
comme  le  prétendent  certaines  écoles  modernes,  par  l'action  directe  du 
pouvoir  social,  par  une  distribution  arbitraire  de  la  propriété  et  du  ca- 
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pital,  on  par  la  libcrii'  et  par  lo  respect  de  tous  les  droils  présentement 
reconnus  et  réglés  par  nos  Codes?  En  cela,  l'économie  politique  est 
d'accord  avec  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  propriété.  Mais  elle  avance 
que,  par  la  liberté  seule,  politique,  civile,  industrielle  et  commerciale, 
tout  s'émancipe  et  s'améliore,  et  qu'il  en  résulte  une  égalité  relative 
des  conditions  qui  les  rend  toutes  meilleures  à  des  degrés  différents. 
Réalisant  de  plus  en  plus  l'égalité  qui  élève,  non  celle  qui  abaisse, 
elle  met  chaque  jour  davantage,  comme  le  voulait  Platon,  la  cité  en 
harmonie  avec  la  nature. 

«  Or,  c'est  précisément  là  ce  qui  préoccupe  les  hommes  voués  à  l'étude 
de  cette  science  nouvelle,  fondée  par  les  physiocrates  du  xvirie  siècle. 
«  Constater  les  lois  selon  lesquelles  les  sociétés  humaines  existent,  se 
développent  ou  s'appauvrissent,  prospèrent  ou  se  ruinent,  les  lois  qui 
régissent  le  travail  et  les  rapports  des  hommes  entre  eux  dans  une  même 
circonscription  territoriale,  dans  une  patrie  commune  ;  leurs  rapports  de 
commerce,  d'industrie,  d'échange  avec  les  peuples  voisins  ou  éloignés, 
réglés  politiquement  ou  librement  établis  par  l'usage  et  la  volonté  des 
individus,  par  les  mœurs  et  les  coutumes,  comme  par  les  traités  de  na- 
tion à  nation:  tel  est  proprement  l'objet  de  l'économie  politique.  C'est 
une  science  politique  en  ce  sens  qu'elle  recherche  l'influence  qu'a  sur  le 
bien-être  individuel  ou  général  l'action  des  gouvernements,  de  tel  ou  tel 
principe  de  gouvernements.  «  Il  ne  suffit  pas,  a  dit  Fontenelle,  d'avoir  de 
grandes  qualités  ;  il  faut  en  avoir  V économie .  »  En  avoir  l'économie  !  c'est- 
à-dire  savoir  user  de  ces  grandes  qualités  avec  mesure  et  avec  ordre,  les 
employer  utilement  pour  soi  et  pour  autrui,  ne  point  les  appliquer  à  des 
œuvres  ou  stériles  ou  funestes.  Ce  simple  mot  Economie  dit  tout. 

«  De  même,  dans  les  États,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
circonscriptions  territoriales  qu'on  appelle  nations ,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  de  grandes  richesses  naturelles,  il  faut  savoir  comment  elles  se 
fécondent,  comment  elles  se  multiplient  et  se  conservent  pour  le  plus 
grand  bonheur  commun  :  Maxima  félicitas.  C'était,  comme  on  sait,  la  devise 
de  Jérémie  Bentham,  noble  et  généreuse  devise  que  doivent  avoir  tou- 
jours présente  les  hommes  d'Etat,  et  qui  est  comme  le  but  même  de  l'art 
le  plus  difficile,  l'art  de  gouverner,  lequel, en  certains  cas,  consiste  à  ne  pas 
vouloir  gouverner  du  tout;  j'entends  ce  qui,  de  soi,  échappe  à  toute  action 
gouvernementale  directe,  comme  l'établissement  des  salaires,  la  hausse 
ou  la  baisse  des  objets  de  consommation  autres  que  ceux  de  première 
nécessité.  De  quelque  côté  qu'on  se  range  du  reste,  dans  ces  grandes 
questions,  qu'on  soit,  par  exemple,  protectionniste  ou  libre-échangiste, 
on  délibère  également  de  ces  sortes  de  choses  qui  sont  du  domaine  de 
l'économie  politique,  et  les  systèmes  socialistes  eux-mêmes  sont  de  ce 
domaine.  Il  y  a  donc  plusieurs  écoles  d'économistes  ;  mais  toujours  le 
sujet  de  leurs  études  est  le  même  :  il  s'agit  de  l'homme  en  société,  con- 
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sid('?r('!  clans  col  onaemblo  de  faits  qui  ronsLitue  ses  înt(';r6ts  torrcstrns.  Or, 
(]u\m  ;iil  ])oui'  in;ixiinn  :  Laissez  faire,  laissez  passer ,  où  (\\i\)\\  diso  :  A 
chacun  selon  sa  capacité  ;  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres  ;  c'est  toujours 
le  inrme  objet,  la  soeif'îtr,  dont  on  se  prc'iocfuipe,  la  cit6  qu'on  a  on  vue; 
on  l'ait  de  l^Tonomic  politique  ;  c'est  toujours,  comme  l'entendait  Pla- 
ton, la  ciL(^  qu'on  veut  mettre  enharmonie  avec  la  nature.  » 

C'est  là  um)  pngn  (jui  ne  saurait  déplaire  à  l'ôconomiste  le  plus  rigide 
et  (|ui  part  assurément  d'un  esprit  ouvôrt  à  tous  les  progrès  de  l'esprit 
humain,  bienveillant  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  et  qui  ne 
si'pare  rien  de  ce  qui  est  de  l'homme.  La  science,  la  morale,  les  arts, 
l'industrie,  sont,  en  effet,  étroitement  liés.  L'histoire  de  leurs  progrès, 
c'est  l'histoire  des  progrès  du  bien-être  physique  et  moral  dans  toutes 
les  classes  de  lasociétô,  ce  qui  est,  comme  le  dit  l'auteur,  l'objet  môme 
de  l'économie  politique. 

En  politique,  le  Grand  Dictionnaire  universel  du  XIX^  siècle  est  répu- 
blicain selon  la  science  :  il  ne  croit  à  rien  de  stable  qui  ne  soit  fondé 
sur  les  droits  de  l'homme  mis  en  pratique  et  sur  le  bon  sens  national 
se  formant  par  la  libre  discussion,  qui  sont,  comme  on  sait,  les  deux 
grands  ressorts  américains  du  gouvernement  du  peuple  par  lui-même. 
Il  y  a  trente-huit  ans,  un  grand  poète,  qui  est  en  même  temps  un  pen- 
seur, Victor  Hugo,  dans  un  livre  intitulé  :  TÀttérature  et  Philosophie 
mêlées  (2  volumes  in-8,  i83i),  disait:  «  La  République,  qu'est-ce  ?  La 
société  souveraine  de  la  société,  s'administrant  commune,  se  gouvernant 
corps  électoral,  se  jugeant  jury,  se  protégeant  garde  nationale.  »  Toute 
la  politique  du  Grand  Dictionnaire  paraît  répondre  à  ce  programme. 

De  son  article  Démocratie  on  peut  inférer  les  principes  suivants,  à 
savoir  que  la  paix  sociale  ne  régnera  en  France  que  quand  il  n'y  aura 
plus  antagonisme  entre  les  intérêts  de  la  nation  ou  du  souverain  et 
les  intérêts  de  ceux  qu'on  appelle  les  «  gouvernants»,  ce  qui  n^a  pu  en- 
core s'y  voir,  depuis  que  Bonaparte  l'a  conquise  au  18  brumaire,  c'est-à- 
dire  depuis  plus  de  71  ans. 

On  ne  sait  pas  assez,  en  effet,  que  la  France  a  été  conquise  le  9  no- 
vembre 1799  (18  brumaire  an  viii),  par  la  force,  la  ruse  et  la  corruption; 
qu'un  homme  sut  à  propos  employer  ces  trois  moyens  à  la  conquérir,  à 
cette  date  et  dans  les  années  qui  la  suivirent;  que  cet  homme  développa 
tous  les  germes  de  corruption  qu'il  sut  démêler  à  l'état  latent  chez  les 
hommes  de  la  Révolution  (germes  qui  se  seraient  peut-être  éteints  en 
eux  sans  lui)  ;  qu'il  eut  l'art  de  corrompre  ces  hommes  et  de  les  tourner 
en  instruments  de  domination  à  son  profit  ;  que,  par  ses  préfets,  véri- 
tables missi  dominici  de  ce  nouveau  conquérant  qui  aspirait  au  titre  de 
nouveau  Charlemagne,  il  a  réellement  traité  par  eux  la  France  en  pays 
conquis;  que  la  France,  depuis  cette  date  néfaste  (9  novembre  1799,  — 
Î8  brumaire  an  viii),  malgré  tout,  ne  s'est  pas  tirée  encore  de  cette  con- 
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quôte;  que  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succôdé  depuis  lors, 
quel  qu'ait  6t6  leur  drapeau,  et  malgré  les  deux  r('îvolutions  de  1830  et 
de  1848,  exploitées  par  d'habiles  gens  qui  ont  su  en  empêcher  les  effets 
logiques,  elle  est  restée  en  ce  malheureux  état  de  «  pays  conquis,  »  et 
n'a  joui  ni  d'une  véritable  indépendance  ni  d'une  véritable  liberté. 

La  France,  par  ce  seul  fait,  a  été  condamnée  à  des  agitations  stériles 
qui  n'ont  profité  qu'à  quelques  hommes. 

Il  faut  donc,  si  elle  veut  être  vraiment  libre,  qu'elle  se  tire  de  là. 

Tant  qu'elle  ne  s'en  sera  pas  tirée,  la  paix  sociale  (c'est  le  mot  du 
Grand  Dictionnaire)  n'y  régnera  pas. 

Et  pour  que  cette  paix  y  règne,  il  faut  que  le  pays  prenne  possession 
de  lui-même,  et  du  self-gooernment. 

Or,  ce  self-ijooernment  s'appelle  tout  simplement  la  République. 

Partant  de  là,  on  peut  dire  qu'il  n'y  aura  pour  la  France,  pour  la 
société  française,  ni  sécurité  véritable,  ni  ordre  dans  le  mouvement,  ce 
qui  est  la  vie  des  peuples  libres,  tant  que,  par  un  suprême  effort,  elle 
leur  donne  un  18  brumaire  ou  un  4  décembre,  prétendent  être  ses  tuteurs, 
ne  sera  pas  sortie  de  son  état  de  nation  gouvernée  comme  un  peuple 
conquis  ;  tant  qu'elle  aura  des  gouvernants  prétendant  la  diriger,  lors- 
qu'eux-mêmes  ne  devraient  être  que  les  instruments  de  sa  souve- 
raineté ; 

Qu'en  conséquence,  pour  que  la  France  vive  et  marche  dans  sa  force 
et  dans  sa  liberté,  il  faut  qu'elle  arrive  à  se  donner  une  constitution 
républicaine  qui  supprime  tout  antagonisme  anti-social  entre  le  Souve- 
rain (le  peuple)  et  les  instruments  élus  de  sa  souveraineté  :  les  ministres 
dans  l'ordre  administratif,  et  son  plus  haut  mandataire  dans  l'ordre 
politique  ou  national,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  président  du 
comité  exécutif  de  la  République. 

Constitution  bien  simple,  et  consistant  en  quelques  articles  : 

La  commune  élisant  son  conseil  municipal  et  son  maire  ; 

Le  département  élisant  son  conseil  général  et  son  administrateur 
général  (plus  de  préfets  par  conséquent  nommés  par  le  pouvoir  exécutif); 

Le  suffrage  universel  élisant  l'Assemblée  nationale  représentative, 
composée  d'uu  nombre  de  représentants  du  peuple  déterminé  sur  un 
chiffre  donné  de  la  population  ; 

Celle-ci  élisant  le  pouvoir  exécutif  national  et  temporaire  sans  aucune 
prérogative  de  nature  à  entraver  la  volonté  du  souverain  exprimée  par 
ses  représentants  avec  mandat  impératif  accepté  sur  les  diverses  ques- 
tions à  débattre  dans  l'intérêt  général  ;  pouvoir  exécutif,  par  conséquent, 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur  de  la  volonté  générale  ainsi 
exprimée  ; 

Un  véritable  conseil  d'Etat  élu  par  les  89  départements,  siégeant  à 
Paris  auprès  d'un   ministre  appelé  minisire  de  l'intérieur,  lequel  devra 
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ob(^ir  à  ce  vrrilahlo  conseil  (i'Ktat  ;  ministre  no  gouvcrnanl  rien,  charg 
seulement  d'apposer  sa  signature  aux    arrêtés   de    ce   conseil  pour  leur 
donner  force  executive. 

La  ronmiune  jouissant  ainsi  de  son  autonomie  (]uand  l'exercice  de 
celle  auLonouTu'  ne  Louche  i)as  aux  iiilrrèts  d'une  commune  ou  des  com- 
nuines  voisines,  no  relève  que  d'elle-même.  Quand  cet  exercice  touche  à 
ces  intiTÙts,  elle  relùve  du  conseil  général  du  département,  vXc. 

Telle  est  à  peu  près  toutes  la  théorie  politique,  intérieure,  du  Grand 
Dictionnaire  universel  du  A7A'"  siècle^  applicable  d'ailleurs  à  tous  les  peu- 
ples arrivés  à  un  véritable  état  de  civilisation. 

En  résumé,    ce  Dictionnaire,  dont   certains  articles  sont  de  véritables 
ouvrages,  qui  formeraient,  imprimés  en  romain  ordinaire,  d'assez  forts 
volumes,  est,  quelque  prévenu  qu'on  soit  contre  lui  par  le  faste  de  son 
titre,  quand  on  l'examine  de  près,  un  monument  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  au  courage  de  l'homme  qui  l'a  entrepris.  C'est  comme  une  im- 
mense enceinte  où  paraissent,  ramassées  et  étiquetées  selon  l'ordre  alpha- 
bétique, toutes  les  variétés  imaginables  des  connaissances  acquises  par 
l'homme  jusqu'à  l'heure  présente.  Je  ne  saurais  mieux  le  comparer, 
pour  l'efTet  général,  qu'au  Champ-dc-Mars  transformé  en  1867  en  palais 
de  l'industrie  universelle.  Et  encore  la  comparaison  ne  donne-t-elle  pas 
bien  l'idée  de  tout  ce  qu'on  trouve  dans  ce  vaste  répertoire  ;  car  tout  s'y 
trouve,  et  tout  ne  se  trouvait  pas  à  l'exposition  universelle.  L'encyclo- 
pédie  du  dernier  siècle,  toutes  les  encyclopédies  pâlissent  devant  ce 
monument  d'une  variété  et  d'un  complet,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  frap- 
pant et  presque  étrange,  tant  on  y  peut  tout  voir  et  s'y  instruire  de 
tout.  C'est,  je  crois,  Montesquieu  qui  a  dit  :  «  Tout  expliquer,  c'est  tout 
unir.  »  La  plus  haute  intelligence  est  celle  qui  voit  le  plus  d'objets  sous  le 
plus  de  faces,  et  une  intelligence  incomparable  et  pareille  à  celle  que  les 
théologiens  attribuent  à  Dieu,  et  les  philosophies  déistes  à  l'Être   su- 
prême, serait  celle  qui  verrait  tous  les  objets  du  monde  physique  et  moral 
sous  toutes  leurs  faces.  Malheureusement,  l'infirmité  de  notre  nature  ex- 
clut l'idée  de  cette  dernière  universalité  dans  un  cerveau  humain,  mais 
non  l'idée  d'une  universalité  relative. Voir  le  plus  d'objets  sous  le  plus  de 
faces  est  seulement  ce  à  quoi  peut  aspirer  l'homme  le  mieux  doué  et  le 
plus  avide  de  connaissances;  et  quiconque  aurait   un  esprit  ouvert  à 
comprendre  à  la  fois  ce  qui  est  du  système  du  monde  et  de  la  nature,  en 
même  temps  que  ce  qui  est  de  l'art  et  du  savoir  humain,  s'il  avait  la 
patience  ou  la  puissance  de  ne  rien  laisser  sans  le  lire  de  ce  que  con- 
tient le  Grand  Dictionnaire  dont  nous  parlons,  arriverait  à  être  l'intelli- 
gence la  plus  haute  à  laquelle  il  puisse  être  donné  à  l'homme  de  s'élever; 
l'intelligence  qui  verrait  le  plus  d'objets  sous  le  plus  de  faces. 

L'éloge  que  je  fais  là  du  Dictionnaire  de  M.  Larousse  peut  paraître 
excessif;  il  n'est  que  juste.  Un  critique  excellent  qui  d'abord,  à  la  pre- 
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mièrc  annonce  de  l'œuvre,  s'était  effarouchô  du  mot  universel  et  le 
trouvait  bien  gros,  M.  Edmond  Schôrcr,  après  avoir  presque  raillé  l'en- 
treprise à  ses  débuts,  en  voyant  l'œuvre  justifier  de  plus  en  plus  en  mar- 
chant les  promesses  de  son  programme,  en  est  venu  à  dire,  dans  un  ar- 
ticle publié  par  le  Temps  du  "il  octobre  18G8,  sur  le  Dictionnaire  de  la 
langue  française  de  M.  Littré  : 

«  Je  ne  puis  parler  de  lexicographie  française  sans  dire  un  mot  du 
Grand  Dictionnaire  universel  du  dix-neuvième  siècle,  l'une  des  plus  étranges 
entreprises  du  temps,  et  dont  je  ne  vois  jamais  paraître  une  livraison 
sans  admirer  la  vaillance  et  le  savoir-faire  do  M.  Larousse,  Qu'on  se 
figure  un  dictionnaire  complet  de  la  langue,  sur  lequel  on  a  enté  une 
encyclopédie  non  moins  complète  des  connaissances  humaines,  et,  par 
dessus  tout  cela,  des  articles  qu'on  n'avait  jamais  rencontrés  dans  un 
recueil  de  ce  genre,  l'analyse  de  tous  les  ouvrages  littéraires  un  peu 
célèbres,  des  études  sur  les  monuments  et  les  œuvres  d'art,  des  anec- 
dotes, des  bons  mots,  des  chansons,  que  sais-je?  Je  n'ai  pas  encore  su 
trouver  un  sujet  qui  ait  échappé  à  l'ambition  encyclopédique  de  M.  La- 
rousse. Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  peut-être  dans  ce  livre, 
c'est  qu'il  paraît  régulièrement,  et  qu'on  peut  en  regarder  l'achèvement 
comme  assuré.  Du  train  dont  il  va,  il  aura  environ  dix-huit  volumes,  et 
quand  ces  dix-huit  volumes  auront  paru,  on  possédera  tout  un  monde 
d'informations  utiles,  curieuses  ou  amusantes,  un  répertoire  immense 
de  choses  qui  ne  sont  rassemblées  que  là.  » 

Je  dois  avouer  que,  comme  M.  Schérer,je  ne  croyais  pas  qu'un  homme 
de  notre  temps  si  troublé  et  si  hâtif  pût  concevoir  et  entreprendre  d'exé- 
cuter une  œuvre  aussi  grandiose  en  tous  sens.  L'œuvre  cependant  n'est 
pas  seulement  entreprise,  elle  est  presque  exécutée.  M.  Schérer  a  raison; 
il  n'est  plus  permis  de  douter  qu'elle  ne  soit  menée  à  bonne  fin  par  l'in- 
trépide pionnier  qui  l'a  conçue  et  si  énergiquement  conduite  où  elle  en 
est.  Six  volumes  de  ce  calibre,  en  effet,  font  bien  sentir  à  qui  l'on  a 
affaire  ;  et  si  je  ne  les  ai  pas  lus  en  entier,  je  les  ai  assez  parcourus,  j'en 
ai  assez  exploré  les  trois  quarts  au  moins,  assez  vivement  goûté  cer- 
taines parties,  les  unes  solides,  les  autres  agréables,  et  apprécié  le  plan 
général,  pour  me  sentir  comme  le  besoin  de  témoigner  tout  haut  mon 
plaisir  et  mon  admiration  pour  un  pareil  livre.  Il  faut  l'avoir  sous  les 
yeux  pour  en  apprécier  le  mérite;  mais  je  crois  faire  acte  d'ami  des 
lettres  et  de  la  civilisation  en  le  signalant  et  en  le  recommandant  très- 
vivement  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  le  connaissent  pas  encore  ;  à 
ceux  qui  le  connaissent,  il  se  recommande  de  lui-même. 

CUARLES  ilOMEY. 
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Discussion  :  La  meilleure  organisation  des  gouvernements. 
Communication  :  Mort  de  M™®  Dunoyer. 

La  Société  d'dconomie  poliliquo  a  de  nouveau  tenu  sa  séance 
mensuelle  du  5  janvier,  au  siège  de  son  bureau.  La  réunion  était 
peu  nombreuse,  à  cause  d'un  très-vilain  temps  de  verglas  qui  rendait 
les  rues  peu  praticables.  Parmi  les  membres  présents  se  trouvaient, 
en  costume  de  service,  M.  Simonin,  ingénieur,  capitaine  dans  un 
bataillon  de  la  garde  nationale;  M.  Morand,  bibliothécaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  fourrier  dans  les  mobiles  de  l'artil- 
lerie du  Rhône;  M.  Georges  Renaud,  lauréat  de  l'Institut,  également 
sergent  dans  les  volontaires  de  Seine-et-Oise.  Nous  donnons  ces 
détails  intimes  pour  que  ceux  qui,  plus  tard,  en  temps  de  paix, 
feuilleteront  la  collection  de  ce  recueil,  se  rendent  compte  de  la 
transformation  que  les  événements  ont  fait  subir  aux  économistes! 

Le  bruit  lointain  de  la  canonnade  et  les  préoccupations  du  mo- 
ment ayant  porté  les  esprits  plutôt  vers  les  questions  politiques 
que  vers  les  questions  économiques,  la  discussion  générale,  conti- 
nuant^ un  entretien  particulier,  a  porté  sur  les  conditions  à  remplir 
pour  établir,  chez  un  peuple,  le  meilleur  gouvernement,  et  plus 
spécialement  sur  l'organisation  du  suffrage  universel  et  sur  la  con- 
stitution du  pouvoir  exécutif  dans  une  République . 

M.  A.  Courtois,  du  Crédit  lyonnais,  a  fait  un  intéressant  aperçu 
des  idées  exposées  par  M.  Mill  dans  ses  ouvrages  sur  la  Liberté 
et  le  Gouvernement  représentatif.  MM.  0.  de  Labry,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  Léopold  Hervieux,  agréé  au  tribunal  de  com- 
merce, Griolet,  maître  des  requêtes  à  la  commission  provisoire  du 
conseil  d'État,  Boutron,  agrégé  de  philosophie,  Barbaroux,  négo- 
ciant, de  Renusson  et  Joseph  Garnier,  qui  présidait  la  réunion, 
ont  ensuite  successivement  pris  la  parole  et  abordé  divers  points  de 
vue.  La  conversation  a  été  des  plus  intéressantes,  fort  instructive 
pour  les  membres  présents,  et  nous  avons  tout  lieu  de  regretter 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  du  Journal  des  Économistes. 

M.  Joseph  Garnier  a  annoncé  la  mort  de  M""®  Dunoyer,  veuve 
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de  son  ancien  président,  un  des  membres  dont  elle  se  soit  le  plus 
honorée.  M™"  Dunoyer,  âgée  de  73  ans,  et  digne  h  tous  égards  de 
son  illustre  et  vénérable  mari,  avait  voulu  accompagner  à  Paris 
son  fils,  M.  Anatol(5  Dunoyer,  qui  a  quitté,  en  septembre  dernier, 
sa  chaire  d'économie  politique  h  Berne  et  sa  Jeune  famille  pour 
venir  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  dans  un  bataillon  de  marche. 
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Sommaire.  — Bombardement  de  Paris  par  les  Prussiens,  —  La  gloire  de  l'Allema- 
gne. —  La  proclamation  du  roi  GuillauTje.  —  Bêtise  des  peuples  qui  s'entretuent  ; 
conseil  de  Victor  Hugo   îi    l'ours  allemand.  —   Attitude  de  Paris.  —  Décret 
relatif  aux  victimes  du  bombardement.  —  Dénonciation,  par  le   gouvernement 
russe,  du  traité  de  1856,   relatif  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  et  à  la  ques- 
tion d'Orient.  —  Dénonciation,  par  le  gouvernement  prussien,  du  traité  relatif 
au  Luxembourg. 
Les  curiosités  de   l'alimentation  à  Paris.  —  Mesures  relatives  aux  subsistances  : 
suppression  de  la  réquisition  des  os  de  boucherie  et  de  la  réquisition  des  pommes 
de  terre. — Confiscation  de  tout  cheval,  âne  ou  mulet  non  déclaré. — Amende  contre 
tout  individu  ne  déclarant  pas  les  blés  de  semence;  —  maximum  des  chevaux 
réservés  pour  le  transport;  —  interdiction  du  pain  de  luxe  et  de  tout  triage  des 
farines;  —  réquisition  des  grains  appliquée'  U  tout  le  département  de  la  Seine  et 
aux  parties  des  départements  voisins  en  communication  avec  Paris  ;  —  réquisi- 
tion du  blé  de  semence  et  réc:mpense  pour  la  découverte  des  grains  non  déclarés. — 
Panique  du  pain  par  l'émigration  des  arrondissements  bombardés,  et  rationnement 
du  pain.  —  Combustibles  :  la  panique  du  bois;  abattage  des  bois  verts:  —  Ré- 
quisition des  bitumes,  goudron  et  huiles  lourdes  ;  défense  de  la  carbonisation  du 
bois. 
Mesures  financières  :  le  billet  de  banque  de  20  fr.  à  la  place  de  celui  de  25  ;  —  nou- 
veau remboursement  aux  déposants  des  caisses  d'épargne,  et  situation  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  à  la  fin  de  1870.  —  Suppression  du  droit  fixe  sur  les  blés.  — 
Nouveau  délai  pour  les  loyers  et  les  échéances  commerciales. —  Crédit  pour  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  et  l'approvisionnement  de  Paris. 
Rome  capitale  de  l'Italie.  —  Institution  d'une  nouvelle  dynastie  à  Madrid.  --  Perce- 
ment du  mont  Cenis.  —  Création  d'une  Faculté  de  droit  à  Bordeaux.  —  Mort  de 
M.  Pierre  Clément,  historien  économiste,  et  de  M.  Georges  Wilson,  président  de 
la  Ligue  de  Manchester. 

Trouvant  que  le  blocus  et  la  faim  n'opéraient  pas  assez  vite ,  dé- 
sespérant de  voir  se  produire  l'émeute  auxiliaire,  ils  bombardent 
Paris  depuis  plus  de  vingt  jours,  poussés  par  un  ensemble  de  sen- 
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timonts  h  la  ibis  bas  cl  l'idirnlcs.  Lfiir  idcal  h  rcs  pî-lnrcs  (mo- 
daux, (l(tnl  la  ('crvcllt'  rsl  ('nii)iN'iiil('  des  |)tvjug<''S  du  inoycii  â^■(' 
combinés  avec  It 'S  sophismcs  du  niililarisnic  ancien  cL  nKjdcr-nc  cl 
les  nuageuses  théories  d(^  riinivcrsilarisnic  germanique,  leur  idi^'al 
c'est  d'enlrci'  triomphal(>menl  dans  Paris,  cas(|ue  en  t(Ue,  sabre  au 
poing  ;  c'est  de  passer  une  grande  rcîvue  en  caracolant  sur  les  bou- 
levards pour  humilier  la  Fnmce  enticVe  et  narguer  l'Europe,  pour 
ensuite  faire  main  basse  sur  h^s  richesses  artistiques,  rapiner  et 
charger  sur  leurs  fourgons  tout  ce  qu'ils  pourront  emporter  du  bien 
des  particuliers. 

F]t,  pour  obtenir  cette  gloire,  ils  envoient  des  milliers  de  bombes 
éclater  çà  et  l?i(  1),  la  nuit  surtout,  et  sans  avertissement  préalable,  au 
sein  d'une  population  agglomérée  de  deux  millions  d'âmes  dont  Ls 
trois  quarts  sont  des  femmes,  des  enfanls,  des  vieillards,  des  ci- 
toyens des  pays  neutres.  Leurs  pointeurs  ont  ordre  de  viser  spéciale- 
ment les  hôpitaux,  les  hospices  de  la  vieillesse,  les  écoles  d'enfants, 
les  ambulances,  les  musées,  les  monuments,  comme  «  moyen  psy- 
chologique, »  ainsi  qu'ils  disent  dans  leur  pédant  langage.  Paris, 
calme  et  résigné  h  tout  événement,  espère  bien  que  les  Barbares  du 
XIX*  siècle  échoueront  contre  les  efforts  de  ses  enfants  en  armes  et 
contre  ceux  des  légions  départementales  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
Sud.  Mais  dût-il  en  être  autrement,  ce  n'est  pas  la  gloire,  c'est  la 
honte  que  recueillera  cette  génération  de  Germains.  On  dira  dans  les 
sociétés  contemporaines  et  dans  la  postérité  que  les  Prussiens ,  d'a- 
bord trois  ois  plus  nombreux,  préparés  et  organisés  de  longue  date, 
exercés  au  maniement  d'engins  à  plus  grande  portée,  servis  par  un 
espionnage  développé  sur  une  grande  échelle,  grâce  à  l'hospitalité 
française,  dépourvus  de  sentiments  humains,  inaccessibles  à  la 


(i)  Une  bombe  est  venue  éclater  à  queUjues  pas  de  notre  imprimerie 
et  fracasser  le  rez-de-chaussée  d'une  maison  voisine.  Et  puisque  nous 
parlons  de  ce  qui  touche  au  Journal  des  Economistes,  inscrivons  ici  que 
le  feu  de  l'ennemi  a  blessé  à  mort  un  des  co-intéress('^.s  de  notre  publica- 
tion, un  jeune  homme  plein  d'espérance,  M.  Philippe  Chevalier,  sortant 
de  l'École  polytechnique  ,  fils  de  feu  Auguste  Chevalier  qui  a  éner- 
giquement  défendu  la  liberté  commerciale  au  sein  de  la  majorité  protec- 
tionniste du  Corps  législatif,  et  neveu  de  notre  illustre  collaborateur 
et  ami,  M.  Michel  Chevalier.  Ajoutons  encore  qu'un  des  employés  du 
journal,  le  jeune  Fildart,  est  tombé  blessé  à  'Champigny  et  n'a  pas  été 
retrouvé.  Ce  pauvre  jeune  homme  ,  comme  des  centaines  de  milliers 
d'autres  ,  était  fort  inconscient  des  élucubrations  diplomatiques  de 
Napoléon  III  et  de  M.  de  Bismarck. 
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vraie  grandeur,  violanl,  tous  les  principes  du  droit  des  gens,  f'usil- 
lanLles  paysans,  incendiant  les  vi liages,  canonnan t.  les  vil](3S ouvertes, 
ont  fait  reculer  la  civilisation  du  xix®  siècle  qu'ils  étaient  venus  ob- 
server dans  ce  même  Paris,  lors  de  l'Exposition  universelle  qui  les 
a  rendus  ous  de  jalousie.  On  dira  que  c(;s  infamies,  ces  incendies, 
ces  assassinats,  ces  ravages,  lurent  accomplis  sous  le  règne  d'un 
Guillaume  quelconque,  Bismark  étant  ministre,  à  l'aide  d'un  stra- 
tégiste  d'origine  danoise  ;  qu'ils  ont  été  accomplis  par  les  Allemands, 
victimes  eux-mêmes  de  l'astuce  'prussienne,  et  ce  nom  de  Prussien, 
déjà  repoussé  en  Allemagne ,  deviendra  partout  synonyme  de 
pillard,  tartufe  et  fanfaron. 

—  Dans  notre  chronique,  datée  du  15  décembre,  nous  signalions 
l'absence  de  nouvelles  depuis  près  d'un  mois.  Ce  jour-là  môme  deux 
pigeons  apportaient  des  dépêches  et  de  bonnes  nouvelles  des  ef- 
forts delà  France  pour  résister  à  l'invasion  des  Allemands. 

Malheureusement  la  reprise  du  mauvais  temps,  du  froid  et  delà 
brume,  nous  a  replongés  dans  l'anxiété  pour  une  nouvelle  période  de 
plus  de  trois  semaines.  Un  bienheureux  pigeon,  arrivé  le  8  janvier, 
a  apporté  des  lettres  de  M.  Gambetta  qui  s'est  révélé  comme  homme 
de  sens  et  d'énergie.  Les  assurances  contenues  dans  ces  lettres  ont 
ranimé  le  courage  des  assièges  réduits  jusque-là  aux  nouvelles  ar- 
riérées publiées  dans  quelques  numéros  de  journaux  allemands,  les 
uns  expédiés  par  l'astucieux  Bismarck  pour  nous  décourager,  les  au- 
tres pris  sur  des  prisonniers,  mais  remontant  à  des  époques  éloi- 
gnées, et  écrits  en  vue  du  public  d'Outre-Rhin  à  qui  il  faut  faire 
prendre  patience.  Ces  lettres  ont  relevé  notre  moral  en  nous  co  Ar- 
mant l'existence  des  armées  libératrices,  qui  ont  combattu  de  nom- 
breuses fois,  tantôt  avec  succès,  tantôt  éprouvant  des  revers,  mais 
toujours  avec  profit  pour  la  cause  nationale.  A  partir  de  ce  jour, 
nouvelles  brumes  et  nouveau  silence. 

— Vers  la  fin  de  décembre,  les  Parisiens  ont  eu  connaissance  d'une 
adresse  du  roi  Guillaume  à  son  armée,  'datée  du  6  décembre.  Le 
chef  des  Huns  du  dix-neuvième'siôcle,  en  racontant  les  événements 
militaires  à  sa  façon  et  en  vue  de  l'Allemagne,  prenait  un  ton  moins 
triomphant  qu'après  les  désastres  de  l'armée  française.  Il  débutait 
par  cet  aveu  que  la  guerre  était  entrée  dans  une  phase  nouvelle 
((depuis que  l'ennemi,  disait-il,  par  des  efforts  des  plus  extraordinaires 
nous  a  opposé  des  troupes  nouvellement  formées  ;  »  et  il  ajoutait  :  a  Une 
grande  partie  des  habitants  de  la  France  a  abandonné  ses  paisibles 
travaux,  qae  nous  n'avions  pas  eatravcs,  pour  prendre  les  firmes.» 
En  Qnissant,  il  les  remerciait  tous  et  leur  disait  que  «  si  l'ennemi 
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porsist(!  à   V(iiiloip  conliniKip  l;i   guerre,  J(i  sais  que  vous  no  cnsso- 

roz,  de ,  Jii8qu'î\  ce  que  nous  rcmporlions  un(^  paix  glorifîvise 

(pli  soil  (lippue  du  grand  snoriflc(î  de  sang  et  de  vie  que  vous  ;i,vez 
résolu  (le  laiiv.  »  0  snu.L^uiiiaii'e  Tartufe;  oe  ne  sont  pas  ces  masses 
(pli  .nèlcu!  el  se  Iniil  liK!!'  (hiiis  la  ])!ai!](',  en  l.uaul  les  onfanls  de  la 
France  sur  l(>ur  [H'opre  sol  qui  V(ailenl  la  guern;;  c'(;sL  vous  el  vos 
couseilk;rs,  chelsclu  ])arli  miliLarisU;  des  hobereaux,  qui  avez  en- 
traîne l(\s  populations  allemandes  et  leurs  pauvres  gouvernements 
dans  cette  exécrable  tuerie,  pour  semer  leurs  cadavres  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Orléanais,  de  la  Bourgogne  et  de  l'Arlois. 
M.  de  Bismarck  a  manœuvré  pour  que  cet  excellent  monarque, 
qui  aura  tant  mérité  de  la  civilisation,  reçût  le  premier  de  l'an, 
tant  du  parlement  de  la  Confédération  du  Nord  que  des  princes  de 
l'Allemagne  du  sud,  qui  jouent  en  tout  ceci  le  rôle  de  Béotiens,  a  la 
prière  de  vouloir  bien  consacrer  l'œuvre  d'unification  en  acceptant 
la  couronne  impériale  allemande;»  unification  d'où  doit  résulter  «la 
grandeur  de  l'Allemagne,  la  paix  entre  les  Allemands,  leur  prospé- 
rité et  la  liberté!  »  Il  paraît  que  tous  les  Allemands  ne  sont  pas 
dnpes  de  cet  affreux  machiavélisme.  Il  y  a  eu  des  protestations  au 
sein  des  chambres  bavaroises  et  w^urtembergeoises,  dans  le  sens  de 
la  courageuse  lettre  de  M.  Jacoby  au  début  de  cette  guerre  et  de 
la  belle  adresse  d'un  groupe  d'ouvriers  allemands  aux  ouvriers 
français,  exprimant  de  nobles  sentiments  qu'invoqueront  plus  tard 
les  Etats-Unis  d'Allemagne  désabusés  et  honteux  du  césarisme  qui 
les  a  fait  se  ruer  sur  la  France. 

Dans  les  extraits  des  journaux  allemands  qui  nous  sont  parvenus, 
nous  avons  vu  citer  les  noms  des  députés  Bebel,  Liebknecht,  Sche- 
veizer  et  Hasenclever,  qui  ont  hautement  affirmé  leur  répulsion 
pour  cette  guerre  et  la  solidarité  des  peuples  libres.  Ces  courageu- 
S(3S  protestations  sont  une  féconde  semence  pour  l'avenir. 

M.Victor  Hugo  traduit  d'une  manière  pittoresque  et  saisissante 
la  folie  allemande  dans  un  petit  po6me  intitulé  le  Ch^que^  qu'a  pu- 
blié le  Rappel  et  qui  trouve  ici  sa  place  : 

Le  lion  du  midi  voit  venir  l'ours  polaire, 

L'ours  court  droit  au  lion,  grince,  et,  plein  de  colère. 

L'attaque,  plus  grondant  que  l'autan  nubien 

Et  le  lion  lui  dit  :  —  Imbécile!  c'est  bien. 

Nous  sommes  dans  le  cirque,  et  tu  me  fais  la  guerre. 

Pour  qui?  Vois-tu  là-bas  cet  homme  au  front  vulgaire  ? 

C'est  le  nommé  Néron,  empereur  des  Romains. 

Tu  combats  pour  lui.  Saigne!  il  rit,  il  bat  des  mains, 

Nous  ne  gênions  pas  dans  la  grande  nature, 

Frère,  et  le  ciel  sur  nous  fait  la  môme  ouverture, 
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Et  tu  ne  vois  pas  moins  d'astros  que  je  n'en  vois. 

Que  nous  veut  donc  ce  maître  assis  sur  un  pavois? 

Quoi  donc  !  il  rùgne,  et  nous,  nous  mourons  par  son  ordre  ; 

Et  c'est  à  lui  de  rire,  et  c'est  à  nous  de  mordre. 

11  nous  fait  massacrer  l'un  par  l'autre,  et  pendant. 

Frère,  que  mon  coup  d'ongle  attend  ton  coup  de  dont, 

Il  est  là  sur  son  trône  et  nous  regarde  faire. 

Nos  tourments  sont  ses  jeux.  Il  est  d'une  autre  sphère. 

Frère,  quand  nous  versons  à  ruisseaux  notre  sang. 

Il  appelle  cela  de  la  pourpre.  Innocent, 

Niais,  viens  m'attaquer.  Soit.  Mes  griffes  sont  prêtes. 

Mais  je  pense  et  je  dis  que  nous  sommes  des  bêtes 

De  nous  entretuer  avec  tant  de  fureur, 

Et  que  nous  ferions  mieux  de  manger  l'empereur. 

Manger  en  poésie,  c'est  détrôner  en  prose;  et  qui  sait  si,  dans 
peu,  les  Allemands,  dégrisés  de  cette  débauche  de  gloire  pyrotech- 
nique, n'enverront  pas  ce  César  où  vont  en  ce  siècle  ses  pareils. 
Tous  les  empereurs  de  fraîche  date  ont  mal  fini  depuis  le  commen- 
cement du  siècle. 

—  Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  le  gouvernement  russe, 
profitant  du  trouble  dans  lequel  la  guerre  entre  la  France  et  TAlle- 
magne  a  mis  l'Europe,  a  signifié  aux  autres  gouvernements  qu'il 
ne  se  considérait  plus  comme  lié  par  les  stipulations  du  traité 
de  1856.  Quelque  temps  après,  le  gouvernement  prussien,  probable- 
ment d'accord  avec  celui  de  Russie  qui  veut  avoir  la  faculté  de  dé- 
penser dans  la  construction  d'une  nouvelle  flotte  l'argent  qu'il  n'a 
pas,  a  également  dénoncé  le  traité  de  1867  relatif  au  Luxembourg, 
sous  prétexte  que  celui-ci  a  violé  la  neutralité  en  laissant  passer  des 
soldats  français.  Ces  deux  actes  ont  donné  lieu  à  la  réunion  d'un 
Congrès  diplomatique  à  Londres,  auquel  il  n'a  pas  paru  possible, 
paraît-il,  de  ne  pas  convoquer  la  France,  dont  le  nouveau  gouver- 
nement se  trouve  par  le  fait  reconnu.  M.  Jules  Favre,  dont  la 
présence  était  particulièrement  désirée,  a  répondu,  en  sa  qua- 
lité de  ministre  des  affaires  étrangères,  par  une  circulaire  aux 
agents  diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger,  qu'il  prendrait  la 
route  de  Londres  aussitôt  que  Paris  ne  serait  plus  bombardé  et 
qu'il  aurait  un  sauf-conduit  pour  traverser  les  lignes  prussiennes 
sous  la  garantie  des  puissances. 

Que  la  France  soit  ou  non  représentée  à  ce  Congrès,  il  y  sera  ques- 
tion d'autre  chose  que  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  et  des 
bouches  du  Danube,  et  il  y  a  tout  à  parier  que  les  prétentions  de 
NL  de  Bismarck  et  du  roi  Guillaume  v  subiront  un  échec.  Qui  sait 
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si  ce  biais  n'a  pas  éié  pris  par  ros  messieurs  T'iix-niômes  pour 
ouvrir  la  voie  à  des  propositions  (juelconques?  Quoi  qu'il  en  soit, 
voih\  la  question  d'Orient  r'ouverte  (ît  pour  longtemps  sur  le  tapis  ; 
nous  reproduisons  ou  bulletin  (p.  Mi),  la  convention  de  I8r>(>,  con- 
tenant, outre  les  stipulations  politiqu(is,  une  sôri»  de  stipulations 
(économiques  que  nos  lecteurs  seront  bien  aise  d'avoir  sous  les 
yeux. 

—  La  tranquillité  oX  le  bon  esprit  de  la  population  dans  cette  pé- 
riode aiguë  du  siège,  malgré  la  rareté  du  combustible,  la  mauvaise 
nourriture  et  le  bombardement,  sont  des  plus  remarquables.  Les 
violences  de  quelques  clubs  passent  inaperçues,  et  une  proclama- 
tion provoquant  à  la  guerre  civile  par  les  partisans  de  la  cornmwiey 
en  sous  ordre,  n'a  produit  aucun  effet.  Leur  affiche  rose  a  été  lacérée 
sur  tous  les  points  (6  janvier). La  masse  a  compris,  depuis  l'entrevue 
de  Ferrières,  combien  une  agitation  politique  servirait  les  plans  de 
l'ennemi. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  population  armée  réellement  prête  à 
sacrifier  savie,  et  dont  la  majeure  partie  ne  se  plaint  que  de  l'inac- 
tion dans  laquelle  elle  doit  attendre  les  ordres  des  chefs  de  la  défense. 

—  Pour  diminuer  autant  que  faire  se  peut  le  poignant  souci  de 
ceux  qui  ont  une  famille,  un  décret  du  11  janvier  assimile  tout- 
Français  atteint  par  les  bombes  prussiennes  au  soldat  frappé  par  l'en- 
nemi, et  les  veuves  et  orphelins  de  parents  qui  auront  péri  de  même, 
aux  veuves  et  orphelins  des  soldats  tués  à  l'ennemi;  c'est  l'état 
transformé  en  compagnie  d'assurance  pour  ce  cas  de  force  majeure. 

—  Nous  consacrons  plus  haut,  aux  subsistances  pendant  le  siège, 
un  nouvel  article  de  M.  Molinari,  celui  des  publicistes  de  Paris  qui 
a  le  mieux  suivi  cette  question  dans  la  presse,  les  réunions  popu- 
laires et  l'opinion  en  général.  Notre  vaillant  confrère  fait  l'exposé 
de  ce  qui  a  été  proposé  et  de  ce  qui  a  été  pratiqué  ;  il  traite  ensuite 
de  deux  autres  questions  d'une  pénible  actualité,  les  loyers  et  le 
chauffage. 

— L'industrie  alimentaire  s'est  ingéniée'pour  tirer  parti  de  toutes 
les  substances  comestibles  à  un  dt3gré  quelconque.  Les  préparations 
d'osséine,  ci-devant  la  gélatine;  les  graisses  et  les  huiles  de  toute 
espèce  qui  servaient  naguère  aux  usages  de  l'industrie  ;  les  viandes 
et  le  sang  de  tous  les  quadrupèdes;  les  animaux  du  Muséum  et  du 
Jardin  d'acclimatation,  trop  chers  à  nourrir  ;  les  chiens,  les  chats, 
les  rats,  les  souris,  tout  a  servi  à  faire  des  curiosités  culinaires.  Les 
amateurs  ont  mangé  de  l'ours,  de  l'antilope,  du  lionj!  Les  deux 
pauvres  petits  éléphants  du  Jardin  d'Acclimatation  ont  été  vendus 
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27,000  fr.  à  une  boucherie  qui  a  livré  des  filf.'Ls  de  leur  belle  chair 
rose  à  80  l'r.  le  kilogramme. 

Le  Journal  officiel  du  J9  décembre  con tenait,  dans  sa  partie  non 
olTicielle,  bien  entendu,  un  avis  relatif  «  à  la  viande  des  chiens,  des 
chats  et  des  rats  »,  à  l'adresse  de  quelques  personnes  ayant  plutôt 
par  fantaisie  que  par  nécessité  recours  à  cet  appoint  d'approvision- 
nement. Cet  avis  constate,  sur  la  foi  des  hommes  de  science 
qui  ont  préconisé,  il  y  a  quelques  années,  l'usage  de  la  viande  de 
cheval,  que  la  chair  des  animaux  susdits,  convenablement  préparée, 
peut  être  mangée  sans  le  moindre  inconvénient;  que,  toutefois,  la 
viande  de  rat  doit  être  maintenue  «  un  certain  temps  )>  (combien?) 
h  la  température  de  l'eau  bouillante ,  pour  détruire  les  germes  de 
trichinose ,  qui  ont  été  parfois  observés  chez  ces  animaux  ;  et  enfm 
que  (c  le  commerce  de  ces  comestibles  n'est  d'ailleurs  prohibé  par 
aucun  règlement.  ))  Le  besoin  de  donner  cette  assurance  est  assez 
joli.  L'auteur  de  la  note  est-il  bien  sûr  de  ce  dernier  fait?  En  cher- 
chant, on  ne  tarderait  pas  à  trouver  plus  d'un  règlement  contraire 
à  ce  complément  de  la  liberté  de  la  boucherie. 

—  Un  décret  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  rétablit 
le  libre  commerce  des  os  frais  de  boucherie  requis  par  décret  du 
3  novembre  lequel  ((  a  aujourd'hui  l'inconvénient  d'entraver  les  ef- 
forts de  l'industrie  privée  qui  a  déjà  pourvu  au  traitement  régulier 
des  os  pour  préparations  alimentaires.  »  C'est  fort  bien.  Ce  qui  eût 
été  préférable,  c'eût  été  de  ne  pas  faire  cette  réquisition,  ainsi  que 
quelques  autres  qui,  loin  de  servir  à  l'alimentation,  lui  ont  nui. 
Errare  humanum  est,  mais  perseverare  diabolicum.  M.  Magnin, 
instruit  par  une  expérience,  malheureusement  inutile,  a  également 
supprimé  par  arrêté  du  46  janvier,  la  réquisition  des  pommes  de 
terre  qui  a  eu  pour  effet  immédiat  de  faire  disparaître  le  peu  qu'il 
y  avait  encore  chez  les  marchands,  comme  cela  a  encore  eu  lieu  pour 
le  lard,  les  jambons  et  toute  la  charcuterie.  Nous  coupons  court 
sur  ce  sujet  dont  il  est  parlé  à  l'article  Subsistances  (p.  7). 

La  réquisition  des  chevaux,  ânes  et  mulets,  établie  par  le  dé- 
cret du  45  décembre  1870,  ne  produisait  pas  l'effet  attendu,  c'est-à- 
dire  la  livraison  volontaire  par  les  propriétaires  des  animaux,  et 
cette  attitude  de  leur  part,  multipliant  les  saisies,  un  nouveau  dé- 
cret du  4  janvier  établit  la  coniiscation  de  tout  animal  non  livré, 
après  injonction  non  suivie  d'effet  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures. 

Autre  prescription  pénale,  par  décret  du  5  janvier,  édictant  une 
amende  de  500  à  1,000  fr.,  contre  tout  particulier  qui,  à  partir  de 
ce  moment,  ou  dans  une  période  de  trois  mois  après  la  levée  du 
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sj(\£^o,  l'ci'a  snrlir  du  p^rnin  do  l"*aris,  sans  iin  oniro  (';cril  du  minis- 
tre de  l'agriculliii'c  cL  du  (-omnierce.  Ce  déerel  est,  motivé  pai' des 
considérants  où  il  est  dit  que,  malpji'é  le  déon^t  du  2<.)  septembre, 
î'équisilioiHi.-inl  Ions  les  gi'îiins,  les  cull ivalcurs  ont  gardé  du  gi-ain 
pour  semence,  et  que  (i  loutes  les  pr(;eautions  ont  (]\A  j)i'is(!S  pour 
Inuruii'  aux  cuitivat(iurs,  après  le  siég(;,  du  blé  de  sc^monci;  et  des 
chevaux  de  labour.  »  Mais  vienne  C(;  jour  houn^ux,  la  libre  initia- 
tive des  cultivateurs  débarrassera  avantageusement  de  ce  souci 
M.  le  ministre  du  commerce  et  tout  son  mondo. 

Pour  réserver  le  plus  grand  nombre  possible  de  chevaux  h  la 
consommation,  un  décret  du  12  janvier  fixe  à  2,000  le  nombre  de 
chevaux  qui  sont  conservés  pour  les  transports,  et  répartit  ceux-ci 
à  raison  d'un  cheval  par  mille  habitants. 

Pour  que  toute  la  farine  serve  à  la  fabrication  du  pain,  un  décret 
du  12  janvier  interdit  la  mise  en  vente  du  pain  de  luxe,  ainsi  que 
le  blutage  et  le  triage  des  farines  qui  sont  livrées  par  la  Caisse 
de  la  boulangerie. 

De  plus,  par  un  autre  décret  du  43  janvier,  tout  détenteur  de 
farines  est  soumis  h  la  réquisition  pour  les  quantités  excédant  cinq 
kilos  par  ménage.  Déclaration  du  surplus  doit  être  faite  sous  peine 
de  la  confiscation  édictée  par  la  loi  du  19  brumaire  an  III.  Cette 
mesure  est  destinée  sans  doute  à  satisfaire  une  certaine  partie  de 
l'opinion;  mais  elle  est  inapplicable,  car  elle  donnerait  lieu  h  des 
exactions  et  à  des  violences. 

Un  avis  du  ministre  du  commerce  promet  25  francs  de  récom- 
pense par  quintal  métrique  à  tout  individu  qui  découvrira  du  blé, 
de  l'orge  ou  du  seigle  soustraits  aux  réquisitions. 

L'autorité  s'égare  en  remettant  en  œuvre  les  odieux  procédés  de 
la  confiscation  et  de  la  délation  :  cela  n'est  plus  de  notre  temps. 

Enfin  un  décret  du  Gouvernement,  du  19  janvier  fait  réquisition 
du  blé  de  semence  et  autre,  et  ordonne,  sous  peine  de  1,000  rancs 
d'amende  et  trois  mois  de  prison,  une  déclaration  dans  les  trois 
jours. 

Un  décret  du  12  janvier  étend  aux  blés  et  farines  existant  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  les  portions  des  départements 
voisins,  dont  les  habitants  sont  en  communication  avec  Paris,  les 
dispositions  du  décret  du  29  septembre,  relatif  à  la  réquisition. 

Le  bombardement  ayant  produit  une  émigration  des  quartiers  at- 
teints dans  les  autres,  et  notamment  vers  le  centre,  il  en  est  résulté  de 
nouvelles  difficultés  pour  les  municipalités  obligées  de  veiller  à  la 
répartition  des  farines  pour  le  pain,  de  la  viande  et  des  autres  den- 
rées qu'elle  distribue.  Depuis  quatre  ou  cinq  jours  la  panique  pour 
le  pain  a  recommencé.  Les  municipalités  ont  alors  dû  ordonner  la 
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distribution,  sur  la  présentation  de  la  carte  de  boucherie,  pour  évi- 
ter les  doubl(!S  emplois.  Enfin  un  décret  du  18  Janvier,  applicable 
le  19,  a  établi  le  rationnement  et  un  rationnement  restreint,  h  rai- 
son de  300  grammes  par  personne,  et  de  1,")0  grammes  par  enfant. 
C'est  dire  que  nous  arrivons  h  la  dernière  période. 

—  Passons  au  combustible  et  à  Téclairage. 

La  réquisition  des  bois,  par  décret  du  10  décembre,  que  nous 
enregistrions  dans  notre  dernière  chronique,  avait  beau  être  spéciale 
au  bois  de  boulangerie ,  il  s'en  est  suivi ,  comme  pour  d'autres 
denrées  réquisitionnées,  malgré  les  avis  ol'ficiels,  une  panique  sur 
le  bois  de  chauffage  qui  a  eu  pour  premier  effet  de  faire  vider  les 
chantiers  à  la  fois  par  les  achats  des  consommateurs  et  de  divers 
établissements  publics,  puis  de  faire  doubler  les  prix,  malgré  les 
prescriptions  municipales. 

Cette  panique  a  fourni  le  prétexte  à  quelques  promoteurs  de 
désordres,  sous  les  inspirations  diverses  du  besoin,  de  la  ma- 
raude et  de  Bismarck,  de  provoquer  sur  quelquespoints  des  arron- 
dissements excentriques  des  dévastations  de  clôtures  en  planches, 
des  pillages  de  chantiers  ou  de  sciage  d'arbres,  par  des  maraudeurs 
qui  ont  pris  la  fuite  devant  les  patrouilles  de  la  garde  nationale,  ou 
par  des  groupes  de  population  qui  n'ont  pas  été  inquiétés,  le  gros 
souci  étant  ailleurs. 

Pour  calmer  cette  panique  et  pourvoir  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, le  maire  de  Paris  a  ordonné,  vers  la  fin  de  décembre,  de 
larges  coupes  dans  les  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne;  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  a  fait  abattre  les  bordures  des 
routes,  le  Gouvernement  a  requis  des  bois  de  construction  et  ou- 
vert des  chantiers  où  le  bois  vert  et  sec  se  vend  par  rations  de 
25  kilogrammes  qui  devient  l'objet  d'un  petit  commerce  pour  les 
pauvres  gens. 

Autre  réquisition,  en  vue  sans  doute  de  la  production  du  gaz, 
celle,  par  décret  du  6  janvier,  des  asphaltes,  bitumes  et  autres  ma- 
tières analogues,  huiles  lourdes,  goudron,  brai  et  tannée  approvi- 
sionnées à  quelque  titre  que  cela  soit;  le  prix  en  sera  établi,  au 
besoin,  par  le  tribunal  arbitral  constitué  pour  les  houilles.  Tout 
approvisionnement  non  déclaré  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sera  confisqué. 

Enfin,  un  arrêté  du  maire  de  Paris  interdit  la  carbonisation  du 
bois. 

—  Mesures  financières. 

La  Banque  de]France,  qui  avait  fait  une  émission  très-restreinte 
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do  billj»(s  fi  25  francs,  a  (Ho  aiiinris«'''(',  par  un  dôrnîtclii  h2  dcVombro 
qui  n'a  ôlô  puMii'  que  le  'M)  dans  h^  Journal  officiel^  à  rcmplarf^r 
rotl(MX)upuro  par  colle  (\v  i>0  IVancs.  Gollc-'-oi  rontn;  dans  la  soric 
l,  "2  ol.  5  adoptée  pour  los  monnai(!S  cl  les  billots  do  banque,  (;t 
celle  niodilicalion  n'a  d'autres  importanco,  solon  nous,  si  oo  n'osl  que 
Fadminislralion  do  la  Banque  n'avait  pas  confiance  dans  la  gravure 
des  billets  do  25  t'r.  laite  h  la  hâte. 

—  Un  décret  du  17  décembre  a  autorisé  un  nouveau  rombourso- 
mcnt  en  espèces  de  50  francs,  le  quatrième  depuis  l'investissement, 
aux  déposants  aux  caisses  d'épargne  ayant  encore,  bien  entendu, 
une  provision  suffisante  à  leur  compte.  —  Nous  publions  plus  haut 
le  résumé  du  compte-rendu  des  opérations  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  pendant  l'année  1870,  d'oîi  il  résulte  qu'à  la  fm  de  l'année 
le  solde  dû  à  254,000  déposants  s'élevait  à  43  millions  de  francs. 
Sur  cette  somme,  un  cinquième  remboursement  de  50  francs  est 
autorisé  par  décret  du  17  janvier. 

Un  autre  décret,  du  17  décembre  1870,  a  abrogé  un  décret  impé- 
rial du  31  août  1863,  qui  établissait  un  droit  fixe  sur  les  blés,  les 
farines  et  le  pain  fabriqué,  après  la  suppression  définitive  de  l'é- 
chelle mobile,  suite  naturelle  des  réformes  économiques  du  traité 
de  commerce  de  1 860,  obtenues ,  non  sans  quelque  peine ,  du 
Corps  législatif,  très-protectionniste,  "mais  non  moins  complaisant 
durant  les  dix-huit  ans  du  règne  impérial. 

Un  nouveau  délai  de  trois  mois  a  été  accordé,  par  décret  du  9  jan- 
vier, aux  locataires  habitants  du  département  de  la  Seine  qui  dé- 
clareront devoir  y  recourir  pour  le  payement  du  terme  de  janvier, 
mais  le  propriétaire  sera  admis  à  justifier  que  son  locataire  est  en 
état  de  payer  tout  ou  partie  des  termes  échus,  devant  les  juges  de 
paix  qui  statueront  comme  amiables  compositeurs.  Un  autre  nou- 
veau délai  pour  les  libérations  commerciales  est  accordé  par  le  dé- 
cret du  12  janvier,  pour  un  mois  jusqu'au  14  février  prochain. 

—  Un  nouveau  crédit  de  20  millions  est  ouvert,  par  décret  du 
3  janvier,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  gardes  nationales.  Auparvant,  un  premier  crédit  de  50  millions, 
ouvert  par  la  loi  du  12  août,  un  deuxième  crédit  de  40  millions,  ou- 
vert par  les  décrets  des  10  novembre  et  16  décembre  :  cela  fait  un 
total  jusqu'à  ce  jour  de  110  millions  de  francs. 

Un  crédit  de  30  millions  est  ouvert,  par  décret  8  janvier,  pour 
faire  face  aux  dépenses  concernant  l'approvisionnement  de  Paris. 

—  Un  décret  du  15  décembre  a  établi  une  Faculté  de  droit  dans 
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la  ville  de  Bordeaux.  Bien  que  cet  acte  soit  une  simple  cons(^crati on 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  do  cotte  ville  (il  Juillet 
1869),  et  d'une  autre  délibération  du  conseil  général  de  la  Gironde 
(29  juin  1870),  on  a  pu  dire  avec  raison  que  le  temps  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  de  Paris  investi  pouvait  être  mieux 
employé  en  ce  moment.  Mais  il  est  assez  curieux  que  la  troisième 
ou  quatrième  ville  de  France  ait  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  avoir 
un  pareil  enseignement.  Cet  enseignement  comprendra  trois  chaires 
de  droit  civil,  une  de  droit  romain,  une  de  procédure  civile  et  de 
législation  criminelle,  une  de  droit  commercial  et  de  législation 
commerciale  comparée,  une  de  droit  constitutionnel  et  administra- 
tif ;  il  est  encore  curieux  que  les  promoteurs  de  cet  enseignement 
n'aient  pas  eu  l'idée  de  faire  professer  réconomiepolitique,soit  dans 
une  chaire  spéciale,  soit  dans  celle  de  droit  commercial  et  de  droit 
administratif.  C'est  une  singulière  omission  de  la  part  des  repré- 
sentants d'une  ville  comme  Bordeaux  qui  était,  il  y  a  six  mois,  on 
s'en  souvient,  en  plein  agitation  économique. 

Si  Dieu  et  MM.  les  Prussiens  nous  prêtent  Vie,  nous  reviendrons, 
un  jour,  sur  cette  omission;  pour  la  signaler  à  qui  de  droit  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  à  l'Association  de  la  li- 
berté des  échanges  de  la  même  ville,  à  la  Députalion  de  la  Gironde, 
au  sein  de  laquelle  nous  espérons  voir  briller  de  nouveau  notre  il- 
lustre confrère  delà  Société  d'économiepolitique  de  Paris,  M.  Jules 
Simon,  toujours  en  possession  du  portefeuille  de  l'instruction  pu- 
blique, et  alors  membre  du  gouvernement  de  l'organisation  natio- 
nale. 

—  Enregistrons  quelques  événements  importants  de  l'extérieur 
qui  ont  inauguré  l'année  1871. 

Le  roi  d'Italie  s'est  hâté  de  faire  son  entrée  à  Rome  aussitôt 
après  le  vote  des  chambres  ordonnant  le  transport  de  la  capitale  dans 
cette  ville.  Ce  vote  a  eu  lieu  après  l'enregistrement  du  plébiscite  qui  a 
suivi  l'occupation  de  Rome,  conséquence  du  retrait  des  troupes 
françaises  après  les  désastres  militaires  d'août.  Plus  fin  qu'on  ne 
pensait,  le  pape  a  eu  le  bon  esprit  de  rester  au  Vatican.  Ainsi  a  fini 
cette  pitoyable  comédie  qu'on  a  si  longtemps  appelée  la  question 
romaine. 

Le  second  fils  de  ce  même  Victor-Emmanuel  est  entré,  le  l^""  jan- 
vier, à  Madrid,  en  qualité  de  roi  élu  par  les  Cortès,  au  milieu, 
cela  va  sans  dire,  d<3S  acclamations  populaires.  C'est  une  rude  tâche 
que  vient  d'accepter  ce  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans.  Par  une 
singulière  coïncidence,  la  mort  le  débarrassait,  la  veille,  du  mare- 
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rlial  1^'ini  ;iss:issin(^,  l'un  des  anlciirs  de.  la  n'vnliilion,!'  du  sombro 
incidciil  llolicnzollern  cl  du  Lrùnc  d'Am6dé(J  P%  qu'il  s(;  proposait 
de  drrcndrc»  vl  au  bosoiu  de  rcnvcrsfT. 

Un  ('ivr'ncnKml,  d'une  uLilil/;  moins  problématique  pour  l'Italien, 
c'est  l'achèvement  du  percemfînt  du  montCenis. 

Les  travaux  furent  inaugurés  le  31  août  1857,  lors  d(;  l'annexion 
delà  Savoie  à  la  France;  il  lut  décidé  (convention  internationale  du 
9  Juin  18(^2)  que  la  France  paierait  la  moitié  des  frais  du  souterrain, 
dont  la  longueur  totale  est  de  12,220  mètres.  «  Si  la  durée  des  tra- 
vaux du  souterrain,  dit  la  convention,  est  de  vingt-cinq  ans,  ?i 
partir  du  l*""  janvier  18G2,  la  France  paieim,  à  forfait,  19  millions 
pour  sa  part.  Si  le  souterrain  est  fini  en  dix  ans  h  partir  du  même 
terme,  la  France  paiera  27  millions.  »  C'est  donc  8  milbons  de 
prime  que  donnait  la  France  au  gouvernement  italien  pour  l'accélé- 
ration des  travaux.  Le  gouvernement  italien  a  gagné  sa  prime. 
L'ensemble  des  travaux  n'a  pas  dû  coûter  beaucoup  plus  de  35  mil- 
lions. 

—  Nous  avons  quelques  morts  à  enregistrer  parmi  les  événe- 
ments de  la  fin  de  1870  qui  intéressent  les  économistes  :  la  mort,  h 
Paris,  de  M.  Pierre  Clément,  qui  avait  concentré  ses  études  sur 
Colbert  et  son  époque,  et  qui  a  collaboré  aver  nous  dans  la  pre- 
mière période  de  notre  recueil;  la  mort,  à  Manchester  de  M.  Geor- 
ges Wilson,  qui  a  rendu  d'éclatants  services  dans  la  direction  de 
la  Ligue  de  Manchester.  La  nouvelle  de  cette  perte  nous  arrive  par 
un  journal  allemand. 

Paris,  le  19  janvier  1871. 

Joseph  Garnier. 

P.  S.  Nous  signalons  à  nos  souscripteurs  la  première  partie  d'un 
travail  sur  l'enquête  parlementaire  relative  au  régime  économique 
de  la  France  et  spécialement  à  l'industrie  du  Coton.  Ce  travail,  dû 
à  un  de  nos  collaborateurs  qui  a  suivi  la  discussion  de  cette  enquête, 
et  qui  a  fait  preuve  de  coordonnateur  habile,  sera  utilement  con- 
sulté par  ceux  qui  voudront  connaître  ce  qui  s'est  dit  de  substantiel 
dans  le  tournoi  de  1870,  lorsque  reviendront  toutes  ces  questions, 
après  le  rétablissement  de  la  sécurité. 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  ce  numéro  est  imprimé  en 
caractères  neufs. 

D'autres  améliorations  seront  faites  h  notre  publication  aussitôt 
que  les  circonstances  deviendront  plus  favorables. 


Le  (Gérant,  Paul  BRISSOT-TIHVAUS, 


l'ans     -    Imprimerie  A..  l*Ai\r.M,  rue  Monsieur-le-Prince,  31. 
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Se  rappelle-t-on  la  circulaire  adressée  aux  fonctionnaires  de  l'em- 
pire, le  21  avril  1870,  parle  cabinet  du  2  janvier,  pour  leur  recom- 
mander de  répondre  affirmativement  à  la  question  plébiscitaire  où 
la  France,  littéralement  aveuglée,  ne  voyait  qu'in  appel  relatif  à  la 
conciliation  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ?  La  bucolique  péroraison  de 
ce  document,  où  pouvait  se  reconnaître  la  marque  d'un  ministre 
académicien  de  fraîche  date,  n'a  pas  reçu  des  événements  qui  ont 
suivi  une  médiocre  importance  :  «  Il  s'agit  d'assurer  à  notre  pays 
un  tranquille  avenir,  afin  que,  sur  le  trône  comme  dans  la  plus 
humble  demeure,  le  fils  succède  en  paix  à  son  père  !  »  C'est  à  ce 
((  tranquille  avenir  )>  que  nous  commençons  à  assister,  car,  c'en  est 
fait,  tout  est  pe-rdu  —  fors  l'honneur.  La  nation  armée  l'a  emporté 
sur  la  nation  qui  avait  eu  une  armée  permanente  et  Tavait  vu   cm- 


(i)  Voir  les  deux  premiers  articles  dans  les  livraisons  de  novembre  et 
décembre  1870,  t.  xx. 
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mener  captive  en  Allemagne,  qui  avait  érltrcpris  la  tâche  ingrate 
d'improviser  une  nouvelle  armée  en  remplacement  de  celle  qu'elle 
venait  de  perdre.  Il  eût  été  absolument  moral,  éminemment  juste, 
essentiellement  utile  à  l'avenir  de  la  civilisation,  que  le  peuple  en- 
vahi parvînt  h  repousser  le  peuple  envahisseur,  comme  il  semblait 
logique  que  cela  fût,  comme  nous  l'avions  tous  espéré  en  voyant  le 
roi  de  Prusse  (je  lûe  trompe,  l'empereur  d'Allemagne)  annoncer  h 
ses  peuples  que  «  la  guerre  entrait  dans  une  phase  nouvelle  »  ;  mais 
la  Providence  en  a  décidé  autrement.  Malgré  l'homme  énergique  et 
actif,  avec  les  défauts  que  comportent  ces  qualités,  qu'il  ne  serait 
peut-être   pas  équitable   de   critiquer  aujourd'hui  outre   mesure, 
puisque,  s'il  n'a  pas  été  fait  assez,  ce  qui  a  été  fait  en  province 
est  certàlnetneht  dû  à  l'élan  que  à  le  dictateur  Gambetta  »  était 
parvenu  à  imprimer  à  la  nation  ;  malgré  l'attitude  virile  de  la  po- 
pulation parisienne,  dans  la  résistance  passive  que  des  événements 
inexorables  lui  avaient  imposée,  et  les  efforts  multipliés  et  très-effî- 
caces   tentés   pour   la  défense   de   Paris ,  le  gouvernement  s'est 
trouvé  dans  la  dure  nécessité  d'entrer  avec  l'ennemi  en  négociations 
pour  la  conclusion  d'un  armistice.  Malgré  de  glorieux  succès,  nos 
jeunes  armées  de  secours  {green  soldiers  ,  comme  les  appellent  les 
Anglais)  ont  éprouvé  simultanément,  à  l'Est,  h  l'Ouest  et  au  Sud, 
des  échecs   assez  graves  pour  les   empocher  d'arriver  à  temps 
sous  les  murs  de  la  capitale  investie  :  l'état  des  subsistances  y  était, 
en  effet,  devenu  notoirement  insuffisant,  l'hiver  se  trouvait  excep- 
tionnellement rigoureux  ;  finalement,   les  conditions   hygiéniques 
d'une  population  généralement  entassée  d'une  façon  malsaine,  endu- 
rant parfois  de  grandes  fatigues  physiques^  tou^j ours  soumise  à  d'ab- 
sorbantes préoccupations  morales,  avaient  atteint  un  degré  insup- 
portable, comme  le  prouve,  d'ailleurs,  sans  réplique,  l'accroissement 
progressif  et  considérable  de  la  mortalité  durant  les  dernières  se- 
maines de  l'investissement  (1).  Après  un  siège  de  plus  de  quatre 
mois,  après  un  bombardement  d'un  mois,  la  famine  et  le  typhus 
(puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom),  sinistres  auxiliaires  des  Al- 


(1)  i8-24  décembre  1870,  2.728  décèsj  —  25-31,  3.280  (552  en  plus)  ;  — 
d"-6  janvier  1871,  3.680  (400  en  plus)  ;  —  7-13,  3.982  (302  en  plus)  ;  — 
14-20,  4.465  (483  en  plus).  —  Ces  chiffres  éloquents  sont  extraits  du 
Bulletin  hebdomadaire  des  décès,  publication  officielle,  et  ne  comprennent 
que  les  «maladies  régnantes  et  autres  affections».  Ainsi,  dans  le  mois 
compris  entre  le  septaire  oii  l'abaissement  de  la  température  a  été  subi- 
tement si  considérable  et  le  septaire  où  s'est  enfin  produite  une  dimi- 
nution du  nombre  des  décès  parisiens,  ce  nombre  a  cru  de  1.737  ! 
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Icrtiands,  rlaicnL  ;iiix  portos  d^iTio  villo  do  doux  milliofts  dànios, 
qui  n-iwaîL  copondiint  poinl  oHcoro  d(3nné  signe  de  décounigoinont  ; 
l'iniplacablo  n6cessit(5  (aisiiil  une  loi  de  no  plus  prolonger  une  rési- 
slanco  devenue  désormais  sans  objet.  Au  risque  de  paraître  obtus  à 
quelques-uns,  je  déclare  no  m'ôtre  point  encore  rendu  compte;  du 
pn'judice,  malérie]  ou  moral,  que  pouvait  occasionner  h  la  France 
l'avénomi^nt  au  trône  d'Kspagne  d'un  principicule  de  la  maison  llo- 
henzollcrn;  maintenant  je  voudrais  savoir,  de  ceux  qui  nd  pensent 
pas  Comme  tlioi,  i^i  ce  préjudice  éventuel  pouvait  être  comparable 
nu  pr(>judicl3  trop  réel  que  va  subir  notre  pay^.  Quant  h  ceux  quOj 
comme  moi,  leurs  opinions  économiques,  philosophiques  et  môme 
poli  liqueSjdisposàientà  trouver  injustifiable  la  première  partiede  cette 
hoi'rible  lutte,  mais  qUi  n'ont  pas  songé  h  décliner  un  instant  leur 
solidarité  obligatoire,  tant  matérielle  que  morale,  dans  la  seconde 
partie,  ils  ne  peuvent  pas  être  taxés  d'uii  déiaut  de  patriotisme,  si, 
le  triste  dénouement  étant  devenu  inévitable,  ils  ont  éprouvé,  en 
même  temps  qu'une  profonde  douleur,  une  sorte  de  soulagement. 
Je  ne  lais  point  allusion  à  la  gêne  personnelle  que  chacun  a  éprou- 
vée  plus  ou  moins  pour  le  plus  petit  détail  de  toutes  choses,  au  fâ- 
cheux spectacle  (pour  un  économiste)  de  l'application  des  mesures 
anormales  de  la  taxation,  du  rationnement^  de  la  réquisition...,  aux 
soufî\^ances  du  froid,  rendues  plus  pénibles  par  une  alimentation 
singulière  et  par  un  hiver  exceptionnellement  rigoUreux  ;  aux  en- 
nuis, au  commencement  et  à  la  fin,  d'un  logement  militaire  auquel 
ne  sont  point  habitués  les  ParisienSi...  Mais  je  parle  de  ces  queues 
affligeantes  des  ménagères,  souS  la  pluie  ou  la  neige  et  par  un  froid 
intense,  h  la  porte  de  ces  boucheries  où  se  distribuait  un  peu  de  tout 
(sauf  delà  viande),  puis  à  la  porte  des  boulangeries  où  se  débitait 
une  quantité  insuffisante  d'un  pain  malsain,  dans  la  composition 
complexe  duquel  la  farine  n'entrait  pas  en  majeure  proportion  ;  de 
ces  femmes  et  de  ces  enfants  qui  se  dressaient  pour  mendier^  h  cha- 
que coin   de  nos  rues,  surtout  à  la  chute  du  jour,  alors  qu'elles 
étaient  assombries  par   la  réduction   de  l'éclairage  publia  et  la 
fermeture    presque    générale    des    magasins;    de    cet    isolement 
absolu,   de  cette  attente   de  bonnes   nouvelles^  de  cette  notifica- 
tion si  fréquente  de  mauvaises,   de  cette  circulation  perpétuelle 
des  fausses,  des  inquiétudes  privées,  des  angoisses  publiques,  de 
cette  sombre  canonnade  qui  les  redoublait  lorsque  nos  défenseurs 
luttaient  avec  l'assiégeant;  enfin  deceténervement  physique  et  mo- 
ral dont  on  ne  pouvait  se  défendre,  sous  le  poids  d'une  suspension 
totale  des  fonctions  de  la  vie  industrielle,  commerciale,  intellec- 
tuelle, artistique,  professionnelle,  qui  constitue,  au  xix^  siècle,  le 
patrimoine  de  quiconque  est  habitué   h  jouir  d'une  civilisation 
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avancée.  Et  je  ne  dis  pas  tout,  car  le  reste  peut  bien  l'aire  l'objet 
d'un  article  spécial  sur  les  conséquences  démoralisatrices  de  la 
guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  accompli  la  tâche  pénible  de  con- 
clure une  paix  aussi  peu  désavantageuse  que  possible,  l'Assemblée 
nationale,  qui  s'est  réunie  le  42  de  ce  mois,  à  Bordeaux,  aura  vrai- 
semblablement à  s'occuper  de  donner  encore  une  lois  une  constitu- 
tion à  la  France.  Fasse  le  ciel  qu'alors  elle  ne  perde  pas  de  vue  la 
trop  rude  leçon  que  nous  venons  de  recevoir,  qui  peut  se  résumer 
en  cette  phrase  d'Estienne  de  la  Boëtie  :  a  A  parler  à  bon  escient, 
c'estunextrêmemalheur  d'êtresubjcct  à  un  maistre,  duquel  on  ne 
peut  estre  jamais  asseuré  qu'il  soit  bon,  puisqu'il  est  toujours  en 
sa  puissance  d'estre  mauvais  quand  il  voudra  (Ij.  »  Puis  fasse 
surtout  le  ciel  que  nous  tombions  enfin  entre  les  mains  de  gou- 
vernants qui  préfèrent  les  intérêts  de  la  France  aux  intérêts  de 
leur  coterie;  par  exemple,  de  ces  quelques  hommes  qui,  aimant 
surtout  la  liberté  (d'où  qu'elle  vienne),  tenus  pour  dangereux  ré- 
volutionnaires sous  la  monarchie,  pour  d'afïreux  réactionnaires 
sous  la  République,  attendent  éternellement,  au  grand  préjudice 
de  la  nation,  que  leur  règne  arrive  ! 

De  même  que  je  n'avais  pu  m'empêcher,  au  commencement  de 
mon  second  article,  de  reprendre  la  thèse  que  je  soutiens  au  sujet  des 
circonstances  dans  lesquelles  se  sont  engagés  les  douloureux  événe- 
ments extérieurs  dont  la  triste  terminaison  se  prépare,  de  même  je 
comptais  reprendre  une  troisième  fois  cette  thèse,  en  la  fortifiant 
par  les  arguments  que  me  suggère  la  publication  récente  de  do- 
cuments importants.  C'est  précisément  à  cause  de  cela  que  j'avais 
suspendu,  en  janvier,  la  publication  de  ce  troisième  article,  parfai- 
tement sûr  que  cellu  de  la  présente  livraison  serait  postérieure  au 
dénouement  de  la  crise.  Si  je  tiens  à  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
l'achèvement  de  la  première  partie  de  cette  étude  sur  la  guerre  et  la 
révolution,  je  crois  devoir  en  supprimer  les  observations  sur  la 
guerre  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  ;  j'en  ferai  le  préambule 
d'une  prochaine  étude  de  l'armée,  basée  sur  l'ouvrage  que  le  géné- 
ral Trochu  a  publié  en  1867,  sur  les  rapports,  si  instructifs  à  toutes 
sortes  de  points  de  vue,  adressés,  l'année  suivante,  par  notre  atta- 
ché militaire  à  l'ambassade  de  Berlin,  le  colonel  Stoffel,  au  mini- 
stre de  la  guerre  de  France,  etc.  Il  importe,  en  ce  moment,  de  res- 
pecter l'émotion  nationale,  si  honorable  et  môme  si  naturelle,  di- 
rai-je,  qu'il  eût  été  regrettable  de  ne  la  pas  voir  se  produire  ;  nous 


(l)  Discours  sur  la  servitude  volontaire. 
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avons  huil  le  loisii'  de  i'(''('i'imiiicr  à  rcruli'uil  'ii  ])<-iss(i,  ;i  lit  condi- 
tion ([uv  cria  soil  utile  au  présent  et  {\  l'avenir  surtout.  Mais,  cotte 
nol)le  agitation  apais(''C  avec  le  temps,  il  mi  laul  pas  que  le  gouver- 
iienK^nt  oublie  (pie,  dans  l'esprit  de  nos  concitovens,  rid6(;  de  IV;- 
publique  coïncide  trop  souvent  avec  celle  d'une  contusion  et  d'une 
indiscipline  peu  propices  à  l'ordre,  qu'exig(;nt  inapéricuscmcnt  les 
inli'ivls  essentiels  des  honnêtes  gens  ;  il  faut  qu'il  soitattcntif  ?i  évi- 
ter tout  obstacle  à  l'établissement  de  cette;  l'orme  de  pouvoir  ano- 
nyme, qui  p(,'ut  vraiment  seule, en  favorisant  l'indispensable  réforme 
de  nos  mcrurs  publiques,  atténuer  les  douloureuses  conséquences 
de  la  catastrophe  où  un  gouvernement  monarchique  nous  a  con- 
duils  ((  le  cœur  léger  » . 

Au  Ibnd,  iï  l'exception  de  quelques  milliers  d'honnêtes  citoyens 
de  bonne  foi,  qui  se  laissent  emporter  par  un  sentiment  h  coup  sûr 
respectable  et  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  situation  réelle  des 
choses  ou  des  exigences  d'une  société  au  xix^  siècle;  h  l'exception  de 
ce  dangereux  salmigondis  de  fous,  de  fanatiques,  d'ignorants,  de 
violents,  de  partisans  du  désordre,  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  con- 
sidérer, qui  voient,  dans  tout  épisode  attristant  pour  le  pays,  une 
occasion  d'essayer  de  pêcher  en  eau  trouble  et  sur  lequel  il  ne  faut 
pas  compter  avoir  jamais  d'action, — chacun  se  contente  de  déplorer 
un  malheur  que  la  réQexion  lui  montre,  cette  fois,  bien  réellement 
inévitable.  «  Ce  travail  a  l'intention  d'être  sérieux,  »  suivant  la 
maligne  expression  dont  se  servait  M.  Rouher,  dans  une  Note  à 
V Empereur  sur  le  choix  d'un  ministre  de  l'intérieur,  à  l'égard  d'un 
personnage  qui  (huit  ans  auparavant,  il  est  vrai),  dans  sa  Note  à  lui 
sur  la  valeur  des  titres  qu'il  pouvait  avoir  à  une  place  de  conseiller 
d'État»,  demandait  que  S.  M.  daignât  consulter  M.  Rouher  ; — «ce 
travail  a  l'intention  d'être  sérieux  »  et  le  fanfaron  d'ardeur  patrio- 
tique ne  devrait  peut-être  pas  y  trouver  sa  place  ;  mais,  en  vérité, 
il  manquerait  au  cadre  des  mœurs  publiques,  j'en  appelle  aux  Pari- 
siens, qui  le  reconnaîtront  certainement  :  «  Jamais,  à  son  gré,  — 
lit-on  dans  le  désagréable  et  spirituel  portrait  d'un  belliqueux  jour- 
naliste qu'a  tracé  un  confrère,  —  on  ne  faisait  assez  de  sorties, 
jamais  on  ne  livrait  assez  de  batailles,  jamais  on  ne  tuait  assez  de 
monde.  —  La  seule  excuse  de  cette  folie,  furieuse  autant  que  volon- 
taire, eût  été  qu'il  servît  au  moins  dans  une  compagnie  de  marche 
de  la  garde  nationale  et  participât  aux  sorties  dont  il  trouvait  l'em- 
ploi trop  rare.  Par  malheur,  croyons-nous,  cette  excuse  lui  man- 
quait et  c'est  au  coin  de  son  feu  que  ce  Tyrtée  de  la  lutte  à  outrance 
excitait  ses  concitoyens  à  des  combats,  dont  il  entendait  bien  ne  pas 
affronter  les  dangers.  »  Je  conçois  très-bien  qu'on  eût  des  idées  de 
({ lutte  à  outrance  »   (si  nul  n'est  le  maître  d'empêcher  sa  pensée 
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de  suivie  telle  ou  telle  voie,  chacun  peut  prendre  sur  lui  de  ne 
point  la  formuler),  seulement  Je  ne  conçois  pas  qu'on  se  laissât 
.  aller  à  les  émettre,  quand  on  ne  pouvait  pas  ou  qu'on  ne  voulait  pas 
mettre  ces  idées  à  exécution,  attendu  que  la  guerre,  surtout  la 
guerre  contre  un  envahisseur,  est  une  de  ces  opérations  sociales 
qui,  eu  égard  à  la  nature  des  conséquences  qu'elles  entraînent,  ne 
doivent  pas  se  faire  par  procuration.  Ayant  déjà  indiqué  ce  point  de 
vue,  je  n'y  insiste  pas;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  songer  com- 
bien cet  indécent  entrain  pour  la  guerre,  de  gens  qui  ne  partaient 
pas  (par  une  raison  ou  par  une  autre,  ils  n'étaient  jamais  à  court), 
fait  ombre  au  tableau  de  ces  hummcs  modestes  en  si  grand 
nombre,  qui,  uniquement  mus  par  le  sentiment  du  devoir,  affron- 
taient en  silence  et  trop  souvent  recevaient  la  mort  pour  la 
patrie  l 

Remarquez  que  je  ne  dis  pas  :  pour  la  République,  parce  que  je 
croirais  olfenser  les  mânes  de  ces  braves  gentilshommes,  parisiens 
ou  provinciaux,  qui,  fidèles  du  moins  à  la  fîère  devise  d'une  institu- 
tion peu  démocratique,  il  faut  en  convenir,  n'avaient  pas  d'autre  ob- 
jectif que  la  France  envahie;  il  ne  faut  commettre  ni  cette  inexacti- 
tude, ni  cette  faute,  de  dire  qu'ils  donnaient  leur  vie  autrement  que 
par  ce  que  «  noblesse  oblige.  »  Un  peu  plus  de  prudence  dans  le  lan- 
gage des  républicains  par  conviction|ne  ferait  pas'mal,  pour  amener 
un  peu  moins  de  défiance  dans  l'esprit  des  républicains  par  nécessité, 
contribuerait  surtout  à  mettre  un  terme  à  ces  funestes  divisions  qui 
ont  permis  de  surgir  à  ce  pouvoir  sans  contrôle  dont  nous  connais- 
sons aujourd'hui  l'épouvantable  danger.  Les  épreuves  que,  républi- 
cains du  lendemain  et  républicains  de  la  veille,  nous  venons  de  sup- 
porter ensemble  sont  de  nature  à  cimenter   une   bien   désirable 
union. 

Hélas  !  Dans  ces,  épreuves,  pourquoi  faut-il  qu'à  côté  des  exemples 
virils  donnés  par  la  classe  supérieure  à  la  classe  inférieure,  il  faille, 
afin  de  ne  point  encourir   le  reproche  de  dissimulation,  dans  une 
étude  dont  la  poursuite  de  la  vérité  est  la  principale  raison  d'être, 
noter  en  bloc  trop  de  défaillances  de  jeunes  gens,  à  qui  leurs  parents 
rendaient  le  détestable  service  de  les  soustraire  à  la  partie  active, 
des  obligations  militaires,  en  les  casant  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance ou  des  états-major  divers,  dans  les  ambulances  particulière- 
ment, où  ils  avaient  fini  par   compromettre  ce  noble  signe  de  la 
croix  rouge,  si  vaillamment  rehaussé  par  ceux  qui   l'ont  porté  en 
dernier  lieu.  N'insistons  pas  sur  ces  fâcheux  exemples,  qui,  sans 
doute,  en  minorité,  n'en  portaient  pas  moins  atteinte  à  ce  principe 
d'égalité  à  l'égard  duquel  le  Français  montre  légitimement  une  si 
grande  susceptibilité,  et  espérons  que  le  souvenir  n'en  subsistera 
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pas;  ]h  cnroro  les  piY'Loxtos  plus  ou  moins  plausiblos  no  f'aisnîcnt 
.jamais  flrCaiU,  soiilcmonL  ils  nY'iaiont  admis  que  pour  ceux  à  qui 
leurs  relations  de  famille»  permeUaienL  de  les  faire  valoir,  el.  c'est 
en  ei^la  qne  le  fait,  simpl(>ment  inh(')rent  iï  la  nalure  du  cœur  hu- 
main ,  inli'ressc;  les  mœurs  publiques  :  il  y  avait  une  coupa- 
l)le  complicité  entre  les  détenteurs  du  pouvoir,  n'en  usant  pas 
avec  l'impartialité  qui  leur  doit  être  professionnellement  obliga.^ 
toire,  et  ceux  qui  abusaient  de  leur  position  pour  faire  fléchir  cette 
impartialité.  Le  remède  îI  cette  concussion  sui  f/ennnss(',  trouve  dans 
la  publicité  et  il  laut  que  désormais,  dans  toutes  les  conjonctures 
de  cette  sorte  (elles  apparaissent  innombrables,  pour  peu  qu'on  se 
donne  la  peine  d'y  réfléchir),  cette  publicité  fonctionne  sur  une 
large  échelle. 

Ainsi,  tout  en  expliquant  pourquoi  je  ne  voulais  pas  parler  de  la 
guerre,  Je  n*en  ai  pas  moins  entretenu  le  lecteur  depuis  le  com- 
mencement! Comment,  en  effet,  n'y  pas  toujours  songer,  puis- 
qu'elle se  retrouvait  partout  à  Paris,  depuis  cinq  mois,  —  même 
dans  nos  séances  pacifiques  de  la  commission  provisoire  chargée 
de  remplacer  le  conseil  d'Etat.  Bans  doute,  la  révolution  s'y  mani- 
festait aussi,  d'abord  par  la  présence  des  nouveaux,  ensuite  par  les 
cartons  çà  et  là  épars  qui  portaient  encore  les  noms  des  anciens, 
par  les  livres  qu'ils  ont  laissés  dans  les  salles  des  sections  et  de 
l'assemblée  générale,  par  leurs  papiers  que  nous  trouvons  dans 
les  tiroirs;  toutefois  la  guerre  est  bien  pour  quelque  chose  dans  cette 
situation,  puisque  l'investissement  de  Paris  a  empêché  les  proprié- 
taires, qui  se  trouvaient  en  vacances,  de  se  remettre  en  posses- 
sion de  leurs  biens.  La  guerre  se  manifestait  surtout  par  le  mé- 
lange inusité  de  l'uniforme  de  garde  national  et  de  l'habit  bour- 
geois sur  nos  sièges,  par  le  trouble  qu'apportait  dans  nos  ordres 
du  Jour  l'absence  légitime  de  nos  rapporteurs,  appelés  aux  rem- 
parts, aux  avant-postes  et  aussi  aux  sorties  militaires.  — De  même, 
s'il  avait  fallu  convoquer  le  conseil  général  des  mines,  il  aurait  été 
impossible  de  le  réunir  (la  plupart  des  membres  étant,  d'ailleurs, 
retenus  en  province)  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  puisqu'il 
faisait  partie  de  l'ambulance  installée,  au  ministère  des  travaux 
publics,  aux  frais  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  et  desservie  par  leurs  femmes  et  leurs  filles. — Il  y  a  plus,  les 
collaborateurs  du  Jommal  des  Éconornistes,  en  venant  apporter  leur 
copie  au  rédachîur  en  chef,  n'étaient  pas  sans  entendre  i)arl('r  de 
Tambulanee  établie  au  Palais-Royal,  dont  notre  édiieuj'  s'uc('u|)ait 
activement,  en  sa  qualité  de  notable  du  quartier.  J'espère  donc  que 
le  lecteur  excusera  encore  ma  digression  sur  la  guerre  et  qu'il  y  verra 
tout  au  moins  un  signe  de  ce  temps  néfaste.  Et  je  reviens  à  mon 
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cbaucho  d'une  réforme  du  nos  mœurs  publiques,  au  poinL  où 
l'ai  laissée  h  la  (in  du  précédent  article. 


XII 

C'est  assez  parler,  sinon  de  la  politique,  du  moins  de  la  partie 
politique  de  l'économie  sociale,  du  personnel  de  la  gérance  des  in- 
térêts généraux  :  directeur,  conseil  d'administration,  actionnaires  ; 
j'ai  dû  m'interdire  de  m'occuper  des  employés,  pour  m'en  être  trop 
occupé,  il  y  a  quelques  années.  Il  faut  m'attaquer  aux  principaux 
de  ces  actionnaires,  je  veux  dire  de  ces  électeurs,  et  les  considérer 
quand  ils  n'agissent  plus  que  comme  contribuables  à  l'égard  dg  la 
chose  publique,  quand  ils  mettent  en  jeu  leur  activité  et  leur  in- 
telligence pour  se  procurer  les  diverses  choses  nécessaires  h  la  vie. 
Je  m'occuperai,  par  exemple,  des  professions  libérales,  où  sont 
encore  en  si  grand  nombre  des  contempteurs  de  l'économie  poli- 
tique et  dont  l'attrait,  conséquence  fatale  de  la  fausse  direction 
imprimée  à  l'éducation  universitaire,  figure  en  tête  des  défauts 
nationaux,  immédiatement  au-dessous  du  fonctionnarisme  auquel 
conduit  fatalement  cet  attrait. 

Je  parlerai  tout  d'abord  des  avocats,  contre  lesquels  se  déchaîne 
en  ce  moment  une  réaction  excessive,  d'autant  plus  excessive  qu'ils 
sont  précisément  le  type  le  plus  complet  du  caractère  français,  qui 
est  si  souvent  beaucoup  trop  amoureux  de  la  forme,  au  grand  détri- 
ment du  fond.  Quant  à  moi,  je  ne  contesterai  pas  la  somme  de  lumiè- 
res que  procure  aux  juristes  la  forte  éducation  qu'ils  reçoivent,  à  la- 
quelle cependant  je  voudrais  voir  retrancher  un  peu  de  l'histoire 
du  passé  pour  y  substituer  l'étude  de  l'économie  politique.  Puis  il 
faut  être  équitable  :  on  a  souvent  médit  du  rétrécissement  d'idées 
qu'amène  la  spécialisation  intellectuelle  et  on  a  eu  raison,  car  elle 
produit  des  effets  de  maximum  et  de  minimum^  absolument  du 
même  ordre  que  ceux  qui  constituent  les  avantages  physiques  et 
les  inconvénients  moraux  de  l'extrême  division  du  travail  indu- 
striel. Mais,  par  contre,  la  dispersion  intellectuelle  conduit  néces- 
sairement à  un  travail  très-superficiel ,  c'est-à-dire  perdant  en  pro- 
fondeur ce  qu'il  gagne  en  étendue;  très-varié,  c'est-à-dire  exigeant 
beaucoup  de  facilité  et  cette  promptitude  d'assimilation  qui  mène 
dix)it  à  la  banalité,  très-contradictoire,  c'est-à-dire  engendrant  bien 
\dte  le  scepticisme  et  l'hésitation.  Or,  toutes  les  relations  des  hom- 
mes aboutissant  à  des  litiges,  la  profession  d'avocat  confine  à  tout 
et  participe,  dès  lors,  aux  défauts  que  je  viens  d'énumérer,  mais 
aussi  aux  qualités  qu'ils  compensent.  Ayant  eu  l'occasion  de  dire 
précédemment  ma  prédilection  pour  ce  que  j'appellerai  des  orateurs 
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à  l'anglaiso,  Jt;  ne  \)U\^  dissimuler  (iiic  .j'éprouve  un  .t^rand  ('loi^^nn- 
mont.  pour  les  avocats  qui,  sans  songer  à  mal,  se  laissent  aller  h 
parler  sur  iout(^s  choses  avec  trop  d'abondancf^  Je  conviens,  par 
contre,  que  leur  victorieuse  Justification  resuite  indiscutablement  du 
succès  qu'ils  obtiennent,  en  général,  dans  les  réunions  publiques. 
Le  moment  où  J'écris  serait  mal  choisi  pour  contester  ce  point  : 
dans  toute  réunion  électorale,  digne  déco  nom,  quiconque  a,  comme 
on  dit  lamilièrement,  la  langue  bien  pendue,  peut  compter  sur  un 
succès  et,  avec  un  peu  d'audace,  éreinter  convenablement  le  can- 
didat discuté  ou  faire  acclamer  l'inscription  de  son  propre  nom  sur  la 
liste  des  innombrables  prétendants  à  la  représentation  du  départe- 
ment de  la  Seine  à  l'assemblée  de  Bordeaux.  C'est  qu'en  France, 
nous  nous  payons  de  généralités  avec  une  facilité  étonnante  ;  en  ce 
moment  môme,  la  manière  de  prononcer  le  mot  h  la  mode  :  a  régé- 
nération, »  auquel  chacun  lait  aisément  dire  ce  qu'il  veut,  montre 
qu'à  la  stupeur  très-réelle  qui  avait  suivi  la  Journée  du  -4  septem- 
bre, a  succédé,  avec  la  longue  période  du  siège,  cette  habituelle  dis- 
position d'esprit  de  gens  sortant  d'un  épouvantable  cauchemar, 
sans  avoir  absolument  rien  appris  ni  rien  oublié.  S'il  en  est  ainsi, 
nous  sommes  littéralement  perdus,  ù,  tout  Jamais  perdus,  et  le 
gouvernement  provisoire,  principalement  composé  d'avocats  ou 
d'hommes  de  tempérament  analogue,  c'est-à-dire  peu  disposé  à 
creuser  le  terrible  problème  de  l'avenir  du  pays  et  à  ne  rien  né- 
gliger pour  en  préparer  immédiatement  la  solution  compliquée, 
encourra  le  grave  reproche  d'avoir  laissé  passer  l'instant  unique  et 
propice.  Ce  n'était  pas  tout  de  proclamer  la  République,  —  qu'il 
eût  peut-être  été  politique  de  laisser  proclamer  par  l'assemblée 
constituante,  dont  la  réunion  aurait,  en  outre,  dû  suivre  le  départ 
de  France  du  dernier  Allemand,  —  ce  n'était  môme  rien,  si  une 
modification  radicale  de  nos  errements  administratifs  ne  complétait 
pas  le  changement  de  forme  de  gouvernement.  Ainsi  on  se  con- 
tente de  dire  honnêtement  :  «  Souhaitons  que  la  direction  du  pays 
ne  soit  pas  rendue  à  ceux  dont  les  fautes  et  les  serviles  complai- 
sances l'ont  précipité  dans  les  désastres  qui  nous  accablent  »  (1), 
alors  qu'on  ne  devait  pas  même  admettre  qu'un  seul  de  ces  hom- 
mes pût,  par  exemple,  siéger  dans  l'assemblée  chargée  de  com- 
mencer à  panser  les  blessures  qu'ils  ont  faites  au  pays.  Aujour- 
d'hui cette  atteinte  prétendue  au  suffrage  universel  paraît  décidé- 
ment exorbitante;  en  septembre,  elle  eût  été  comprise  et  approu- 


(1)  Instructions  données  aux  maires,  le  2  février  1870,  par  lo  ministre 
intérimaire  de  l'intérieur,  au  sujet  des  élections  à  l'Assemblée  nationale. 
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vée;  j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous  !  L'hésitation  eût  certaine^ 
ment  été  moindre  chez  des  administrateurs  que  chez  des  avocats, 
h  l'égard  desquels  j'ai  le  tort  de  ne  pas  rester  sur  le  terrain  écono- 
mique; j'y  reviens. 

Je  ne  leur  reprocherai  guère,  à  ce  point  de  vue,  que  l'affectation 
officielle  et  anti-économique  d'un  désintéressement  qu'ils  ne  peu- 
vent point  avoir  et  auquel  ils  ne  doivent  en  somme  point  être  tenus, 
sans  pour  cela  prétendre  que  cette  vertu  existe  moins  chez  eux  que 
dans  les  autres  professions  libérales.  Les  malveillants  pourront 
citer  ce  conseil  du  Stylus  parlamenti,  dont  l'autour  laissa,  dit-on, 
en  mourant  une  quinzaine  do  millions  (valeur  actuelle)  :  Oadvocate, 
préféras  in  expediendo  solventes  non  solventUms.  Les  bienveillants 
ajouteront  qu'un  commentateur  a  écrit,  au  bas  du  texte,  cette  note  : 
((  A  moins  que  ces  gens  qui  ne  paient  pas  soient  pauvres  et  inca- 
pables de  payer,  car  alors  l'avocat  est  tenu  de  les  défendre  gratuite- 
ment. ))  Les  éclectiques  n'oublieront  ni  les  avocats  d'office  ni  le 
bureau  de  l'assistance  judiciaire,  mais  ils  trouveront  surannée  cette 
disposition  de  la  loi  de  1810,  sur  l'organisation  de  la  justice,  pre^ 
scrivnnt  aux  cours  impériales  de  faire  connaître  annuellement  au 
grand  juge  «  ceux  des  avocats  qui  se  feront  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talents  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désinté- 
ressement qui  doivent  caractériser  cette  profession.  )>  On  peut  être 
assuré  que  cette  prescription  administrative  est  tombée  depuis 
longtemps  en  désuétude,  mais  on  doit  se  rappeler  la  surveillance 
morale  que  la  corporation  exerce,  dans  certaines  limites,  sur  chacun 
de  ses  membres. 

Guillaume  du  Breuil,  l'auteur  du  Stylus  parlamenti^  avait  été 
devancé,  pour  les  médecins,  par  le  docteur  Arimathœus,  l'une  des 
gloires  de  l'école  de  Salerne.  Il  faut  lire,  dans  M.  Daremberg,  les 
curieuses  instructions  données  par  le  maître  à  ses  confrères,  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  économiques  du  médecin  et  contre  la 
proverbiale  ingratitude  d'un  malade.  Le  premier  fera  bien  de 
demander  son  salaire  quand  le  second  est  étendu  sur  son  lit  de 
souflrance.  L'adage  latin  existe  aussi  :  Ut  dicat  da^  da,  dum  pi-ofert 
languidus  kal  ha  !  Mais  laissons-là  le  xi®  siècle,  dont  les  agissements 
ne  sont  plus  d'usage  au  xixe.  L'affectation  officielle  signalée  au 
barreau  se  rencontrerait  aussi  dans  la  Faculté  et  donnerait  lieu  aux 
mêmes  réserves.  Si  celui-là  a  toujours  été  assujetti  à  la  patente, 
celle-ci  a  échappé  à  l'application  de  cet  impôt  pendant  cinq  ans,  de 
18-44  à  1830,  et  a  souvent  protesté  contre  ce  qu'elle  appelait  une 
anomalie,  bien  que  la  législation  garantisse  le  paiement  dos  hono- 
raires des  médecins,  ce  qu'elle  ne  fait  pas  à  l'égard  des  avocats.  En 
1865  même,  la  question  s'est  trouvée  portée  devant  le  Sénat  par  voie 
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dopétilion.  Le  rapportc-ui"  dr.  la  Commission  n';i  pjis  en  de  pcim'  fi 
rétorquer  h;  seul  argiimciil  (\u'\]  y  iiil  lien  do  considérer  ici,  c'ost-à- 
dii'e  iiu  poiid,  de  vikî  de  nos  mœurs  politiques  :  «  Kilo  a  l.rouvé 
qu'il  y  avait,  une.  suseciplibilité  bien  mal  l'ondée  de  la.  part  des  péti- 
tionnaires à  voir,  dans  l'impôt  des  patentes,  quelques  chose  de 
fàvlicux  i)()ur  r/iO)nu'ur  f/cs  iru'decim.  11  ne  peut  y  avoir  rien  de 
fâcheux,  pour  l'honneur  de  qui  que  ce  soil,  à  Facipiit  des  charges 
de  i'Ktal,  sous  quelque  dénomination  que  l'impôt  soit  désigné.  Nous 
nous  refusons  h  croire  que  cette  susceptibilité  vienne  de  c(;  que  les 
mc'decins  se  trouvent  confondus,  sur  le  tableau  des  patentes,  au 
milieu  d'humbles  et  modestes  industries.  C'est  un  inconvénient  qui 
a  sa  compensation,  car  si,  d'un  côté,  on  remarque  sur  ce  tableau 
quelques  professions  d'une  utilité  vulgaire,  on  en  trouve  des  plus 
opulentes  et  des  plus  élevées  dans  la  hiérarchie  sociale  »  (1). 

Mais,  de  toutes  les  professions  dites  libérales,  celle  à  coup  sûr  oiîi 
l'économie  politique  se  trouve  le  moins  en  odeur  de  sainteté  est  la 
culture  des  beaux-arts;  la  théorie  est  nonobstant  très-vertement 
respectée,  aussi  bien  que  chez  les  avocats  et  les  médecins,  dans  l'ap- 
plication des  règles  utilitaires  aux  intérêts  de  gens  qui  ne  cessent 
pourtant  de  déblatérer  contre  le  matérialisme  grossier  et  envahis- 
sant. Il  est  en  effet  difficile  de  rencontrer,  à  un  plus  haut  degré 
que  chez  les  artistes,  la  co-existence,  vraiment  étonnante,  d'une 
prétention  excessive  au  désintéressement  et  d'une  préoccupation 
constante  de  l'avantage  à  tirer  d'une  situation  donnée.  Sans  doute, 
la  production  matérielle  et  la  production  immatérielle  doivent, 
même  pour  des  économistes,  ne  point  être  purement  et  simplement 
assimilées.  Mais, — comme  le  disait  le  tribunal  civil  de  Fontainebleau, 
à  la  fin  d'un  curieux  débat  porté  devant  lui  dans  les  circonstances  que 
je  vais  dire,  —  v  si,  en  matière  de  conventions,  l'artiste  ne  peut 
être  confondu  avec  tous  autres,  quand  il  s'agit  des  productions  de 
son  génie,  c'est  uniquement  en  ce  sens  qu'une  grande  latitude  doit 
lui  être  laissée  dans  l'exécution  de  son  œuvre.  »  Ainsi,  il  faut  bien 
qu'il  ait  la  bonne  foi  de  le  reconnaître,  le  peintre,  par  exemple,  n'est 
qu'un  simple  producteur,  venant,  sur  le  marché  oii  s'approvisionne 
le  public  consommateur  de  ce  genre  particulier  de  produits,  subir 
les  conséquences  de  la  loi  économique  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  et 
(sans  s'en  douter,  paraît-il)  y  défendre  aussi  énergiquement  que 
possible  ses  intérêts  matériels.  Je  pourrais  plaisanter  sur  les 
tarifs  de  ces  peintres  de  portrait  qui  distinguent  les  cas  de  face,  de 
profil,  de  trois  quarts,  des  deux  mains  ou  d'une  seule  main  visible, 


{\)  Moniteur  du  26  mars  1865. 
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comme  correspondant  à  autant  de  prix  difïorents.  Toutefois,  comme 
je  n'ai  point  en  ce  moment  l'envie  de  plaisanter,  j'irai  droit  à  un 
fait  non  moins  célèbre,  historiquement  parlant,  que  caractéristique, 
au  point  de  vue  où  je  me  place.  ((  On  sait  quelle  était  la  manière  de 
travailler  doRubens.  Parmi  les  1  ,l]00  tableaux  environ  qu'il  a  donnés 
de  17  à  G2  ans,  bien  peu  ont  été  entièrement  peints  par  lui.  Il  fai- 
sait l'esquisse  et  la  livrait  h  ses  élèves.  Ce  n'était  que  lorsque  le 
tableau  était  poussé  à  un  certain  point,  par  eux,  qu'il  y  mettait  la 
dernière  main  et,  en  quelques  jours  (parfois  môme  en  quelques 
heures),  lui  imprimait  ces  éclatantes  qualités  par  lesquelles  il  se 
l'appropriait  et  le  faisait  sien.  Le  tableau  valait  alors  autant  de  fois 
cent  florins  que  le  maître  lui  avait  consacré  de  journées  de  travail. 
Quelque  opinion  que  l'on  eût  sur  le  plus  ou  moins  d'élévation  de  ce 
prix,  toujours  est-il  que  Rubens  s'y  tenait  avec  une  énergie  intrai- 
table ,  fort  mécontent,  en  outre,  lorsque  le  paiement  se  faisait 
attendre.  Celte  sorte  d'apreté  au  gain  et  cette  rigueur  mercantile, 
que  Rubens  apportait  dans  les  questions  d'intérêt,  sont  un  des 
points  les  plus  saillants  de  son  caractère  »  (1).  Cette  base  d'évalua- 
tion très-positive  et  cette  exigence,  très-positive  également,  d'une 
grande  exactitude  de  la  part  de  ses  débiteurs,  ne  sont  pas  si  incom- 
patibles qu'on  le  dit  avec  raffectation  de  désintéressement  et  de 
laisser-aller  dont  trop  de  peintres  font  montre,  ayant  pour  complice 
le  public,  que  cela  semble  amuser  beaucoup.  Cependant  il  y  a  quel- 
quefois des  conflits,  de  très-gros  conflits  même,  entre  producteurs 
et  consommateurs. 

Dans  celui  auquel  j'annonçais  tout  h  l'heure  devoir  me  référer,  la 
correspondance  entre  le  producteur  et  le  consommateur,  qui  avait 
bien  duré  quatre  ans,  était  des  plus  piquantes  à  parcourir,  pour  y 
saisir  les  idées  naïvement  erronées  de  l'artiste,  éminent  et  féminin, 
c'est-à-dire  doublement  prédisposé  à  de  graves  illusions  juridiques. 
On  a  d'abord  la  commande  (l'artiste  s'exprimant  ainsi,  je  peux  bien 
employer  ce  vilain  mot  du  langage  commercial)  du  consommateur 
et  l'acceptation  du  producteur  :  «  Dans  la  grandeur  que  vous  me 
demandez,  le  prix  peut  varier  de  8  à  10,000  francs,  car  d'avance  je 
ne  puis  pas  en  juger.  »  — Un  an  après,  l'artiste  confesse  un  manque 
de  parole  :  «  Je  ne  puis  vous  dire  au  juste  à  quelle  époque  le 
tableau  sera  terminé,  ayant  tant  de  promesses  antérieures  à  tenir, 
pour  lesquelles  je  suis  en  retard  bien  malgré  moi.»  —  Dix-huit 
mois  encore  après  :  a  Avant  vous,  il  y  avait  des  commandes  que 


(l)  Etudes  sur  Rubens  diplomate,  lue,  le  16  août  1865,  par  M.  Pelletier, 
de  l'Académie  des  Beaux- Arts,  à  la  séance  publique  des  cinq  académies. 
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j'jivais  aussi  eu  le  bon  vouloir  (l(;  Itirminor  (îl  auxquelles  Je  n'ai  pu 
salislaire.  »  — Un  an  plus  tard  (on  s'est  naLurcllcmenL  bi-ouilh) 
avec  le  tomps)  :  «  Après  tout,  je  n(;  suis  engag(3  c[u<!  moralcmeiil 
dans  eelle  afïaire  et  vous  m\  pourriez,  par  aucun  moyen  possible 
pour  moi  et  pour  vous,  me  forcer  à  travailler  à  une  œuvre  d'art,  si 
j(^  n'y  suis  pas  disposée.  —  Je  n(i  suis  pas  habitude;  h  mettre  mon 
travail  aux  ordres  de  ([uelqu'un  et  je  prends  mon  pinceau  quand  il 
me  plaît.  »  —  C'est  alors  que  le  consommateur,  sans  galanterie  ni 
poésie,  ne  rougit  pas  de  traîner  prosaïquement  le  producteur  récal- 
citrant devant  la  justice  du  pays,  où  ce  dernier  dût  s'entendre  con- 
damner au  paiement  de  4,000  francs  de  dommages-intérêts,  par 
des  motifs  dont  le  libellé  était  la  négation  parfaitement  légitime  de 
ses  idées  trop....  artistiques  sur  son  indépendance  en  pareille 
occurrence:  ((Il  ya  plus  qu'un  engagement  moral  de  la  part  de  X.  Il 
y  a  eu  engagement  librement  consenti,  dont  l'exécution  ne  dépen- 
dait pas  de  sa  simple  volonté,  et,  l'ayant  accompli,  il  s'est  formé 
entre  eux  une  obligation  civile,  qui,  n'ayant  aucun  des  caractères 
de  l'obligation  potestative,  subsiste  et  devient  la  loi  des  parties... 
X,  il  est  vrai,  n'avait  pas  pris,  dans  le  principe,  l'engagement  de 
livrer  le  tableau  h  une  époque  fixe,  mais  l'obligation  sans  terme 
n'en  est  pas  moins  valable  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer au  silence  de  la  convention  sur  ce  point  »  (1). 

Sans  conclure,  on  le  voit,  à  une  assimilation  pure  et  simple  des 
beaux-arts  et  de  l'industrie  ou  du  commerce,  je  dois  faire  observer 
que  les  artistes  et  les  philistins  (c'est  ainsi,  je  crois,  qu'ils  désignent 
les  industriels,  commerçants  et  autres  bourgeois)  ne  diffèrent  pas 
le  moins  du  monde  les  uns  des  autres,  à  deux  des  points  de  vue  où 
nous  nous  heurtons  à  ces  mœurs  publiques  dont  la  réforme  est  indis- 
pensable :  les  distinctions  honorifiques  et  les  encouragements  maté- 
riels dont  l'Etat  se  fait  le  dispensateur  en  France. 

Je  croirais  faire  injure  au  lecteur,  si  j'insistais  sur  la  première 
question,  déjà  traitée  par  moi  incidemment  dans  cette  étude  (2)  ; 
mais  je  ne  voulais  pas  non  plus  avoir  l'air  d'accuser,  du  péché 
mignon  de  notre  tempérament  national,  uniquement  les  fonction- 
naires publics.  Il  y  aurait  injustice  et  inexactitude  tout  ensemble  à 
ne  pas  reconnaître  que,  s'il  est  rarement  commis  par  les  avocats,  il 
l'est  fréquemment  par  les  médecins,  les  artistes,  les  industriels  et 
les  commerçants  :  c'est,  pour  ces  trois  dernières  catégories,  la 
principale  raison  d'être  de  ces  expositions,  abusives  et  multipliées. 


(1)  Gazette  des  Tribunaux  du  5  août  1865. 

(2)  Livraison  de  novembre  1870,  p.  152. 
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faites  sous  lo  patronage  de  l'Etat.  Ledit  péché  était  pourtant  déjà 
fortement  enraciné,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  en  croire  un 
Prussien,  qui  traduisait  ainsi  son  impression  à  cet  égard  :  «  On 
dit  que  la  Chambre  doit  discuter  prochainement  la  proposition  sui- 
vante :  —  Tous  les  Français  du  sexe  masculin  ont,  dès  leur  nais- 
sance, le  droit  de  porter  l'ordre  de  laLégiond'honneur  ctil  n'y  aura 
que  des  services  signalés  qui  pourront  faire  obtenir  la  permission 
de  se  montrer  en  public  sans  cette  décoration.  —  En  effet,  on  ne 
rencontre  presque  personne,  dans  la  rue,  qui  n'ait  à  sa  boutonnière 
un  ruban  de  plusieurs  couleurs;  ce  n'est  donc  plus  une  distinc- 
tion ))  (1).  La  plaisanterie  était  un  peu  lourde,  mais  elle  n'a  pas 
cessé  d'être  de  plus  en  plus  vraie,  l'empire  aidant.  Répétons-le  : 
la  justice  a  institué  les  distinctions  honorifiques  en  faveur  du  mé- 
rite, la  vanité  les  a  attirées  sur  la  médiocrité  et  l'intrigue  a  achevé 
de  les  déprécier,  de  façon  à  leur  ôler  toute  utilité  sociale; 

Quant  aux  encouragements  matériels,  qui  ressortissent  beaucoup 
plus  h  l'économie  politique,  l'inutilité  en  a  été  reconnue  par  des 
autorités  si  nombreuses  que  je  n'ai  que  l'embarras  du  choix  entre 
celles  que  je  veux  appeler  à  mon  aide.  Relativement  aux  beaux-arts-, 
je  trouverais  difficilement  une  déclaration  plus  nette  que  celle  dé 
M.  de  Nieuwerkerke,  présidant  à  la  distribution  des  récompenses  de 
l'École  impériale  et  spéciale  de  dessin  :  a  II  n'est  pas  de  semaiile 
que  je  ne  voie  quelques-uns  de  ces  artistes  malheureux  qui  auraient 
pu  appliquer  avec  succès  leur  goût  dans  l'une  des  branches  de  l'in- 
dustrie et  vivre  en  ne  sollicitant  rien  que  d'eux-mêmes,  en  ne  de- 
mandant rien  qu'à  leur  travail,  à  leurs  efforts  personnels.  Cependant 
qu'est-il  arrivé?  C'est  que,  trompés  par  une  fausse  vocation,  entraî- 
nés par  une  ambition  que  rien  ne  justifiait,  tentés  par  les  vaines  et 
mensongères  séductions  de  ce  que  l'on  nomme  la  vie  d'artiste, 
désillusionnés  trop  tard  de  leurs  erreurs,  s'obsLinant,  par  un  faux 
amour-propre,  à  ne  les  point  reconnaître  et  à  ne  les  point  racheter, 
ils  vivent,  si  cela  peut  s'appeler  vivre,  de  secours  déguisés  sous 
forme  d'encouragements  que  ne  veut  pas  leur  refuser  une  admini- 
stration généreuse»  (2).  A  ces  excellents  conseils,  donnés  à  des  jeunes 
gens  par  a  un  homme  qui  voyait  les  choses  de  près,  qui  avait  acquis 
une  longue  expérience  en  ces  matières,  »  —  qu'on  n'aurait  peut- 
être  point  attendus  du  surintendant  des  musées  impériaux  et  qui 
prouvent  surabondamment  combien  est  réel  et  grand  le  mal  sur 
lequel  il  se  croyait  obligé  de  s'appesantir, —j'ajouterai  cepen- 


(1)  Lettre  de  Mendelssohn  à  sa  feœur  Rébecca^  du  il  décembre  '183i. 

(2)  Moniteur  du  13  août  1866,  p.  4012,  bol.  3. 
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dont  qiK'lijiK's  hkjIs  rorrlplùnicJn (dires.  J»;  Ir^a  empruntnmi  ;i  un 
criviiin  connu  par  ses  noinbnnix  travaux  sur  l'hisloirtî  (Ut  la 
pcinturv  cl^  ooniinc  Ici,  dif^iK.^  d'Ali'c  crû  ([iinrid  i]  conclnl  ;uj  self- 
government  des  bcaux-arls  :  «  11  sci'ail  absurde  de;  protendre,  dit 
M.  Louis  Viardot,  que,  si  Un  simple  Mécène,  un  simple  amateur, 
p(»Ut  exorctii*  une  htmreuse-  inlluonoe'  sur  la  culture  des  arls,  un  roi, 
possesseur  dii  la  puissance  (it  de  la  richesse  publiques,  ne  pourra  pas 
rexerc(T  aussi  et  rétendre  plus  loin.  iVIais,  ce  qu'il  Faut  prétondre 
t  ariirnier,  c'est  que  l'influence  royal(î  n'est  pas  nécessaire;  qu'elle 
est  rarement  heureuse,  parce  qu'elle  est  rarement  bien  dirigée, 
qu'elle  peut  lacilement  s'égarer  dans  ses  faveurs  (;t  que,  dès  lors,  il 
lui  est  plus  facile  et  plus  habituel  de  l'aire  le  mal  que  le  bien.  » 
Cette  conclusion  d'un  esprit  impartial  et  compétent  n'est  pas  autre 
que  celle  des  économistes;  or,  dans  leur  bouche,  elle  est  suspecte, 
tandis  que,  dans  celle  d'un  artiste^  elle  sera  sûre  d'être  tout  au 
moins  écoutée,  entendue  et  examinée.  Si  vous  voulez  être  un  bon 
citoyen,  soyez  d'abord  un  homme  libre  et  indépendant,  c'est-à-dire 
((  qui,  sans  rien  attendre  de  la  protection  ni  de  la  libéraUté  d'autrui, 
ne  fonde  sa  subsistance  que  sur  son  industrie  et  sur  son  travail,  n 
Notez  cette  définition  de  Bossuet,  expliquant  la  grandeur  des  Romains 
sous  une  république  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  nôtre.  Cessez 
donc  de  réclamer  les  encouragements  délétères  et  improductifs  de 
l'État,  gens  de  bonne  foi  ;  ils  sont  inutiles,  d'une  part,  et  augmen- 
tent, d'autre  part,  la  prépondérance  de  ces  pouvoirs  publics  qu'il 
faut,  à  tout  prix,  partout  et  toujours,  amoindrir  autant  que  pos- 
sible. Ainsi  que  je  le  disais  à  propos  des  décorations,  celui  qui  se 
distingue  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  sa  nature  et  trouve  la  plus  ef- 
ficace de  ses  récompenses  dans  la  satisfaction  de  la  victoire  qu'il  a 
remportée  ;  il  n'a  besoin  que  de  ne  point  être  entravé  dans  le  libre 
développement  de  ses  facultés.  Il  y  a  toutes  sortes  de  chances  pour 
que  l'État,  s'il  dispose  d'un  encouragement,  ne  s'adresse  qu'à  une 
médiocrité  protégée  et  peu  intéressante,  dont  le  défaut  de  concours 
est  même  désirable.  Si  je  n'ai  pas  le  don  de  vous  faire  réfléchir  et 
de  vous  convaincre,  écoutez  des  hommes  compétents  et  bien  placés 
pour  voir  nettement  la  réalité  des  choses. 

Ils  vous  diront,  par  exemple,  qu'aux  concours  académiques,  se 
pressent  en  foule  des  hommes  qui  s'adonnent  avec  ardeur  à  ces 
études  désintéressées  dont  l'avenir  vous  inquiète  à  tort.  «  Pour  ob- 
tenir vos  médailles,  —  disait  M.  Brunet  de  Presle,  président  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  la  séance  annuelle 
du  3  août  1866,  —  vos  prix,  presque  toujours  insuffisants  à  couvrir 
les  frais  d'impression  des  livres  couronnés,  pour  une  mention  ho- 
norable, un  éloge  qui  aura  peu  de  retentissement,  quelquefois  pour 
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un  conseil  que  nous  tâchons  de  rendre  utile,  mais  que  nous  ne  pou- 
vons pas  espérer  de  rendre  en  môme  temps  agréable,  des  hommes 
jeunes  ou  d'autres,  avancés  dans  leur  carrière,  s'imposent  un  sur- 
croît de  travail,  sans  interrompre  la  profession  qui  les  l'ait  vivre,  ou 
se  dérobent  aux  séductions  d'opulents  loisirs,  n 

((  L'esprit  humain,  —  vous  dira  aussi  avec  autorité  M.  Littré  (1), 

—  doit  à  sa  constitution  un  privilège  suprême,  grâce  auquel  il  peut 
s'intéresser  à  la  vérité  pure,  abstraite,  sans  retour  pour  les  fruits 
et  les  utilités  qu'elle  produit.  C'est  ce  privilège  qui  a  enfanté  les 
sciences....  Depuis  longtem^ps,  la  faculté  de  connaître  n'a  plus 
d'autre  stimulant  que  le  besoin  du  vrai  lui-même.  Gela  lui  suffit.  )> 

—  ((  Déchiffrer  des  manuscrits  illisibles,  —  vous  rappellera  à  son 
tour  M.  Henri  Taine  (2),  —  copier  de  sa  main  vingt  ou  trente  mille 
vers,  corriger  de  mauvais  textes,  comparer  et  noter  les  variantes, 
revoir  deux  ou  trois  fois  toute  cette  besogne  en  épreuves,  il  est  dif- 
ficile de  démêler  quelque  attrait  dans  un  pareil  travail.  Et  cepen- 
dant il  en  est  ici  comme  pour  toutes  les  corvées  :  jamais  les  hommes 
de  bonne  volonté  ne  manquent....  L'idée  d'une  œuvre  utile,  d'un 
but  noble,  suffit  pour  vaincre  les  lassitudes  et  les  répugnances.... 
Ce  serait  une  longue  liste  que  celle  des  dévouements  obscurs  par 
lesquels  la  société  subsiste  et  se  développe,  et  qui  s'accomplissent 
en  silence,  sans  emphase,  parfois  sous  des  dehors  de  gaîté  indiffé- 
rente et  de  scepticisme  mondain.  Tel  a  perdu  un  œil  à  force  de  dé- 
crire au  microscope  des  préparations  anatomiques  ;  un  autre  a 
employé  des  mois  à  démêler  les  causes  de  la  putréfaction,  et  cela 
parmi  des  odeurs  si  sufîocantes  qu'il  ne  pouvait  rester  en  observa- 
tion plus  d'une  minute  à  la  fois  ;  un  autre  passe  deux  mois  à  fouiller 
vingt  mille  pages  de  vieux  bouquins  pour  ramasser  quatre  observa- 
tions d'une  maladie....  Gomment  les  choses  s'arrangent-elles?  On 
ne  se  l'explique  point,  sinon  par  la  toute-puissance  de  Vidée; 
l'homme  en  estpossédé  et  marche  en  avant,  sans  faire  attention  aux 
ronces  qui  le  blessent.  » 

Vous  voyez  bien  que  les  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain  ne  sont 
point  en  péril  d'entrer  dans  une  période  de  disette,  si  l'État  vient  à 
retirer  sa  main  protectrice  h  la  production  intellectuelle,  comme  il 
a  commencé  h  la  retirer  à  la  production  matérielle,  au  grand  profit 
des  consommateurs.  J'ai  ajouté  que  la  protection  de  l'État  serait 
rarement  heureuse  dans  les  choix  qu'il  ferait  ;  je  ne  serai  pas  plus 
embarrassé  pour  me  trouver  des  auxiliaires.  Je  m'adresserai  tout 


(i)  Journal  des  Débats  du  18  juillet  1865. 
(^2)  Ibidem^  28  décembre  1863. 
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(l'abord  à  M.  Ron.'in,  l)i(Mi  qu'il  ail  dil  :  a  llicn  de  givind   jusqu'ici, 
non-sou lomonL  en  Franco,  mais  dans  aucun  pays  du  mondo,  no  s'est 

passé  loul  h  lait  on  doliors  do  l'I^^lal La  liljorl/î  sip^nific;  poumons 

l'abslonlion  dv  THlaL  on  loul  ce  qui  n'osl  pas  inlérôl  social  imm('3- 
dial;  mais,  un  second  poinl  sur  lequel  je  ne  pense  pas  que  d(!ux 
hommes  Judieieux  puisscMd,  diffénir,  c'osl  ([u'un  lel  idéal  est  lorL 
oloif^né  onrore  ol  (pie  le.  moyen  de  l'ajourmir  ind(';flnim(3nl  serait 
Juslomonl  une  trop  prompU;  abdication  do  ri^]lat  »  (1).  Passons,  eu 
égard  h  sa  n^serve,  sur  cette  opinion  do  M.  Renan,  — qui  rappcîllera 
pout-(3tre  le  système  d(js  protectionistes,  approuvant  théoriquement 
le  principe  de  la  liberté  commerciale  et  n'admettant  pratiquement 
Jamais  que  l'heure  de  l'application  soit  sonnée. 

Mais  il  a  dit  aussi,  et  cette  fois  avec  bien  plus  de  vérité,  ce  me 
semble  (2)  :  ((  Pendant  que  l(3s  scholastiques  de  Padoue  jouissaient 
en  paix  de  la  prime  que  les  corps  enseignants  ont  coutume  de  décer- 
ner à  la  pensée  routinière  et  à  la  médiocrité,  Galilée  chercha  pour 
son  compte....  11  aut  que  la  science  ait  une  valeur  absolue,  il  faut 
que  la  force  divine  qui  pousse  l'univers  h  l'accomplissement  de  ses 
fins  ait  un  bien  grand  intérêt  à  trouver  la  vérité,  pour  que  le  savant 
chargé  de  découvrir  les  lois  du  réel  suive  sa  vocation,  sans  espoir 
de  récompense,  malgré  les  persécutions  et  les  insultes,  sans  tenir 
compte  des  avantages  de  toute  sorte  qu'on  trouve  h  flatter  les 
fausses  opinions  des  hommes  et  à  s'accommoder  à  leur  médio- 
crité. )) 

Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  exprimer  des  idées  justes  dans 
tout  ce  qui  précède,  ai-je  tort  de  recommander  une  certaine  indul- 
gence pour  les  innombrables  erreurs  de  la  classe  inféîieure,  de 
prendre  la  liberté  grande  de  faire  ainsi,  irrévérencieusement  mais  à 
mes  risques  et  périls,  la  leçon  à  la  classe  supérieure,  en  mettant 
sous  ses  yeux  quelques-uns  des  détestables  exemples  qu'elle  donne 
journellement?  N'ai-je  pas  m^ontré  que  des  hommes,  à  bon  droit 
regardés  comme  éclairés  en  toute  autre  matière,  ne  comprennent 
pas  mieux  l'économie  politique  que  des  hommes  illettrés?  Les  éco- 
nomistes eux-mêmes,  s'ils  ne  peuvent  invoquer  aucune  excuse,  parfois 
semblent  encourager  des  idées  vraiment  éloignées  des  principes 
qu'ils  professent.  J'ai  précisément  reçu  d'un  correspondant ,  à 
propos  des  deux  premiers  articles  de  cette  étude,  quelques  observa- 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes  du  l^r  ^ai  1864,  p.  75.  —  L'instruction  pu- 
blique en  France. 

(2)  Journal  des  Débats  du  12  novembre  1866. 
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lions,  parmi  lesquollos  il  en  est  une  qui  me  donnera  lo  moyen  d'in- 
diquer discrôtemonL  ma  pensée  : 

«  ....  Comment  vous  en  tirerez-vous,  quand  vous  parlerez  de  vos 
Corel igionnn ires,  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'en  par- 
ler? —  L'inslilution,  foncièrement  inutile  et  choquante  h  tous 
égards,  de  la  seconde  chaire  d'économie  poliLique  au  Collège  de 
France  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  vos  principes  sur  le  rôle 
de  l'Etat  et  la  diminution  du  nombre  dos  fonctionnaires.  Provisoire 
d'abord  et  alors  ostensiblement  déterminée  par  une  question  déli- 
cate de  personnes,  en  faveur  d'un  savant  qui,  ayant  occupé  une 
chaire  comme  suppléant  pendant  quatorze  ans,  avait  dû  finir  par 
s'en  regarder  comme  le  titulaire;  définitive  ensuite,  au  profit  d'un 
autre  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  la 
création  d'un  cours  complémentaire  était  de  nature  à  produire  un 
fâcheux  effet.  Vous  devez  vous  rappeler  une  démarche  faite,  en 
août  1863,  auprès  du  ministre  de  l'instruction  publique,  par  quel- 
ques membres  de  la  société  d'économie  politique,  pour  la  propaga- 
tion de  votre  science  chérie.  Cette  démarche,  travestie,  donna  occa^ 
sion  à  un  journal  franco-allemand  d'accuser  les  économistes  de  ne 
vouloir  créer  des  chaires  que  pour  s'y  asseoir.  Si  ce  même  ministre 
colorait,  dans  un  rapport  sur  l'enseignement  supérieur,  son  institu- 
tion d'un  cours  à' Histoire  des  faits  et  doctrines  économiques  du  pré- 
texte ((  de  fortifier  l'ensemble  général  des  sciences  économiques  )> , 
croyez-vous  qu'il  n'ait  grevé  que  par  cette  raison  le  Trésor  d'une 
dépense  qui  aurait  été  plus  profitable  partout  ailleurs?....  »  (1). 

Comment  Je  m'en  tirerai,  mon  cher  correspondant?  mais  en 
reproduisant  textuelJement  ce  passage  de  votre  aimable  lettre, 
attendu  que  j'adhère,  en  principe,  aux  idées  qui  y  sont  exprimées, 
et  qu'en  la  forme,  il  m'évitera  la  peine  de  chercher  de  quelle  ma- 


(1)  La  même  lettre  contient  aussi  le  reproche  d'avoir  «  mis  à  nu  les 
plaies  que  présente,  s)us  le  rapport  du  suffrage  universel,  notre  corps 
social,  »  sans  indiquer  le  moyen  de  panser  ces  plaies.  J'avais  jugé  inutile 
de  proposer  ce  moyen,  parce  qu'il  paraît  admis  que  le  suffrage  universel 
est  sacré.  S'il  était  permis  d'y  toucher,  l'atténuation  pourrait  avoir  lieu 
de  bien  des  manières.  TTn  autre  correspondant  me  parle  du  deuxième  et 
même  du  troisième  degré.  Un  biaisaéconomique» consisterait  à  exiger  le 
versement  d'une  somme  d'argent  en  même  temps  que  le  dépôt  du  vote, 
pourvu  que  le  paiement  ne  pût  point  être  fait  par  autrui  ;  et  on  serait  tout 
étonné,  si  l'on  admet  qu'il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  se  paie,  de  voir 
combien  l'arche  sainte  .jouit,  auprès  de  ses  défenseurs  debonne  foi  (je 
ne  parle  pas  des  habiles),  d'une  réputation  usurpée. 


LA  (iUEHHE  ET  I,A  UKVULITION.  17!) 

TiU'vr.  il  convcnail  (1(3  nv,  poinl  uvoii;  l'air  d'Ad'c,  dans  iiiUMMinlt;  dos 
drlauls  d'auLrui,  syslomaliquomonL  inufi  sur  les  erreurs  pratiques 
îiuxquollcs  ont  pu  se  laisser  entraîner  les  économistes  qui  se  sont 
cliargesde  professer  lii  théorie  (i). 

XTIT 

((  Un  pouvoir  ne  se  l'onde  que  par  le  prestige,  —  (écrivait,  il  n'y  a 
guôre  que  deux  ans,  dans  un  article  h  sensation,  un  journalisi/;  dd- 
piil(',  qui,  dans  les  conditions  que  l'on  sait,  devait  faire  partie  de  l'a- 
vanl-dcniier  ministère  impérial  et  a  fait  paj^ie  du  dernier.  Quand 
une  monarchie  est  fondée  depuis  des  siècles,  faire  bien  sulTil;  quand 
il  s'agit  de  lutter  à  la  fois  contre  la  monarchie  iradilionnclle,  contre 
les  compétitions  des  partisans  de  la  maison  d'Orléans  et  contre  les 
espérances  du  parti  républicain,  faire  bien  ne  saurait  suffire;  il  faut 
faire  grand...  Le  jour  où  il  n'est  pas  l'initiateur  des  grandes  réfor- 
mes, l'empire...  est,  sous  un  autre  nom,  une  restauration  du  gouver- 
nement do  juillet  et  il  est  destiné,  comme  le  gouvernement  de  juil- 
let, à  être  dévoré  par  la  République.  »  —  <(  Ainsi  faire  grand,  au 
risque  de  mal  faire,  — ripostait  immédiatement  M.  Henri  Brisson,^ 
dans  un  article  qu'il  est  aujourd'hui  permis  de  qualifier  de  prophé- 

(1)  Rappelons  ici  que,  lorsqu'il  a  été  question  de  cotte  deuxième  chaire 
au  Collège  de  France  où  elle  fait  double  emploi,  nous  avons  formulé,  à 
diverses  reprises,  le  désir  de  la  voir  reportée  à  la  Faculté  des  sciences  et 
des  lettres,  où  elle  comblerait  un  vide  déplorable,  —  Cet  argument  des 
chaires  occupées  par  des  économistes,  partisans  eux-mêmes  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fonctionnaires  et  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
c'est-à-dire  de  l'abandon  de  l'enseignement  public  par  l'Etat,  a  déjà  été 
produit  au  sein  de  la  société  d'économie  politique,  notamment  par  M.Du- 
puit.  Nous  y  faisions  une  réponse  qui  parut  péremptoire  à  notre  confrère 
si  justement  regretté;  la  voici  :  «  Puisque  l'Etat  veut  enseigner,  il  faut 
avant  tout  qu'il  fasse  enseigner  l'économie  politique  ;  et,  s'il  fonde  des 
chaires  d'économie  politique,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire  c'est  de  les 
confier  à  des  économistes.  Cependant  l'expérience  a  prouvé  que  les 
adversaires  eux-mêmes  des  idées  économiques  finissaient  par  devenir  de 
passables  professeurs  ;  d'où  il  suit  que  l'Etat  en  France,  qui  enseigne 
trop  en  général,  mais  qui  n'enseigne  pas  toujours  bien  et  qui  n'enseigne 
presque  pas  l'économie  politique,  a  beaucoup  à  faire  pour  la  satisfaction 
de  ce  besoin  de  premier  ordre,  dût-il  s'adresser  de  préférence  à  ceux  qui 
ne  savent  pas  encore  l'économie  politique,  mais  qui  auraient  ainsi, 
comme  disait  Rossi,  l'occasion  de  l'apprendre.  » 

(Noie  de  la  Rédaction.) 
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tiquo,  quand  on  songe  h  la  date  de  cet  te  polémique,  — jeter  la  nation 
dans  des  équipées,  éblouir  le  monde  par  sa  grandeur  et,  au  besoin, 
par  ses  fautes,  voilà  ce  qu'exige  la  fondation  d'une  grande  dynastie; 
l'important  n'est  pas  de  rendre  un  peuple  heureux,  c'est  d'étonner  la 
terre.  Faire  grand,  c'est  aller  en  Russie,  en  Espagne,  à  Waterloo, 
c'est  provoquer  deux  invasions  du  territoire,  c'est  laisser  la  France 
aussi  bas  que  haut  on  l'avait  prise.  A  ces  conditions,  on  devient  le 
fléau  des  peuples, mais  on  passe  héros...»  —  Faire  grand,  —  dirai-Je 
à  mon  tour,  mais  avec  l'expérience  terrible  du  passé  le  plus  récent, — 
c'est  prononcer  solennellement  «  ce  mot  fameux,  qui  ne  pouvait  être 
qu'un  mensonge,  puisqu'il  était  prononcé  par  celui  qui  n'a  jamais 
respecté  la  vérité  :  Pempire  c'est  la  paix,  mot  qui  n'a  été  acclamé  dans 
le  pays  que  parce  qu'il  traduisait  exactement  le  sentiment  natio- 
nal (i)  ;  '>  —  puis,  h  l'extérieur,  aller  en  Grimée,  en  épousant  la  que- 
relle de  l'Angleterre  contre  la  Russie  au  sujet  de  la  question  d'O- 
rient, qui  est  bien  proche  parente,  dans  la  famille  des  songes-creux 
politiques,  de  la  cl issique  question  de  l'équilibre  européen,  tout  en 
étant  beaucoup  moins  insoluble,  comme  la  Russie  le  fera  voir  pro- 
chainement; — c'est  aller  en  Italie  batailler  contre  l'Autriche,  sous 
prétexte  de  délivrer  la  première  du  joug  de  la  seconde,  qui  ne  nous 
en  a  jamais  eu  beaucoup  de  gratitude,  comme  elle  vient  de  nous  le 
prouver  en  nous  laissant  appliquer  son  principe  du  /hm  da  se,  le- 
quel ne  l'eût  pas  immédiatement  menée  bien  loin;  —  c'est  aller  au 
Mexique  verser  le  sang  de  nos  soldats  et  gaspiller  nos  capitaux, 
pour  fonder  un  empire  éphémère  et  faire  fusiller  l'empereur  ger- 
manique qu'on  voulait  imposer  à  une  République  américaine,  pour 
se  retirer  piètrement  devant  les  menaces  insultantes  des  États-Unis  ; 
—  c'est  attaquer,  sous  le  plus  futile  des  prétextes  et  sans  avoir  fait 
le  moindre  préparatif,  autre  que  la  construction  mystérieuse  d'un 
nouvel  engin  de  guerre  qui  devait  jouer  un  grand  rôle,  une  puis- 
sance dont,  malgré  t'>iis  les  avertissements  désirables,  on  ne  soup- 
çonne même  pas  la  formidable  situation  militaire,  quant  au  nombre 
des  armées  et  à  la  force  du  matériel  ;  — c'est  faire  de  grands  emprunts 
de  guerre;  c'est  finalement  entasser  Pélion  sur  Ossa,  cumuler  1815 
et  1848,  attirer  une  invasion  extérieure  et  une  révolution  intérieure 
sur  la  France,  où  l'on  fait  naître  un  cataclysme  qui  ne  peut  être 
comparé,  dans  l'histoire  moderne,  qu'à  celui  de  la  malheureuse  Po- 
logne. C'est,  à  l'intérieur,  organiser  un  système  politique  sur  la 
fausse  base  d'une  prépotence  démesurée  de  l'Etat,  dans  un  pays  où 


(1)  M.  Jules  Favre  aux  maires  des  départements  de  la  banlieue  pari- 
sienne (Journal  officiel  du  31  octobre  1870,. 


I,A  C.UKimK  KT  I.A  HKVOI.l  Tl<»\.  I  N  I 

l'individualisme  fail,  drl'aul de  loiilcs  [)aiis;  ("'••si  f  rc^'cr  une.  malsaine; 
économie  politique;,  où  lonl  est  sacrifié  h  une  centralisation  exces- 
sive; c'(^st  inslilucr  de;  gigantesques  compagnies  industrielles,  com- 
merciales et  iinancièrcs,  qui  trauslni'miînt  toulc  une  nation  en  un 
peuple  (Tactionnaii'es,  dont  l(>s  grandes  alïaires  donnent  lieu  h  de 
gr;ui(Is  (ripolages,  à  de  grands  procès,  à  de  grandes  chutes  et  aussi 
ri  de  grands  scandales;  c'est  exagérer  au-delà  de  toute  mesure  les 
grands  ti-avaux  publics,  de  manière  à  habituer  les  citoyens  h.  ne  rien 
attendiv  que  de  l'Etat;  c'est  vouloir,  sous  prétexte  «  d'imprimer  un 
grand  essor  aux  diverses  branches  de  l'industrie  nationale  »,  entre- 
prendre et  poursuivre,  coûte  que  coûte,  la  tâche,  insensée  et  dan- 
gereuse ?i  tous  égards,  de  démolir  et  de  reconstruire,  trop  souvent 
sans  aucune  nécessité,  mais  toujours  à  grands  frais,  une  portion  de 
la  capitale  dcibnd  en  comble,  en  la  sillonnant  de  grands  boulevards 
stratégiques,  — qui  doivent  rendre  les  révolutions  impossibles, — et 
afficher,  comme  pouvoir  central,  la  prétention  exorbitante  d'utiliser 
la  tutelle  légale  pour  contraindre  les  administrations  municipales, 
tant  grandes  que  petites,  à  se  lancer  dans  la  môme  voie  ;  surex- 
citer artificiellement  la  hausse  des  choses  essentielles  à  la  vie,  le 
développement  du  luxe,  alors  qu'il  est  une  des  plaies  de  l'époque, 
et  l'amour  des  plaisirs.  «Sans  doute, — écrivait,  en  1866, M.  Gaston 
Boissier,  qui  certainement  voulait  faire  une  allusion  politique,  mais 
ne  se  doutait  pas  jusqu'à  quel  point  il  formulait  une  prophétie  pro- 
chaine,—  il  n'était  pas  désagréable  à  Auguste  qu'on  eût  le  goût  du 
plaisir  :  le  pouvoir  absolu  y  trouve  toujours  son  compte,  mais  il 
s'aperçut  à  la  fin  qu'un  pays  dont  le  plaisir  est  la  plus  importante 
affaire  ne  fournit  plus  de  citoyens  ni  de  soldats  »  (1). 

Quand  on  veut  faire  grand,  on  se  laisse  dominer  par  cette  pré- 
occupation, là  même  où  elle  semblerait  ne  pas  pouvoir  trouver  place. 
«  Nos  escadres  cuirassées,  — dlit-on  dans  une  note  rédigée,  le  1"  juin 
1870,  par  un  officier  général  de  la  marine,  et  citée  par  M.  Louis  Rey- 
baud  dans  sa  patriotique  étude  sur  la  marine  au  siège  de  Paris  (2), — re- 
lèvent trop  d'un  passé  qui  nous  enlace  encore  de  ses  traditions  et  de 
ses  nécessités  factices.  Nous  avons  la  manie  des  monuments,  nous 
monumentons  toujours,  s'il  est  permis  d'employer  cette  expression. 
Nous  nous  extasions  devant  sa  fausse  grandeur,  sans  nous  rendre 
bien  compte  des  opérations  auxquelles  nous  pourrions  la  faire  ser- 
vir... Je  proteste  contre  des  constructions  auxquelles  leurs  dimen- 
sions interdisent  l'accès  de  beaucoup  de  parages.  Il  faut  tenir  grand 


(1)  Reme  des  Deux-Mondes,  du  1''  juin,  p.  595.  —  Etude  de  mœurs 
romaines  sous  l'Empire. 

(2)  Ibidem,  1er  janvier  1871,  p.  1-M. 
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compte  du  peu  de  fond  que  présentent  certains  bassins  stratégiques. 
Si  nos  colosses  ne  peuvent  y  pénétrer  ni  s'y  mouvoir,  il  peut  y  avoir 
là  un  vice  capital  qui  nous  réduirait,  en  telle  circonstance  donnée, 
h  l'impuissance.  » 

Quand  on  veut  faire  grand,  on  laisse  à  son  successeur  un  héri- 
tage iinancier  d'une  grande  lourdeur  :  un  accroissement  de  plus  de 
600,000,000  francs  dans  le  budget  annuel  des  dépenses,  dont  un 
sixième  pour  l'augmentation  de  la  solde  et  des  frais  d'entretien  de 
l'armée,  à  qui  la  fameuse  caisse  de  la  dotation,  commode  vraisem- 
blablement pour  le  paiement  des  primes  de  réengagement,  ne  de- 
vait pas  (au  moins  en  apparence)  procurer  une  constitution  bien  so- 
lide; un  accroissement  parallèle  du  budget  des  recettes,  obtenu  pour 
un  demi-million  par  l'anesthésie  des  contributions  indirectes  et  com- 
plété par  des  emprunts,  qui  ne  peuvent  évidemment  point  effrayer 
une  nation  habituée  h  ne  pas  prendre  au  sérieux  toute  charge  ne 
retombant  que  sur  l'avenir.  Bref,  ces  emprunts,  en  laissant  de  côté 
tous  les  expédients  financiers  que  chacun  a  connus  en  temps  et  lieu, 
se  montent  à  4  milliards,  presque  totalement  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  de  nos  guerres  avec  la  Russie,  l'Autriche,  le  Mexique 
et  la  Prusse,  et  portent  notre  dette  consolidée  h  408,000,000  francs, 
dont  167,000,000  francs  au  compte  du  grand  règne;  quant  à  no- 
tre dette  flottante,  elle  dépassait  cerlainement  1  milliard  au  moment 
de  la  révolution  du  4  septembre  ;  après  vient  une  dette  viagère  de 
plus  de  88,000,000  francs,  dont  26,000,000  francs  représentent  l'ac- 
croissement des  pensions  civiles  ou  militaires  dû  à  l'empire.  Le  sé- 
nat coûte  plus  de  6,000,000  francs,  le  corps  législatif  5,000,000 
francs,  etc.,  etc. 

Quand  on  veut  faire  grand,  on  parle  de  l'économie  politique  de 
l'empire  ;  comme  si  la  science,  de  raisonnement  et  d'observation  à 
la  fois,  qui  recherche  les  lois  naturelles  d'une  des  principales  bran- 
ches d'activité  de  l'homme,  pouvait  se  plier  au  mode  d'organisation 
politique  d'une  nation.  Il  importe  de  rappeler  cet  axiome,  pour 
qu'en  ce  moment,  ne  surgisse  point  à  son  tour  une  économie  politi- 
que de  la  République,  qui  rajeunirait  simplement,  sans  les  rendre 
moins  irréalisables,  les  décevantes  promesses  du  socialisme.  Mais  il 
convient  aussi  de  reconnaître  que  la  démocratie  est  éminemment  fa- 
vorable au  triomphe  de  l'économie  politique,  puisque  celle-ci  a, 
pour  ainsi  dire,  une  conséquence  logique  dans  la  démocratie,  le  dé- 
veloppement des  intérêts  de  la  généralité  s'y  trouvant  évidemment 
dans  le  milieu  le  plus  avantageux. 

Donc,  l'économie  politique  de  l'empire  avait  pour  théoricien  M.  de 
Persigny,  qui  est  même  l'inventeur  de  la  locution,  et  pour  praticien 
M.  Haussmann,  dont  la  réelle  mais  funeste  intelligence  a  été  parti- 
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cijli(;i'omonl  liilulc  au  pays.  On  mt  i'app(;lJe  qucj  la  théorie  iinancière 
(lu  promior  consistait  à  consacrer  au  servico  des  intérôts  d'un  em- 
pnuil  loul  cxcôdanl  de  recettes  et  h  aller  toujours  ainsi  de  l'avant. 
On  n'a  point  oublié  dans  quel  état  irrégulier  le  second  a  laissé  les 
finances  de  la  ville,  en  quittant  cette  prélecture  de  la  Seine  dont  il 
avait  rêvé  la  transibrmation  im  ((ministère  de  Paris»,  peu  de  tempâ 
apr(l's  rannexi(m  de  la  zone  suburbaine.  Par  la  réalisation  d(î  cette 
idée, — que  l'intéressé  qualifiait  de  ((simple»,  qui  ne  laissait  pas  que 
d'être  bizarre  et  qui  fut  définitivement  traitée  comme  telle,  «entant 
que  maire  de  Paris  et  administrateur  du  département  qui  lui  sert 
de  banlieue,  il  relevait  directement  de  l'empereur  (l'importance  des 
afiaires  présentes  de  la  ville  le  réclame  plus  que  jamais)  ;  en  tant 
que  préfet,  c'est-à-dire  organe  des  intérêts  généraux,  il  restait  dans 
les  mêmes  conditions  que  par  le  passé»  (1).Ce  préfet,  qui  aurait  été 
ministre,  et  ce  ministre,  qui  aurait  été  préfet,  étaient  pourtant  quel* 
que  chose  de  grand  !  ((  Loin  de  s'étonner  de  la  mesure,  la  popula- 
tion parisienne,'qui  s'y  attend,  l'accueillerait  comme  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  personnelle  de  l'empereur  pour  les  affaires 
de  la  capitale  de  l'empire  »  (2).  Au  fond,  ceux  des  nomades  de  Paris 
qui  eurent  connaissance  de  l'incident,  n'y  Virent  qu'une  lutte  entre 
MM.  de  Persigny  et  Haussmann,  et  le  désir  ardent  de  celui-ci  d'éle- 
ver tellement  le  contrôle  qu'il  devint  nul,  absolument  nul. 

En  la  forme,  cet  incident  nous  fait  entrevoir  une  face  curieuse  de 
la  monomanie  de  faire  grand  h  tout  prix.  Le  souverain  qui  en  est 
atteint  est  amené  à  viser  à  l'universalité  du  génie,  alors  qu'il  de- 
vrait se  contenter  d'être  le  premier  des  fonctionnaires  de  son  gou- 
vernement, suivant  l'idée  moderne  et  positive.  S'il  s'agissait  uni- 
quement du  défaut  d'un  homme,  je  n'aurais  pas  la  puérilité  de  m'y 
arrêter  ici  ;  mais,  et  c'est  en  quoi  ces  considérations  intéressent  nos 
mœurs  publiques,  songez  à  la  complicité  de  tous  ceux  qui  appro- 
chent cet  homme,  pour  l'amener  à  se  croire  un  privilégié  intellec- 
tuel, aux  flatteries  dont  ils  doivent  l'accabler,  pour  qu'il  finisse  par 
se  regarder  comme  également  versé  dans  les  lettres,  dans  les  scien- 
ces et  dans  les  arts,  sauf  à  eux  à  se  dédommager  en  arrière  par 
d'irrévérencieuses  railleries.  Sans  cela,  jamais  l'idée  de  signer  un 
travail  d'érudition  ne  germerait  dans  le  cerveau  d'un  souverain, 
qui  ne  s'illusionnerait  pas  sur  l'impossibilité  matérielle  où  il  se 
trouve  d'entreprendre  une  pareille  tâche. 

Voyez  la  part  personnelle  qui  peut  revenir  à  Napoléon  IIJ,  dans 
son  Histoire  de  Jules  César,  par  l'intéressant  rapport  de  M.  Jules 

(i)  Papiers  et  correspondance  de  là  famille  impériale^  t.  II)  p.  33. 
(2)  Ibidem, 
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Soury,  attaché  h  ]a  Bibliothèque  nationale,  sur  les  papiers  et  docu- 
ments de  toutes  sortes  dont  s'est  servi  l'éditeur  couronné  (1).  La 
portion  la  plus  importante  de  ces  documents  «  renferme  tous  les 
mémoires,  toutes  les  dissertations,   toutes  les  études,  souvent  con- 
sidérables,  qui   ont  été  adressées   spontanément  à   l'historien  de 
César  ou  qu'il  a  lui-môme  lait  rédiger,  pour  son  usage,  par  les 
philologues  et  les  archéologues  les  plus  éminents  de  l'Alk'magne, 
de  la  France  et  de  l'Italie.  —  Il  sutlit  de  songer  à  la  nature  des 
200  mémoires  environ  dont  se  compose  cette  seule  partie;  de  par- 
courir ces  pages  innombrables  et  de  lire  les  noms  de  ceux  qui  les 
ont  écrites,  pour  être  convaincu  qu'on  a  là,  sur  un  même  sujet,  la 
plus  intéressante  collection  de  travaux  originaux  que  jamais  histo- 
rien de  César  ait  pu  rassembler  ».  Avec  ce  groupe  incommensurable 
de  collaborateurs  éminents  qu'il  avait  ainsi  raccolés,  avec  ces  au- 
tres collaborateurs  instruits  qui  mettaient  en  œuvre  les  travaux  des 
premiers,  est-il  sérieusement  permis  d'attribuer  h  Napoléon  III  une 
dose  quelconque  de  paternité  pour  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  quelque 
largeur  de  vues  qu'on  apporte  dans  l'appréciation  délicate  de  la 
question,  économique  et  morale,  de  la  collaboration?  Mais  il  impor- 
tait au  prestige  du  souverain  qu'il  se  présentât  à  ses  sujets  comme 
entouré  de  l'auréole  de  toutes  les  gloires  humaines  ;   et,  grâce  aux 
flatteries  sans  pudeur  de  courtisans  intéressés,  il  avait  fini  par  se 
croire  en    droit    de    prendre    tous    les   travestissements.   Voyez 
M.Haussmann  parlant,  dans  sa  lettre,  des  l'œuvre  immense  de 
la  transformation  et  de  l'agrandissement  de  Paris,  dont  la  concep- 
tion sera  une  gloire  de  l'Empereur,...  qui  verra  chacun  des  plans 
qu'il  arrête  exécuté  dans  le  plus  bref  délai  )>(2).  Si  encore  l'im- 
périal architecte,  l'impérial  ingénieur  se  fût  contenté  de  s'occuper 
du  percement  des  voies  publiques  et  de  l'édification  de  cet  incroya- 
ble Opéra,  qui  est  bien  réellement  la  personnification  du  règne,  par 
suite  de  la  place  exorbitante  qu'occupe,  dans  le  monument,  la  loge 
impériale  avec  ses  dépendances  excessives  (rampes  pour  hisser  sans 
latigue  le  souverain  au  niveau  de  ladite  logo  ;  salles  des  gardes, 
écuries,  remises,  salons  de  toute  grandeur),  il  n'eût  compromis  que 
les  finances  de  l'Etat  ou  de  la  ville  de  Paris!  Mais  il  a  fallu  que  le 
souverain  déchu  voulût  jouer  le  rôle  de  généralissime  de  ce  qu'il 
appelait  a  son  »  armée,  et  qu'il  compromît  l'existence  même  de  la 
France  ! 
Quand  on  veut  faire  grand,  on  entasse  mensonges  sur   men- 


!)  Journal  officiel  du  11  novembre  1870.  | 


(12)  Papiers  et  correspondance  de  la  famille  impériale,  t.  II,  p.  33  et  35 
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songes,  par'/jurcs  siii'  ]);ii;j lires,  hypoerisies  sur  hypocrisies;  si  je 
(lois  remonter  I(^  couranl  historique  de  C(is  mensonges,  de;  ees  par- 
jures, de  ces  hypocrisies,  ce  n'est  ])as  j)()iji'  1(!  plaisir,  îiujoiirfrhui 
sans  danger,  d'exposer  les  tares  d'iiii  souverain  déchu  et  captif, 
qu'il  serait  de  nnîilleur  goût  de  laisser  s'ét(;indre  dans  l'ombre  et 
dans  l'oubli,  malgi'é  tout  h\  mal  qu'il  a  l'ait  h  notre  pays.  Le  silence 
est  défendii,  dans  ce  tableau  des  ma;urs  publiques  qu'il  nous  l'aut 
réformer,  par  la  complicité  coupable,  tantôt  volontaire,  tantôt  invo- 
lontaire, dont  la  classe  moyenne  n'a  pas  manqué  d'environner  suc- 
cessivement tous  ces  actes  mauvais  que  nous  expions  aujourd'hui  en 
bloc.  Il  importe  de  se  remémorer,  sur  les  diverses  pièces  du  dossier 
ofliciel,  tout  cet  échafaudage  oratoire  qui  a  servi  à  faire  le  second 
empire,  au  grand  ébahissement  des  uns,  à  la  grande  joie  des  autres, 
à  la  honte  de  tous.  C'est  le  seul  moyen  de  bien  se  rendre  compte  de 
cette  autre  extrémité  de  la  voie  douloureuse  que  nous  venons  de  par- 
courir, c'est  une  occasion  de  se  demander,  en  présence  de  la  fin 
lamentable  du  régime  impérial,  si  elle  n'était  pas  la  conséquence 
fatale  d'une  origine  aussi  irréguliôre  et  s'il  ne  serait  pas  temps 
d'essayer  enfin  de  la  régularité,  ne  fût-ce  que  par  amour  national 
du  changement  et  pour  faire  du  nouveau,  dans  un  pays  où  il  est 
si  recherché. 

Songez  donc  que  personne  n'avait  le  droit  de  se  croire  dupe  des 
audacieuses  assertions  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  par  suite  du 
passé  de  l'homme,  quand  il  écrivait  ou  disait  :  u  Le  peuple  de  Paris 
ayant  détruit,  par  son  héroïsme,  les  derniers  vestiges  de  l'invasion 
étrangère,  j'arrive  de  l'exil,  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
République,  sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays  )) 
(Lettre,  du  28  février  1848,  au  Gouvernement  provisoire.)  —  a  Je 
suis  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lorsque  la  Constitution 
sera  établie  et  la  République  affermie  »   (Lettre,  du  24  mai  1848,  à 
l'Assemblée  nationale).  — «  La  République  m'a  fait  ce  bonheur  de 
retrouver  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen,  que  la 
République  reçoive  mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment 
de  dévouement»    (Discours  du  26  septembre  1848).  —  a  Je  ne  suis 
point  un  ambitieux  qui  rêve  tantôt  l'empire  et   la  guerre,  tantôt 
l'application  de  théories  subversives.  Je  mettrai  mon  honneur  à 
laisser,  au  bout  de  quatre  ans,  à  mon  successeur  le  pouvoir  affermi  )) 
(Manifeste  électoral  du  27  novembre  1848).  —  a  Je  jure  de  rester 
fidèle  à  la  République  »  (Serment  du  20  décembre  1848).  —  «  Je 
verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
changer,  par  des  voies  illégales,  ce  que  la  France  entière  a  établi  » 
(Discours  du  20  décembre  1848).  —  ((Je  ne  saurais  me  glorifier 
d'une  captivité  qui  avait  pour  cause  l'attaque  contre  un  gouverne- 
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ment  régulier.  Quand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus 
justes  entraînent  de  maux  après  elles,  on  comprend  à  peine  l'audace 
d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabilité  d'un  chan- 
gement ))  (Réponse  au  toast  du  maire  de  Ham,  18i9).  —  Je  veux 
être  digne  de  la  confiance  de  la  nation,  en  maintenant  la  constitu- 
tion que  j'ai  jurée  »  (Message  présidentiel  du  31  octobre  1849). 
—  «Moi  seul,  lié  par  mon  serment,  je  me'renierme  dans  les  strictes 
limites  que  la  Constitution  a  tracées  ))  (Message  présidentiel  du 
12  novembre  1850). 

Croit-on  que  l'art  de  gouverner  les  hommes,  —  ainsi  que  s'ap- 
pelle officiellement  la  politique,  —  reçoive  un  grand  prestige  de 
cette  série  de  protestations  h  l'apparence  honnête,  émanant  d'un 
chef  électif  et  temporaire  du  pouvoir  exécutif,  qui,  au  vu  et  au  su 
de  tout  le  monde,  ne  songe  qu'à  perpétuer  son  mandat,  que  la  plu- 
part des  électeurs  n'a  môme  porté  au  fauteuil  de  la  présidence  de  la 
République  que  pour  détruire  celle-ci?  Croit-on  que  la  moralité  poli* 
tique  d'un  pays  oîi  de  tels  faits  peuvent  se  passer  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  progrès,  et  peut-on  s'étonner  du  scepticisme 
dissolvant  qui  constitue  le  fonds  si  dangereux  des  opinions  de  ce  pays 
en  matière  gouvernementale?  Veut-on  tirer  d'une  semblable  situa- 
tion des  conséquences  hostiles  à  la  possibilité  de  l'établissement  du 
système  républicain,  en  France,  et  en  conclure  raisonnablement 
l'instabilité  fatale?  Ce  mensonge  perpétuel,  ce  parjure  persistant, 
cette  hypocrisie  d'un  homme  qui,  maintenant  qu'il  est  arrivé  au 
pouvoir,  condamne,  avec  une  énergie  cynique,  toute  attaque  contre 
les  gouvernements  réguliers  et  veut  que  l'ère  des  révolutions  soit 
enfin  close,  ne  sont-ils  pas  des  agents  puissants  de  démoralisation 
publique?  Suffi ra-t-il  à  cet  homme,  pour  effacer  toutes  traces 
du  péché  originel,  de  répondre  au  président  de  la  Commission 
consultative  chargée  du  recensement  des  votes  du  plébiscite  qui 
consacre  la  violente  main  mise  sur  la  souveraineté  nationale  :  «  Je 
n'étais  sorti  de  la  légalité  que  pour  rentrer  dans  le  droit  o,  et  de 
compléter  ce  jeu  de  mots  juridique,  en  appelant  le  coup  d'État  a  un 
acte  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'épargner  à  la  France  et  à  l'Europe 
peut-être  des  années  de  troubles  et  de  malheurs»? 

Je  ne  céderai  point  à  la  tentation,  cependant  excusable,  de  faire 
ressortir  les  singuliers  contrastes  que  présentent  les  circonstances 
terribles  au  milieu  desquelles  a  disparu  le  second  empire,  et  queï- 
ques-uns  des  effets  oratoires  que  contiennent  les  citations  qui  pré- 
cèdent. Chemin  faisant^  le  lecteur  n'aura  pu  s'empêcher  d'être 
frappé  :  lo  de  cette  évocation,  plus  ou  moins  opportune,  de  «  l'in- 
vasion étrangère  » ,  dont  l'héroïsme  de  la  population  parisienne 
avait,  à  ce  qu'il  paraît,  détruit  les  derniers  vestiges,  pour  faii^ 
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pliKU*,  sjins  (loiiUi,  aux  sLigmalcs  du  lr(jisi(''m('  LTivahisscnicnt  (lut; 
Napolc'oii  III  (hîvail  aUiror  sur  la  Praucc,  avec  inveslissemonl  de  la 
(•iil)ilal(';  ^"  du  soin  avec  lequel  celui  ([iii  ne  reviiil  pas  l'empire  se 
détend  de  rC^wv  la  guerre  et  se  vante,  h  sa  pn;miôre  étape  d'usur- 
pation, de  ne  se  proposer  d'autre  but  que  d'éloigner  le  trouble  de 
I"  Europe  et  h  mal  lieu  r  de  la  France.  Dans  C(;  même  ordre  de  rap- 
prochements, je  pourrais  relever  encore  ce  passage  du  discours  que 
le  prince-président  adressait,  le  9  novembre;  1851,  aux  officiers  des 
régiments  nouvellement  arrivés  à  Paris,  pour  commettre  l'attentat 
du  2  décembre  suivant  :  «  Si  jamais  le  jour  du  danger  arrivait,  je 
ne  ferais  pas  comme  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé  et  je  ne 
vous  dirais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis,  mais  je  vous  dirais  :  Je  mar- 
che, suivez-moi.»  S'agissait-il  du  coup  d'Etat  projette  et  prochain? 
cela  est  probable,  bien  que  le  prétendant  n'ait  pas  concouru  aux  dé- 
tails de  l'exécution  matérielle;  mais  il  ne  pouvait  s'agir  d'un  champ 
de  bataille  autreque  celui  delà  rue,  si  l'on  enjuge  par  la  catastrophe 
de  Sedan.  «  L'empereur  parle  alors  de  se  rendre  et  me  fait  demander 
une  entrevue,  —  a  raconté  M.  de  Bismarck,  h  un  interlocuteur  de 
Rethel.  Je  n'en  revenais  pas,  je  croyais  que  l'empereur  avait  chargé 
à  la  tête  de  son  armée,  pour  se  faire  tuer.  »  Décidément,  triste  sire, 
vous  n'étiez, — suivant  l'expression  conditionnelle  dont  se  servait  le 
général  Espinasse,  dans  la  lettre  qu'il  vous  écrivait,  pour,  sous 
prétexte  de  donner  la  démission  que  vous  lui  demandiez,  se  cram- 
ponner au  ministère  de  l'intérieur,  —  «  qu'un  ambitieux  vulgaire 
ayant  exploité  à  son  profit  quelques  troubles  passagers  »  (1).  Et, 
pour  finir  par  un  grand  coup,  vous  avez  voulu  en  même  temps 
consolider  votre  dynastie  et  entraver  l'unité  germanique.  Vous  avez 
perdu  l'une,  alors  qu'avec  le  tempérament,  au  fond  si  conservateur, 
d'un  peuple  révolutionnaire  dans  la  forme,  vous  n'aviez  qu'à  laisser 
suivre  le  courant  vulgaire  des  choses  humaines.  Vous  avez  accéléré 
l'autre,  et,  déplus,  le  parlement  delà  Confédération  du  Nord,  d'ac- 
cord avec  les  princes  de  l'Allemagne,  est  venu  à  Versailles,  dans  le 
palais  de  Louis  XIV,  auprès  de  votre  heureux  et  implacable  vain- 
queur, «  avec  la  prière  de  vouloir  bien  consacrer  l'œuvre  d'unifica- 
tion, en  acceptant  la  couronne  impériale  allemande.  »  (Adresse  au 
roi  Guillaume). 

Une  instructive  Note  sur  les  dépenses  de  la  liste  civile  de  Napo- 
léon III,  de  1863  à  1870  (2),  montre  ce  qu'à  coûté  le  grand  règne, 
du  fait  seul  du  souverain  et  de  sa  famille.  «  En  moyenne,  les  re- 


(1)  Papiers  et  correspondance  de  la  famille  impériale^  t.  II,  p.  65. 

(2)  Ibidem,  p.  43. 
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cettos  de  la  lisLc  civile  dépassent  toujours  la  somme  d'environ 
32  millions  de  francs,  qui  sulTit  à  peine  à  couvrir  les  dépenses  de 
la  cour  et  des  grands  officiers  de  la  couronne.  »  Un  «  tableau  des 
sommes  et  subventions  allouées,  sur  la  liste  civile,  à  la  famille 
Bonaparte  »  (princes  et  princesses  ayant  ou  n'ayant  pas  rang  h 
la  cour,  suivant  le  code  d'étiquette  particulier  à  la  famille  im- 
périale), nous  apprend  en  outre  qu'il  y  a  eu,  durant  le  grand 
règne,  «  une  somme  de  près  de  58  millions  de  francs  absorbée, 
sans  aucune  espèce  d'utilité  pour  le  pays,  par  la  famille  de  ceux 
qui  nous  ont  conduits  à  Leipsig,  h  Waterloo  et  à  Sedan.  Encore 
cette  évaluation,  fondée  sur  les  chiffres  avoués,  est-elle  loin  d'être 
complète  »  (p.  45).  —  ((  C'est,  d'après  des  calculs  plus  complets, 
70  millions  de  francs  que  la  famille  Bonaparte  a,  sans  autre  titre 
que  sa  parenté  avec  le  chef  de  l'État,  prélevés  sur  la  fortune  pu- 
blique. ))  (p.  54).  La  gérance  impériale,  pour  avoir  eu  une  clôture 
exceptionnellement  désastreuse,  a  donc  été  exceptionnellement  oné- 
reuse aux  finances  de  la  France.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  pécuniaire  de  quantité,  il  n'y  aurait  plus  à  s'en  préoccu- 
per :  mal  passé  n'est  que  songe.  Malheureusement,  il  faut  observer 
que  ce  détail  du  régime  impérial  était  tout  à  fait  conforme  à  l'opi- 
nion publique,  qui  le  regardait,  en  même  temps,  comme  une  néces- 
sité inévitable,  le  prestige  moral  d'un  souverain  devant  être  en 
raison  directe  de  sa  liste  civile  et  de  l'éclat  extérieur  de  sa  maison, 
et  un  avantage  public,  parce  que  cet  état  de  choses  est  censé  faire 
aller  le  commerce. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
les  enseignements  de  nos  révolutions, — qui  montrent  combien  peu, 
au  fond,  les  masses  respectent  les  habits  brodés  et  galonnés  de  la 
domesticité  haute  et  basse  de  la  cour,  —  ne  diminuent  pas  notre 
vénération  pour  ce  qui  est  théâtral  et  conventionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  d'un  intérêt  d'autant  moins 
restreint  qu'il  est  également  mis  en  avant  à  chaque  augmentation 
de  traitement  des  fonctionnaires  (des  gros  particulièrement),  il  y 
a  lieu  aussi  de  s'étonner  de  la  persistance  du  préjujé.  Sans  doute, 
la  bonne  foi  laissée  de  côté,  les  parties  prenantes  sont  en  droit  d'y 
applaudir,  mais  il  est  affligeant  de  voir  les  parties  payantes  ad- 
mettre cette  thèse — d'un  développement  indéfini  du  commerce  d'un 
pays  par  la  multiplication  également  indéfinie  des  fonctionnaires  et 
de  leurs  salaires.  C'est  grâce  à  ce  préjugé,  habilement  et  soigneu- 
sement entretenu,  qu'ont  pu  se  faire  cette  institution  d'un  conseil 
privé,  à  l'aide  de  laquelle  quelques  ministres  déchus  et  non  pour- 
vus de  bénéfices  étaient  dotés  annuellement  d'une  centaine  de  mille 
francs  ;  cette  création  des  grands  commandements  militaires,  dont  le 
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cAt/î  personnel,  imilileot  indispcndieiix,  avait  fini  par  ôlre  avoué  aux 
membres  iUi  l'opposition  par  le  gouvorncMiienl.  lui-niAm(î;  eeciiniul 
alourdissant  de  salaires  chez  une  poignée  do  hauts  fonctionnai njs, 
civils  ou  mililaires,  dont  il  fallait  s'assurer  le  dévouement;  c(it  en- 
couragement et  ce  dév(!loppcme.nt  d'un  hixe  insensé  Jusqu'à  la  dé- 
moralisation; cette  formation  coûteuse,  anti-démocratique  et  impo- 
populaire  de  la  garde  impériale  ,  etc.,  etc. 

Élaient-ce  des  institutions  qui  a  répondent  aux  instincts  démo- 
cratiques de  la  nation  »  (discours  du  31  décembre  1851),  que  cette 
maison  de  l'empereur,  dirigée  par  un  ministre  particulièrement 
appointé,  et  comprenant, —  pour  la  partie  civile,  outre  ce  grand  ma- 
réchal du  palais,  un  adjudant  général  du  palais,  quatre  préfets  du 
palais,  un  surintendant  des  palais  impériaux,  trois  maréchaux  des 
logis,  un  grand  chambellan ,  un  premier  chambellan  surintendant 
des  spectacles  de  la  cour,  de  la  musique  de  la  chapelle  et  de  la 
chambre,  une  dizaine  de  chambellans  (plus  vingt-cinq  honoraires), 
un  grand  écuyer,  un  premier  écuyer  et  sept  écuyers;  un  grand- 
veneur,  un  capitaine  de  chasses  à  courre  et  un  lieutenant  des 
chasses  à  tir;  un  grand  maître  des  cérémonies,  une  couple  d'intro- 
ducteurs des  ambassadeurs,  maîtres  des  cérémonies,  plus  un  hono- 
raire, trois  aides  des  cérémonies,  secrétaires  à  l'introduction  des 
ambassadeurs,  etc.;  —  pour  la  partie  militaire,  une  vingtaine 
d'aides  de  camp  (y  compris  les  honoraires)  et  une  douzaine  d'offi- 
ciers d'ordonnance;  que  ces  maisons  de  l'impératrice  (une  grande- 
maîtresse,  une  dame  d'honneur,  une  douzaine  de  dames  du  palais, 
une  dame  lectrice,  une  couple  de  chambellans,  un  écuyer,  etc.)  et 
du  prince  impérial  (une  gouvernante  des  enfants  de  France,  quatre 
aides  de  camp,  un  écuyer,  etc.);  que  ces  maisons  du  prince  Napo- 
léon (quatre  aides  de  camp,  trois  officiers  d'ordonnance,  etc.,  plus 
une  dame  pour  accompagner  la  princesse)  et  de  la  princesse  Ma- 
thilde  (une  couple  de  dames  pour  accompagner,  une  couple  de 
dames  lectrices,  un  chevalier  d'honneur,  un  bibliothécaire,  etc.)? 

J'ignore  le  nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  des  voitures 
que  comporte  cette  nomenclaluro  effrayante,  qui  n'implique  pas 
seulement  l'idée  de  grandeur  et  de  superfluité.  En  effet,  ce  train 
monarchique,  à  un  moment  donné,  notamment  à  la  guerre,  peut 
être  préjudiciable  à  la  nation,  a  La  suite  de  l'empereur,  ses  voitures, 
ses  fourgons  de  bagages,  ses  domestiques,  ses  chevaux  encombraient 
l'espace  entre  la  porte  extérieure  et  la  porte  intérieure  (à  Sedan, 
lorsque  l'empereur  venait  d'aller  trouver  le  roi  de  Prusse,  c'est-à- 
dire  au  dernier  moment  tout  à  fait).  —  Je  ne  prétends  pas  savoir 
combien  de  place  un  empereur  peut  occuper,  —  ajoute  le  témoin 
oculaire  (correspondant  du  Times)  ni  combien  de  domestiques  sont 
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absolument  nécessaires  h  son  existence;  ainsi  je  ne  puis  pas  dire 
si  cette  suite  était  extravagante;  mais,  ce  que  Je  sais  bien,  c'est 
que  les  soldats  français  étaient  de  cet  avis,  se  plaignaient  de  l'éclat 
de  cette  suite,  disaient  que  souvent  elle  avait  entravé  leur  marche, 
et  ils  opposaient  avec  amertume  la  disette  de  pain  dont  ils  souf- 
fraient avec  le  luxe  de  leur  chef.  »  Nous  sommes  plus  avancés  au- 
jourd'hui que  le  reporter  anglais,  grâce  aux  pièces  saisies  aux  Tui- 
leries le  4  septembre;  mais  je  crois  inutile  d'infliger  au  lecteur, 
outre  l'extrait  ci-dessus  de  VAlmanach  impérial^  un  extrait  des  Pa- 
pie?'s  et  correspondance  de  la  famille  impériale^  auquel  je  l'engage 
cependant  à  se  reporter  pour  sa  complote  édification  (tome  I", 
p.  55).  ((  Je  quittais  Reims,  —  dit  à  son  tour  M.  Jules  Glaretie  (1), 
—  à  l'heure  où  le  départ  du  prince  impérial  pour  Réthel,  départ 
qui  forçait  trois  trains  de  pauvres  soldats  affamés  à  demeurer  en 
gare  durant  plusieurs  heures,  occasionnait  cette  révolte,  ce  dé- 
sordre, ce  pillage  de  voitures  de  pain  par  les  troupes,  —  triste  et 
pénible  scène  dont  les  journaux  ont  alors  entretenu  le  public.  » 
Dès  le  commencement  de  la  déplorable  retraite  du  généralissime 
des  malheureuses  troupes  de  la  France,  la  suite  impériale  avait, 
du  reste,*  joué  un  funeste  rôle  :  «  Bazaine  est  resté  acculé  devant 
Metz,  forcé  de  perdre  un  jour,  qui  aurait  sauvé  son  armée,  et  de 
le  laisser  prendre  par  le  cortège  impérial  et  ses  trois  cents  voitures 
de  bagages  »  (^2).  Décidément,  la  grandeur  du  souverain  peut  être 
très-dommageable  à  ses  sujets! 

A  quoi  donc  pensent  les  monarques,  avec  leur  étiquette;  à  qui 
croient-ils  en  imposer,  en  dehors  de  ceux  qui  s'abstiennent  de  ré- 
fléchir? Est-ce  aux  gens  intelligents  de  la  classe  moyenne,  qui  se 
déciderait  difficilement  à  reconnaître  la  nécessité  du  cérémonial  des 
cours,  si  elle  n'avait  le  tort  d'y  prendre  un  rang  à  la  suite,  pour  la 
mesquine  satisfaction  de  se  jucher  au-dessus  de  la  foule?  Est-ce  à 
la  classe  inférieure,  afin  de  lui  inspirer  une  salutaire  et  hiérarchi- 
que vénération  pour  le  principe  monarchique,  qui,  en  France  du 
moins,  paraît  assez  peu  respecté  à  l'occasion?  —  N'est-il  pas  puéril 
de  voir,  sous  ce  rapport,  en  d855,  le  voyage  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  en  France  être  l'objet  d'une  étude  des  précédents 
en  la  matière,  oii  l'on  rappelle,  avec  l'entrevue  du  camp  du  Drap-d'Or 
(1520),  ((  le  vif  déplaisir  de  voir  son  mari  traité  en  simple  prince 
de  troisième  classe  et  ne  jouissant  que  de  l'Altesse  »  qu'eut  cette 
reine,  en  1845,  dans  la  réception  que  lui  fit  le  roi  de  Prusse  au 

(1)  Le  champ  de  bataille  de  Sedan,  Revue  dis  Deux-Mondes  du  lerjan- 
vier  1871,  p.  52. 

(2)  Journal  officiel  du  6  octobre  1870  (partie  non  officielle). 
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oh/lleaii  (lo  8(nlzoniols?  Toiilrfois,  on  cntte  occiirrnnco,  î*omporour 
(It'^dai^ncl'éliqiiollr  ((  an  proflldos  syFnpalhios inLe.rnalionuliîs  »  (i), 
et,  il  l'aul  ajouler,  du  hon  goût.  —  N'csL-il  ])()inl  arfligcanl  du 
liro  la  IcKrc»,  si  pai'liculio.i'cîmcnl  plate, ric.filo par  œllo  mml(;s.s(i  do... 
à  IVmponHir,  alin  d'obtenir  une  place  de  chambellan  ((  pour  son 
mnri,  doni  U\  grand-p(>re  occupait  la  môme  position  auprès  de  Na- 
poléon I",  qui  la  désire  et  l'ambitionne  si  ardemment,  et  qui  por- 
terait si  bien  la  livrée  des  serviteurs,  »  Ai -je  tort  d(î  l'aire  figurer  ce 
détail  dans  une  étude  sur  la  réforme  de  nos  mœurs  publiques  et 
ne  dois-jo  pas  y  puiser  une  idée  de  la  fureur  avec  laquelle  étaient 
désirés  les  offices  de  cour,  lorsque  je  trouve,  dans  cette  lettre,  des 
phrases  de  la  nature  de  celle-ci  :  «  Vous  savez  si  bien  combien  une 
charge  de  cette  nature  peut  flatter  toute  une  famille...  Accordez  à 
votre  pauvre  petite  sujette  une  belle  parole  de  consentement.  — 
Je  mets  aux  pieds  de  Votre  Majesté  mon  hommage  tendre  et  res- 
pectueux »  (2)?  Ne  porté-je  pas  le  doigt  sur  une  des  plaies  sociales 
du  régime  monarchique,  sur  une  de  ces  excitations  au  mépris  de 
la  dignité  humaine  qu'exclut  impérieusement  le  système  républi- 
cain? Ce  mépris  ne  doit-il  pas  faire  place  au  sentiment  inverse, 
si  nous  voulons  nous  relever  complètement? 

Non,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Clément  Duvernois,  il  aurait  été  pré- 
férable de  ne  pas  faire  grand,  car  cela  ne  devait  pas  empêcher  l'em- 
pire d'être  dévoré  par  la  République,  comme  la  monarchie  de 
juillet,  à  laquelle  il  craignait  tant  que  l'empire  ressemblât;  faire 
bien  aurait  suffi,  dans  l'intérêt  du  gouvernant  et  des  gouvernés. 
Tel  avait  pourtant  été  le  thème  de  la  péroraison  du  discours  prési- 
dentiel prononcé,  le  20  décembre  4848,  à  l'Assemblée  constituante  : 
«  Soyons  les  hommes  du  pays  et  non  les  hommes  d'un  parti,  et. 
Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons  faire 
de  grandes  choses.  )>  Mais  ce  n'était  là  encore  qu'un  de  ces  effets 
oratoires  auxquels  les  Français  ont  le  tort  de  se  laisser  prendre  si 
volontiers.  Quand  donc  s'attacheront-ils  aux  actes  plus  qu'aux  pa- 
roles, et  priseront-ils  moins  les  expédients  habiles  qu'une  conduite 
simplement  honnête  du  gouvernement?  «  Après  quarante  années 
de  travaux  et  d'expérience,  disait  Franklin,  j'ai  reconnu  que  l'hon- 
nêteté était  encore  la  meilleure  et  la  plus  habile  des  politiques.  )) 
C'est  le  développement  de  cette  simple  et  sage  maxime  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux  ;  c'est  lui  que  nous  promettait  la  Ré- 
publique de  1848,  dont  l'article  V  de  la  Constitution  était  ainsi 

(I)  Papiers  et  correspondance  de  la  famille  impériale^  t.  I^**,  p.  408. 
(2  Ibidem^  p.  31. 
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conçu  :  «  En  adoptant  cette  forme  définitive  de  gouvernement,  la 
France  s'est  proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la 
voie  du  progrès  et  de  la  civilisation...,  de  faire  parvenir  tous  les 
citoyens,  sans  nouvelle  commotion,  par  l'action  successive  et  con- 
stante des  institutions  et  des  lois,  h  un  degré  toujours  plus  élevé  de 
moralité,  de  lumières  et  de  bien-être;  »  c'est  ce  pas  en  avant  que 
nous  attendons  de  la  nouvelle  République  ,  si  elle  veut  entrer 
franchement  dans  la  voie  directement  opposée  à  celle  qu'a  suivie 
l'empire  et  au  bout  de  laquelle  nous  avons  trouvé,  par  une  logique 
inexorable,  la  ruine  économique  du  pays  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  dou- 
loureux pour  une  nation,  l'invasion  étrangère  victorieuse. 

XIV 

Faut-il,  arrivé  au  terme  de  cette  simple  ébauche,  —  que  je  me 
réserve  de  compléter  ultérieurement  par  l'examen  circonstancié  de 
quelques  points  de  détail,  —  résumer  les  conclusions  générales 
auxquelles  j'ai  tenté  d'amener  le  lecteur?  —  Non,  en  ce  qui  con- 
cerne la  guerre;  car  je  ne  jouis  pas  plus  qu'en  commençant  de  la 
liberté  d'appréciation,  du  moment  oii,  lorsque  j'écris,  la  question 
dominante  du  prins  est  esse  quam  esse  tali  modo  menace  de  n'être  pas 
résolue  à  la  moindre  des  satisfactions  du  patriotisme  le  moins  exi- 
geant. —  Oui,  quant  à  la  question  intérieure,  car  je  puis  le  faire 
d'une  façon  agréable  au  lecteur,  c'est-à-dire  le  laisser  faire  par 
d'autres  et,  ce  qui  mieux  est  encore,  par  deux  journalistes  acadé- 
miciens, n'ayant  pas  précisément  suivi  la  même  ligne  politique 
jusqu'au  bout,  mais  n'en  arrivant  pas  moins  à  une  même  apprécia- 
tion des  terribles  illusions  de  notre  caractère  national. 

Le  premier  est  M.  Saint-Marc  Girardin,  dans  son  piquant  ou- 
vrage sur  La  Fontaine^  l'un  de  nos  moralistes  nationaux,  qui  con- 
naissait bien  l'homme  en  général.  Dans  un  passage  que  les  classes 
dirigeantes  feront  bien  de  méditer,  après  la  terrible  leçon  qu'elles 
viennent  de  recevoir  et  qu'elles  ont  reçue  en  dépensant  un  courage 
militaire  décuple  du  courage  civil  qu'il  leur  eût  suffi  d'avoir  pour 
enrayer  leur  profonde  démoralisation  politique,  le  spirituel  et  hon- 
nête penseur  s'exprime  ainsi  : 

«  L'esprit  révolutionnaire  a  pour  caractère  essentiel  de  croire 
qu'en  supprimant  telle  ou  telle  institution,  en  renversant  telle  ou 
telle  dynastie,  on  supprime  le  mal  dans  la  société.  Eh  !  non,  vous 
changez  les  lois  et  le  gouvernement,  mais  changez-vous  du  même 
coup  vos  vices  en  vertus?  Devenez-vous  plus  sages,  plus  scrupuleux, 
plus  honnêtes?  Renoncez-vous  à  vos  erreurs  et  à  vos  préjugés?  Il  || 

y  a  une  révolution  qui  n'a  point  encore  été  tentée  et  qui  mériterait 
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(le  l'rh'c,  iiiKM'i'volulittii  (|iii  sci'nil  la  conversion  ou  l'amc'îliorilLion 
(le  chacun  de  nous.  Je;  suis  dispose  h  croire  qu'à  mesure  que  les 
individus  vjiudi'aienl  mieux,  la  socieL6  elle-même;  deviendrait  m(;il- 
leui'e.  Nous  cliei'chons,  depuis  soixante  ans,  à  résoudre  un  problème 
Ibi't  dilTirile,  c'est-à-dire  à  l'aire  un  bon  tout  avec  de  mauvaises 
]i;niii>s,  à  londcr  la  cilé  di;  Dieu  sur  les  sept  péchés  capitaux;  c'est 
là  ([uc  l;îI  Terreur  Ibndamentale  de  l'esprit  révolutionnaire.  » 

De;  son  côlé,  M.  de  Sacy,  dans  un  long  travail  sur  le  troisième 
volume  des  Méditations  de  M.  Guizot  et  en  insistant  sur  la  réforme 
religi(>use  de  nos  mœurs  privées,  dont  ce  n'est  pas  le  lieu  de  nous 
occuper,  reprend  la  môme  et  inépuisable  thèse  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Voilà  tant  d'années  que  nous  cherchons  à  concilier  la  liberté 
avec  l'ordre,  sans  y  réussir  !  Tant  d'hommes  de  cœur  et  de  talent 
ont  usé  leur  vie  en  pure  perte  à  cet  ouvrage  !  Lois  faites,  défaites  et 
refaites,  constitutions  empruntées  tantôt  à  Lycurgue  et  à  Solon  ou 
même  à  Minos,  tantôt  à  l'Angleterre  et  à  l'Amérique,  quelquefois 
inventées  de  toute  pièce,  tout  a  été  essayé,  rien  n'a  duré!  —  Aussi 
ne  peut-on  se  défendre  d'une  profonde  surprise  en  voyant  des 
hommes  qui  ne  manquent  assurément  ni  d'esprit  ni  de  réflexion, 
et  auxquels  la  connaissance  de  notre  histoire  contemporaine  n'est 
pas  étrangère,  chercher  encore  la  solution  dans  des  combinaisons 
législatives,  plus  ou  moins  ingénieuses,  plus  ou  moins  bizarres, 
se  creuser  la  tête  pour  en  imaginer  de  nouvelles  et  se  flatter  d'être 
plus  heureux  que  leurs  prédécesseurs.  Que  de  peine  ils  se  donnent 
pour  rien  !...  Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  nous  ont  manqué,  ce  sont 
les  mœurs....  On  ne  veut  pas  être  malade  par  sa  propre  infirmité, 
en  politique  ;  il  faudrait  vivre  de  régime  et  c'est  si  ennuyeux!  Il  est 
bien  plus  commode  de  s'en  prendre  aux  lois  qui  existent,  à  la  forme 
du  gouvernement  que  l'on  a.  Encore  une  petite  révolution  et  vous 
verrez  que  tout  ira  bien  !  C'est  un  moment  à  passer.  Mais  voilà 
80  ans  tout  à  l'heure  que  nous  sommes  en  révolution  !  Que  voulez- 
vous  donc  changer,  réformer,  détruire  encore?  » 

A  la  question  qu'il  se  pose  ainsi,  M.  de  Sacy  suppose  ironique- 
ment une  réponse  insensée  ;  j'essaierai  de  faire  une  réponse  sérieuse. 
Il  ne  faut  point  aspirer  à  changer  les  Français  de  fond  en  comble, 
en  admettant  même  que  cette  solution  radicale  fût  la  meilleure. 
Mais  il  est  indispensable  qu'ils  se  réforment  profondément,  en  ce 
qui  concerne  leurs  mœurs  politiques,  autrement  dit  dans  la  nature 
des  relations  de  l'individu  et  de  l'État,  et  cela  est  facile,  du  moins 
de  la  part  de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  pas, 
je  pense,  tomber  dans  le  travers  des  artifices  législatifs  que  de  de- 
mander à  ce  pouvoir,  au  nom  de  l'intérêt  général,  l'abandon  de  la 
3e  SÉRIE,  T.  XXI.  —  15  février  1871.  13 
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plus  chôre,  mais  aussi  de  la  plus  nuisible  de  ses  prérogatives,  de 
celle  qui  forcément  côtoie  de  plus  près  l'arbitraire,  de  celle  qui 
transforme  si  aisément  une  nation  de  citoyens  on  un  peuple  de 
mendiants  et  de  solliciteurs,  flanqué  d'un  dangereux  et  avide  état- 
major  de  courtisans  do  toute  taille  et  de  toute  couleur,  que  de  de- 
mander, on  un  mot,  l'abandon  complet  du  bon  plaisir  appliqué  à  la 
désignation  du  nombre  fort  réduit  des  fonctionnaires  publics  à  con- 
server. «  L'idée  juste  de  la  responsabilité  qu'on  encourt,  on  usant 
de  ses  droits  pour  satisfaire  ses  caprices  ou  ses  passions  au  détri- 
ment du  bien  général,  »  implique  nécessairement  cet  abandon,  qui 
rendra  une  élasticité  de  bon  aloi  à  l'individu,  —  directement,  en 
créant  cette  indépendance  que  procure  l'absence  de  relations 
étroites  et  multiples  avec  l'autorité,  —  indirectement,  en  suppri- 
mant toutes  ces  inutiles  entraves  réglementaires  dont  la  disparition 
facilitera,  comme  par  enchantement,  la  solution  du  problème  tant 
cherché  de  la  décentralisation  administrative.  Enfin  il  faut  impi- 
toyablement détruire  tout  ce  qui  met  obstacle  à  la  manifestation  du 
«  sentiment  du  devoir  » ,  qu'on  doit,  au  contraire,  exalter  autant  que 
possible,  car  c'est  là  à  proprement  parler  ce  qui  nous  manque  le 
plus. 

Alors,  mais  alors  seulement,  «  nous  deviendrons,  au  lioti  d'un 
peuple  révolutionnaire,  un  peuple  vraiment  libéral  » ,  qui  songera 
constamment  à  son  amélioration  intérieure,  qui  perdra  l'habitude 
dangereuse  de  se  mêler  des  affaires  d'autrui,  qui  renoncera  à  se 
repaître  des  nuageuses  considérations  de  l'équilibre  européen,  qui 
oubliera  les  idées  follement  militaires  pour  ne  considérer,  à  l'occa- 
sion, que  les  nécessités  belliqueuses,  en  se  souvenant  des  terribles 
maux  que  le  militarisme  peut  attirer  sur  le  pays,  qui  enfin  songera 
à  la  constitution  de  son  armée,  puisqu'il  n'est  malheureusement 
point  encore  possible  de  n'y  plus  songer,  surtout  au  point  de  vue 
d'une  invasion  ennemie  comme  celle  à  laquelle  ce  peuple  a  dû  faire 
face.  ({  Les  armées  permanentes,  —  écrivait,  en  1788  (1),  celui  qui, 
quatre  ans  plus  tard,  devait  organiser  la  victoire  dans  nos  guerres 
républicaines,  —  énervent  le  royaume  en  minant  la  population, 
enlèvent  les  cultivateurs  à  la  campagne,  corrompent  les  mœurs  des 
villes,  épuisent,  pendant  la  paix,  les  ressources  qu'on  devrait  mé- 
nager pour  les  temps  de  crise...  —  Les  troupes  nationales  du  roi 
de  Prusse  ne  sont  assemblées  que  six  semaines  par  an.  Nous  l'imi- 
tons en  tout,  excepté  en  ce  qu'il  a  de  mieux  et  en  ce  qui  convient  le 
mieux  au  génie  de  notre  peuple....  —  Ménager  pour  la  guerre  un 

(1)  Dans  un  mémoire  sur  la  question  des  places  fortes,  adressé  au  mi- 
nistre de  Brienne. 
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corps  loi-inid.ihlc  de  I r()U|)('S iiuLi()niil(3S,clioisi(!S  vl  disciplinncs,  Lou- 
Jotirs  cxisljiiil,  Loujours  pi'iM  h  se  porLei' où  rcxigciiL  les  besoins  de 
ri^lal;  reiulre  lit  levéi^  du  soldiiL  douce  eL  lucile,  économiquii  ;  TaL- 
liiehei'  à  su  coiidiLion  pai"  le  bien-ôtre;  n'exiger  de  lui  que  le  (pjurL 
;ni  pins  du  service  auquel  on  rasLreinl  aujourd'hui;...  et  cela  sans 
uuguienler  l(!s  dépenses  du  déparLemenl  d(î  la  guerre,  mais,  au 
conlraire,  en  les  diminuanL  de  beaucoup  et  en  soulageant  le  peu- 
ple;... ouvrir  endn  la  voie  h  cette  paix  universelle,  si  désirée  par 
Henri  IV  :  voilà  ce  qu'on  oserait  à  peine  espérer  d'un  renversement 
total  des  usages  et  des  préjugés  reçus  parmi  nous...  » 

11  y  a  là  une  indication  précieuse,  eu  égard  au  génie  de  l'homme 
auquel  nous  l'empruntons,  à  la  part  qu'il  a  prise  à  la  grande  révo- 
lution rran(,uiise  et  aux  circonstances  politiques  où  se  trouve  la 
France,  extérieurement  et  intérieurement.  Mais  aussi  remarquez 
que  Garnot  parle  d'un  u  renversement  total  des  usages  et  des  pré- 
jugés »  ;  mettez,  pour  tenir  compte  du  temps  écoulé  et  des  progrès 
intellectuels  opérés,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  «renversement  partiel»; 
puis  réfléchissez  aux  malheurs  accablants  que  peut  occasionner  le 
pouvoir  réellement  absolu  d'un  seul;  si  vous  vous  sentez,  malgré 
cela,  encore  imbu  du  vieux  préjugé  monarchique  et,  pour  vous 
conformer  à  l'usage,  disposé  à  répéter  cet  absurde  et  dangereux 
sophisme  :  la  République  est  impossible  en  France,  —  dites-vous 
bien,  avec  un  homme  éminent  de  ce  que  l'empire  appelait  les 
anciens  partis,  mais  qui,  en  définitive,  avait  donné  un  gage  solen- 
nel à  la  République  de  d848,  en  présidant  courageusement  les 
débris  de  l'assemblée  nationale  violemment  dispersée  par  le  futur 
empereur,  dites-vous  bien  :  ((  Pour  ceux-là  même  à  qui  ce  nom 
rappelait  de  tristes  souvenirs,  du  moment  qu'il  sera  prouvé  que  nos 
discordes,  sous  cette  égide,  ont  meilleure  chance  de  s'étouffer,  que 
ce  gouvernement  du  pays  par  le  pays ,  cette  noble  institution,  si 
belle  en  héorie,  n'est  pas,  dans  la  pratique,  nécessairement  incom- 
patible avec  l'ordre  et  la  paix,  qu'elle  ne  fait  pas  tomber  nos  tctcs, 
croit-on  que  l'idée  leur  vienne  de  chercher  mieux  ailleurs?  Ainsi 
M.  de  Birraarck  aura  fait  à  l'Europe  cette  galanterie  d'implanter 
enfin  pour  de  bon  la  république  en  France»  (1)1  On  ne  pouvait 
mieux  refaire,  en  1870,  le  célèbre  mot  de  M.  Thiers  sur  la  répu- 


ll) Première  des  lettres  patriotiques  de  M.  Vitet  au  directeur  de  la 
Revue  des  Deux-Mondes  (15  octobre  1870).  —  Si  je  défigure  ce  passage  un 
peu  (sans  toucher  au  fond,  bien  entendu),  c'est  que  le  chaud  espoir  de 
délivrance  qui  y  est  exprimé  semblerait,  à  quatre  mois  de  distance,  une 
trop  cruelle  ironie  de  lu  ibrtunc. 


196  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

b]iqQ(j  d(;  1848.  J(3  (loman(l(3  la  permission  d'ajouter,  une  ibis  de 
plus,  que  C(;llo  forme  de  gouvornemenlesL  évidemment  celle  qui,  si 
elle  nous  divise  le  moins,  est  encore  la  plus  propice  à  l'accomplis- 
sement, ur;«^ent  et  indispensable,  de  ces  rélbrmes  dans  nos  mœurs 
publiques  dont  j'ai  tenlé  d'indiquer  le  caractère  d'ensemble. 

Mais  surtout,  car  c'est  là  une  plaie  nationale  que  je  mets  immé- 
diatement au-dessus  de  celle  du  fonctionnarisme,  —  supprimons 
définitivement  cette  arrière-pensée,  qui  se  trouvait  exprimée  dans 
tous  nos  comptes-rendus  de  l'exposition  universelle  de  1867,  do 
quelque  source  qu'ils  émanassent  :  La  supériorité  de  la  France  est 
suffisamment  établie 11  y  a  toujours  mauvaise  grâce  à  être  sa- 
tisfait de  soi-même  en  toute  occasion  et  à  le  crier  aux  quatre  points 
cardinaux;  mais,  en  outre,  cela  est  réellement  inquiétant.  Il  faudra 
donc  préalablement  cesser  de  croire,  à  propos  de  ce  qui  se  fait  chez 
nous,  que  l'Europe  nous  l'envie.  Ce  cliché  patriotique  et  ridicule  a 
fait  son  temps  pour  tous  autres  que  pour  la  basse  plèbe,  à  laquelle 
il  faudra  le  désapprendre.  L'Europe  ne  nous  envie  absolument 
rien,  par  une  excellente  raison,  qui  me  dispenserait  à  la  rigueur  d'en 
donner  d'autre,  d'autant  plus  qu'elle  n'est  point  particulière  à  la 
France  :  c'est  que  chacune  des  grandes  nations  (dois-je  ajouter 
européennes?)  croit  sincèrement  que  les  autres  l'envient.  Dans 
toutes,  les  hommes  sensés  s'attachent  simplement  h  chercher,  au 
contraire,  par  quels  côtés  leurs  compatriotes  sont  inférieurs  et  à 
trouver  les  moyens  de  remédier  à  cette  infériorité.  Ils  savent  que 
la  supériorité,  absolue  et  générale,  n'existe  pas,  et  se  bornent  à 
tâcher  d'obtenir  la  supériorité  relative  sur  les  points  essentiels. 

E.  Lamé  Fleury. 


LES  FINANCES  DE  LA  FRANGE 

DE   1814   A   1870. 


L'empire  n'est  plus  !  deux  fois  le  suffrage  universel  Ta  consacré 
en  dépit  des  principes  de  droit  politique  qui  refusent  à  l'homme  le 
droit  d'aliéner  autrement  que  temporairement  même  une  portion 
de  sa  liberté  ;  deux  fois  une  imposante  majorité,  trompée  par  l'éti- 
quette, a  autorisé  colle  grave  dérogation  au  devoir  ;  la  France 
croyait  voter  pour  la  paix,  là  est  son  excuse  ou,  au  moins,  l'atté- 
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nualiiiii  (le  Sun  loii.  !j'lMiii)ii'i' c'csl  l;i  p.-iix!  (V  mot  cvltAiVi'  :\  (''\v.  ]t' 
|)i'i'iiii('r  pi(''}^^(' dans  I('(]in'l  elle  est  Lonibiji;  ;  cl,  rùiicmiDciil  ciicoi'c^ 
lors  (lu  pli'biscilc  du  8  mai,  il  a  l'iillu  l'ormiil/i'  nn  pi'oi^ranimc  de 
paix  iicllcmcnl.  acrcnliK''  pour  la  délci'mirKîi*  à,  coulraf^lci-  un  nou- 
veau l)ail  avec  le  gouvci'iicmcul  impérial.  La  majoriU)  i\u  pays,  si, 
parfois,  clic  so  grisait  d'aspirations  annexionnislos  peu  rc'^rifk'hios, 
Il  donc,  cependant,  au  moment  d'agir,  l'ail  rolour  ;ujx  vrais  moyens 
de  (  ivilisalion,  aux  voies  pacifiques. 

Aujourd'hui  la  guerre  n'est  plus  de  son  choix;  elle  la  fait  parce 
que  le  devoir  lui  commande  la  résistance  ;  elle  la  l'ait,  parce  que 
céder,  sur  certains  points  vitaux,  serait  une  lâcheté,  et  qu'elle  sent, 
quelqu'afïaiblie,  sous  le  rapport  moral,  que  le  dernier  gouverne- 
ment l'ait  amenée  à  être,  que  la  politique  du  devoir  est  la  seule 
qui  lui  laisse  la  chance  de  n'avoir  pas  le  sort  de  l'infortunée 
Pologne,  de  se  relever  et  de  retrouver,  sans  la  rechercher,  l'in- 
fluence qu'elle  eut  jadis,  par  de  détestables  moyens  parfois,  actuel- 
lement par  une  voie  h  laquelle  sa  conscience  ne  répugnera 
jamais. 

La  froide  raison  désapprouve-t-elle  la  situation  élevée  qu'elle 
recherche?  lui  déconseille-t-elle  la  pratique  des  principes  absolus 
qu'elle  proclame?  On  l'a  dit  h  satiété  :  l'argent  est  le  nerf  de  la 
guerre.  Voyons  ses  finances  et,  par  là,  nous  jugerons  si  elle  est 
plus  positive  en  mettant  ses  devoirs  avant  tout  qu'en  sacrifiant 
honneur  et  dignité  h  une  paix  honteuse,  à  une  tranquillité  qui, 
après  tout,  ne  serait  certainement  pas  durable. 

Nous  envisagerons  d'abord  les  finances  de  la  France  depuis  la 
reconstitution  du  régime  parlementaire  en  1814,  appréciant,  quoi- 
que d'une  manière  fort  générale ,  les  résultats  économiques  de 
chacune  des  périodes  gouvernementales  qui  se  sont  succédé,  dans 
notre  pays  depuis  cette  époque.  Nous  rechercherons,  ensuite,  à 
grands  traits,  les  réformes  que  la  France  pourrait  subir,  soit  dès  h 
présent,  soit  dans  un  avenir  prochain,  en  vue  de  retrouver  une 
situation  économique  normale,  peut-être  môme,  pour  arriver  h 
une  ère  de  prospérité  à  laquelle  elle  ne  serait  jamais  parvenue  anté- 
rieurement avec  les  errements  du  gouvernement  déchu. 

I 

Dans  certains  pays,  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  par 
exemple,  particulièrement  dans  le  premier  de  ces  deux  Etats,  les 
formes  financières  sont  telles  que  tout  homme  tant  soit  peu  intel- 
ligent peut  les  saisir  et  exercer  ainsi,  la  publicité  aideint,  un  con- 
rôle  général  sur  les  actes  de  son  gouvernement.  La  comptabilité 
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générale  des  finances  françaises,  si  vantée  pourtant,  est  loin  do  se 
prêter  h  l'obtention  des  mômes  résultais;  rien  d'aussi  compliqué 
que  la  situation  des  finances  de  notre  pa;ys,  et  il  nous  i'audra  forcé- 
ment, pour  elrc  clair,  tout  en  respectant  d'ailleurs  les  faits,  le 
fond,  de  la  manière  la  plus  absolue,  modifier  considérablement  la 
forme.  Peut-être  alors  arriverons-nous  h  un  état  de  simplicité  qui 
aidera  à  l'examen  des  modifications  que  nous  pourrions  souhaiter  h 
notre  administration  financière. 

Laissant  de  côté  les  finances  communales  et  départementales  et 
ne  traitant  ici  que  des  finances  générales  du  pays,  nous  parlerons 
d'abord  du  budget,  c'est-à-dire  du  compte  annuel  des  recettes  et 
dépenses,  voté  à  l'état  provisoire  d'abord,  puis  h  titre  définitif  après 
consommation  de  la  majeure  partie  des  actes  qu'il  a  embras- 
sés. 

Adoptant  la  division  déjà  employée  par  nous  dans  un  travail 
précédent  sur  le  même  sujet  (1),  nous  nous  occuperons  d'abord  de 
la  Restauration  embrassant  sous  ce  nom  les  seize  années  des  règnes 
de  Louis  XVIII  (Gent-Jours  compris)  et  de  Charles  X. 

Le  tableau  p.  J99,  qui  servira  de  type  pour  les  trois  autres  pé- 
riodes ,  résume  l'ensemble  des  budgets  définitifs  des  exercices 
écoulés  du  i^""  avril  1814'  au  31  décembre  1829. 

Nous  serons  bref  de  détails  en  ce  qui  concerne  ce  tableau  : 
le  lecteur,  en  l'examinant  avec  attention,  saisira  l'objet  de  ses 
diverses  parties.  Donnant,  d'abord,  —  le  total  général  des  seize 
exercices,  —  puis  la  moyenne  annuelle  de  cette  période,  —  ensuite 
la  comparaison  de  toutes  ses  parties  entre  elles,  le  chiffre  des 
recettes  ordinaires  pris  pour  unité,  —  enfin  la  charge  de  ce  budget 
moyen  annuel  par  habitant,  on  arrive  à  conclure  que,  moyennant, 
il  est  vrai,  des  emprunts  en  rentes  dépassant  un  milliard  en  ca- 
pital réalisé,  les  dépenses  se  sont  à  peu  près  balancées  avec  les 
recettes. 

La  seconde  période  se  réfère  au  règne  de  Louis-Philippe.  Le 
tableau  p.  200  reproduit,  sous  la  même  forme  que  pour  la  Restau- 
ration, l'ensemble  complet  des  phases  budgétaires  de  ce  règne.  Il 
comprend  dix-huit  années  (1830  à  1847)  et  n'offre  plus,  malgré  des 
ressources  extraordinaires  assez  diverses,  le  môme  équilibre  qui 
ressortait  du  précédent.  Le  déficit  final  est  de  près  d'un  mil- 
liard. 


(1)  Les  Finances  de  la  France  et  sa  richesse  publique  depuis  un  demi-siècle. 
ournal  des  Economistes,  numéros  de  mai  et  juillet  1866. 


LES  FTNANfîES  BE  T-A  FRANCE  DE  IRM  A  1.970,  100 

l>flKMIî:RE  Pl'lRÎODE.  —  RESTAURATION  (1814-20). 

(Ki    ANNÉES.  —  POPULATION   MOYENNE  :    30.778.000   HABITANTS.) 


Moyennes  Par 

Recettes.                        •  Totales.  annuelles.  0/0.  habit 

fr.  fr.  fr.     c. 

ContrilniiionP  rliroctos 5.504.105.129  347.750.570  38.74  11.30 

Produits  dos  forôts  et  de  la  poche 375.432.941  23.464.559  2.01  0.7G 

Rovoinis  Pl  prix  dp  vente  de  domaines  .   .  89.928.165  5.620.510  0.64  0.18 

Enregistrement  et  timbre 2.523.444.004  157.715.250  17.57  5.13 

Douanes  (Import.,  Export.,  Navig.).    .    .   .  1.286.050.202  80.378.138  8.96  2.61 
Sels  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite) 808.295.106  50.518.444  5.62  1.64 

Boissons • 1.212.838.956  75.802.435  8.45  2.46 

Tabacs.  .   .   , 908.480.181  56.780.011  6.32  1.84 

Sucres,  poudres  et  produits  indir.  divers.  635.347.408  39.709.213  4.42  1.29 

Postes 370.351.226  23,146.952  2.58  0.75 

Revenus  et  produits  divers 588.662.349  36.791.397  4.09  1.20 

Total  du  service  ordinaire 14.362.93o.667  897.683.479  100.00  29.16 

Emprunts  en  rentes 1.139.044.310  71.190.270  7.92  2.31 

Ressources  de  diverses  natures «  409.155.648  25.572.228  2.86  0.83 

Total  des  ressources  extraordinaires  .  .   .  1.548.199.958  96.762.498  10.78  3.14 

Total  général  des  recettes.   .    .  15.911.135.625  994.445.977  110.78  32.30 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Dette  publique • 4.217.767.944  263.610.496  29.37  8.56 

Dotations 604.687.049  37.792.941  4.2i  1.23 

Guerre,  marine 4.382.860.031  273.928.752  30.52  8.90 

Commerce,   agriculture,  travaux  publics.  1.943.573.431  121.473.339  13.53  3.95 

Autres  ministères 2.472.520.333  154.532.521  17.21  5.02 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 2.309.999.909  144.374.995  16.08  4.69 


Total  des  dépenses  ordin.  et  extraordin.  .   15.931.408.697     995.713.044  110.92    32.35 
Déficits 20.273.072        1.267.067      0.14      0.05 


200  JOURNAÏ.  DES  KCOXOMISTES, 

DEUXIÈME   PÉRIODE.  -  MONARCHIE    DE    JUILLET    (1830-47). 

(18  ANNÉES.  —  POPULATION   MOYENNE!  lîS. 904. 000  HABITANTS.) 

Moyennes  Par 

Recettes.  Totales.  annuelles.  0/0.  habit. 

fr.  fr.  fr.     c; 

Contributions  directes 6.949.819,301  386.101.075  33.90  11.36 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche  ....  550.331.837  30.573.992  2.68  0.90 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  122.605.339  0.811.408  0.59  0.20 

Enregistrement  et  timbre 3.965.906.033  220.328.113  19.34  6.48 

Douanes  (Import.,  Export.,  Navig.).  .  .  .  2.268.123.377  126.006.854  11.05  3.71 
Sels  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite 1.169.742.245  64.985.680  5.77  1.91 

Boissons 1.575.381.085  87.521.171  7.69  2.57 

Tabacs 1.604.645.010  89.140.945  7.82  2.62 

Sucres,  poudres  et  produits  indir.  divers.  777.907.528  43.217.084  3.79  1.27 

Postes 778.357.416  43.242.078  3.80  1.27 

Revenus  et  produits  divers.": 731.260.359  40.625.576  3.57  1.20 

Total  du  service  ordinaire 20.494.079.580  1.138.559.976  100.00  33.49 

Aliénations  de  bois 114.297.276  6.349.848  0.56  0.19 

Emprunts  en  rentes 600.362.314  33.353.463  2.93  0.98 

Consolid.  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  202.316.175  11 .239.787  0.99  0.33 

Consolid.  delarôserve  de  l'amortissement  468.515.911  26.028.662  2.29  0.77 

Ressources  de  diverses  natures 105.205.884  5.844.771  0.51  0.17 

Total  des  ressources  extraordinaires.  .  .  1.490.697.560  82.816.531  7.28  2.44 

Total  général  des  recettes 21.984.777.140  1.221.376.507  107.28  35.93 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  : 

Dette  publique 6.201.795.544  344.544.197  30.26  10.13 

Dotations 324.210.693  18.011.706  1.58  0.53 

Guerre,  marine,  Algérie 7.300.488.851  405.582.714  35.62  11.93 

AgricultuHC  et  commerce 237.149.610  13.174.978  1.15  0.39 

Travaux  publics 1.929.235519  107.179.752  9.41  3.15 

Instruction  publique 220.414.000  12.245.222  1.08  0.36 

Cultes 645.906.471  35.883.693  3.16  1.06 

Autres  ministères 2.647.493.870  147.082.992  12.92  4.33 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 3.475.945.940  193.108.107  16.9G  5.68 

Total  des  dépenses  ordin.  et  cxtraordin.  22.982.640.498  1.276.813.361  112.14  37.56 

Déficits 997.863.358  55.436.854  4.86  1.63 


LKS  FINANCES  DK  LA  rn.N.NCK  l)K  ISli  A   l.STO.  201 
TROISIÈME  l>l':iUODl'].  —  SECOND^:    llÉPUBLIQUli:    (I8i8-:;i). 

('é  ANNKES.  —  POPULATION  MOYENNE  :  'rj/ifiS.OOO  IIAniTANTS.) 

Moyennes  Par 

Recettes.                                          Totales.               anniK^llos.  0/0.  habit. 

fi.                                        fi.  fr.     c. 

Contributions  diroctcs 1.715.179.392      428.79'k848  3^.08  12.00 

Produits  (les  forêts  et  de   la  pôchc IIG.347.422        29.086.780  2.31  0.82 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  .        30.032.278         7.o08.069  O.o9  0.21 

Enregistrement  et  timbre 897.789.300      22i.U7.325  17.84  G.29 

Douanes  (import.,  export.,  navig.)  ....      491.275.200      122.818.800  9.75  3.44 
Sels  (dans  le  rayon  de  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite) 149.091.662       37.272.915  2.96  1.07 

Boissons 389.848.742       97.462.185  7.74  2.73 

Tabacs 482.103.147      120.525.786  9.58  3.38 

Sucres  indigènes 113.242.836       28.310.709  2.25  0.79 

Poudres  et  produits  indirects  divers.  .  .  .      177.445.502        44.361.375  3.53  1.24 

Postes 182.639.049       45.659.762  3.63  1.29 

Revenus  et  produits  divers 288.968.131        72.242.033  5.74  2.02 

Total  du  service  ordinaire 5.033.962.361  1.258.490.587  100.00  35.28 

Emprunts  en  rentes 310.413.591        77.603.398  6.17  2.18 

Gonsolid.  de  la  réserve  de  l'amortissement.      396.923.199        99.230.799  7.88  2.78 

Ressources  de  diverses  natures 250.558.750        62.639.688  4.98  1.76 


Total  des  ressources  extraordinaires.  957.895.540  239.473.885  19.03  6.72 

Total  général  des  recettes 5.991. 85"^. 901  1.497.964.472  119.03  42.00 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  : 

Dette  publique 1.638.783.656  409.695.914  32.56  11.49 

Dotations 37.909.234  9.477.308  0.76  0.26 

Guerre,  Marine,  Algérie 1.920.531.365  480.132.8tl  38.15  13.46 

Agriculture  et  Commerce 76.395.920  19.098.980  1.52  0.53 

Travaux  publics 662.783. 2i9  165.695.813  13.16  4.64 

Instruction  publique 84.218.759  21.054.689  1.67  0.58 

Cultes 163.486.798  40.871.699  3.25  1.16 

Autres  ministères ,  .  .  .  .  788.900.417  197.225.104  15.67  5.53 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 978.222.666  244.555.666  19.43  6.86 

Total  des  dépenses  ordin.  et  extraordin.  .  6.351.232.064  1.587.808.014  126.17  44.51 

Déficits. 359.374.163  89.843.542  7.14  2.51 
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QUATRIÈME  PÉRIODE.  -  SECOND  EMPIRE  FRANÇAIS  (4852-70). 

(19  ANNÉES.  --  POPULATION  MOYENNE  :  37.084.000  HABITANTS). 

Moyennes  Par 

Recettes.                  ^                       Totales.  annuelles.  0/0.  habit. 

fr.  fr.  fr.        c 

Contributions  directes 9.475.333.072  498.701.741  28.00  13.45 

Produits  dos  forêts  et  de  la  pêche 018.732.887  32.564.888  1.83  0.88 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  .  .        243.197.350  12.799.860  0.72  0.35 

Enregistrement  et  timbre 7.028.149.788  369.902.622  20.77  9.97 

Douanes  (import.,  export.,  navig.) .  .  .  .    2.926.088.916  154.004.679  8.64  4.15 
Sels  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite) 655.904.878  34.521.309  1.94  0.93 

I^oissons 3.534.146.175  186.007.694  10.44  5.01 

Tabacs 3.824.046.306  201.265.597  11.30  5.43 

Sucres  indigènes 911.627.950  47.980.418  2.69  1.29 

Poudres  et  produits  indirects  divers.  ..  .     1.116.160.772  58.745.303  3.30  1.59 

Postes 1.30 '.270.798  68.487.936  3.85  1.85 

Revenus  et  produits  divers 2.204.784.218  116.041.279  6.52  3.13 

Total  du  service  ordinaire 33.839.443.110  1.781.023.326  100.00  48.03 

Aliénations  de  bois 32.498.202  1.710.431  0.10  0.05 

Emprunts  en  rentes 2.410.305.105  126.858.164  7.12  3.42 

Consolid.  de  la  réserve  de  l'amortissement.     1.775.165.156  93.429.745  5.25  2.52 

Ressources  de  diverses  natures 945.703.427  49.773.835  2.79  1.34 

Total  des  ressources  extraordinaires.  .     5.163.671.890  271.772.205  15.26  7.33 

Total  général  des  recettes.  .  39.003.115.000  2.052.795.531  115.26  55.36 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  :                                    '  '  — —  ■ 

Dette  publique 9.847.093.962  518.268.103  29.10  14.25 

Dotations 811.696.844  42.720.886  2.40  1.15 

Guerre,  Marine,  Algérie 13.052.932.751  Ô86.996.460  38.57  18.53 

Agriculture,  Commerce  et  Travaux  publics.     3.174.674.518  167.088.132  9.38  4.51 

Intérieur 3.552.812.622  186.990.138  10.50  5.04 

Justice 574.102.332  30.215.912  1.70  0.82 

Instruction  publique 492.260.253  25.908.434  1.45  0.70 

Cultes 939.701725  49.458.038  2.78  1.33 

Finances 485.791.387  25.567.9G7  1.44  0.69 

Autres  ministères 516.438. 672  27.180.982  1.53  0.73 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 6.101.017.691  321.106.198  18.02  8.39 

Total  des  dépenses  ordin.  et  extraordin.    .  39.548.523.757  2.081.501.250  116.87  56.14 

Déficits 545.408.757  28.705.719  1.61  0.78 


LES  FINANCES  DE  LA  FRANCE  DE  1814  A  1S70.  203 

La  R('pul)liqii("  dr  IRiSn'acii  ni  \in(\  oxîstnnce  assez  longue, 
ni  (^pi^oiivo  (les  liviilcnicnls  assnz  loyaux  de  hi.  \m\vI  de,  celui  ;i  qui 
ses  (leslin(';es  uvairni  éle  confiées  pdiii-  que  l'on  puisse  conclure 
quelque  chose  de  bien  probant  du  Lableau  p.  201  qui  résume  la 
troisième^  période  embrassani,  ](>s  années  1818  à  1851. 

Ce  (ravail  gagnant  plus  iV  compr(3ndre  ultérieurement  les  quatre 
périodes  dans  une  comparaison  commune  et  d'ensemble  qu'à  nous 
appesantir  sur  chacune  d'elles  isolément,  nous  passerons  au  tableau 
p.  202  relatif  à  la  quatrième,  la  plus  importante  pour  nous. 

Elle  s'arrêterait  au  31  décembre  18()8,  si  nous  ne  prenions  nos 
élémenls  que  dans  les  budgets  définitivement  clos;  mais,  moyen- 
nant l'insertion  du  budget  de  1869,  dans  l'état  d'avancement  où  le 
présente  le  Compte  général  de  V administration  des  finances  pour  1869 
(le  dernier  publié)  et  le  budget  de  1870  tel  que  l'a  établi  la  loi  du 
8  mai  1869,  nous  la  prolongerons  jusqu'au  31  décembre  1870,  c'est- 
à-dire  ayant  une  étendue  de  dix-neuf  années. 

Au  suj(^t  du  budget  de  1870,  nous  tenons  à  faire  remarquer  que 
nous  le  prenons  tel  qu'il  fut  établi  avant  la  guerre  actuelle  et  non 
avec  les  modifications  indispensables  survenues  depuis.  Ces  modi- 
fications sont  nécessairement  incomplètes,  et  ne  pouvant  faire  le 
compte  entier  des  désastres  résultant  de  la  conflagration  qui  nous 
afflige  et  dont  la  responsabilité  appartient  en  entier  au  Second  em- 
pire, nous  n'en  parlerons  pas  pour  le  moment,  aimant  mieux  trai- 
ter à  part  et  en  une  seule  fois  ce  sujet  si  douloureux  pour  nous  que 
de  le  morceler  ici  (1). 

Si  la  vie  financière  du  pays  se  passait  tout  entière,  comme  cela 
devrait  être,  dans  les  limites  du  budget,  nous  pourrions  de  suite, 
sans  crainte  d'être  incomplet,  raisonner  sur  les  quatre  tableaux  que 
nous  soumettons  aux  réflexions  de  nos  lecteurs.  Il  n'en  est  mal- 
heureusement pas  ainsi.  Certaines  administrations  ont,  sous  le  nom 
de  services  spéciaux,  des  budgets  à  part,  complètement  isolés  du 
budget  général.  Ce  sont  l'Imprimerie  nationale,  les  Chancelleries 
consulaires,  la  Fabrication  des  monnaies  et  médailles,  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufacturv^s  et  enfin  l'Institution  de  la  Légion 
d'honneur.  Il  faut  y  joindre,  depuis  1867,  la  Caisse  d'amortisse- 
ment dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Jadis  les  services  spéciaux,  placés  en  dehors  du  budget  général, 
étaient  plus  multipliés  :  successivement  un  bon  nombre  ont  été  rat- 


(1)  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  rapprocher  nos  chiffres  de 
ceux  des  comptes  officiels  auxquels  nous  les  empruntons  tous,  nous 
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tachés  à  ce  budget.  Le  Compte  général  de  radininistrntion  des  f  nonces 
pour  18G9  (page  2':2G)  en  donne  la  nomenclature  ;  elle  n'a  pas  \ari6 
depuis  notre  article  précité.  Sans  donc  entrer  h  nouveau  sur  ce  su- 
jet dans  des  détails  qui  ne  seraient  que  des  redites  (1),  nous  nous 


donnons  ici,  en  r6sum6,  l'importance  des  sommes  ajoutées,  dans  notre 
tableau,  pour  les  exercices  1869  et  1870. 

Recettes.  Dépenses. 

P(''riodo  i8o'2-r)8  fyo'iv  Compte  général  des 

Finances  rfe  1869,  page  oOG) 34.672.632.233  35.271.238.868 

Exercice  1869  (voir  Compte  des  Finances 

de  1869,  pages  383  à  481): 
Service  ordinaire 1.782.115.296     1. 643.248. lo9 

—  d('partcmcntal 330. 472.851        330.472.851 

—  extraordinaire 56.462.532       143.566.291 

Budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions.   105.409.119       105.409.119 

Exercice  1870  (voir  les  tableaux  annexés 

aux  lois  de  budget  du  8  mai  1869)  : 
Service  ordinaire , 1.738.467.393    1.650.882.748 

—  départemental 280.298.910        280.298.910 

—  extraordinaire 37.256.666        123.406.811 

Totaux  identiques  à ceuxde  notre  tableau.     39.003.115.000  39.548.523.757 

Ainsi  que  nous  l'expliquons  dans  le  corps  de  l'article,  les  sept  budgets 
des  services  spéciaux  et  celui  de  la  Caisse  d'amortissement  ne  sont  pas 
compris  dans  les  tableaux  ci-dessus,  pas  plus  que  dans  les  autres  parties 
de  nos  quatre  relevés.  Nous  traitons  ce  sujet  à  part. 

(Ij  Voici  néanmoins,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  tiendraient  à  contrôler 
nos  chiffres,  tous  empruntés,  encore  une  fois,  sauf  les  raisonnements,  aux 
documents  officiels,  la  partie  de  notre  article  du  Journal  des  Economistes 
de  mai  1866  (page  201)  traitant  du  sujet  on  question. 

«  Le  total  de  ces  services  (des  services  spéciaux  qui  depuis  1814  ont 
été  successivement  rattachés  aux  budgets)  est  de  221.276.500  francs,  pre- 
nant pour  appréciation  de  chaque  service  son  montant  au  moment  de 
son  annexion  au  budget  général  ;  la  première  période  y  figure  dans 
ce  total  pour  183.528.000  fr.;  la  deuxième,  pour  16.795.000  fr.;  la  troi- 
sième, pour  4.375,000  fr.,  et  la  quatrième  pour  16.578.000  fr. 

«  Mais  ces  sommes  ne  donnent  encore  qu'une  idée  bien  imparfaite  des 
modifications  à  faire  subir  aux  résultats  des  diverses  périodes  qui  nous 
occupent  avant  de  les  comparer  entre  elles  :  ainsi,  comme  chaque  service 
annexé  ne  figurait  pas  dans  les  exercices  antérieurs  à  son  annexion,  il 
faut,  dans  les  totaux ,  le  compter  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  d'exercices 
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conlcnlcrons  de  Icnir  coinpLc- ,  dans  le  résumé  linul,  (l(;s  chargos 
propr(>s  à  chaque  période^,  des  divcrgoncos  qno  rinLroduclion  do 
cerlnins  de  ces  hudgcls  (hiiis  le  biidgcl  général,  à  divers(3S  éprxiucs, 
a  ])ii  occasiornicr. 

En  sens  inverso  la  Caisse  d'amorLissemcnl,  depuis  1807,  jouit  d'un 
Inidgel  spécial  quand,  Jusqu'au  M  décembre  180(3,  ses  comptes  l'or- 
maient  parties  inlégranle  du  budget  général.  Pour  rétablir  l'égalité 
de  comparaison,  nous  devons  comprendre  les  budgets  de  cette  caisse 
])our  les  exercices  1807  à  1870  dans  les  charges  du  gouvernement 
impérial. 

Toutes  ces  infractions  h  l'unité  de  compte,  si  utile  pour  la  clarté, 
ne  sont  malheureusement  pas  les  seules.  Celles-ci  ont  encore  le  mé- 
rite d'être  régulièrement  pratiquées  chaque  année;  la  loi  de  finan- 
ces les  consacre  périodiquement,  et  on  peut  facilement  en  tenir 
compte,  avec  assez  de  fidélité,  en  y  prêtant  une  attention  convena- 
ble. Mais  il  y  a  eu,  de  temps  h  autre,  des  opérations,  en  recettes  et 
dépenses,  qui  ont  bel  et  bien  grevé  le  pays,  soit  directement  par 
l'entremise    du   grand-livre  de  la  dette  publique  ou  les  charges 


qui  no  le  comprenaient  pas.  Agissant  de  cotte  sorte  pour  chacun  dos 
oxorciccs  en  question,  on  arrive  à  trouver  que  l'on  devrait  majorer  en 
recettes  et  dépenses  le  tableau  précédent  de  1. 827. 092. 000   i'r.  pour  la 
première  période;  515.775.500  i'r.  pour  la  deuxième;  70.763.000  i'r.  pour 
la  troisième,  et  39.999.000  fr.  pour  la  quatrième....  Gela  n'est  pas  sans 
importance,  comme  on  voit,  surtout  pour  la  Restauration.,..  Une  obser- 
vation, c'est  que  chaque  service  annexé  étant  compté  dans  nos  calculs  au 
taux  établi  lors  de  son  annexion  au  budget  général,  et  ce  taux,  avec  le 
progrès  des  temps,  s'augmentant  chaque  année,  il  eût  été  moindre,  au 
contraire,  en  se  rapprochant  de  1814,  si,  dès  cette  époque,  il  avait  existé 
dans  les  comptes  définitifs.  Prenons  un  exemple.  Les  frais  de  régie,  de 
perceptions  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics,  lesquels,  an- 
térieurement à  l'année  1818,  se  déduisaient  directement,  en  dépit  de  la 
loi,  du  produit  brut  des  impôts  et  revenus  et  qui,  pour  cet  exercice, 
montaient   à  117.397.000    fr.,    figurent,   aux   budgets    de    1830,    pour 
128.701.285    fr.;    de    18i8,    pour   156.292.027    fr.,   et  de   1862,   pou 
217.562.983  fr.  (1870  les  compte  pour  237.941.712  fr.).  En  remontant, 
au  contraire,  de  1818  à  1814,  on  trouverait  certainement,  si  on  possédai 
les  sommes,  des  nombres  décroissants.  Appliquant  cette  observation  à 
tous  les  services  annexés,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les  sommes  ci- 
dessous  affectées  h.  chaque  période  pour  le  remaniement  des  totaux  géné- 
raux se  trouvent  d'autant  plus  amoindries  que  l'époque  de  l'annexion  de 
chaque  service  se  rapproche  de  1862.  » 
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d'emprunts  plus  ou  moins  temporal ros,  soiL  indirectement,  en  ab- 
sor'bant  un  capital  productif  dévolu  à  l'Etat  par  des  décisions  ou 
lois  antérieures. 

Nous  allons  relater  l'importance  de  ces  opérations  financières  afin 
d'en  laisser  la  charge  h  la  période  que  chacune  d'elles  concernera. 

L'ensemble  des  budgets,  on  l'a  vu,  se  solde  par  un  déficit  qui, 
pour  les  cinquante-sept  années  écoulées  du  l^""  avril  181-4  au  31  dé- 
cembre 1870,  atteint  1,92-2,919,350  francs  (I). 

Partant  de  cette  base,  voici  le  tableau  des  opérations  spéciales 
dont  nous  parlons,  opérations,  ne  l'oublions  pas,  qui  n'ont  figuré 
dans  aucun  budget. 

Déficit  final  de  la  période  écoulée  de  1814  à  1870 1.922.919.350 

Ajoutons-y  : 

Découverts  antérieurs  au  lo""  avril  1814 87.440.149 

Créance  à  recouvrer  sur  l'Espagne  (Guerre  de  1823).  .  .  .  47.567.047 

Divers  déboursés  peu  importants 602. 761 

Remboursements    de    capitaux    de    rentes    (Conversion 

de  1862) 78.706.850 

Résultat    des    stipulations    financières    du    Traité    de 

Zurich  (1859) 39.880,056 

Capital  d'obligations  mexicaines  appartenant  à  l'Etat.  .  .  28.510.500 

Solde  de  l'ancienne  liste  civile 3,498.848 

Excédant  de  l'exercice  1868-  (devant  former  ressources 

pour  les  budgets  suivants).  ,  .  .• 9.374.035 

Total 2.218.559.596 

Déduisons-en  : 

Fonds   disponibles  de  l'amortissement  de 

1842  à  1847 442.247.115 

Ressources  affectées  par  les  lois  des  3  juil- 

A  reporter 442.247.115    2.218.559.596 

(1)  En  voici  les  bases  conformes  au  Compte  de  1869  : 

Période  18 14-29 20.273.072  fr.  (page  492). 


1830-47. 
1848-51. 
1852-68. 

Total. 


997.863.358  fr.  (page  496). 
359.374.163  fr.  (page  506). 
598.606.635  fr.  (idem). 


.  .    1.976.117.228  fr. 
A  déduire,  excédant  présumé  des 
budgets  de  1869  et  1870 53.197.878  fr.  (notre  note  précéd.) 

Reste 1.922.919.350  fr. 

Solde  conforme  à  celui  contenu  dans  le  corps  de  notre  article. 
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UcporL 442.247.  li:;    2.218.r;59.596 

Ici  iS'ii;  cl,  s  aoùL  1847  au.K  travaux  oxtr.a- 
oi'diiiaii'cs  aiiLin'isL'S  Kous  ]{)  rôgimc  de  la 
ici  (lu  H  Juin  1842 130.171.110 

Ressources  provenant  de  consolidations  di- 
verses en  rentes  (1848) 288.84:')  10 ;] 

Produit  de  lu  consolidation  en  rentes  ?>  0/0 
de  kl  dot.  de  l'armée  (loi  du  19  juin  1857).     115.947.704 

Produit  de  la  consolidation  en  rentes  3  0/0 
de  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque 
de  France  (loi  du  9  juin  1857) 100.000.000 

Montant  de  quatre  annuités  remboursées  à 
la  Banque  de  France  sur  son  prêt  de 
75  millions 20.000.000 

Produit  net  de  la  soulte  provenant  de  la 
de  la  conversion  des  rentes  en  1862.  .  .  .    157.719.598 

Recouvrements  effectués  sur  l'emprunt  de 
300  millions  (loi  du  30  décembre  1863).  .     299.869.884 

Primes  afférentes  aux  obligations  mexi- 
caines appartenant  à  l'Etat 321.400    1.555.121.974 

Montant  des  Découverts  du  Trésor  (1).  .  .  .  663.437.622 

C'est  par  des  moyens  de  trésorerie  (bons  du  Trésor,  obligations 
trentenaires,  comptes  courants,  dépôts  de  cautionnement,  etc.)  que 
l'administration  des  finances,  dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  en 
tant  qu'Institution  de  crédit,  est  en  mesure  de  faire  face  à  cette 
avance.  Il  serait  plus  normal  qu'elle  n'eût  pas  de  raison  d'être,  et 
que  le  Trésor  n'eût  à  pourvoir  qu'au  fond  de  roulement  indispensa- 
ble pour  attendre,  sans  retarder  le  règlement  des  dépenses  votées, 
la  rentrée  des  impôts  et  autres  ressources  vitales  du  budget.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  là  la  principale  origine  de  ce  qu'on  est  dans  l'u- 
sage d'appeler  la  dette  flottante,  sur  la  composition  de  laquelle  nous 
ne  dirons  rien,  cette  question  n'ayant  plus  de  portée  le  jour  où  l'Ad- 
ministration des  finances  ne  se  livrerait  plus  aux  opérations  extra- 
budgétaires du  genre  de  celles  que  nous  venons  de  citer,  et  trans- 


(1)  Le  Compte  général  des  Finances  pour  1869  donne  (page  544)  la  somme 
de  716.635.500  f'r.  pour  l'importance  des  Avances  et  Découverts  du  Trésor 
au  P^""  janvier  1870.  La  diflérencc  de  53.197.878  fr.  provient,  le  lecteur 
l'a  déjà  deviné,  de  l'excédant  des  deux  exercices  1869  et  1870  qui, 
n'étant  pas  clos  définitivement,  ne  peuvent  encore  alléger  les  écritures 
du  Trésor. 


208  -         JOURiNAL  DES  ECONOMISTES. 

porterait  régulièrement  le  solde  en  excédant  ou  déficit  de  chaque 
année  au  budget  suivant,  enjambant,  s'il  le  fallait  pour  les  besoins 
de  la  comptabilité,  sur  un  ou  deux  exercices. 

Si  nous  répartissons  entre  chaque  période  les  sommes  présentées 
plus  haul,  nous  nous  trouvons  en  lace  du  tableau  suivant  : 

Restauration. 

Déficit  propre  à  cette  période  (1814-29) 20.273.072 

Créance  sur  l'Espagne 47.rj()7.047 

Divers  déboursés  peu  importants 6G2.761 

Solde  à  la  charge  de  cette  période 68.502.880 

Monarchie  de  Juillet. 

Déficit  propre  à  cette  période  (1830-47) 997.863.358 

Solde  de  compte  avec  la  liste  civile  de  ce  règne 3.498.848 

Total 1.001.362.206 

A  déduire  : 
Fonds  détournés  de  l'amortissement  (1842-47).    442.247.115 
Ressources  pour  travaux  extraordinaires.  .  .     130.171.110     572. 418. 225 

Solde  à  la  charge  de  cette  période 428.943.981 

Seconde  République. 

Déficit  propre  à  cette  période  (1848-51) 359.374.163 

A  déduire  : 
Les  consolidations  en  rentes 288.845.163 


Solde  à  la  charge  de  cette  période 70.529.000 

Second  Empire  français. 

Déficit  propre  à  cette  période  (1852-70) 545.408.757 

Remboursements  de  capitaux  de  rentes 78.706.850 

Résultats  financiers  du  Traité  de  Zurich 39.880.056 

Capital  placé  en  obligations  mexicaines 28.510.500 

Excédant  de  budget  de  1868 9.374.035 


Total 701.880.198 

A  déduire  : 

Dotation  de  l'armée 115.947.704 

100.000.000 

20.000.000 

157.719.598 

A  rcporlci-.  .   .  .     393.667.-02     701.880.198 


Capital  de  la  Banque  de  France 

Annuités  payées  à  la  Banque  de  France. 
Soulte  de  la  Conversion  de  1862 
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Roport 893.007. :U)"2     7(M.880.i9S 

Emprunt  do.  aOO  millions  (I80H) ^299.809.88; 

Primes  d'oblipitions  moxic.iincs 321.400     093.8-')8..^80 

Solde  i\  la  charge  de  l'Empire  (I) 8.021.612 

Ces  soldes,  tout  instructifs  qu'ils  peuvent  ôtre,  sont  insuffisants 
])o\\\'  .jup^er  les  actes  financiers  do  chacun  des  gouvernements  qui 
se  sont  succ(^dé  en  France  depuis  1811.  La  création  de  rentes, 
morne  en  dehors  de  celles  résultant  d'emprunts,  a  pu  être  un  mode 
intlirect  de  régler  des  droits  sans  en  inscrire  la  charge  en  capital  au 
budget  (2).  Pour  combler  cette  Jacune  nous  avons  relevé  toutes  les 
créations  et  annulations  de  rentes  opérées  depuis  notre  point  de  dé- 
part (1*"*  avril  1814),  évaluant,  soit  d'après  le  coût,  espèces,  soit 
d'après  le  cours  au  moment  de  l'opération,  le  capital  représentatif 
de  ces  rentes,  et  nous  en  avons  fait  la  répartition  au  droit  de  chaque 
période,  à  sa  charge  ou  décharge  selon  le  sens  de  l'opération.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  procédés  employés  pour  ce 
travail,  les  ayant  expliqués  tout  au  long  dans  notre  article  précité 
du  numéro  de  ce  recueil  de  juillet  1866  (3),  mais  nous  croyons  utile 


(1)  Résumant  ces  différents  soldes  et  y  joignant  le  découvert  propre 
au  premier  Empire,  on  a  : 

Découvert  au  V  avril  1814 87.440.149 

—  de  la  première  période  (1814-29) 68.502.880 

—  de  la  deuxième  période  (1830-47)    ....  428.943.981 

—  de  la  troisième  période  (1848-51) 70.529.000 

—  de  la  quatrième  période  (1852-70) 8.021.612 

Total 663.437.622 

Égal  au  chiffre  des  découverts  du  Trésor  fourni  plus  haut. 

(2)  L'indemnité  aux  émigrés,  par  exemple,  sous  la  Restauration,  pour 
ne  citer  qu'un  seul  fait. 

(3)  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  n'auraient  pas  sous  la  main  le  nu- 
méro du  Journal  dea  Économistes,  de  juillet  1866,  voici  la  reproduction 
de  la  partie  de  notre  article  de  cette  date,  relative  au  mode  employé 
par  nous  ; 

«  Le  calcul  du  capital  nominal  est  chose  simple  en  elle-même  ;  une 
opération  arithmétique  y  doit  conduire  à  un  centime  près.  L'apprécia- 
tion de  la  valeur  de  la  rente,  créée  ou  annulée,  est  chose  un  peu  plus 
compliquée.  Pour  les  rentes  négociées  contre  espèces ,  l'appréciation  va 
de  soi  ;  le  cours  d'émission,  tout  est  là.  Mais,  pour  ce  que  l'adminis- 
tration des  finances  appelle  les  rentes  remises  à  divers,  sans  contre-valeur 

3^  SERrE,  T.  XXI.  —  15  février  1871.  14 
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de  reproduire  in  extenso^  en  l'allongeant  jusqu'au  1®'' janvier  1870, 
l'éLat  de  ces  créations  et  annulations  qui  rappellent  les  principales 
opérations  de  chacune  de  ces  périodes. 

MOUVEMENTS  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE, 

bu  ler  AVRIL  1814  AU  !<"-  JANVIER  1870. 

Rente  annuelle.         Capital  nominal.        Capital  évalué. 

Solde  au  1"  avril  1814  .  63.307.637  1.266.152.740  638.110.741 

Arriér 10.638.089  212.761.780  129. 176.010 

Biens  des  communes.  .  .  2.632.448  52.648.960  26.535.076 

Créances  étrangères  .  .  .  24.253.168  485.063.360  340.7:)7.010 

Frais  d'invasion 91.938.669  1.837.147.130  1.286.307.315 


Total  des  rentes  créées  an- 
térieurement à  la  Res- 
tauration ,   ou   comme 
conséquence    de   l'em- 
pire et  de  ses  actes  .  .  192.770.011      3.853.773.970    2.420.886.152 


A   DEDUIRE  : 

Rentes   achetées    sur   le 
fonds  de   l'ancien  do- 


en  espèces,  ainsi  que  pour  les  rentes  annulées,  il  y  a  un  peu  plus  de 
difficultés  dans  l'évaluation.  Voici,  dans  ce  cas,  la  marche  que  nous 
avons  suivie  : 

«Quand  le  Trésor  a  remis  des  rentes,  puis  les  a  retirées,  comme  pour 
la  Caisse  d'amortissement,  comme  pour  la  Caisse  d'épargne,  nous  avons 
pris  le  même  cours  pour  le  retrait  que  pour  la  crîation,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  l'annulation  ait  eu  lieu,  et  le  cours  de  la  rente  à  cette 
époque.  Dans  tous  les  autres  cas,  nous  avons  pris  pour  base,  soit  le  prix 
de  la  rente  au  moment  de  la  décision  de  création  ou  d'annulation,  lors- 
que ce  sdeux  opérations  s'effectuaient  à  ce  moment  mémp,  ou  que  le 
retard  dans  l'exécution  de  la  décision  tenait  à  des  formes  administra 
tives,  et  non  à  des  circonstances  postérieures,  soit  au  cour?  de  la  rentg 
au  moment  du  fait  de  la  création  ou  de  l'annulation,  quand  ces  opérations 
ge  liaient  à  des  circonstances  décrites  dans  la  décision,  mais  non  accom" 
plies  lors  de  cette  décision.  » 
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nuiino  cxLraordiiiuin»,  .  l.Hoi.OSH  '17.890.640  :>2.000.ol:> 
Dotation  do  l'ancien  S6- 

nat 1.330.818  26.616.360  28.740.660 

Causes  divorsos 486.158  9.723.160  7.99o.899 

Total  des  rentes  annulées 
sur  colles  existant  à  la 
chute  du  premier  Em- 
pire, ou  avec  des  res- 
sources appartenant  k 
la  liquidation  de  ce 
régime 3.b68.599  74.230.166  69.648.080 

Solde  servant  de  point 
de  départ  à  la  Restau- 
ration       489.101.41Î     3.779.5'i3.804     2.3ol.238.072 

Ire  PÉRIODE.    —  RESTAURATION. 

Rentes  créées  : 
Dettes  de  Louis  XVIII  .  .  .      1.499.654  29.993.080        21.774.976 

Indemnitéaux  émigrés  pour 
aliénation  de  biens  natio- 
naux sous  la  Révolution.    25.995.310       866.510.333      649.882.750 
Conversion   des    j  4  1/2  0/0.      4.034.764  22.994.758        22.994.758 

rentesdel825  .(4  0/0.  .  .  24.459.035        815.301.^67      611.475.875 
Emprunt    pour    la    guerre 

d'Espagne   4.000.000        80.000.000  71.640.000 

—    pour  les  affaires  du 

Levant  3.134.950        80. 000. 000  78.373.750 

Causes  diverses 686.254        13.725.080  10.601.214 

Total     des     rentes    créées 
(1814-1829).  .......    60.809.967    1.908.524.418   1.466. 743.. 323 

A  déduire  :  rentes  annulées. 

Conversion  de  1825  :  5  0/0.    31.723.956      634.479.120        634.479.120 
Caisse  d'amortissement  (ses 

rachats) 53.127.308   1.275.987.714   1.001.319.068 

Causes  diverses 190.643  3.819.193  3.764.962 

Total   des  rentes    annulées 

(1814-1829) 85.041.907    1.914.286.127   4.639.563.150 

Solde  en  moins  au  31  juillet 

1830 24.231.940  5.761.609       172.819.827 


^12  jocm3(ju.  Ms  taiofiomstn. 

BeaUitTiétt: 
CoBntidatMHide  fairteenre 

CopwlidatîoB    dM    fccut» 

ippoitaHDit  aa  CwiiTff 

4réf0igBe(l«T-l8tS). .  ff.0§f.647  WIM^AT%  9HM6A1S 
CtmmiXiMkm  âern  fincfs 

des   GuMCi    é^ipÊif^tt 

en  4848  ^.UêMi       49f.<IM.0»     f88.4i8.ltt 

CoosoHdatkA  cHAbcanaa 

rtémeai$» 15.681.368       S2I.14S.S3     233.«8«658 

Copwiufartîoit    des    fonds 

descoiiiiiiii]iesenl^48.  ;S9.34S  9.84S.458        6.3S8.416 

Besmos      cdiaordiiMpres 

(ex.  1831) 7.14^.^9        U3.8S7.f68     198.688.814 

^ez.  i831-i8») T.B4.213       i5i.284.tt8     188.688.668 

Emprunt  natioiial  (1831).       i.821.845         98.438.988       98.438.968 

ILoidnfS 
jmnl^ii      ii.M8.30S       497.818.166     358.888.668 

^;?","'iLoidaU 

^*'*^^*™"  '  1  join  1849  ^.568.413  fê.647.188  84.488.818 
Causes  dhrsnes î^i^."^"  ^  -.^^  *i-         '..-^  ;»; 

TloCal   des    rentes   crées 
(1838-4847) lil.f75.6V^>    3.0^. V^:.?,! 4    2.9eS.4«.Tî« 

A  déduire:  fimlMCMMiA^. 

Bentes  appartenant    mx 

estasses  d'épargne.  .  .  .      8.(^.914       908.888.975       988.888.2:^ 
(Seiaeed*anioitif  infnl(«es 
TsrhstSyOn  oom^idafion 
des  bons  dn  ÎVésor  àelle 

ns) ^.475.114    1.837.758.305    4.448.SI6.93S 

dhrerns 471. i'T  9.4f:,ÇîO         n.0f»,JU4 

Total  des  rentes  annni^e? 

(4S38-IW7i  ......       '0.fi»r*J^?    ?  '>t5.'^'^.?^^»    *.:..-.': 

Solde  en  pins  an  1"  cukrs 
4axa  '  ■  :?  I        oi  f  ^l'o  I  »  '       p  #  «  i-«^<»  /»/•-. 
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3«   PIÎRIODE.    —   SECONDli   URPUBLl'JUi:    (1848). 

Rentes  créées: 

Consolidation  de  la  réserve 

de  l'amortissement  .  .  .  18.608.355  G2O.278.500  42^2.265.336 
Rachat  du  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Lyon 6.817.349      136.346.972        97.951.665 

Indemnité  coloniale.  .  .  .  5.787.157  119.999.995  105.654.889 
Emprunt  national  (1848)  .  1.309.104  26.182.080  26.182.080 
Besoins        extraordinaires 

(exercice  1848)   13.107.000      262.140.000      197.260.350 

Total    des    rentes    créées 

(1848-1851)   45.628.965  1.164.947.547      849.314.320 

•^■^■MpMaaBM^HBB^         «IMHBHI^^MBMmaB»       «■■iBMMI^i^^l^B^ 

A  déduire,  rentes  annulées  : 

Caisse  d'amortissement 
(ses  rachats,  ou  consoli- 
dation des  bons  du  Tré- 
sor à  elle  remis) 19.786.980      659.566.000      422.349.520 

Causes  diverses 549.  <87        10.989.740        10.655.292 

Total  des  rentes  annulées 
(1848-1851)  20.336.467      670.555.740      433.004.812 

Solde  en  plus  au  l^'  jan- 
vier 1852   25.292.498      49i.391.807      416.309.508 

4*   PÉRIODE.   —    SECOND   EMPIRE   FRANÇAIS. 

Rentes  créées  : 

Consolidation  de  la  réserve 

de  l'amortissement  .  .  .  75.990.468  2.533.015.600  i. 832. 109. 947 

Conversion  de  1852  :  4  1/2 

p.  100  158.097.609  3.513.280.202  3.513.280.202 

Conversions     privilégiées 

(1852)  ,  .  .  .  4.403.436      146.781.200        99.459.020 

Rachat  du  Palais  de  l'In- 
dustrie   441.176        14.705.867        10.169.107 

Dotation  de  l'armée .  .  .  .  7.942.315      264.743.833       182.947.676 

Banque  de  France 4.000.000      133.333.333      100.000.000 

A  reporter 250.875.004    6.605.860.035    5.737.965.052 
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Report.  .  .  . 

contre  renies, 
contre    oblige 
trentenaires 
Guerre  de  Grimée  .  . 
Guerre  d'Italie.  .  .  . 
Guerre  du  Mexique . 
Rélorme    de     Parme 
ment     militaire    e 
grands  travaux  publ 
Indemnité  aux  porteurs  de 
l'emprunt  mexicain  (loi 
du  2  août  1868).  .  . 
Causes  diverses  .... 


Conversion 
de  1862. 


3 


250. 875. 004  6.005.860.035  5 
135.255.410  4.508.513.667  3 

.737.965.952 
.171.054.005 

12.092.520 

71.709.380  2 

25.773.370 

14.249.339 

403.084.000 
.201.506.889  1 
852.737.778 
474.977.767 

268.000.000 

.538.243.948 

519.667.880 

314.910.392 

19.514.315 

650.477.167 

450.456.720 

4.000.000 
807.730 

133.333.333 
17.949.578 

93.333.333 
17.967.022 

Total    des    rentes    créées 
(1852-1859) 


534.277.068  15.848.440.214  12.111.599.252 


A  déduire  :  rentes  annulées. 

Caisse  d'amortissement 
(ses  rachats,  ou  consoli- 
dation des  bons  du  Tré- 
sor à  elle  remis 81.391.467    2.699.090.069  1.968.808.393 

Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (ses achats)  .  .        3.1oT.628  85.036.852        71.739.449 

Conversion  I  5  p.  100  .  .  .    175.664.010    3.513.280.202  3.513.280.202 
des  rentes  l  Remboursem** 
enl852.   .1   en  capitaux.        3.892.025         78.299.232        78.299.232 

Conversions  privilégiées. 
(1852)  4.475.656  99.459.020        99.459.020 

Conversion /4  1/2  p.  100  .    133.619.587     2.969.324.156  2.969.324.156 
des  rentes  j 
enl862.   .(4p.  100.  .  .  .       i. 635. 823         40.895.575        40.895.575 

Causes  diverses  ,  725.542  16,790.621        16.416.798 

Total  des  rentes  annulées. 

(1852-1870)   404.561.738  9.502.175.727  8.758.222.825 

i^^nBaHBnMMMaBBaM  «■^■BBnaaaBiHBaaH*  «MnaBaaMaaai^BaHa 

Solde  en  plus  au  l*^r  jan- 
vier 1870  129.715.330  6.346.264.4«7  3.353.376.427 
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RECAPITULATION. 


Renie  annuelle.  Capital  nominal.     Capital  évalua. 

SiLualion  au  l'r  avril  18U.     lH9.101.4il  3.770.543.804  2.3ol.238.072 

Monarchie  de  Juillet  .  .  .       40.594.051  981.339.114      615.976.067 

Secoudo  République.  .  .  .       25.292.498  494.391.807      410.309.508 

Second  Empire 129.715.330  6.346.264.487  3.353.376.427 

Total   38.703.290  11.601.539.212  6.736.900.674 


A  déduire  :  Restauration  (1  ).      24.231.940  5 ,  761 .  609      1 72 .  81 9 .  827 

Solde  iinal (2).     360.471.350  11.595.777.003  6.504.0^0.847 


Avant  d'aller  plus  loin  nous  ferons,  sur  le  tableau  que  nous  ve- 
nons d'établir,  quelques  réflexions  formulées  par  nous,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  et  que  nous  répéterons  dans  les  mêmes  termes, 
quoiqu'on  rajeunissant  les  chiffres  de  la  dernière  période. 

(1)  La  Restauration,  fait  rare  autant  peut-être  qu'inattendu,  a  plus 
annulé  de  rentes  qu'elle  n'en  a  créées,  en  ne  s'attachant,  bien  entendu, 
qu'à  celles  qui  la  concernent,  à  proprement  parler.  Mais  ce  qui  peut,  au 
premier  regard,  paraître  une  erreur  au  lecteur  est  pour  la  rente  annu- 
lée (24.231.940  f.)  et  le  capital  d'évaluation  de  cette  rente  (172,819,827  f.), 
l'exiguïté  du  capital  nominal  (5,781,609  f.);  non,  ce  n'est  point  une  erreur, 
et  voici  comment  nous  expliquions  jadis  cette  anomalie  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  Restauration  a  supprimé,  tant  par  la  conver- 
sion de  1825  que  par  annulations  (ultérieures)  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement,  près  de  85  millions  de  rentes  5  0/0,  dont  le  cours 
d'évaluation  s'éloigne  peu  du  pair  ;  par  compensation  il  a  créé,  tant  par 
la  même  conversion  que  pour  indemniser  les  anciens  propriétaires  de 
biens  nationaux  dépossédés,  à  titre  d'émigrés,  par  la  Révolution,  plus 
de  50  millions  de  rentes  3  0/0,  dont  le  cours  d'évaluation  est  relative- 
ment beaucoup  plus  éloigné  du  pair;  la  quantité  de  rentes  et  surtout  le 
capital  évalué  se  sont  accrus  ;  ce  double  mouvement  explique  l'anomalie 
qui  saute  aux  yeux  tout  d'abord,  et  qui  pourrait  avoir  l'air  d'infirmer 
l'autorité  de  chiffres  qui,  pourtant,  émanent  des  documents  officiels  pu- 
bliés par  l'Administration  des  finances.  »  {Journal  des  Économistes  de 
juillet  1866,  p.  50.) 

(2)  Ce  chiffre  n'est  autre  que  celui  donné  par  le  Compte  général  des 
finances  pour  1869,  p.  582  (363.404.986  fr.),  duquel  nous  avons  déduit 
les  rentes  possédées  par  la  Caisse  d'amortissement  au  l*'"  janvier  1870 
(2.933.636  fr.,  p.  657  du  même  Compte),  qui,  en  toute  justice,  doivent 
être  portées  à  la  décharge  du  second  Empire. 
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La  Restauration  a  ainsi  diminué  le  Grand-Livre  de  24  millions 
de  rentes,  contre  un  capital,  valeur  pour  le  Trésor,  de  173  mil- 
lions, quand  les  trois  gouvernements  suivants  l'ont  augmenté  :  la 
monarchie  de  Juillet,  de  40  millions  1/2  de  rente,  contre  un  capital, 
valeur  pour  le  Trésor,  de  616  millions;  la  République  de  J848,  de 
25  millions  1/4  de  rentes,  contre  un  capital,  valeur  pour  le  Trésor, 
de  416  millions  1/4,  et  TEmpire,  de  129  millions  3/4  de  rentes, 
contre  un  capital,  valeur  pour  le  Trésor,  de  3  milliards  353  mil- 
lions. Remarquons  que,  rapprochant  l'importance  du  revenu  de 
la  rente  du  capital  évalué  correspondant,  on  trouve  que  la  Restau- 
ration a  amorti  sur  le  pied  de  14  0/0  d'intérêt  annuel  (exactement 
14.02),  ce  qui  est  une  magnifique  opération,  tandis  que  les  gouver- 
nements de  Louis-Philippe,  de  la  République  et  de  l'Empire  ont 
accru  la  dette  inscrite  aux  taux  respectifs  de  6.59,  6.07  et  3.87  0/0? 
Ce  dernier  taux  attirera  naturellement  l'attention  du  lecteur  par 
l'importance  de  sa  réduction  relativement  aux  deux  taux  précé- 
dents. Il  est  compensé  par  l'augmentation  du  capital  nominal  rela- 
tivement au  capital  évalué  (près  du  double);  ainsi,  sous  Louis-Phi- 
lippe, pour  un  capital  reçu  (espèces  ou  valeurs)  de  616  millions, 
la  nation  s'élait  endettée  pour  un  capital  nominal  de  981  millions 
(59  0/0  de  plus);  sous  la  seconde  République,  pour  un  capital  reçu 
de  416  millions,  elle  s'était  bien  encore  engagée  pour  un  capital  no- 
minal de  494  millions  (19  0/0  de  plus)  ;  mais  sous  le  second  Empire, 
pour  un  capital  de  3  milliards  353  millions,  il  s'est  engagé  pour  plus 
de  6  milliards  346  millions  (89  0/0  de  plus).  On  comprend  qu'à  ces 
conditions,  l'intérêt  soit  tombé  à  3.87  0/0.  Les  deux  conversions 
de  1852  et  de  1862,  et  les  émissions  d'emprunt  faites  en  3  0/0  de 
préférence  au  4  1/2  0/0  ont  porté  h  ce  résultat. 

Ajoutons  que  les  financiers  de  l'Empire,  M.  A.  Fould  principa- 
lement, se  préoccupant  peu  du  capital,  ne  voyaient  que  la  charge 
annuelle.  Réduire  l'intérêt  (que  l'on  paye)  en  augmentant  le  ca- 
pital nominal  (que  l'on  ne  rembourserait  jamais),  telle  fut  leur 
constante  ligne  de  conduite.  Nous  qui  pensons  qu'un  État  per- 
pétuellement débiteur  est  un  danger  pour  la  fortune  publique,  une 
cause  d'appauvrissement  pour  l'épargne,  un  contre-sens  économi- 
que, nous  accorderons  toutes  nos  préférences  au  régime  opposé, 
pourvu,  toutefois,  que  l'on  s'occupe  effectivement  du  rembourse- 
ment du  capital,  de  l'amortissement  de  la  dette. 

Nous  avons  actuellement  réuni  les  divers  éléments  qui  nous  per- 
mettront de  dresser  le  budget  réel  de  chacune  des  quatre  époques 
que  nous  envisageons;  groupons-les  et  voyons  ce  qu'ont  coûté,  en 
espèces,  aux  Français,  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1814. 
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La  Uestauration  a  absorba  : 

Aggravation  dos  (li'couvorls  du  Trôsor 08.002.880 

Emprunts  spéciaux  (I) 41!).8H(;.7r)3 

BudgoL  des  recettes  ordinaires 14.302.935.007 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (2)   (déduction 

A  reporter 14.o5i. 275.300 


(1)  Ces  emprunts  spéciaux  sont  ceux  contractés,  en  1821  et  1822  prin- 
cipalement, pour  la  construction  de  canaux  et  autres  travaux  publics. 
Ils  sont  à  peu  près  remboursés  aujourd'hui;  c'est  pourquoi  nous  n'en 
avons  pas  parlé.  Voir  au  reste,  pour  plus  de  détails,  le  Journal  des  Econo- 
mistes de  juillet  1866,  p.  56. 

(2)  Le  budget  des  ressources  extraordinaires,  pour  la  période  totale 
1814-1870,  se  compose  des  parties  suivantes: 

Aliénations  de  bois 146.795.478 

Emprunts  en  rentes.  .  .  .  , 4.460.125.320 

Consolidation  de  fonds  des  Caisses  d'épargne 202.316.175 

Consolidation  de  la  réserve  de  l'amortissement  ....      2.640.604.266 
Ressources  de  diverses  natures 1.710.726.505 

Total  général 9.100.507.744 

Les  emprunts  en  rentes ,  et  les  consolidations  de  fonds  des  Caisses 
d'épargne,  ainsi  que  les  consolidations  de  la  réserve  de  l'amortissement 
font  naturellement  double  emploi  avec  les  créations  de  rentes  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut;  nous  les  supprimons  donc  d'un  seul  trait  des 
ressources  extraordinaires  des  diverses  périodes  où  elles  se  trouvent,  puis- 
que nous  faisons  figurer  dans  les  chiffres  relatifs  à  ces  mômes  périodes 
les  soldes  en  capital  évalué  provenant  de  créations  et  annulations  de 
rentes.  Nous  maintenons,  au  contraire,  les  ressources  dues  aux  aliéna- 
tions de  bois  qui  n'ont  été  encore  comprises  ni  dans  les  opérations  extra- 
budgétaires, ni  dans  les  motifs  de  créations  de  rentes,  et  les  ressources 
de  diverses  natures  dont  voici  le  tableau,  mais  qui  proviennent  de  pré- 
lèvements en  dehors  des  recettes  budgétaires,  ou  de  celles  résultant 
d'emprunts  en  rentes  déjà,  comprises  dans  les  relevés  précédents. 

1'^   PÉRIODE. 

Recettes  des  années  1813  et  antérieures 16.093.638 

Fonds  restés  disponibles  :  sur  les  produits  spécialement 

affectés  aux  dépenses  de  l'arriéré 12.084.689 

Sur  les  centimes  extraordinaires  de  1813  et  1814  ....  54.627.164 

,  '-  - 

A  reporter.  ......  82.805.491 
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Report 14.551.275,300 

faite  des  sommes  faisant  double  emploi  avec  les  res- 
sources provenant  du  Trésor  et  de   la  dette  publique).  409.155.648 
Rectification  pour  services  spéciaux  non  annexés.  .  1.827.092.000 

Total  des  charges  à  reporter  .  .  16.787.522.948 

Report 82.805.491 

Versement  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 9.499.496 

Emprunt  extraordinaire  (1815) ■111.300.413 

Suppléments  de  cautionnements  (1816) 65.104.000 

Retenues  sur  les  traitements  (1816-1824) 52.926.547 

Abandon  fait  par  le  roi  sur  sa  liste  civile  (1816-1818)  .  18.200.000 
Créance  à  recouvrer  (par  le  Trésor)  pour  la  partie  de  la 
dette  de  l'Espagne  portée  en  recettes  au  budget  (1823- 

1824) 58.000.000 

Fonds  disponibles  sur  le  service  de  l'arriéré  antérieur 

au  l»^»- janvier  1816 5.319.701 

Bénéfice  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations   ...  6.000.000 

Total  pour  la  première  période 409.155.648 

2®   PÉRIODE. 

Trésor  d'Alger  (1830) 49.017.340 

Contribution  extraordinaire  de  30  centimes  (1831).    .  .  46.442.590 

Retenues  sur  les  traitements  (1831-1832) 9.848.750 

Total  pour  la  deuxième  période  (1830-1847).  .  .  105.308.680 

3«   PÉRIODE. 

Contribution  extraordinaire  de  45  centimes  (1848)  .  .  .  192.064.734 

Retenues  sur  les  traitements  (1848) 8.635.152 

Versements  de  Compagnies  de  chemins  de  fer 49.858.864 

Total  pour  la  troisième  période  (1848-1851)    .  .  .  250.558.750 

4e   PÉRIODE. 

Chemins  de  fer  (versements  des  Compagnies,  vente 

d'obligations,  etc.)  (1852-1868) 383.481.618 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  (1858-1869).  32.455.710 

Grands  travaux  d'utilité  générale:  1860-1869) 128.276.286 

Ressources  spéciales  applicables  aux  besoins  généraux 

des  budgets  (1862) 42.544.308 

A  reporter 586.757.922 


LES  FINANCES  DE  LA  Fil  ANGE  DE  1814  A  I  «7  0.  219 

Report 16.787.522.948 

A  dôduiro  : 
AILonii;i(i(»ii  du  capital  6valu('!  de  la  dcllo. 

piibliq.u'. -172.819.827 

Dotlo  viagère  L-teintc  (4) •      r)i.(m8.>100  233.877.927 

Solde  à  lu  charge  de  la  prcmiùro  période  (1814-29)  .  .  .     l(i.:MH.04n.021 

Soit  :  on  moyenne  par  année i.034.()02.814 

ou  moyenne  par  année  et  par  habitant ^6.i)i 

dont  :  t\  la  charge  du  passé '^t't^ 

à  celle  de  l'avenir ^-^^ 

Report 586.757.922 

Indemnité  de  la  Chine  (1861-1866) 56,795.588 

Produit  de  rentes  remises  par  l'Espagne  (règlement  de 
sa  dette)  (1862) 24.711.113 

Indemnité  de  la  Gochinchine  (1863-1870) 6.931.161 

Produit  de  rentes  appartenant  en  propre  au  Trésor 
(1863) 32.021.168 

Ressources  de  diverses  natures  provenant  du  Mexique 
(1864-1867) 90.667.340 

Ressources  en  faveur  de  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Étienne  (1864-1869) 4.170.987 

Bénéfice  sur  la  refonte  des  monnaies  divisionnaires 
(1864-1869) , 7.070.892 

Produits  des  forêts  pour  reboisement,  routes  et  ga- 
zonnements  (1864-1870) 17.926.745 

Contributions  de  guerre  des  tribus  insurgées  en  Algérie. 
(1864-1869) 5.711.634 

Fonds  de  non-valeurs  restés  libres  (exercices  1865  et 
1866-1867) 7.000.000 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan  (1865- 
1870) 1-486.813 

Sommes  remboursées  par  la  Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  (1866. 21.776.577 

Vente  des  terrains  des  fortifications  du  Havre  (1866- 
1869) c 547.241 

Versements  de  la  Société  générale  algérienne  (1866-70).  79.166.666 

Indemnité  du  Japon  (1867) 2.187.542 

Aliénations  de  bois  de  dunes  (1870) 400.000 

Diverses  ressources  (1869) 374.038 

Total  pour  la  quatrième  période  (1852-1870)  .  .  945.703.427 

(1)  Au  1er  avril  1814,  la  dette  viagère  représentait  une  rente  annuelle 
de  13.377.724  fr.  Au  1"  janvier  1830,  elle  n'atteint  plus  que  7.271.914  fr.; 
diminution  6.105.810  fr.,  qui,  capitalisée  au  denier  10,  fait  61.058.100  fr. 
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La  Monarchie  de  Juillet  a  absorbé  : 

Aggravation  des  découverts  du  Trésor ".  .  428.943.981 

Emprunts  spéciaux 25.943.247 

Augmentation  du  capital  évalué  de  la  dette  publique.  .  615.976.667 

Budget  des  recottes  ordinaires 20.493.976.784 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (sous  déduction 

analogue  à  celle  de  la  première  période) 219.605.956 

Rectifications  pour  services  spéciaux  non  annexés  .  .  .  515.775.500 

Total  des  charges 22.300.222.435 

A  déduire  :  dette  viagère  éteinte  (1) 50.246.720 

Solde  à  la  charge  de  la  deuxième  période  (1830-47)  .  .  .  22.249.975.415 

Soit  :  en  moyenne  par  année 1.236. 109. 745 

ou  moyenne  par  année  et  par  habitant 36.36 

dont  :  à  la  charge  du  passé 33.85 

à  celle  de  l'avenir 2.51 


La  République  de  1848  a  absorbé  : 

Aggravation  des  découverts  du  Trésor 70.529.000 

Augmentation  du  capital  évalué  de  la  dette  publique.  .  416.309.508 

Budget  des  recettes  ordinaires 5.033.962.361 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (sous  déduction 

analogue  à  celle  des  deux  premières  périodes)  ....  250.558.750 

Rectification  pour  services  spéciaux  non  annexés 70.763.000 

Total  des  charges 5.842.122.619 

A  déduire  :  dette  viagère  éteinte  (2) 5.934.040 


Solde  à  la  charge  de  la  troisième  période  (1848-51)  .  .  .  5.836.188.579 

Soit:  en  moyenne  par  année 1.459.047.145 

ou  moyenne  par  année  et  par  habitant 40.91 

dont  :  à  la  charge  du  passé 37.04 

à  celle  de  l'avenir 3.87 


(1)  La  dette  viagère,  au  1«'' janvier  1848,  représentant  une  rente  an- 
nuelle de  2.247.242  fr.,  il  en  résulte  une  diminution  de  5.024.672  fr.  de 
1830  à  1848,  soit,  au  denier  10,  un  capital  de  50.246.720  fr.  éteint  au 
profit  de  l'État. 

(2)  L'ancienne  dette  viagère,  au  le'  janvier  1852,  représentant  une  rente 
annuelle  de  1.653.838  fr.,  il  en  résulte  une  diminution  de  593.404  fr.  de 
1848  à  1852,  soit,  au  denier  10,  un  capital  de  5.934.000  fr.  éteint  au  profit 
de  lÉtat. 
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Lo  Second  Empire  enfin  a  absorbô  : 

Aggravalion  des  <16couvcrts  du  Trésor 8.041.012 

Augmentation  du  capital  évalué  de  la  dette  publique. ,  .  3.353. 370. 427 

BiHlgct  des  recettes  ordinaires 33.839.443.110 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (sous  déduction 

anologue  à  celle  des  trois  précédentes  périodes).  .  .  .  978.201.629 
Nouvelle  dette  viagère  créée  (caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse)  (1) So.898.480 

Rectification  pour  services  non  annexés 39.999.000 

Budgets  de  la  Caisse  d'amortissement  de  1867  à  1870  .  .  309.503. il 9 

Total  des  charges 38.584  503.377 

A  déduire  :  ancienne  dette  viagère  éteinte  (2)  .  .  14.366.390 

Solde  à  la  charge  de  la  quatrième  période  (1852-70).  .  .  38.570.136.987 


Soit  :  en  moyenne  par  année 2.030.007.210 

ou  moyenne  par  année  et  par  habitant 54.74 

dont  :  à  la  charge  du  passé 49.42 

à  celle  de  l'avenir 5.32 


Pouvons-nous  admettre  ces  données  comme  les  résultats  défini- 
tifs de  l'administration  financière  de  chacune  des  quatre  périodes 
que  nous  venons  d'embrasser?  Ne  devons-nous  pas  d'abord,  par 
exemple,  débiter  l'Empire  des  conséquences  financières  (nous  ne 
nous  occupons  ici  que  de  celles-là)  de  la  guerre  désastreuse  que 
nous  subissons?  Nous  y  avons  pensé,  mais  le  budget  de  cette  ho- 
micide conflagration  est  loin  d'être  clos,  et,  dans  cette  situation,  il 
nous  a  semblé  préférable  de  juger  l'Empire  en  dehors  de  cette  con- 
séquence accablante  de  sa  politique  déloyale  et  maladroite  ;  ce  que 
nous  aurons  à  lui  reprocher  n'en  aura  que  plus  de  poids. 

A  la  rigueur,  nous  aurions  pu  également  joindre  aux  états  pré- 

(1)  La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  ressussité  les  rentes  via- 
gères, mais  avec  un  médiocre  succès,  ce  dont,  du  reste,  le  public  doit 
s'applaudir,  car  l'office  de  l'État  n'est  pas  d'embrasser  les  assurances 
dans  ses  attributions.  Au  1®'  janvier  1870,  la  rente  viagère  ainsi  créée 
atteignait  5.589  848  francs.  Au  denier  10,  cela  représente  un  capital  de 
55.898.848  fr. 

(2)  L'ancienne  dette  viagère,  au  l^r  janvier  1870,  ne  représente  plus 
qu'une  rente  annuelle  de  217.199  fr.  ;  il  en  résulte  une  diminution  de 
1 .436.639  f.  de  1852  à  1870,  soit,  au  denier  10,  un  capital  de  14.366.390  f. 
éteint  au  profit  de  l'État. 
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coclcnts  les  budgets  des  sept  services  spéciaux  dont  nous  avons 
précédemment  parlé,  et  qui,  on  s'en  souvient,  sont  encore  en  de- 
hors du  budget  général.  L'importance  actuelle  de  ces  budgets  est, 
collectivement,  d'environ  100  millions;  mais  nous  ne  possédons 
pas  les  chiffres  complets  de  ces  divers  services  durant  la  période 
totale  !  1811-70;  en  plus,  cette  lacune,  peu  importante  relativement, 
comme  on  voit,  existe  également  pour  les  quatre  périodes  embras- 
sées; le  lecteur  ne  nous  en  voudra  donc  pas  de  passer  outre;  il  se 
souviendra  que  cela  fait  une  charge  supplémentaire  annuelle  d'en- 
viron 3  francs  par  habitant,  charge  soldée  par  le  présent,  et  non 
par  l'avenir. 

Cette  réserve  faite,  nous  pensons  pouvoir  pleinement  admettre, 
comme  expression  définitive  des  charges  sus-énoncées  de  chacun 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1814,  les 
sommes  que  l'on  vient  de  lire  et  que  nous  présenterons,  en  ré- 
sumé, d'une  manière  plus  succincte  dans  le  tableau  suivant  : 

Charge  moyenne  annuelle  Par  année  et  par  habitant 

sur  sur  sur         sur 

■périodes.         le  passé.  l'aveoir.  Ensem  ble.l    e  passé,  l'avenir.  Ens.      Périodes 

1814-29  920.262.200  114.340.600  1.034.602.800  29.99  3.62  33.61  1814-29 

1830-47  I.ISO.696.900  85.412.881  1.236.109,745  33.85  2.51  36.36  1830-47 

1848-51  1.321.142.700  137.904  400  1.459.047.100  37.04  3.87  40.91  1848-51 

1852-70  1.832.691.300  197.315.910  2.030.007.210  49.42  5.32  54.74  1852-70 

3ous  cette  forme,  nous  voyons  de  suite  le  déficit  réel  qu'a  créé, 
année  moyenne,  chacune  des  périodes  gouvernementales  écoulées 
chez  nous  depuis  un  demi-siècle.  Il  a  plus  que  doublé  delà  monarchie 
de  Juillet  à  l'Empire,  soit  effectivement  et  en  totalité,  soit  par  chaque 
habitant;  et  cependant,  entre  ces  deux  périodes,  la  charge  supportée 
par  le  présent  seul  avait  déjà  augmenté  de  près  de  60  0/0,  et  même, 
si  on  compare  le  Second  empire  à  la  Restauration,  de  100  0/0. 

Certes,  au  fur  et  h  mesure  qu'un  pays  se  développe  dans  les 
voies  de  la  civilisation,  ses  besoins  publics  augmentent  et  veulent 
de  plus  grands  sacrifices  pour  les  satisfaire;  mais  entre  la  Restau- 
ration, ou  même  le  gouvernement  de  Juillet  et  le  Second  empire, 
y  a-t-il  bien  l'écart  que  les  chiffres  accusent?  La  sécurité  soit  inté- 
rieure, soit  extérieure,  par  exemple,  a-t-elle  cru  dans  cette  propor- 
tion? Contre  l'extérieur,  nous  savons  trop  combien  nous  étions  mal 
protégés;  c'est  au  point  que  l'esprit  effrayé  s'arrête  embarrassé 
pour  savoir  si  c'est  trahison  ou  ineptie  que  l'on  doit  appeler  le 
mobile  qui  a  dirigé  pendant  dix-huit  ans  ce  côté  de  notre  poli- 
tique. A  l'intérieur,  on  sait  tous  les  sacrifices  de  liberté  que  néces- 
sitait ce  régime  qu'une  simple  foule  sans  armes  a  suffi  pour  ren- 
verser, comme  une  vapeur  qu'un  vent  léger  dissipe  sans  qu'on  re- 
trouve trace  de  son  existence. 
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Au  point  de  vue  dos  intérêts  m;i(éri(;ls,  il  est  vrai,  on  ne  peiil 
nier  un  progrès  sensible.  Nous  si^^^ndions,  dans  un  dernier  article, 
celte  puissance  d(^  l'épargne  l'rançaiscî  de  pouvoir  appliquer  2  mil- 
liards chaque;  année  rien  qu'à  la  formation  do  titres  mobiliers  (ac- 
tions, obligations,  Ibnds  publics),  et,  soit  une  cause  soit  une  autre 
(ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question),  de  ne  pouvoir  se 
satisfaire  complètement  par  des  titres  français  et  de  devoir  déverser 
les  trois  cinquièmes  sur  les  marchés  étrangers.  Industriellement  et 
commercialement,  la  France  a,  certes,  accru  sa  puissance  durant 
ces  vingt  dernières  années,  et  si  le  progrès  moral  s'était  accompli 
dans  une  égale  proportion,  le  tableau  précédent,  à  quelques  détails 
près,  nous  trouverait  indulgent.  Malheureusement,  nous  ne  le 
voyons  que  trop,  le  Second  empire,  comme  son  aîné,  n'était  que  la 
réalisation  de  ce  fameux  rêve  de  Nabuchodonoror,  la  statue  de 
bronze  aux  pieds  d'argile. 

Actuellement,  ce  règne  appartient  à  l'histoire;  il  est  passé,  et 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  nation  et  individu,  c'est  d'appliquer 
notre  activité  à  conserver  le  bien  encore  existant  des  temps  anté- 
rieurs, et  à  réparer  les  pertes  de  toutes  sortes,  morales  surtout,  que 
le  régime  néfaste  qui  vient  de  tomber  a  occasionnées  dans  le  pays. 
Voyons  donc,  sous  le  rapport  financier,  ce  que  l'on  peut  faire  pour 
conserver  et  améliorer. 

II 

Les  époques  orageuses  ne  sont  guère  propices  aux  réformes  ;  il 
leur  faut  le  temps  et  le  calme,  deux  choses  que  comportent  peu  les 
révolutions  et  les  guerres.  Aussi  est-ce  timidement  que  nous  nous 
hasarderons  h  proposer  même  de  simples  modifications,  dans  le 
présent  au  moins.  Utiliser  l'initiative  individuelle,  en  favoriser  le 
développement,  ou  tout  au  moins  supprimer  les  entraves  artifi- 
cielles qui  embarrassent  son  action,  là  sera  surtout  notre  grande  ré- 
forme, celle  que  nous  conseillons  d'opérer  sans  réserve  et  sans  retard. 

Naturellement  il  faudra  s'occuper  à  la  fois  d'accroître  les  res- 
sources et  de  restreindre  les  dépenses.  La  source  des  impôts  sera 
moins  productive;  il  faut  s'y  attendre  au  moins  pendant  les  pre- 
mières années;  les  dépenses  auront,  au  contraire,  une  tendance  na- 
turelle à  s'accroître,  et  si  on  y  comprend  les  dépenses  extraordinai- 
res, à  s'accroître  démesurément,  surtout  les  premières  années,  celles 
où  le  fait  de  guerre  et  ses  conséquences  causeront  un  déficit  énorme 
auquel  nous  serons  tenus  de  pourvoir.  N'employer  pour  y  faire  face 
que  l'impôt  serait  impraticable;  l'homme  le  moins  versé  dans  les 
finances  le  comprendra;  il  faudra  donc,  forcément  cette  fois,  recou- 
rir à  l'emprunt  et  dans  de  larges  proportions.  Quelque  partisan  que 
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nous  soyons  de  rôformes  essentielles  dans  notre  mode  de  contribu- 
tion, nous  proposerons  de  les  ajourner  toutes,  au  moins  en  temps 
qu'elles  auraient,  môme  en  vue  d'un  accroissement  ultérieur,  un 
affaiblissement  momentané  dans  leur  productivité  pour  résultat  im- 
médiat. 

Une  exception  cependant,  la  seule  que  nous  nous  permettrons  de 
proposer,  sera  l'exemption  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pendant  dix  ans  (par  exemple)  en 
faveur  des  localités  ravagées  par  l'invasion (1). 


(1)  Voici  la  liste  des  départements  visités  par  l'ennemi  et  l'importance 
pour  chacun  d'eux,  pour  1871,  du  principal  des  trois  contributions  dési- 
gnées plus  haut  ; 

Contribution        Contribution      Contribution 
foncière.          pers.  et  mobil.  des  portes  et  fen. 

Aisne 2.884.415 

672.831 

622.710 

Ardennes.     . 

, 

.      1.363.610 

.351.044 

259.164, 

Aube.  .     ,     . 

, 

.      1.490.897 

337.473 

268.501 

Calvados .     . 

.      3.901.157 

718.804 

607.347 

Cher 

1.071.682 

278.644 

169.308 

Côte-d'Or.    .     . 

2.709.280 

503.642 

325.174 

Doubs.     .    . 

.      1.265.774 

327.234 

232.139 

Eure.  .    .     . 

.      3.293.967 

521.848 

581.938 

Eure-et-Loir.     . 

.      2.226.823 

403.274 

264.850 

Indre-et-Loire. 

.      1.683.529 

394.517 

275.405 

Loire-et-Gher.  . 

1.381.781 

300.943 

170.049 

Loiret.     .     .     , 

1.960.468 

457.232 

305.875 

Marne.     .     .     . 

.      1.963.769 

540.435 

487.002 

Marne  (Haute-). 
Mayenne.     .     . 

1.434.625 
1.659.208 

301.675 
334.035 

175.962 
206.893 

Meurthe.  .   .     . 

1.811.323 

464.586 

317.165 

Meuse.     .     .     . 

.       1.565.271 

337.060 

20L03I 

Moselle.  .    .     . 

1.785.912 

440.304 

360.526 

Nièvre.    .     .     . 

1.351.666 

325.840 

183.892 

Nord 

4.793.160 

1.429.974 

1.603.769 

Oise 

2.822.833 

557.508 

536.151 

Orne 

2.419.350 

453.447 

329.123 

Pas-de-Calais.  . 

3.150.010 

718.720 

767.386 

Rhin  (Bas-).  .   . 
Rhin  (Haut-).    . 
Saône  (Haute-). 

1.968.517 

1.712.903 

.       1.509.340 

623.495 
486.537 
295.245 

664.704 
507.320 
196.708 

A  reporter 

55.181.270 

12.576.347 

<0.640.092 
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Certes  il  serait  prélerablc  d'indemniser  les  sims^m  de  cette  nature 
dans  (les  conditions  telles  qiKî  la  France  entière  supportât  propor- 
iionn(>llement  l'ensembhi  d(!S  pertes;  cette  p(;ré([uation  des  charges 
dues  an  passage  et  au  séjour  de  PenniMni  serait  désirable;  l'équité 
plaide  en  sa  laveur,  nos  sympathies  nous  y  pressent  vivement.  Mais 
cela  nous  semble  une  opération  au-dessus  de  nos  forces,  surtout  dans 
les  conditions  où  la  fin  de  la  guerre  trouvera  le  pays.  A  défaut  de 
ce  desideratum  le  pays  doit,  au  moins  comme  soulagement  bien  in- 
complcl,  exempter  pendant  plusieurs  années  des  trois  premières 
contributions  directes  les  campagnes  foulées  par  l'ennemi,  les  villes 
pillées  par  leurs  troupes. 

Nous  proposons  dix  années,  cela  fera  environ  un  milliard,  laissant 
intacts  d'ailleurs  les  centimes  pour  dépenses  spéciales.  Cette  répa- 
ration du  dommage  causé  est  loin,  nous  le  savons,  d'y  équivaloir; 
aussi  ne  l'ofTririons-nous  aux  provinces  ravagées  que  comme  aide 
et  non  comme  égale  compensation. 

Quant  à  demander  aux  autres  parties  de  la  France  des  centimes 
extraordinaires  comme  cela  s'est  pratiqué  en  1831  et  en  1848,  nous 
inclinons  à  ne  pas  le  faire;  non  parce  que  cela  serait  impolitique, 
impopulaire,  la  situation  est,  de  toute  manière,  trop  tendue  pour 
que  l'on  s'arrête  un  instant  à  cette  mesquine  objection  ;  mais  parce 
que  la  propriété  foncière  nous  semble  trop  taxée  déjà  par  le  budget 
pour  accroître  encore  l'importance  de  sa  charge. 

Si  nous  empruntons  les  chiffres  suivants  à  un  travail  récent,  dû 
h  une  plume  compétente  (1),  nous  trouvons  : 


Report. 

.     55.181.270 

12.576.347 

10.640.092 

Sarthe 

.      2.338.540 

472.619 

322.133 

Seine-Inférieure.   . 

.      5.501.802 

1.410.564 

1.326.220 

Seine-et-Marne.    . 

.      2.980.847 

563.242 

367.537 

Seine-et-Oise.   .    . 

.      3.768.552 

1.212.282 

769.952 

Somme 

.      3.304.496 

666.826 

784.837 

Vosges.    .... 

.      1.239.427 

313.961 

243.497 

Yonne.     .... 

.      1.855.601 

437.414 

286.213 

Totaux.     . 

.    76.170.535 

17.653.255 

74.740.480 

Réunissant  ces  trois  totaux,  nous  avons  un  ensemble  de  108.564.270  fr. 

On  remarquera  que  nous  ne  comprenons  pas  la  Seine  dans  cette  liste  : 
cela  tient  à  la  situation  exceptionnellement  privilégiée  dont  a  joui  ce  dé- 
partement sous  le  dernier  gouvernement. 

(1)  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  transformer  les  quatre  con- 
tributions directes  sur  le  revenu  en  un  seul  impôt  direct,  sur  le  revenu 
présenté  par  M.  le  baron  de  Vcauce,  à  la  séance  du  Corps  législatif  dn 
8  juillet  1870. 

3*^  SERIE,  t.  XXI.  —  ih  l'écrier  1871.  IH 
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Que  le  reyenu  de  la  propriété  immobilière  est  évalué  à  3.216.000.000 
Moins  la  charge   annuelle   de  la  dette  hypothécaire 

(12  milliards  à  5  0/0) 600.000.000 

Reste  un  revenu  net  de 2.616.000.000 

Or,  restimalion  des  produits  mobiliers  en  France  est,  dans  le 
même  travail  (1),  appréciée  comme  suit  : 

Bénéfices  des  exploitations  agricoles  (en  dehors  des  prix  de  fermage 

pour  lesquels  on  a  payé  l'impôt  foncier) 2.000.000.000 

Bénéfices  sur  les  capitaux  employés  dans  le  commerce 

et  l'industrie 2.000.000.000 

Bénéfices  des  offices  minist.  et  des  profess.  libérales.  .  600.000.000 

Pensions  et  traitements  civils 800.000.000 

Pensions  et  traitements  militaires  (guerre  et  marine).  350.000.000 

Salaires  de  toute  nature 3.000.000.000 

Rentes  sur  l'État  et  sur  les  revenus  en  actions,  obliga- 
tions et  intérêts  des  capitaux 3.000.000.000 


Total 11.750.000.000 

Or,  sur  560,823,324  francs,  montant  pour  1868,  des  quatre  con- 
tributions directes,  les  revenus  fonciers  en  supportent,  368,197,955 
francs,  elles  revenus  mobiliers  172,625,369  francs  seulement,  près 
du  dixième  de  ce  que  la  proportion  voudrait. 

Cette  inégalité  nous  indique  suffisamment  le  point  sur  lequel  doit 
frapper  une  nouvelle  contribution.  Un  impôt,  produisant,  net  des 
frais  de  perception,  quatre  cents  millions,  frappant,  pendant  dix  ans, 
les  revenus  mobiliers,  prend  naturellement  ici  sa  place.  Il  pourrait 
être  plus  fort  sans  cesser  d'être  équitable;  cette  somme  suffira  pour 
combler  le  déficit  à  prévoir  sur  les  recettes,  tant  par  l'abandon  d'une 
partie  des  contributions  directes,  comme  nous  venons  de  le  pro- 
poser, que  par  l'insuffisance  probable  des  impôts  et  revenus  indi- 
rects. 

La  contribution  que  nous  proposons  serait  un  impôt  de  réparti- 
tion. Pour  l'asseoir,  le  mode  le  plus  rigoureux  serait  l'appréciation 
exacte  des  revenus  mobiliers;  malheureusement  cette  opération 
difficile  veut  des  temps  calmes  et  serait  fort  longue.  Ici  ce  n'est  pas 
tant  une  répartition  exacte  que  nous  recherchons,  qu'une  recelte 
assurée  et  fructueuse.  Nous  l'avons  dit,  nous  mettons  de  côté,  pour 
le  moment,  tout  esprit  réformateur.  Nous  pensons  devoir,  en  con- 

(1)  C'est  à  des  documents  ministériels  que  M.  le  baron  de  Veauce  em- 
prunte tous  ses  chiffre». 
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st'^qiirnro,  nous  raiigor  à  la  m('lhocle  propnst'îe ,  en  1849,  par 
M.  Ilip]).  Passy,  savoir,  los  loyoï'S  dns  h.Mbilalions  servant  de  base;  ji 
la  l'épai'lilionilu  nouvel  impoL  (1). 

Nous  pensons,  par  là,  pouvoir  maintenir  aux  recettes  tant  ordi- 
nal ihîs  qu'extraordinaires  le  môme  montant  qu'antérieurement  h  la 
guerre.  Si  on  se  rappelle  que,  en  effet,  en  1818,  les  impôts  et  reve- 
nus indirects  qui,  en  1840,  montaient  à  823  millions  (maximum  du 
vbç^m'  do  Louis-Philippe  et  de  la  Restauration),  ne  tombèrent  qu'à 
070  millions,  avec,  il  est  vrai,  de  nouvelles  taxes  (sur  les  sucres 
entre  autres),  mais  aussi  avec  des  remaniements  (sur  le  sel  et  la 
poste,  par  exemple),  entamant  considérablement  les  anciens  chiffres 
de  rendement,  on  se  rendra  suffisamment  compte  que  les  400  mil- 
lions de  rimpôt  nouveau  pourront  foire  face  aux  100  millions  (somme 
ronde)  de  remise  sur  les  contributions  directes  aux  départements 
envahis,  aux  150  millions  (environ)  dont  la  production  des  revenus 
indirects  pourra  se  trouver  momentanément  réduite,  tout  en  lais- 
sant encore  libre  une  somme  équivalente  à  celle  que,  dans  le  budget 
de  1871,  fixé  parla  loi  du  27  juillet  1870,  on  destinait  aux  dépenses 
extraordinaires. 

Nous  disons  que  la  productivité  des  revenus  indirects  se  trouvera 
moj;nentanément  réduite;  en  effet,  en  1850  et  en  1851,  de  676  mil- 
lions (chiffre  de  1848),  les  impôts  et  revenus  indirects  revinrent  à 
738  millions,  et  en  1852  à  804.  Or,  la  reconstitution  nécessaire  du 
capital  matériel  enlevé  ou  détruit  dans  les  provinces  où  l'ennemi  a 
pénétré  donnera,  de  suite,  après  la  paix,  aux  transactions,  une  ani- 
mation transitoire,  c'est  possible,  mais  productive  pour  le  budget, 
en  attendant  que  les  affaires  aient  repris  l'importance  qu'elles 
avaient  avant  la  guerre. 

Les  dépenses  nous  trouveront  plus  hardi  dans  la  voie  des  ré- 
formes. Une  partie  est  inattaquable,  il  est  vrai,  résultant  d'engage- 
ments sacrés.  La  dette  publique,  les  pensions,  les  garanties  d'intérêt 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  que  les  Italiens  appellent, 
avec  expression,  les  dépenses  intangibles.  Mais  les  gros  traitements, 
surtout  ceux  accompagnés  de  cumul,  les  dépenses  de  guerre,  sur 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  les  magasins,  entrepôts,  etc.,  ayant  un  ob- 
jet commercial  et  non  le  but  de  servir  de  logement,  n'entreraient  pas 
dans  l'appréciation  des  bases  de  la  répartition  de  cet  impôt.  L'apparte- 
ment ou  domicile  personnel  est,  suivant  M.  H.  Passy,  la  représentation 
assez  exacte,  comme  frais,  de  la  proportion  de  l'ensemble  des  dépenses. 
D'une  manière  générale  cela  est  vrai,  et,  encore  une  fois,  il  faut  faire 
promptement  pour  le  moment,  sauf  à  faire  mieux  plus  tard. 
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ierro  et  sur  mor,  sont  cerlaincmcnL  susceptibles  de  réduction  et 
de  fortes  réductions.  Il  en  est  de  môme  dans  les  ministères  plus  pa- 
cifiques dans  leur  objet,  mais  dont  les  attributions  Ibnt  double 
emploi  avec  les  travaux  qui  rentrent  naturellement  dans  le  domaine 
des  particuliers.  Ils  ont  le  tort,  qui  est  un  danger,  d'éteindre  l'ini- 
tiative privée  pour  lui  substituer  une  action  automatique  dont  nous 
ne  voyons  que  trop  les  déplorables  conséquences. 

Que  d'entreprises  isolées  qui,  réservées  à  l'administration  offi- 
cielle par  nos  lois  ou  nos  usages,  seraient  avec  avantage  entre  les 
mains  des  particuliers.  Les  concessions  par  adjudication,  avec  pu- 
blicité, concurrence  et  dépôt  de  cautionnement  (ce  qui,  par  paren- 
thèse, procurerait  à  la  trésorerie  des  ressources  dont  le  besoin  ne 
se  fait  que  trop  sentir),  pourraient  être  multipliées  avec  bénéfice 
pour  tout  le  monde,  même  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  mili- 
taires. L'industrie  civile  n'a-t-elle  pas  tout  récemment  prouvé  sa 
supériorité,  comme  rapidité  et  perfectionnements  acquis,  sur  l'admi- 
nistration militaire  pour  la  fabrication  des  armes,  par  exemple. 
L'honorable  et  actif  M.  Dorian  a  ^té,  à  Paris,  le  vrai  ministre  de  la 
guerre,  quoique,  avec  le  titre  de  ministre  des  travaux  publics,  l'in- 
termédiaire constant  entre  les  besoins  de  l'administration  militaire 
officielle  et  les  ressources  de  l'industrie  civile  et  privée.  C'est  Ou- 
vrard,  comme  nous  le  rappelons  d'autre  part,  Ouvrard,  complète- 
ment étranger  aux  œuvres  de  la  guerre,  qui  sauvait,  en  1823, 
l'armée  française  compromise  par  l'inertie  et  l'incapacité  de  l'in- 
tendance militaire. 

Mais  si  nous  voulons  de  grosses  réductions  dans  les  dépenses, 
nous  pensons  qu'il  serait  désastreux  pour  le  pays  de  ne  pas  en  in- 
scrire au  budget  quelques-unes  ayant  pour  objet  unique  de  ne 
pas  laisser  dépérir  le  capital  déjà  dépensé ,  et  entraînant,  sous 
une  forme  ou  une  autre ,  un  bénéfice  certain  en  faveur  de  la 
nation.  Les  travaux  publics,  par  exemple,  devront  ne  voir  réduites 
que  les  nouvelles  dépenses  ne  formant  aucun  corps  nécessaire  avec 
l'ancien  état  de  choses,  celles  dont  la  suppression  ne  peut  nullement 
diminuer  sérieusement  la  productivité  des  capitaux  précédemment 
engagés.  Les  réparations  de  routes,  rétablissement  de  ponts,  réédi- 
flcation  de  monuments  d'utilité  publique  vraiment  reconnue,  sont 
de  ce  genre  ;  y  employer  l'industrie  privée  le  plus  possible,  mais  ne 
pas  reculer  devant  les  dépenses  qu'ils  pourront  entraîner.  Quoique 
la  ville  de  Paris  ne  doive  être  traitée,  à  l'avenir,  suivant  nous,  que 
comme  toute  autre  commune,  nous  pensons  devoir  recommander 
à  son  administration,  quelque  étrangère  qu'elle  doive  être  à  celle  de 
l'Etat,  une  ligne  de  conduite  analogue.  A  tort  ou  à  raison,  elle  est 
une  manufacture  de  produits  de  luxe  ;  ses  boulevards,  ses  squares, 
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SOS  llK'îàl.rrR,  cil  l'ont  uik.'  ville  clirrn  juix  ('ilningci's  fjiii  y  vionnnnt 
consomiiKM'  une  pjirLio  de  leurs  revc.'nus  ;  J;i  Lraiislnrnier',  on  atimi- 
]anl  le  bénéfice  des  sommes  dépensées  pour  sa  reconsLnielion  d(>- 
puis  vingt  ans,  serait  un  acte  de  folie  ;  ce  qui  est  fait,  on  ne  peut  y 
revenir,  mais  il  ne  faut  pas,  maintenant  que  la  dépense  est  accom- 
plie, en  renier  le  bénéfice,  bien  qu'ici  nos  yeux  d'économiste  il  ne 
soit  pas  en  rapport  avec  le  capital  engoulTro.  Peu  de  dépens(!S  suffi- 
ront pour  redonner  à  Paris  cette  physionomie  si  séduisante  à  la- 
quelle les  possesseurs  de  grandes  fortunes,  en  Europe,  savaient  peu 
résister  ne  reculons  pas  devant  ce  déboursé  relativement  pou  consi- 
dérable, souspeinedevoirnousqui  ttcruneclientèle  importantcde  visi- 
teurs. Mais,  encore  une  fois,  ce  conseil  ne  s'adresse  qu'à  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris,  le  budget  de  l'Etat  doit,  dorénavant,  se 
trouver  à  l'abri  de  toute  solidarité  avec  celui  de  toute  ville  de  France, 
même  de  la  capitale. 

Revenant  au  budget  général  des  dépenses,  quelle  réduction  peut- 
on  imposer  à  l'ensemble  pour  faire  face  au  service  des  titres  de 
fonds  publics,  dont  les  nécessités  politiques  vont  commander  l'é- 
mission ou  au  moins  la  création  ?  La  prudence,  en  ce  moment,  ne 
nous  permet  pas  de  rechercher  le  chiffre  réel  des  économies  possi- 
bles. On  sent  qu'elles  peuvent  monter,  avec  des  réformes  tant  soit 
peu  sérieuses,  à  un  chiffre  considérable. 

Cela  suffit  à  savoir,  tant  que  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays  ne  seront  pas  sensiblement  modifiées.  En  tout  cas,  nous  n'au- 
rions, d'ailleurs,  à  cet  égard,  on  le  comprendra,  nullement  la  pré- 
tention de  préciser  un  chiffre  avec  quelque  espoir  de  rester  dans 
le  domaine  des  réalités  possibles.  Mais  si  on  procède  à  un  désar- 
mement sérieux,  au  moins  quanta  l'armée  permanente,  lui  sub- 
stituant comme  institution  militaire  les  milices  nationales,  forte- 
ment organisées,  sérieusement  instruites,  suffisamment  rompues 
par  des  présences  intermittentes  dans  des  camps  isolés  des  villes, 
à  la  discipline,  âme  de  tout  corps  militaire,  si  on  effectue  dans  les 
ministères  de  paix,  les  réformes,  personnel  et  méthode,  que  nous 
esquissions  rapidement  plus  haut,  on  peut,  encore  une  fois,  arriver 
à  des  résultats  considérables.  Sous  la  Restauration,  on  dépensait, 
en  moyenne,  un  milliard  environ  par  an  pour  l'ensemble  budgé- 
taire. Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  a  augmenté  (toujours 
en  moyenne)  les  dépenses  d'environ  un  quart.  Sous  la  seconde  Ré- 
publique on  a  touché  à  un  milliard  et  demi.  Sous  le  second  Em- 
pire, la  moyenne  annuelle  dépasse  deux  milliards.  N'oublions  pas 
que  le  seul  moyen  sérieux,  durable,  effectif,  d'arriver  au  dégrève- 
ment de  l'impôt,  c'est  la  réduction  des  dépenses.  Diminuez  les 
frais  de  l'administration  publique,  et  les  taxes  s'abaisseront  forcé- 
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ment,  d'ellos-mômos,  sans,  pour  ainsi  dire,  que  l'on  ait  hosoîn  d'y 
toucher. 

Dans  ces  conditions,  agissons  sans  h(^.sitation,  sans  deml-mesiiros; 
profitons  de  l'expérience  payée  par  nos  voisins  d'au  delà  dos  Alpes. 
Au  lieu  d'aborder  courageusement,  d^s  l'origine  de  la  formation  de 
leur  royaume,  dès  180J,1gs  réformes  nécessaires,  les  Italiens  ont 
hésité;  ils,  n'ont  fait  que  petit  h  petit,  et  contraints  et  forcés  par 
les  faits,  et  non  par  la  raison  prévoyante,  les  modifications  fonda- 
mentales qu'exigeait  leur  situation.  Ils  s'en  repentent  actuellement. 
Écoutons  leur  ministre  des  finances,  M.  Q.  Sella  :  «  La  conclusion 
que  je  tire  de  tout  cela,  la  voici  :  nous  avons  fait  ce  que  nous  de- 
vions, en  augmentant  les  recettes  comme  en  diminuant  les  dépenses, 
mais  nous  avons  eu  un  tort  immense^  le  tort  de  ne  pas  savoir  arrnver 
à  temps.  Nous  avons  fait  des  sacrifices,  mais  nous  les  avons  faits 
trop  tard.  {Cest  vrai  !)  Nous  avons  imité  ce  fiévreux  qui  prend 
tous  les  jours  un  peu  de  quinine,  mais  qui  n'en  prend  pas  assez 
pour  enlever  la  fièvre;  l'organisme  s'affaiblit  et  se  ruine.  »  (Séance 
du  parlement  italien  du  10  mars  1870.) 

Sachons,  nous  autres,  arriver  à  temps.  Ne  faisons  pas  trop  tard 
les  sacrifices  nécessaires;  nous  avons,  particulièrement  au  point  de 
vue  financier,  une  tâche  immense  à  remplir.  Il  faudra  des  sacrifices 
énormes,  sacrifices  d'argent,  sacrifices  de  réformes,  pour  joindre 
les  deux  bouts.  La  première  forme  de  sacrifices,  les  sacrifices  d'ar- 
gent, la  nation  saura  les  supporter  pour  l'honneur  de  la  signature 
de  la  France;  mais  il  y  a,  à  ce  sujet,  une  limite;  au  delà  de  cer- 
taines demandes,  il  serait  impossible  de  rien  obtenir;  alors  com- 
mence la  nécessité  indispensable  des  sacrifices  de  réformes.  L'uti- 
lité en  existe  à  tout  moment,  mais  la  nécessité,  l'impérieuse  néces- 
sité ne  commence  que  lorsque  le  contribuable  ne  peut  plus  supporter 
la  charge  sans  risquer  d'être  ruiné.  Il  n'est  pas  trop  tôt,  dès  que 
l'utilité  se  fait  sentir;  il  serait  trop  tard,  passé  la  nécessité.  Avi- 
sons donc,  et  courageusement,  résolument  cette  fois. 

L'avenir  est  encore  trop  peu  dessiné  pour  que  nous  puissions  sup- 
poser, même  g7'osso  modo,  h  quelle  émission  de  rentes,  ou  autre  na- 
ture de  titres  (nous  aimerions  mieux  des  obligations  trentenaires  ou 
cinquantenaires,  laissant  à  la  génération  actuelle  la  charge  entière 
d'une  guerre  dont  nos  descendants  ne  doivent  pas  répondre),  il  fau- 
dra recourir  pour  solder  la  situation;  mais  on  conviendra  que  le 
budget,  sagement  et  prudemment  établi,  quant  aux  recettes,  cou- 
rageusement et  sévèrement  émondé,  quant  aux  dépenses,  est  dans 
des  conditions  à  faire  honneur  à  toute  espèce  d'engagement,  même 
dans  les  prévisions  les  plus  pessimistes. 
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Si  nous  riHluuLoiis,  yuJji  ])(';i.'io(l(i  (iinicihîqiKi  nous  Ifiivfîrsons,  les 
réCormos,  dans  nolro  syslf^^nK»,  d'imposilions,  naluro  on  îissicM.o, 
nous  hésiterons  bcancoup  moins  de  les  recommander  dans  l'orf^^a- 
nisalion  administrative  de  nos  fmances. 

Ainsi  pins  la  s/wcialitn  sera  restnMnto,  c'est-<Vdire  plus  lo  pouvoir 
exécutif  sera  limité  dans  la  répartition  dos  sommes  accordées  pour 
les  dépenses  publiques,  et  mieux  cela  vaudra.  S'il  y  a  utilité  h  mo- 
difier les  chiffres  primitifs,  le  pouvoir  législatif  est  toujours  là  pour 
en  apprécier  le  mérite  et  l'opportunité;  mais  donner  d'avance  et  de 
confiance  des  pouvoirs  étendusà  l'exécutif,  c'est  l'autoriser,  un  jour 
ou  l'autre,  à  en  abuser.  La  division  des  pouvoirs,  d'ailleurs,  veut 
que  la  décision,  en  ces  matières,  appartienne  au  Parlement,  et  il  se- 
rait dangereux  de  contrevenir  à  ce  principe  essentiel  du  droit  poli- 
tique. 

La  plus  grande  simplicité  dans  les  finances  facilitera  toujours 
leur  contrôle  par  le  public.  Dans  ce  but  un  seul  budget  dont  le 
solde,  en  plus  ou  en  moins,  serait  invariablement  reporté  à  l'un  des 
exercices  suivants,  ce  budget  unique  comprenant,  sans  exception, 
toutes  les  opérations  en  recettes  ou  dépenses,  serait,  à  cette  fin,  un 
des  progrès  les  plus  désirables. 

Il  y  a  également  utilité  à  ce  que  la  clôture  définitive  du  budget 
annuel  se  fasse  avec  rapidité,  afin  de  ne  pas  oublier  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  primitivement  établi. 

Enfin  la  publicité  périodique  des  comptes  du  Trésor,  à  l'instar 
des  bilans  des  grandes  institutions  de  crédit,  attestera  aux  admi- 
nistrés que  les  conditions  de  prudence  et  de  sécurité  ont  été  sévère- 
ment pratiquées,  loyalement  observées  dans  la  gestion  des  intérêts 
financiers  de  l'Etat.  Tous  ces  préceptes  sont  constamment  mis  en 
application  par  les  hommes  les  plus  obscurs,  gérant  maison  de 
commerce,  établissement  industriel  ou  entreprise  agricole;  il  est 
vraiment  étonnant  que  des  recommandations  d'une  utilité  si  évi- 
dente qu'il  semble  banal  de  les  faire,  soient  méconnues  quand  il 
s'agit  de  l'Etat. 

Simplicité,  publicité  loyale  et  prompte,  contrôle  incessant,  voilà 
les  règles  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  futurs 
gouvernants,  quels  qu'ils  soient.  Sans  elles  toute  réforme  risquera 
d'être  peu  durable  ;  avec  elles  la  moindre  modification,  utile  en 
elle-même,  portera  tous  ses  fruits  avec  permanence,  sera  acquise 
au  pays  et  méritera  aux  administrateurs  qui  les  auront  mises  en  pra- 
tique, la  reconnaissance  de  la  France  entière,  et  même,  par  voie  de 
solidarité,  de  tous  les  peuples  avec  qui  nous  sommes  appelés  à 
étendre  pacifiquement  nos  rapports. 

Alphonse  Courtois. 
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•RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 

DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  :  —INDUSTRIE  DU  COTON. 


RÉGION  DE  L'EST  —  {suite  et  fin). 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  MARS  (i). 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Pouyer-Qucrticr. — Récriminations  contre 
le  traité  de  1860. — Infériorité,  par  suite,  de  l'industrie  nationale  dans 
une  lutte  pour  laquelle  on  n'était  pas  prêt.  —  Exécution  à  rebours  du 
système  de  Richard  Gobden,  qui  a  particulièrement  favorisé  les  sa- 
laires par  le  dégrèvement  des  subsistances.  —  Que  l'impôt  en  France 
est  infiniment  plus  onéreux  à  la  filature  qu'en  Angleterre.  —  Influence 
reconnue  des  tissus  mélangés  de  laine  par  suite  de  la  cherté  excessive 
du  coton.  —  L'industrie,  en  France,  livrée  à  la  merci  de  six  grandes 
compagnies  de  transport.  —  Que  l'agriculture  a  peu  ou  point  gagné  au 
traité  de  commerce.  Du  rôle  des  octrois,  ces  douanes  intérieures,  fu- 
nestes à  la  richesse  générale. — Avantages  que  procurerait  à  l'Amérique 
du  Nord  son  système  de  tarifs  ;  c'est  ainsi  que  ce  pays  rachète 
sa  dette.  —  Influence  fatale  de  l'admission  temporaire  en  franchise  de 
certains  tissus.  —  De  l'importance  capitale  du  prix  des  transports. 
Observation  de  M.  Brame  à  ce  sujet.  Nécessité  de  créer  des  services 
distincts,  un  pour  les  chemins  de  fer,  l'autre  pour  les  canaux.  —  Qu'il 
existe  pour  le  frst,  de  Bombay  à  Liverpool  et  de  la  ville  indienne  au 
Havre,  une  différence  de  30  à  35  0/0.  —  L'industrie  cotonnière  a  été 
ruinée  par  l'introduction  de  gros  numéros  et  par  celle  des  numéros 
fins  de  toute  sorte. 

Explications  complémentaires  de  M.  Engel  Dollfus  à  l'appui  de  sa  dépo- 
sition. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  expose  que  la  Com- 
mission avait  fixé  à  aujourd'hui  l'audition  de  M.  Pouyer-Quertier, 
dans  la  pensée  que  les  dépositions  de  l'Alsace  seraient  épuisées.  Il 
n'en  est  rien.  La  Commission  croit  devoir,  en  conséquence,  inter- 
rompre la  série  des  dépositions  de  l'Est  (2). 

(1)  V.  Deuxième  fascicule^  p.  145  et  suivantes, 

(2)  Cette  résolution  semble  de  tout  point  regrettable.  Outre  que  le  grand 
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Ddposilion  j(l(i  Al.  l*()UYER-Qui;u,TiF,i{,  lilulour,  lissfiif  (l(^  colon, 
pcignciir  (l(^  hiinc  (M  pif'sidonl  (l(^  Ja  chambre!  do  comincrco  de  Uoucn  : 
liladirc,  IKijOOO  broches;  Lissap^o  de;  200  m6Li(3rs.  —  L'honoral)](; 
drposanl  laiL  allusion  h  la  lotlro  impc'îrialo  du  5  janvuT  1800,  pour 
ronslalor  combien  pou  chez  le  gouvcrncm'onL  his  aciers  aurai(;nL  n]- 
])ou(h]  ;iu\  promesses  lailcs.  Ainsi  l'on  reconnaissait  la  n6cessil6 
d'améliorer  «  l'agriculture  et  d'alTranchir  l'industrie  de  toutes  les 
(^nl raves  intérieures»  avant  de  travailler  à  a  développer  par  l'é- 
change des  produits  le  commerce  étranger.  »  Les  voies  de  transport 
devaient  surtout  amener  la  matière  première  là  où  elle  est  réclamée 
parles  besoins  «  de  la  production.  »  Dans  ce  but,  il  convenait,  pour 
provoquer  la  réduction  «  des  tarifs,  ))  de  faire  naître  et  de  favoriser 
({  une  juste  concurrence.  »  A  cela  eût  dû  s'ajouter  l'abaissement  de 
l'impôt  ((  sur  les  denrées  de  grande  consommation.  »  Mais,  pour 
exécuter  un  tel  programme,  il  eût  fallu  dix  ans,  et  c'est  quelques 
jours  après  ce  brillant  exposé  qu'on  supprimera,  par  voie  de  traité 
avec  l'Angleterre,  le  régime  prohibitif.  Non-seulement  ici  le  Corps 
législatif  n'a  pas  été  consulté,  selon  qu'il  est  indispensable  en  matière 
d'impôt,  mais  il  ne  sera  pas  appelé  à  donner  son  opinion  sur  les  nou- 
veaux tarifs.  Bien  plus,  il  ne  sera  môme  tenu  aucun  compte  des 
observations  émanées  auparavant  de  divers  manufacturiers  appelés 
par  l'empereur,  et  qui  déclaraient  que  la  prohibition  ne  pourrait 
disparaître  qu'à  la  charge  «  de  droits  compensateurs  s'élevant  de 
25  à  30  0/0.  »  Ces  droits  étaient  u  suffisants.  »  Mais  le  ministre 
chargé  de  régler  définitivement  «  les  conventions  supplémentaires  » 
ne  tint  aucun  compte  ni  de  ces  déclarations,  ni  du  sentiment  du 
Conseil  supérieur  du  commerce.  «  Il  s'enferma  avec  trois  manu- 
facturiers anglais,  et  arrêta  seul ,  en  l'absence  des  manufacturiers 
français j  les  bases  du  traité  »  qui  fera  loi. 

Voilà  comment  tout  à  coup  ^conclut  M.  Pouyer-Quertier,  l'in- 
dustrie nationale  se  trouva  aux  prises  avec  l'industrie  étrangère 
sans  pouvoir  suffisamment  lutter  avec  elle.  On  supprima  sans  doute 
certains  droits  sur  les  matières  premières,  le  coton,  la  laine,  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement  pour  sauver  l'industrie  manufacturière; 
mais,  outre  que  c'étaient  pour  le  Trésor  «  les  meilleurs  droits,  » 
cela  profitait  à  l'étranger  particulièrement,  et  ce  déficit  a  dû  être 


industriel  du  Nord,  qui  suit  assidûment,  on  pourrait  même  dire  pied  à 
pied,  l'enquête,  eût  pu  aisément  se  présenter  à  son  rang  pour  être  en- 
tendu, il  y  a,  dans  le  décousu  qui  résulte  de  cela  pour  le  débat,  un  dé- 
faut de  suite  qui  nuit,  plus  qu'on  ne  croit,  à  certaines  dépositions. 

P.  C. 
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comblé  ((  par  des  laxos  nonvolJos  sur  Ifs  donréos  al  i  m  on  lai  r  es,  sur 
les  produits  df  noire  sol,  »  de  fanon  h  grever  fort  inégalement  les 
consomma t(!iirs,  (c  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres.  »  C'est  Ifi,  re- 
marque M.  Pouyer-Quertier,  «  la  liberté  économique  nouvelle; 
diminuer  tout  ce  qui  pèse  sur  les  classes  riches,  et  peser  de  tout  le 
poids  possible  sur  les  objets  c?e^mr?/7e  consommation.  »  L'honorable 
déposant  rappelle  à  ce  propos  l'ouvrier  qui  consomme  3  kilogr.  de 
tissus  par  an  a  à  1  fr.  de  droit,  »  soit  3  0/0  par  an,  et  compare  ceci 
h  la  charge  qui  pèse  sur  la  consommation  en  viande,  en  vin,  en 
combustible.  Tant  s'en  faut  que  ce  soit  l'œuvre  accomplie  par 
R.  Gobden  en  Angleterre.  C'est  sur  les  denrées  alimentaires  qu'a 
essentiellement  porté  la  réforme  entreprise  par  ce  grand  manufac- 
turier. Cela  équivalait  h  une  élévation  do  salaire,  ce  qui  réalisait  le 
problème  do  la  vie  à  bon  marché.  —  Ici,  M.  le  président  demande, 
au  nom  de  divers  membres  de  la  Commission,  que  le  déposant  pré- 
cise quelles  sont  «  les  matières  alimentaires  »  qui  auraient  en  France 
été  chargées  de  nouveaux  droits?  M.  Pouyer-Quertier  cite  les  al- 
cools (!),  les  vins  et  particulièrement  les  sucres  (?).  Il  parle  de  Ven- 
reçfistrement ^  du  timbre,  toutes  charges  qui  retomberaient  sur 
l'agriculture,  »  et  par  conséquent  sur  les  denrées  alimentaires  (?).  » 
Il  cite  les  Anglais,  qui  ont  réduit  notablement  l'impôt  sur  le  thé 
dans  le  même  temps.  En  France,  au  contraire,  on  n'oppose  aucune 
réduction  d'impôt  de  consommation  aux  charges  nouvelles  créées 
et  qui  ne  vont  pas  à  moins  de  800  millions.  Le  traité,  à  l'exception 
des  eaux-de-vie,  des  vins  et  des  fruits  frais,  a  médiocrement  profité 
à  notre  agriculture.  Les  droits,  en  Angleterre,  étaient  faibles;  ils 
sont  restés  vis-à-vis  de  nous  ce  qu'ils  étaient. 

Quant  aux  débouchés  ouverts  à  notre  agriculture,  ils  se  réduisent 
à  ceci  :  pour  1  million  de  produits  qu'on  exporte,  il  en  entre  le  triple 
ou  le  quadruple.  Puis,  il  n'y  a  pas  à  Londres  ces  droits  d'octroi  qui 
font  qu'on  y  mange  la  viande  20  c.  par  kilogr.  a  meilleur  marché 
qu'à  Paris  et  même  dans  nos  provinces.  »  M.  Pouyer-Quertier  rap- 
pelle ici  les  chiffres  de  douane  pour  les  importations  et  les  exporta- 
tions comparées.  Il  en  résulterait  que,  si  les  dernières  ont  gagné  par 
exemple,  en  d868,  une  somme  de  179  millions,  comparées  à  1859, 
l'importation  s'est  accrue  de  4-87  millions,  soit  une  perte  «  poui'  la 
France  agricole  »  de  308  millions.  La  période  de  1869  chiffrerait 
cqHg perte  par  301  millions  1/2.  Il  est  vrai  que  M.  Pouyer-Quertier 
ne  fait  pas  entrer  dans  ces  données  comparatives  les  céréales.  Ici, 
le  déposant  déclare  accepter  parfaitement  les  chiffres  de  la  douane, 
tant  qu'elle  opère  sur  des  quantités  fixées  en  poids,  en  hectolitres  ; 
mais  il  les  conteste  au  point  de  vue  «  de  la  valeur.  »  Il  est  ici  d'ac- 
cord avec  M.  Jean  Dollfus  et  les  imprimeurs  d'Alsace,  voulant  qu'on 
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o\)vvo  Mil  nirlrc  cL  non  nii  ])oi(ls.  l);ins  ri;  syst.èm(î,  il  scniil,  sorti  do 
b^i'inicc,  en  IS,')*.),  poiii'  l,tî()0  millions  de  ])r'0(liiils  ((  mîrnurjiclm/'sdf 
ioiU(^  sorl(»,  ))  cliillVc  inft'i'iiMir  de  ll.'l  millions  1/2  soulfimoni  h  l'jin- 
née  ISdS,  l.indis  quo  coLlo  mAmn  annde  il  soraiL  entré  pour  224 mil- 
lions en  pins  de  ces  produits  comparativement^  1859.  Toute  balance 
i'aile  enire  les  deux  périodes,  la  perte  serait  de  110  millions. 
M.  l^uiyrr-Qucrlier  considc'TC,  on  le  voit,  comme  une  perte  tout 
(\\eudant  (V outrée  sur  la  sortie^  selon  la  théorie  connue  de  la  balance 
du  commerce.  Il  continue  d'ailleurs  à  ne  tenir  nul  compte,  à  la 
sortie,  do  rarticlc  céréales^  alors  qu'il  s'occupe  de  la  France  agri- 
cole. 

Passant  à  l'article  de  l'impôt,  l'honorable  déposant  compare  le 
chifïre  de  la  contribution  qui  grève  ses  établissements  avec  les  taxes 
dont  une  filature  anglaise  d'importance,  à  peine  moindre,  est  frappée; 
il  déclare  que  là  oii  cette  charge  ressorten  Angleterre  à  10, 100  fr. 
annuellement,  il  doit,  lui,  acquitter  d'impôts  ((  de  toute  sorte» 
19,500  fr.  Dans  ce  système,  les  ruines  se  seraient  accumulées, 
960,000  broches  ayant  en  Normandie  dû  changer  de  mains  sur  les 
2  millions  qui  existent.  Les  grands  établissements  ne  seraient  pas 
plus  épargnés  ici  que  les  petits.  Il  a  pu,  d'ailleurs,  h  l'exemple  de 
l'Angleterre,  conjurer  parfois  ce  résultat  par  la  spécialisation  dans 
la  fabrique,  c'est-à-dire  en  s'attachant  à  ne  produire  «  qu'un  seul 
article.  »  C'est  ainsi  qu'on  étend  le  marché  en  produisant  à  très- 
bas  prix.  Mais  cela  n'est  possible  «  qu'en  Angleterre,  n  où  l'on  ex- 
porte bien  plus  qu'on  ne  consomme  de  produits  manufacturés.  Cette 
exportation  représenterait,  grâce  aux  débouchés  que  donnent  ici  les 
colonies  anglaises,  83  0/0  de  la  fabrication  totale. 

M.  Seillière  intervient  au  débat  pour  rectifier  un  point  de  sa  dé- 
position. Ce  ne  serait  pas  seulement  782,000  broches  qui  seraient 
annulées  en  France  par  l'application  des  nouveaux  tarifs  facilitant 
l'introduction  de  manufacturés  similaires,  mais  c'est  le  travail  d'un 
million  de  broches.  Cela  résulterait  de  la  communication  récemment 
faite  par  un  manufacturier  de  Roubaix,  communication  dont  lec- 
ture est  donnée. 

Il  semble  à  M.  de  Forcade  que  la  consommation  de  manufacturés 
en  Angleterre  se  trouverait  notablement  amoindrie  par  M.  Pouyer- 
Quertier.  Cela  irait  à  plus  du  double,  si  l'on  se  reporte  aux  chiffres 
relevés  en  1867  dans  le  rapport  sur  l'Exposition.— M.  Jules  Simon 
fait  remarquer,  enfin,  qu'il  faudrait  tenir  compte  du  chiffre  des 
populations  respectives  dans  chaque  pays.  M.  Pouyer-Quertier, 
sans  insister  davantage  à  cet  égard,  déclare  ne  pas  connaître  les 
chiffres  auxquels  M.  de  Forcade  fait  allusion.  Du  reste,  on  ne  sau- 
rait nier  que  le  côté  de  l'exportation  manufacturière  anglaise  ne 
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jouo  ici  un  rôlo  immonso.  Il  roconnaîl  d'ailleurs  rinfliionco  qu'a  dû 
exorcor,  pendant  que  le  coton  était  rare  et  hors  de  prix,  la  fabrique 
des  tissus  mélangés  do  laine  infiniment  plus  abordables  par  la  baisse 
de  prix  do  la  matière  première. — Une  autre  cause  dont  on  ne  tientpas 
assez  compte  en  France,  c'est  la  division  forcée  des  héritages.  G'(»st 
ainsi  que  l'usine  passe  fatalement  en  d'autres  mains,  et  cela  à  vil 
prix.  Si  le  fils  veut  continuer,  il  est  débiteur  envers  les  autres 
membres  de  sa  famille  de  la  majeure  portion  dont  on  a  hérité,  et  il 
manque  le  plus  souvent  alors  d'un  capital  de  roulement  suffisant. 
Voilà  des  causes  d'infériorité  qui  ne  se  chiffrent  pas  au  kilogramme 
et  dont  des  droits  compensateurs  doivent  tenir  compte.  Autre  cause 
d'inégalité,  la  conscription,  qui  prive  incessamment  l'atelier  d'une 
race  aussi  vigoureuse  qu'on  la  rencontre  ailleurs.  En  attendant  que 
la  paix  universelle  si  justement  souhaitée  arrive,  il  faut  faire  la  part 
d'une  telle  charge. 

C'est  dans  le  temps  môme  où  la  liberté  commerciale  est  décrétée 
que  l'industrie  manufacturière  se  trouvait  livrée  à  la  merci  de  six 
grandes  compagnies  de  chemin  de  fer,  concentrant  dans  les  mains 
de  50  financiers  ((  gouvernant  la  France  »  le  monopole  si  important 
des  transports.  Les  chambres  de  commerce  sont  impuissantes  pour 
obtenir  la  moindre  modification  de  tarifs,  là  où  les  bureaux  du  mi- 
nistère sont  d'avance  acquis  à  cette  puissante  coalition.  C'est  ainsi 
que  la  houille  anglaise  arrive  par  la  compagnie  du  Nord  pour  2  cen* 
times  1/2,  là  où  le  charbon  français  paye  3  centimes  1/2.  Toute 
concurrence  par  les  canaux  est  chose  condamnée  systématiquement, 
rendue  impossible  entre  Paris  et  Marseille,  de  même  que  du  Havre 
à  Strasbourg.  Ces  grands  financiers  répandus  partout  dominent 
une  foule  de  compagnies  et  rendent  inutiles  les  études,  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées. 

C'est  grâce  à  ce  système  que  l'Angleterre,  s'emparant  de  tout  ce 
que  l'art  en  France  produit  de  plus  parfait,  comme  dessin  notam- 
ment, a  pu  battre  nos  premiers  imprimeurs  de  tissus.  Bradford 
considère  la  France  comme  ((  son  meilleur  acheteur  ;  il  est  vrai  que 
Manchester  regarde  le  traité  de  commerce  comme  éminemment  fa- 
vorable «  aux  deux  nations,  »  suivant  une  délibération  récente  de 
sa  chambre  de  commerce  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  parlent  nos 
chambres  de  commerce.  Il  ne  faut  pas  considérer  seulement  dans  le 
travail  du  coton  la  dépense  et  le  mouvement  de  l'atelier,  mais  ce 
que  cela  implique  de  travaux,  de  dépenses  accessoires.  Pour  faire 
i  kilogr.  de  tissu,  force  est  d'employer  21  kilogr.  de  toutes  sortes  de 
matières.  Donc,  1  navire  arrivant  d'Angleterre  suppose  21  navires 
chargés  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  industrie.  Pour  la  laine, 
c*est  plus  encore,  car  l'unité  implique  là  de  25  à  30  kilogr. 
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Siiui'  pour  un  ou  deux  arlicl(3s,  les  (imls  cl  le  l)ourro  (on  ril), 
ragricullurc  n'a  rien  gagné  îiu  traité.  On  a  bien  atténué  ([uolques 
droits  de  douanes;  mais  les  octrois,  «ces  douanes  intérieures,  » 
p^scMil  au  nombre  de  i,r>00  sur  notre  consommation.  h)i  la  houille  h 
Tenh-ée  paye  1  f'r.  20,  l'impôt  des  villes  frappe  la  houille  française, 
îi  Paris,  par  exemple,  de  0  fr.  80.  Voilà  ce  que  les  docteurs  du  libre 
échange  contestent  équivaloir  à  des  tarifs  de  douane.  Nul  ne  de- 
mander que  les  15  0/0  de  droits  qui  grèvent  les  fers,  les  machines 
du  dehors  disparaissent,  car  toutes  nos  industries  «sont solidaires;» 
mais  les  conditions  de  transport  et  autres  qu'on  rencontre  en  An- 
gleterre font  qu'on  est  contraint  de  lui  donner  ici  la  préférence;  de 
lu,  la  ruine  de  nombreux  ateliers  de  construction  dans  la  Norman- 
die. —  La  dépense  en  houille  fait,  par  exemple,  que  la  filature  lo 
Sun-Mill  débourse  29,200  fr.,  alors  qu'en  France,  pour  un  même 
nombre  de  broches,  on  dépense  130  à  140,000  fr. 

Arrivé  à  ce  point  de  sa  déposition,  M.  Pouyer-Quertier,  frappé 
de  la  concurrence  que  font  au  coton  les  étoffes  de  laine,  regrette 
qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  donne  ici  la  préférence  à  des 
draps  grossiers  et  laids,  dans  lesquels  entre  une  laine  médiocre, 
sur  les  magnifiques  produits  de  Sedan  et  d'Elbeuf.  C'est  ainsi  que 
l'Anglais,  à  l'aide  d'un  décevant  bon  marché,  fait  aller  «  ronde- 
ment »  la  consommation  (!).  Ici  une  apologie  fort  développée  du 
système  prohibitif  américain  qui  a  permis,  par  de  grosses  recettes 
douanières,  d'amortir  en  peu  de  temps  notablement  la  dette  pu- 
blique. Cette  liberté  commerciale  si  vantée,  nul  n'en  veut  au  dehors; 
ce  n'est  «  qu'une  théorie,  »  tous  les  peuples  ayant  besoin  d'impôts 
prélevés  «  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  ))  On  eût  dû  com- 
mencer en  France  par  supprimer  200  millions  de  droits  d'octroi, 
chose  qui  asservit  bien  plus  le  pauvre  que  l'impôt  sur  les  tissus. 
C'est  dans  ce  système  qu'un  budget  de  1-4  à  1 ,500  millions  s'est 
élevé  à  2,300  millions;  d'où  la  vie  démesurément  chère,  contraire- 
ment à  ce  que  fait  l'Angleterre.  —  Quant  à  l'avantage  que  les  pro- 
priétaires de  vignes  auraient  trouvé  au  traité  de  commerce,  il  faut 
que  la  vérité  se  fasse  là-dessus.  Ce  traité  n'est  pour  rien  dans  la 
prospérité  «inimaginable»  de  cette  classe  de  producteurs.  M.  Pouyer- 
Quertier  donne  ici  des  chiffres  empruntés  à  notre  exportation,  qui 
tendent  à  amoindrir  le  résultat  dont  on  parle.  La  ville  de  Bordeaux 
consommerait  seule  le  double  des  vins  qui  prennent  la  route  de 
l'Angleterre. 

Comparant  de  nouveau,  en  ce  qui  touche  l'entrée  et  la  sortie,  le 
mouvement  qui  s'est  opéré  de  1853  à  1800  et  de  1861  à  1868  dans 
les  tissus  et  les  filés,  M.  Pouyer-Quertier  établit  par  des  chiffres 
combien,  dans  cette  dernière  période,  l'importation  distance  l'ex- 
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porLation.  C'est  ainsi  quo  l'accroissement,  qui  se  mesure  en  dernier 
lieu  par  un  peu  plus  de  25  0/0,  serait  pour  l'importation  de  000  0/0. 
Il  est  vrai  qu'on  agit  pour  l'entrée  sur  des  chiffres  relativement  mi- 
nimes ;  ils  sont  à  la  sortie  comme  1  est  à  4.  —  Depuis  l'admission 
temporaire,  le  nombre  des  usines  qui  se  ferment  s'accroît  chaque 
jour;  l'indiennerie  est  dans  le  môme  cas.  Elle  exporte  aujourd'hui 
moins  qu'en  temps  de  système  prohibitif,  quoique  le  prix  du  coton 
fût  alors  bien  moins  élevé.  Le  drawback  eût  suffi  là  pour  permettre 
de  rivaliser  avec  l'étranger  «  sur  toute  la  face  du  monde,  unique- 
ment à  cause  de  la  bonne  qualité  des  produits.  »  M.  Pouyer-Quer- 
tier  admettrait  fort  bien  qu'on  restituât  aux  imprimeurs,  a  au 
moment  où  ils  exportent,  »  le  montant  des  droits  et  des  charges 
qu'ils  acquittent  au  dedans  ;  mais,  ce  qu'il  ne  saurait  admettre, 
c'est  qu'indépendamment  d'une  projection  de  15  0/0,  on  leur  per- 
mette, par  des  achats  faits  au  dehors,  de  s'affranchir  du  payement 
de  tous  droits.  C'est  là  simplement  a  un  privilège,  une  vraie  faveur,» 
dont  le  résultat  est  de  rendre  «  plus  difficile  l'emploi  du  tissu  fran- 
çais. ))  Cela  constitue  une  pression  inadmissible  sur  les  cours.  — 
L'honorable  déposant  s'attache  de  nouveau  à  la  difTérence  des  prix 
de  transport,  qui  favorisent  chez  nous  la  marchandise  étrangère  au 
préjudice  du  produit  indigène  ;  il  fait,  de  même  que  de  précédentes 
dépositions,  le  procès  aux  tarifs  difîérentiels  de  nos  grandes  lignes, 
tarifs  qui  obligent  d'expédier,  en  passant  par  Anvers,  des  cotons 
pris  au  Havre  en  destination  pour  Mulhouse.  Comme  MM.  Claude 
Brandt  et  autres,  M.  Pouyer-Quertier  qualifie  de  capitale  cette 
question  des  transports  qui,  en  vertu  d'un  écart  de  30  0/0,  équivaut 
à  «  30  fois  le  transport  de  la  matière  manufacturée  seule.  »  —  La 
France  donne  ici,  pour  ce  qui  est  des  canaux  en  construction  depuis 
vingt  ans,  le  plus  affligeant  spectacle.  Il  n'y  a  pas  une  goutte  d'eau 
«  à  moins  qu'il  ne  pleuve.  ))  On  voit  des  ingénieurs,  des  entrete- 
neurs de  berges,  mais  le  canal  est  à  sec.  Cela  existera  tant  qu'ad- 
ministrativement  on  n'aura  pas  créé  «  deux  sections  »  au  ministère 
des  travaux  publics,  une  pour  les  canaux,  une  autre  pour  les  che- 
mins de  fer,  réunis  aujourd'hui  dans  la  même  main.  —  M.  Brame 
interrompt  l'honorable  déposant  pour  le  prier  d'indiquer  le  vrai  re- 
mède, car  il  est  là  a  au  cœur  de  la  question.  »  M.  Pouyer-Qucrtier 
part  de  ce  principe  que  les  Compagnies  tenant  de  l'E^tat  les  plus 
plus  grands  avantages,  le  monopole  dont  elles  sont  pourvues,  l'État 
a  dès  lors  le  droit  et  le  devoir,  avec  la  puissance,  de  les  ramener  à 
l'égalité  constante  dans  l'établissement  de  leurs  tarifs,  quelle  que 
soit  la  longueur  du  parcours.  Dans  le  système  actuel,  on  est  forcé 
de  faire  venir  les  cotons  d'Egypte  de  Liverpool,  au  lieu  de  se  servir 
par  exemple  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  prend 
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le  (l(HiI)l('  (lu  Icinps  ([u'ori  mclLi'uil  h  V(!!iir  (U)  NcîW-Yoï-k.  IN)iii"  évi- 
tcrccla,  il  rniidi'ail  subir  ios  cxigoncc.'S  cruti  auLro  iariC;  or*,  il  y  a 
économie  A  s'adresser  en  Anglelern;.  Voik\  comment  il  arrive  qu'on 
man([iie  chez  nous  d'un  grand  marché  comme  Londres  ou  Livcr- 
pool. 

GonlrairemeuL  à  ceux  qui  prôLendcnl  que  le  l'reL  entre  Liv(;rpool 
et  Bombay  est  le  môme  qu'entre  le  Havre  et  la  ville  indienne, 
M.  Pouyer-Quertier  estime  qu'il  y  a  là  une  différence  de  30  à  35  0/0. 
Cela  lii>nt  à  ce  que  le  Havre  ne  donne  pas,  comme  Livcrpool,  un 
chargement  de  retour  assuré.  Aussi  faut-il  relever  du  Havre  pour 
Liverpool,  ce  qui  coûte  cher. Môme  chose  pour  Calcutta  et  Madras. 
L'écart  pour  New- York  entre  le  Havre  et  Livcrpool  se  mesure  par 
5  et  1^  0/0  ;  toujours  même  raison,  diiïiculté  de  charger  en  retour, 
vu  l'absence  de  fret  de  sortie.  De  là,  le  grand  nombre  de  navires 
anglais  comparés  aux  nôtres,  et  faisant  des  conditions  plus  douces 
par  suite.  C'est  ce  qui,  avec  la  loi  de  186G,  a  si  fort  distancé  «  notre 
pauvre  marine  n  que  les  chantiers  de  construction  à  Bordeaux  sont 
((  déserts.  » 

Tout  cela  contribue  à  faire  de  la  place  du  Havre,  pour  les  laines 
comme  pour  le  coton,  un  marché  des  plus  modestes.  Et,  comme  on 
ne  peut  acheter  directement,  en  faisant  chaque  fois  un  voyage  à 
Liverpool,  ce  grand  marché  d'approvisionnement  pour  la  Norman- 
die implique  des  frais  de  commission  et  autres  qui  nous  mettent  à 
une  distance  notable  du  manufacturier  anglais.  Il  ne  dépend  pas  de 
l'industrie  privée  de  faire  d'un  marché  l'égal  d'un  autre,  et  l'Angle- 
terre n'est  devenue  «  le  grand  transporteur  du  monde  entier  »  que 
grâce  à  un  concours  de  circonstances  particulièrement  favorables. — 
Qu'on  ne  reproche  pas  à  ceux  qui  ont  voté  la  suppression  de  certains 
droits  sur  les  matières  premières  d'avoir  agi  ainsi  ;  c'était  la  consé- 
quence du  traité  de  commerce,  mais  cela  a  porté  le  plus  grand  tort  à 
notre  agriculture.  C'est  ainsi  que  devront  nous  arriver,  par  de  nom- 
breux navires  construits  sur  le  Glyde,  des  masses  de  laines,  de  blés 
américains  à  charge  à  notre  sol.  L'établissement  même  du  canal  de 
Suez  profitera  surtout  à  Liverpool,  tant  les  frets  des  Indes  sont 
plus  avantageux  pour  ce  marché  que  pour  le  Havre.  —  Ici  des 
chiffres,  des  tarifs,  fournis  à  l'appui.  —  La  Normandie  a  besoin 
d'être  protégée  contre  de  tels  écarts,  et  il  faudra  procéder  par  nou- 
velles catégories  de  numéros  filés,  en  échelonnant  les  droits.  Ici 
nouvel  appel  à  l'exemple  que  donne,  «  en  fait  de  tarifs,  »  l'Amérique 
pour  arriver  à  des  droits  équitablement  compensateurs.  Les  Amé- 
ricains ont  pesé  par  la  douane  sur  la  classe  qui  peut  aisément  payer 
•l'impôt;  mais  ils  ont  dégrevé  h  l'intérieur  la  consommation yo^/yv^a- 
lière.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  développé  leur  production,  élevé  le  taux 
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des  salaires  et  l'ail  que  le  pain  se  paye  moins  cher  chez  eux  que 
chez  nous.  La  question  de  distance  disparaît  là  oîi  les  frais  sont 
moindres  pour  les  «  unités  de  consommation.  »  Quand  les  laines  de 
la  Plata  peuvent  venir  pour  le  prix  qu'on  paye  de  Paris  h  Rouen, 
15  fr.,  il  est  clair  que  la  question  de  distance  disparaît. 

Ainsi  s'établit  par  degrés,  sur  le  marché  anglais,  «  une  concur- 
rence universelle  et  directe  »  des  produits  du  monde  entier,  qui 
s'étend  à  tous  ceux  du  pays  et  mérite  la  plus  grande  attention. 

L'honorable  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  fait 
ici  un  retour  à  l'ancien  système  colonial.  Grâce  à  ce  qui  existe,  on 
a  vu  fléchir  le  chiffre  de  nos  exportations,  et  ce  sont  les  Suisses,  les 
Anglais,  qui  obtiennent  la  préférence  sur  nos  expéditions  vers  ces 
contrées.  —  On  exagère  beaucoup,  d'ailleurs,  en  évaluant  de  25  à* 
30  0/0  la  protection  dont  l'industrie  jouit.  Sauf  en  ce  qui  touche  les 
fers  et  la  houille,  que  protège  un  droit  de  30  0/0,  l'avantage  varie 
de  7  à  11,90  0/0  en  réalité.  Gela  résulte  des  chiffres  mêmes  de  la 
douane.  —  Ici,  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  fait  obser- 
ver que  les  droits  perçus  sur  les  filés  de  coton  étant  spécifiques,  la 
proportion  s'est  réduite  à  raison  même  de  la  hausse  du  prix  du 
coton.  —  M.  Pouyer-Quertier,  sans  contester  cela,  ajoute  que  le 
droit  serait  loin,  même  à  ce  compte,  d'équivaloir  à  30  0/0.  Pour  les 
tissus  de  laines,  le  droit  ressort  au  plus  à  15  0/0  jusqu'en  1865  et  à 
10  0/0  ensuite  ad  valorem.  Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  le  fait  de 
cette  protection,  dont  se  contente  d'ailleurs,  l'honorable  opinant  le 
reconnaît,  l'industrie  de  la  laine,  sauf  à  exiger  la  stricte  perception 
des  droits.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  tarifs  originairement 
établis  dans  le  traité,  et  fixés  à  26  et  30  0/0,  ont  été  plus  tard  con- 
sidérablement réduits  par  une  volonté  supérieure,  d'accord  avec  les 
Anglais. 

L'industrie  cotonnière  a  été  ruinée  par  l'introduction  de  gros 
numéros  et  par  celle  de  numéros  fins  mélangés  de  toute  sorte. 
M.  Pouyer-Quertier  reproduit  ici  ce  qui  a  déjà  été  exposé  par  la  fi- 
lature de  l'Alsace  sur  l'action  produite  en  Normandie  par  l'abandon 
des  numéros  fins  pour  se  rejeter  sur  les  numéros  mi-fins  et  gros. 
—  Si,  sous  le  coup  de  pertes  incessantes,  on  a  préféré  fabriquer 
dans  de  grands  ateliers  que  s'arrêter,  c'est  que  la  perte  était  rela- 
tivement moindre,  outre  qu'une  interruption  aurait  désorganisé 
l'atelier.  Il  conclut  en  insistant  pour  que  la  Commission  nomme  des 
délégués  qui  aillent  en  son  nom  étudier  sur  les  lieux  le  véritable 
état  des  choses.  Il  ajoute,  enfin,  combien  on  devrait  désirer  que  l'ad- 
ministration des  douanes  prît  des  mesures  pour  ne  pas  faire  figurer 
dans  le  tableau  de  notre  commerce  extérieur  une  masse  d'affaires 
dont  ce  tableau  bénéficie,  tant  à  rcntiée  qu'à  la  sortie,  et  qui  con- 
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stiluonl   lin  simple  Ininsil.  ISaiis  (loiitc,  cela  eniro  (,'L  sort ,  mais  lo 
munvcmcnl  p^énoral  s'(,'n  Lroiivc  .-i   lorl   fictmmxmt  grossi.  Cela  ost 
sui'toiildc  consckiuenco  v\\  vv  (|ni   loiirhc^iO'.)  millions  (l(Mna(.i(Vos 
pivinirivs  aujoiii'd'liiii  ("X<'mplcs  de  di-oils,  hindis  ([u'avaiil  1800  il 
n'en  élad  pas  ainsi  ;   d'uîi  ces  matières  se  Irouvaionl  r(!prosenL(jf3S 
par  zéro.  Il  laudi-iiil    pour  ce  transit  une  colonne  en  dehors ^  de  ma- 
nière^ ù  ne  pas  l'aire  illusion.  Gomment  admcîttre,  par  exemple,  qu'il 
sorte  du  coton  alors  que  la  b'rance  n'en  produit  [)as?  —  M.  le  direc- 
teur des  douanes,  tout  en  abondant  en  ce  sens,  croit  qu'il  est  mal 
aisé  de  ronqii'e  avec  un  tel  système;  on  risquerait  d'engager  les 
exercices  antérieurs.  M.  Pouyer-Quertier  se  résume  en  déclarant 
que  les  traités  de  commerce  ont  bien  plus  favorisé  l'importation  des 
marchandises  étrangères  que  la  sortie  ((  de  nos  propres  produits.  » 
11  joint  à  sa  déposition  des  tableaux  donnant  le  relevé  tant  des  droits 
perçus  à  l'entrée  des  filés  et  tissus  de  coton  que  du  chiffre  des  ex- 
portations et  des  importations  comparées  à  diverses  expoques. 

M.  Engel  Dollius,  déjà  entendu,  ajoute  à  sa  déposition  en  faisant 
observer  notamment  qu'il  devrait  être  tenu  compte  par  la  filature 
et  le  tissage  de  la  baisse  continue  qui  depuis  six  ans  a  frappé  a  leur 
existant  »  en  coton,  en  filés.  C'est  là  un  élément  considérable  du 
dommage  éprouvé  à  partir  de  1863.  Si  l'on  voulait  opérer  sur  une 
filature  de  10,000  broches,  consommant  180,000  livres  de  coton 
brut  par  an,  on  trouverait  qu'une  portion  de  cet  approvisionnement, 
1/6  environ,  a  dû  successivement  se  déprécier,  d'où  une  perte  au 
minimum  de  1:20,000  francs.  Pour  un  atelier  de  20,000  broches, 
ce  sera  le  double,  soit  240,000  francs.  Celait  seul  expliquerait,  dans 
la  maison  la  mieux  conduite,  des  pertes  ((énormes  »  dont  il  est  sur- 
prenant de  ne  pas  voir  faire  état. 

SÉANCE   DU    MERCREDI    30   MARS  (1). 

Sommaire.  —  Complément  delà  déposition  de  M.  Steinheil.—  Action  de 
l'admission  temporaire  sur  le  morché  intérieur.  —  La  réduction  de 
charges  relativement  lourdes  constitue  la  solution  définitive. 

Déposition  de  M.  Lauth,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Thann.  —  Question 
des  transports  importants  pour  les  Vosges.  —  De  l'admission  en  fran- 
chise pour  l'indiennerie  ;  l'article  de  luxe  et  la  consommation  cou- 
rante. —  Difficultés  qui  résultent  de  V identique  comparé  à  Véquivalent 
—  Objection  de  M.  Relier  et  réponse.  —  Développement  proportion- 
nel de  l'exportation.  Intérêt  collectif  des  exportateurs.  —  Argument  de 
M.  iSeillière  tiré    de  l'action  fatale  de  l'admission  en  franchise.  Ré- 


(1)  V.  p.  181  et  suiv.,  ±''  fascicule. 
'6'^  SÉRIE,  t.  XXI.  —  15  féorier  1871.  10 
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ponse  de  M.  Lauth.  -^  Opinion  de  M.  Thierry  Mieg  confirmant  celle 
du  déposant  sur  la  solidaritô  qui  unit  les  fabricants  de  tissus  impri- 
més. 
Déposition  de  M.  Marin,  filateur  à  Buhl,  près  Gusbwillcr  (Haut-Rhin). — 
Il  combat  particulièrement  l'admission  temporaire  en  franchise.  L'é- 
quivalent  serait  une  prime  de  sortie.  — Minime  accroissement  d'expor- 
tation depuis  4860.  —  M.  Marin  admettrait  avec  M.  Pouyer-Quertier, 
un  drawback,  si  l'impression  des  tissus  était  ici  menacée,  ce  dont  il 
doute. 

M.  Steinheil,  déjà  entendu,  complète  en  ces  termes  sa  déposition. 
Après  des  considérations  générales  sur  l'ordre  dans  lequel  se  pré- 
sentent, au  point  de  vue  industriel,  la  filature,  le  tissage  et  l'impres- 
sion des  tissus,  le  déposant  reproduit  son  assertion  relativement  à 
l'action  qu'exerce  sur  le  marché  intérieur  l'admission  temporaire  en 
franchise.  Il  reconnaît  que  l'engorgement  du  marché,  la  fréquence 
d'une  offre  «  supérieure  à  la  demande  »  a  souvent  déprimé  les  cours; 
mais  à  cela  est  venue  se  joindre  l'introduction  en  franchise  tempo- 
raire, îl  propose,  pour  y  remédier,  de  faire  bénéficier  du  demi-droit 
les  deux  industries  ainsi  atteintes.  Mais  ce  ne  serait  là  qu'une  solu- 
tion provisoire  ;  la  solution  définitive  consiste  «  dans  la  diminution 
des  charges  »  de  toute  sorte  qui  mettent  l'industrie  française  dans 
des  conditions  d'inégalité  manifeste  vis-à-vis  de  l'étranger.  Vouloir 
le  maintien  de  ces  charges  «  accablantes,  »  ce  serait  décréter  «  à  tout 
jamais  »  l'existence  de  droits  protecteurs  dont  chacun  doit  vouloir 
l'abolition  dans  un  temps  donné,  de  façon  à  aboutir  à  la  bonne  liberté 
commerciale  dont  M.  Steinheil  se  déclare  partisan.  Si  l'Europe  s'en- 
tendait pour  faire  disparaître  les  causes  d'une  foule  de  dépenses 
improductives,  le  déposant  regarderait  l'industrie  comme  plus  effi- 
cacement protégée  dans  ce  nouveau  système  que  par  les  droits  pro- 
posés. 

Déposition  de  M.  Lauth,  associé  de  la  maison  d'impression  Scheu- 
rer,  Rottetfils,  dont  le  siège  est  à  Thann. — Le  déposant  est  d'accord 
avec  les  industriels  déjà  entendus  sur  la  place  que  tient  la  ques- 
tion des  transports.  Les  Vosges  particulièrement  souffrent  ici  de 
l'état  présent.  Il  estime  que  des  droits  compensateurs  sont  juste- 
ment réclamés  parla  filature,  avec  cette  réserve  que  le  tarif  général 
des  tissus  serait  remanié  de  façon  à  ne  pas  toucher  exclusivement 
aux  filés  et  tissus  de  coton  seuls.  Le  système  contraire  favoriserait 
de  plus  en  plus  l'emploi  «  des  petits  lainages  anglais,  »  lesquels  ne 
tendent  que  trop  à  prendre  la  place  de  nos  tissus  de  laine  et  de  co- 
ton. M.  Lauth  reproduit,  en  faveur  de  l'admission  temporaire  dont 
la  nécessité  s'impose  à  l'indienne,  les  déclarations  de  ses  confrères 
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d'Alscico  :  l'oxporUiLion  di'  la  nia.jcurc  partie  dos  tissus  imprimés  est 
une  nécessité  do  Ja  lubrique,  vu  i'insurfisancc  de  plus  en  plus  grande 
du  marché  intéricMir.  il  montre  par  doux  laits  notamment  ([ue  eett(î 
expoi'tnlion  s'est  beaucoup  accrue  dans  ces  dernières  années  :  1°  la 
stagnai  ion  de  la  consommation  à  l'intérieur  n'est  pas  contestée; 
2'^  nul  ni^  méconnaît  que  la  production  de  l'indiennerieu  augmenté. 
Donc  l'exportation  a  dû  profiter  de  l'fîxcédant;  M.  Lauth  excipe  do 
l'extension  qu'ont  prise  les  affaires  de  sa  maison,  qui,  de  30,000  piè- 
ces de  100  mètres,  atteignait  récemment  55,000  pièces.  Tel  est  le 
résultat  de  l'admission  temporaire  en  franchise.  L'indienneric  exige 
comme  (entrée  en  campagne  de  tels  frais  qu'elle  ne  saurait  s'accom- 
moder d'un  débit  «  intermittent.  »  Il  faut  h  cette  industrie  une  fa- 
brication continue,  et  cela  ne  peut  exister  qu'avec  une  facilité  con- 
stante et  large  d'approvisionnement.  Les  ruines  accumulées  en  Al- 
sace sous  le  régime  antérieur,  l'industrie  forcée  d'émigrer,  dé- 
montrent cette  nécessité.  C'est  au  nom  de  ces  mêmes  principes  que 
l'industrie  du  tulle  demande  ala  libre  entrée  des  filés.))  Si  la  filature 
repousse  à  iouij aînais  cela,  le  pays  est  dès  lors,  pour  toujours,  lié 
aux  mauvaises  conditions  de  cette  industrie.  Si  le  marché  intérieur 
suffit  au  tissage  et  à  la  fdature,  que  lui  importe  l'admission  en  fran- 
chise temporaire,  laquelle  n'a  en  vue  que  la  réexportation  ?  Est-ce 
que  le  tissage  voudrait  faire  de  l'indicnnerie  son  intermédiaire  sur 
les  marchés  du  dehors,  comme  pour  écouler  le  trop  plein  du  de- 
dans ?  Gela  impliquerait  que  les  bénéfices  de  l'imprimeur  sont  dé- 
mesurément accrus  par  l'admission  temporaire.  Il  n'en  est  rien  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  les  adversaires  n'ont  pas  été  tentés  de  for- 
mer, dans  les  dernières  années,  de  nouveaux  établissements. 

Abordant  le  principal  grief  qui  consiste  à  accuser  l'admission 
temporaire  de  peser  par  les  cours  suisses  sur  les  prix  français  que 
cela  déprime,  M.  Lauth  croit  devoir  former,  à  ce  propos,  deux 
grandes  divisions  dans  l'industrie  cotonnière  de  l'Est;  la  première 
comprend  les  articles  de  luxe,  la  seconde  les  tissus  de  consommation 
courante. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  catégorie,  il  est  clair  que  la  réus- 
site est  telle  que  cette  industrie  vraiment  nationale  et  toute  spéciale 
peut  se  passer  de  toute  protection  ;  elle  exporte,  en  ofTet,  la  majeure 
partie  de  ses  produits.  Ici  les  prix  du  tissu  se  règlent  sur  les  be- 
soins de  l'impression  sans  toucher  au  «  prix  des  tissus  ordinaires.  » 
C'est  ainsi  que  la  percale  fme,  dont  il  n'entre  pas  «  une  pièce,  »  est 
l'article  que  le  filatour  et  le  tisseur  vendent  le  plus  mal,  ce  qui  mon- 
tre assez  combien  l'introduction  provisoire  en  franchise  est  parfois 
de  peu  de  conséquence.  Si  le  marché  intérieur  suffisait  au  débit 
de  l'impression,  naturellement  on  s'y  tiendrait.  Mais  la  vente  en  est 
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h  tel  point  limitée  qu'on  a  dû  forcément  se  tourner  du  côté  de  l'ex- 
portation pour  les  articles  ordinaires  ;  c'est  ainsi  seulement  qu'on 
a  pu  suppléer  cette  consommation  restreinte. 

Quant  aux  produits  rentrant  plus  particulièrement  dans  la  con- 
sonuaatloii  courante^  voici  comment  raisonne  M.  Lauth,  dont  les  pa- 
roles excitent  au  sein  de  la  Commission  un  vif  intérêt.  Il  conteste 
formellement  l'assertion  de  M.  Groshens,  représentant  la  filature  et 
le  tissage  comme  pouvant  gagner  «  à  une  modification  »  du  ré- 
gime économique  actuel.  Les  besoins  intérieurs  ne  sont  que  trop 
abondamment  servis,  loin  qu'il  y  ait  à  développer  la  production. 
Aussi  la  protection  est-elle  particulièrement  nécessaire.  Gela  explique 
comment  les  tissus,  se  trouvant  très-haut  surtaxés,  l'article  de 
«  consommation  courante  )>  est,  h  vrai  dire,  le  seul  pour  lequel  on 
use  de  l'entrée  provisoire  en  franchise.  Ici  M.  Lauth  fait  voir  que 
le  tissu  60  portées,  au  nom  duquel  on  réclame  le  plus  vivement,  est 
un  article  ((  complètement  tombé  »  en  Alsace,  de  môme  qu'à  Rouen, 
où  il  a  subi  une  diminution  «énorme.  »  A  la  place  de  cela,  on  a  dû 
créer  un  produit  d'exportation,  une  indienne  «  inconnue  aupara- 
vant. »  En  privant  cette  branche  d'exportation  du  secours  de  l'ad- 
mission temporaire,  on  ôte  à  l'industrie  le  moyen  de  couvrir  ses 
frais  généraux  par  le  débit  courant  de  cet  article,  et  l'on  ne  rendra 
pas  un  seul  client  ((  au  60  portées  vosgien.  )>  Le  fond  du  système 
des  adversaires  se  réduit  à  ceci  ;  ils  n'ignorent  pas  que  le  bénéfice 
devient  nul  à  ce  compte,  mais  ils  se  disent  :  Si  nous,  filateurs  et 
tisseurs,  chômons  difficilement ^  ((  le  chômage  coûte  encore  plus 
cher  à  l'indienneur,  et  même  à  perte ^  il  continuera  les  affaires  qu'il 
est  habitué  à  suivre.  )>  Tel  est,  ramené  à  ses  véritables  termes,  le 
système  de  la  répartition  des  pertes  entre  trois  industries,  proposé 
par  M.  Steinhcil.  Le  plus  engagé  devra  céder  et  se  soumettre. 

Le  jaconas,  continue  M.  Lauth,  n'est  pas,  quoi  qu'on  prétende,  un 
article  de  consommation  élégante,  c'est  tout  au  plus  si  la  France 
consomme  ici  5  0/0  de  la  production  totale.  G'est  essentiellement  un 
article  d'exportation  ((  d'outre  mer.  »  L'honorable  déposant  fait 
voir  immédiatement  que  ce  qui  assure  l'écoulement  de  ces  produits 
ort  ordinaires  au  dehors,  ce  sont,  d'une  part,  les  qualités  brillantes 
de  l'impression,  de  l'autre  l'extrême  bon  marché.  G'est  là  ce  qui 
pose  la  limite  dans  les  prix  de  vente. — A  cette  question  de  M.  Rel- 
ier, dans  quel  rapport  sont  ici  la  production  et  l'exportation, 
M.  Lauth  répond  que  pour  les  jaconas  seulement^  l'exportation  re- 
présente 95  0/0. 

Répondant  à  M.  Steinheil,  touchant  d'importants  achats  de  tissus 
français,  alors  qu'ils  coûtent  plus  cher  que  ceux  venant  de  Suisse, 
M.  Lauth  explique  cela  par  l'obligation  d'alimenter  la  vente  journa- 
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li^ro,  à  ]'inl<''M'i(;ur,  avec  cl(»s  produits  dont  riîxporl.ition  n'osL  pas 
oblijLJ^atoiiv  (hms  un  certain  délai.  Obligé  de  décharger,  à  heure 
fixe,  les  acquits  fi  caution,  rimprimeur  doit,  pour  se  maint(.'nir  h 
côté  des  maisons  riv;des,  n.sici'  liicn  approvisionné  de  produits  in- 
digènes. Le  bénéfice  est  peu  de  choses,  sans  doute,  sinon  nul,  iiinis 
chacun  est  contraint  de  se  placer  sur  ce  terrain,  saut,  pour  se  dédom- 
mager, r»  développer  par  de  plus  grosses  afTaires,  le  côté  de  l'cîxpor- 
tation.  lùidenliqnc  apporte  même  ici  des  obstacles,  suivant  qu'il  a  été 
observé  déjà  par  M.  Thierry  Mieg,  difficultés  qui  ne  se  rencontre- 
raient pas  dans  le  système  de  Véquivalcnt.  Gela  empêche  que  l'ex- 
portation se  développe  et  équivaut  au  demi-droit. 

Quant  aux  bénéfices  que  réalise  l'indiennerie  depuis  quelques 
années,  ils  sont  fi  tel  point  modestes,  que  non-seulement  les  mai- 
sons de  Mulhouse  jouissant  d'immenses  capitaux,  ne  sont  pas  ten- 
tées de  se  placer  sur  ce  terrain,  mais  que  les  établissements  mis  en 
vente  ne  trouvent  pas  acheteur.  C'est  ce  qui  avait  lieu,  il  y  a  deux 
ans  ;  on  dut  vendre  «  machine  par  machine  et  tuyau  par  tuyau  »  un 
atelier  d'impression,  forcé  de  s'arrêter  par  suite  des  pertes  subies. 
Du  reste,  Tobjection  prise  de  ce  qu'au  dire  de  M.  Keller,  la  nécessité 
de  la  protection  impliquerait  la  non-exportation,  cet  argument  revient 
à  reconnaître  que,  dans  les  tissus  comme  pour  les  filés  et  l'impression, 
tout  produit  distingué  s'exporte  aisément  et  peut  se  passer  dès  lors 
de  protection.  Ceci  n'est  nullement  spécial  à  l'imprimerie;  seule- 
ment, le  profit  étant  ici  pour  elle  des  plus  minimes,  elle  doit  cher- 
cher, dans  les  sortes  communes  qui  s'exportent,  un  supplément  de 
gain  nécessaire.  C'est  à  cela  que  sert  surtout  l'admission  temporaire 
en  franchise.  Evaluant  en  mètres  l'augmentation  de  production  de 
l'indiennerie  en  1869  comparativement  à  1860,  M.  Lauth  fixe  à 
1-4  millions  de  mètres  cet  accroissement. — Quant  à  ce  qui  s'exporte 
annuellement  sur  cette  quantité  de  produits,  M.  Jean  Dollfus,  inter- 
venant ici,  répète  qu'on  peut  l'évaluer  en  moyenne  pour  le  Haut- 
Rhin  aux  trois  quarts.  Sa  maison  seule  exporte  les  9/10  de  ses  pro- 
duits. L'honorable  industriel,  considérant  l'admission  temporaire 
comme  une  atténuation  nécessaire  et  à  peu  près  suffisante  des  tarifs 
existants,  pense  d'ailleurs  que  cette  protection  n'a  pas  besoin  d'être 
augmentée. 

Il  explique  comment  l'admission  temporaire  est  d'un  intérêt  gé- 
néral, collectif  en  quelque  sorte.  C'est  ce  qui  fait  qu'à  Rouen  même 
la  maison  d'indienne  qui  ne  vend  qu'à  l'intérieur,  demande  le  main- 
tien de  ce  système.  Le  jour  où  il  cesserait  définitivement  de  fonc- 
tionner, la  concurrence  à  l'intérieur  serait  telle,  que  la  fabrique 
souffrirait  bien  vite  de  mortelles  atteintes.  Le  marché,  déjà  si  étroit, 
deviendrait  ruineux  pour  la  masse.  Il  y  a  donc  là  engagé,  par  voie 
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d'exportation,  un  grand  intérôt  collectif.  M.  Lauth,  rr^spondant  h 
une  interpellation  do  M.  Chagot,  fait  voir  comment  l'importance 
des  maisons  d'impression  d'Alsace,  intéressées  directement  au  main- 
tien de  l'admission  temporaire,  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  y  a 
pour  des  établissements  moindres,  en  voie  de  se  développer,  un  in- 
térêt d'avenir  qui,  pour  être  éloigné,  n'en  est  pas  moins  sérieux. 

A  cette  assertion  de  MM.  Lauth  et  Thierry  Mieg,  que  la  sup- 
pression de  l'admission  temporaire  équivaudrait,  par  suite  de  al'in- 
sufilsance  »  du  marché  français,  à  la  fermeture  des  établissements 
d'impression,  M.  Seilliôre  objecte  qu'à  moins  d'admettre  a  l'effet 
indirect  sur  les  cours  français  »  de  cette  mesure,  on  doit  reconnaître 
que  la  diminution  de  vente  supposée  se  bornerait  simplement  h  la 
quantité  de  tissus  temporairement  admis?  Ainsi,  par  exemple,  le 
total  de  l'exportation  ressortant  pour  les  indienncurs,  en  1869,  h 
65  millions  de  mètres,  d'après  eux-mêmes,  et  l'admission  tempo- 
raire figurant  là  dedans  pour  8  à  9  millions  de  mètres  seulement, 
il  est  clair  que  sa  suppression  réduira  de  cette  seule  quantité  l'ex- 
portation ancienne.  Si  la  diminution  s'étend  plus  loin,  c'est  que  le 
système  des  admissions  en  franchise  a  plus  d'efficacité  sur  les  prix 
rançais  qu'on  ne  le  dit.  M.  Lauth,  répondant  à  cette  objection,  fait 
observer  qu'il  y  a  dans  ce  raisonnement  une  erreur  complète.  C'est 
une  question,  non  de  prix  afférents  distinctement  au  produit  suisse 
ou  français,  mais  simplement  a  de  moyenne.  »  Si  la  moyenne  des 
prix  d'achat  s'élève  outre  mesure ,  l'industrie ,  notablement  en 
perte,  ne  peut  plus  fonctionner,  car  les  débouches  manquent. 
M.  Thierry  Mieg  ajoute  qu'on  perd  ici  de  vue  deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  ceux  qui  usent,  comme  sa  maison,  médiocrement 
de  l'admission  temporaire,  vu  les  exigences  qu'entraîne  l'estampille, 
ne  sont  pas  moins  vivement  intéressés  que  d'autres  à  son  maintien, 
par  suite  du  débit  de  produits  français  qu'entraîne  et  que  provoque 
incessamment  la  réexportation  de  tissus  étrangers  ;  d'où  d'immen- 
ses affaires  supprimées  au  cas  contraire.  La  seconde  circonstance 
à  considérer,  c'est  que  la  quantité  de  tissus  admis  en  franchise, 
temporairement,  varie  d'une  année  à  l'autre  ;  cela  n'a  rien  de  fixe, 
et  se  mesure  sur  «  l'état  du  marché  français.  »  Il  se  présente,  par 
exemple,  un  moment  où  les  prix  sont  tellement  tenus,  à  l'intérieur, 
et  dans  un  écart  tel  avec  les  exigences  du  dehors,  que  force  serait 
de  chômer  si  l'on  n'avait  la  ressource  de  pouvoir,  temporairement, 
s'adresser  à  l'étranger.  C'est  commettre  une  double  erreur  que  de 
partir  de  théories  absolues,  comme  on  crut  pouvoir  ici  le  faire. 

Déposition  de  M.  Marin,  filateur  et  tisseur  à  Buhl  près  Gueb- 
willer  (Haut-Rhin). — M.  Marin  se  propose  surtout  d'aborder  le  ter- 
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rain  des  jidniissinnslc.inpoi'jrn'cs  en  l'rannhiRo,  (il,  do  mmbaUrf!,  Innt 
en  son  nom  pf-rsonncl  que  comme  membre  du  syndical  cotonnier 
do  l'KsI,,  les  arguments  présentés  dans  l'intérôL  de  ce  systf'ime.  Il 
convient  cependant,  dès  l'abord,  d(;  dire  un  mot  de  lu  question  d(!S 
transports  que  M.  Marin  considère  égalcmenL  comme  d'un  intérêt 
spécial  pour  la  vallée  de  Guebwiller.  Les  particularités  dans  les- 
quelles le  déposant  entre  à  cet  égard  montnmt  (]ue  l'industrie  est 
loin  d'obtenir  toute  la  satisfaction  désirable.  Suivant.  M.  Marin, 
l'admission  temporaire  h  l'équivalent,  dont  il  a  été  parlé  pour  l'im- 
pression, serait  une  prime  de  sortie  payée,  non  par  l'Etat,  comme 
cela  devrait  être  équitablemcnt,  mais  par  telle  ou.  telle  branche 
d'industrie;  cela  n'est  pas  admissible.  Le  but  qu'on  s'est  proposé 
en  18G1  est  loin,  du  reste,  d'avoir  été  atteint.  Quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Jean  Dollfus,  ce  n'est  pas  d'une  augmentation  d'exportation  no- 
table qu'il  s'agit,  en  se  référant  au  tableau  des  douanes,  mais  de 
17  millions  environ,  chiffre  excédant  de  5  millions  celui  officielle- 
ment constaté.  C'est  peu  de  chose.  L'économie  des  droits  sur 
700,000  kil.  par  an  se  réduirait  h  la  somme  relativement  minime 
de -100,000  fr.,  selon  que  l'indiquait  M.  Soillière.  Filateurs  et  tis- 
seurs s'imposeraient  volontiers  h  concurrence  de  cette  somme  pour 
être  débarrassés  de  l'admission  temporaire.  Mais  il  y  a  «  autre 
chose  »  continue  M.  Marin,  et  cela  explique  la  résistance  qu'on 
rencontre.  La  vérité,  c'est  que,  dans  ce  système,  on  opère  à  peu  de 
chose  près  le  nivellement  des  prix  entre  la  Suisse  et  le  marché  in- 
térieur. Voilà  pourquoi  les  maisons  qui  n'usent  nullement  de  l'en- 
trée en  franchise  temporaire  en  réclament  le  rétablissement.  Si  l'é- 
cart était  ce  qu'on  prétend,  les  imprimeurs  ne  s'adresseraient  pas 
si  couvent  qu'ils  le  font  au  marché  français.  L'honorable  déposant 
reproduit  à  ce  propos  ce  qui  a  été  dit  des  souffrances  de  la  Nor- 
mandie par  suite  de  l'invasion  des  tissages  d'Alsace.  En  résumé, 
l'impression  bénéficie  notablement  aux  dépens  des  filateurs  et  tis- 
seurs constitués  en  perte.  M.  Marin  se  rangerait  volontiers  au  sen- 
timent de  M.  Pouyer-Quertier,  s'il  était  démontré  que  l'impression 
ne  peut  subsister  en  dehors  d'un  tel  système ,  et  ce  serait  le  cas 
d'accorder  à  la  sortie  «  une  nouvelle  prime.  »  Mais  il  ne  le  croit  pas 
nécessaire. 

En  vain  l'on  noie  la  question  dans  des  considérations  accessoires. — 
Ici  vient  se  placer  la  théorie  de  MM.  Steinheil  et  Schlumberger,  sur 
la  répartition  équitable  de  la  perte  entre  trois  industries  solidaires. 
M.  Marin  termine  en  se  référant  au  dire  de  M.  Tachard,  qui  quali- 
fie l'entrée  provisoire  en  franchise  «d'équivalent»  du  libre  échange. 
Cela  devrait  suffire  à  la  faire  repousser. 
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SÉANCE    DU   VENDREDI    l"   AVRIL    (I). 

Sommaire. — Doposilion  de  M.  Fccr-Horzog,  citoyen  suisse. — R(jclamations 
que  soulève  dans  une  partie  de  l'auditoire  l'admission  du  déposant. 
— M.  Feer-Herzog  examine  le  prix  de  revient  en  Suisse  et  en  France  au 
point  de  vue  1"  des  salaires,  %  de  l'impôt,  3"  des  forces  motrices  et  de 
la  construction,  4° du  crédit.  — Exagération  de  la  différence  relevée  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre;  erreur  commise  à  cet  égard.  —  La  Suisse 
aurait  aussi  souffert  de  nombreux  sinistres.  —  État  relativement 
avantageux  de  l'exportation  française.  —  Observation  de  M.  Keller 
sur  la  prestation  militaire.  —  Questions  de  MM.  de  Forcade  et  Deseil- 
ligny  sur  l'intensité  du  chômage  résultant  de  l'emploi  des  forces  hy- 
drauliques. —  Aptitude  plus  ou  moins  grande  de  l'ouvrier  à  conduire 
plusieurs  métiers  à  la  fois.  —  Du  prix  des  transports  comparés.  — 
Question  de  M.  Dalloz  sur  l'écart  des  prix  de  revient,  et  réponse  qui 
ne  précise  rien.  —  Objection  de  M.  Germain  quant  à  la  contradiction 
que  présenteraient  la  différence  dans  le  prix  de  vente  et  l'écart  mi- 
nime du  prix  de  revient.  —  M.  Schlumberger  s'élève  contre  les  chif- 
fres fournis  par  le  déposant  sur  les  forces  motrices  hydrauliques 
suisses.  —  Observation  de  M.  Spœrry 

Déposition  de  M.  Wehrlin,de  la  maison  Wehrlin,Hofer  et  G*^,  maintenant 
courtier  en  calicots  et  filés,  à  Mulhouse.  —  Causes  des  souffrances  de 
l'industrie  cotonnière.  —  L'admission  temporaire.  —  Le  Tableau  des 
cours  dressé  par  l'imprimeur  sur  étoffes,  serait  défectueux  à  l'endroit 
des  moyennes.  — <  Pression  fatale  exercée  sur  le  tisseur  dans  un  tel 
système. 

Déposition  de  M.  Zeller,  filateur  à  Oberbruck,  ancien  ouvrier  en  Angle- 
terre. —  La  France  lui  paraît  à  tout  jamais  distancée  dans  l'industrie 
cotonnière.  —  Trois  ouvriers  pour  un  chez  nous  nécessaires.  Ecart 
notable  quant  au  coût  de  la  broche.  —  Observation  contraire  de  M.Jean 
Dollfus  corroborée  de  l'opinion  de  M.  Steinbach.  —  Articulation  en 
sens  opposé  de  M.  Edouard  Kœchlin.  —  M.  Jules  Simon  voudrait  voir 
spécifier  les  divers  éléments  du  prix  de  la  broche.  —  Réponse  de 
M.  Steinbach  à  une  observation  de  M.  Dalloz  relative  à  la  revente 
des  cotons  formant  un  approvisionnement  sur  lequel  le  filateur  spé- 
cule, —  Le  Gompte  coton. 

Déposition  de  M.  Weber,  filateur  à  Guebwiller.  —  Il  désire  redresser 
quelques-unes  des  assertions  de  M.  Feer-Herzog.  —  Réponse  de  ce 
dernier.  —  M.  Weber  attaque  le  système  des  admissions  temporaires 
et  reproduit  les  arguments  connus.  Il  se  rallie  à  l'opinion  de  ÎM.  Pouyer- 
Quertier  à  propos  d'un  dra^vback.  —  La  dépense  d'installation  de  la 
lilature  sur  l'Aar  aurait  été,  suivant  lui,  exagérée. 

Déposition  de  M.  Yong,   fabricant  de  coton  à  coudre  à  Guebwiller.  — 


(1)  V.  pag.  207  et  suiv.,  même  fascicule. 
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[nsiiriisîtnco  di^s  dniils  pour  Ions  lilrs  iiidislinrlornoDl,  ;  la  donanf  Hoii- 
viMil  diiiic  dans  \o  systf^me  acLiiol.  Nôcessilr  de,  Larilcr  an  ixtiih  cl 
uitii  au  mi-lrc.  —  Choi'U'î  relative  de  la,  hnuill(!  cl  des  iiiachhu'S  vu 
France.  —  ()i)servaLien  en  sens  contraire  de  M.  .Jean  DoIU'uh,  Cahricatit 
de  lii  à  coudre.  —  M.  Steinlieil  déclare  (ju'après  l'audition  do  M.  Feer- 
llerzo*;,  c{^  (lui  existe  lui  paraît  trcs-Cavorable  à  iaSniss<^  et  à  l'impri- 
meur français. 

Déposition  de  M.  lîourcan,  de  Guebwiller.  —  Il  reproduit  les  attaques 
contre  l'admission  temporaire.  —  Ce  système  détruit,  l'indienncrie 
serait  encore  en  béjiélice. 

M.  Laulh  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  Steinhcil  que  sous  le  ré- 
gime de  l'entrée  en  franchise  le  cours  des  tissus  suisses  s'est  élevé. 
Conséquences  do  ce  fait  pour  le  tableau  des  cours. 

Déposition  de  M.  Walter,  de  la  maison  Seitz  et  Walter,  filateur  et  tisseur 
dans  les  Vosges;  18, ^-^^i  broches.  —  Le  déposant  adhère  aux  conclu- 
sions du  syndicat  ainsi  qu'aux  chiffres  de  M.  Groshens.  —  Infériorité 
de  notre  industrie  envers  la  Suisse  vu  les  charges  respectives. 


Déposition  de  M.  Feer-Herzoct, citoyen  suisse.  —  L'appel  fait  par 
la  Commission  d'enquête  aux  lumières  et  h  l'expérience  de  ce  dépo- 
sant pour  connaître  les  différences  qui  existent  comme  prix  de 
revient,  entre  la  France  et  la  Suisse,  est  accueilli  par  de  fort  vives 
protestations  dans  l'auditoire.  Plusieurs  industriels  d'Alsace  et  de 
Normandie  formulent,  à  ce  propos,  des  prétentions  auxquelles 
M.  le  président  croit  devoir  couper  court  en  déclarant  h  ceux  qui, 
comme  M.  Claude,  n'admettent  pas  qu'iin  étranger^  non  industriel, 
((  intervienne  »  au  débat,  que  la  Commission  <(  est  juge  de  l'ordre 
suivant  lequel  elle  entend  prendre  des  renseignements  et  de  la 
source  où  elle  doit  les  puiser.  »  Ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que 
M.  Feer-Herzog  parvient  à  se  faire  entendre,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Thierry  Mieg  qui  lui  avait  cédé  son  tour  de  parole.  Appelé  à  se 
faire  entendre  dans  llenquête  monétaire,  l'honorable  étranger  a  cru 
devoir  déférer  au  vœu  de  quelques  industriels  et  de  la  Commission 
elle-même  pour  éclairer  les  questions  qui  s'agitent,  à  propos  de  nos 
tarifs  dédouane;  il  apporte  ici  son  expérience  dans  l'industrie  h 
laquelle  il  a  appartenu  et  qu'il  connaît.  M.  Feer-Herzog,  pour  se 
conformer  à  l'économie  du  programme  quant  aux  éléments  du  prix 
de  revient  dans  deux  pays  fréquemment  en  contact,  examine 
quelles  sont,  au  point  de  vue  des  Salaires,  de  l'Impôt,  des  Forces 
motrices,  du  Crédit  et  des  Prix  de  construction,  les  conditions  du 
travail  et  du  succès  des  établissements  cotonniers  en  France  de 
même  qu'en  Suisse. 

V  Travail  et  salaires.  —  L'honorable  déposant  pense  qu'on  a 
notablement  exagéré  ici  Ja  différence.  Non-seulement  les  deux  pays 
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so  tmichpnl  jusqu'il  se  oonfonrlrn,  mois  la  8uisso  domnnrln  h  l'Al- 
sace imo  parlio  do  sa  subsistance  et  de  ses  vêlements  quant  aux 
lainages.  Pour  la  construction  et  l'habitation,  la  France  a  aussi 
l'avantage,  suivant  que  le  prouvait  l'exposition  de  I8G7.  Ce  qui 
induit  en  (Treur,  c'est  qu'on  omet  de  comparer  a  les  semblables 
aux  s(îmblablos,  les  centres  aux  centres  »  dans  chaque  pays  : 
Mulhouse  à  Baie  et  à  Zurich,  les  vallées  aux  vallées.  Lyon,  par 
exemple,  travaille  à  meilleur  marché  que  Baie.  M.  Feer-Iierzog 
donne  ici  des  chiffres  qui  montrent  le  salaire  à  peu  près  de  niveau. 
A  Mulhouse,  oi^i  l'on  paie  le  plus  cher  l'ouvrier,  l'écart  serait  d'en- 
viron 20  0/0  en  fiivour  de  la  Suisse.  Ce  qui  montre  d'ailleurs  qu'on 
exagère  ces  difTérences ,  c'est  l'émigration  constante  d'ouvriers 
suisses  se  rendant  en  France  où.  les  prix  lui  semblent  a  plus  rému- 
nérateurs. » 

2°  L'impôt.  —  Ici  l'on  remarque,  sur  la  foi  de  certaines  données 
portées  à  la  tribune  française,  une  non  moins  grande  exagération. 
L'écart  ne  serait  pas  de  45  fr.,  comme  on  le  répète,  mais  de  15  fr. 
environ.  Lor/squ'on  veut  apprécier  l'impôt  en  Suisse,  il  faut  l'envi- 
sager sous  le  quadruple  aspect  qu'il  présente  ;  il  est  communal, 
cantonnai,  fédéral,  et  de  plus  personnel.  M.  Feer-Herzog  prend 
deux  cantons  essentiellement  industriels  :  Zurich  et  Argovie.  Les 
trois  premiers  impôts  donnent  seuls  36  0/0  ;  h  cela  se  joint  la 
charge  militaire  ou  prestation  en  nature  personnelle,  qui  n'existe  pas 
en  France.  On  ne  saurait  l'évaluer  à  moins  de  9  à  10  fr.  par  habi- 
tant ;  c'est  donc  45  à  iO  fr.  d'impôts,  en  regard  des  60  fr.  par  tête 
que  la  France  supporte.  — ■  Interpellé  sur  le  point  de  savoir  si  la 
journée  de  travail  n'est  pas  établie  en  Suisse  sur  un  pied  excédant 
douze  heures,  M.  Feer-Herzog  répond  négativement.  Zurich 
avait  seul  adopté  treize  heures,  mais  une  loi  récente  vient  de  fixer 
un  maximum  de  onze  heures.  Ailleurs  ça  été  invariablement  douze 
heures. 

3"  Forces  motrices.  —  Elles  sont,  on  le  sait,  de  deux  sortes,  la 
vapeur  et' les  cours  d'eau.  Ceux-ci,  par  leur  irrégularité,  suivant  les 
saisons ,  appellent  fréquemment  l'intervention  de  la  vapeur. 
Nom*l3re  d'établissements  renoncent  à  un  secours  accidentel,  pour 
se  servir  exclusivement  de  machines  îi  vapeur.  —  Ici  une  nouvelle 
interruption  qui  essaie  de  ramener  le  déposant  à  l'impôt  suisse. 
M.  le  président  se  voit  contraint  de  réclamer,  au  nom  du  pays  même 
dont  l'honneur  est  enjeu,  un  meilleur  accueil.  Comme  ces  interrup- 
tions persistent  à  propos  de  la  dépense  en  charbon  par  cheval-vapeur, 
M.  le  président  offre  h  M.  Schlumberger  de  lui  céder  sa  place  s'il 
veut  absolument  le  suppléer  dans  l'enquête.  —  Le  déposant  évalue  à 
2  1/2  0/0  le  coût  de  la  production  par  la  vapeur,  ce  qui  pour  un 
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r>liil)]iss('m('nl,  de  2(),<*0()  broches  iitilisnnl  .'100  (:li<;vnii\  donno 
;M), ()()()  IV.  (le  dépense  îiiinncllo.  L'cxposilinii  dcrniôfo  m  iiionln'» 
qu'on  pourrait,  (ivivaillci'  h  l)ion  moins  do  frais.  —  Des  eliillVos 
l'oiii-nis  par  M.  Feer-îï(TZOg  il  ressort  que  les  frais  d'cHablissemenL 
liydi-aiilicpie  on(,  é(é  orl,  amoindris  pour  la  Suisse.  ?]lle  construit 
généra lemeiil  j)liis  fber  (|ue  la  France;  :  faits  articulés  h  l'appui.  — ■ 
La  houille  y  coûte  plus  cher  que  chez  nous  ;  18  fr.  h  Mulhouse  et 
^5  h  30  \'v.  en  Suisse.  Dans  les  vallées  c'est  35  fr.  la  tonne.  —  Les 
interruptions  ne  cessent  d'accueillir  cette  partie  de  la  déposition  de 
M.  Peer-Herzog,  malgré  l'appel  que  fait  M.  le  président  à  plus  de 
tolérance.  —  Statistique  du  nombre  de  broches  des  cantons  do 
Zurich,  Argovie  et  Saint-Gall  qui  donne  en  somme  pour  1867 
1  million  50,000  broches.  La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  que 
les  forces  hydrauliques  ne  ti(;nnent  pas  en  Suisse  la  place  qu'on 
croit.  Mais,  outre  ces  différences  et  la  cherté  relative  de  la  construc- 
tion, il  en  est  une  foule  d'autres  qui  sont  défavorables  à  la  Suisse  : 
les  machines  sont  tirées  du  dehors,  et  particulièrement  d'Alsace  ; 
le  chauffage,  l'éclairage,  le  pavage  reviennent  plus  cher  en  Suisse 
qu'en  France.  Aussi,  beaucoup  d'établissements  sont  exploités,  les 
uns  à  raison  de  60  fr.  la  broche,  d'autres  50  fr. 

4-"  Le  crédit.  —  Parité  parfaite  entre  la  Suisse  et  l'Alsace,  si 
d'autres  parties  de  la  France  sont  relativement  moins  bien  traitées. 
On  chercherait  en  vain  «  un  fabricant  suisse,»  comme  cela  a  lieu  en 
Alsace,  qui  pût  mettre  en  portefeuille  le  meilleur  papier  acheté  h 
Baie.  —  Quant  aux  sinistres  dont  l'industrie  cotonnière  se  plaint, 
la  Suisse  a  ressenti  de  non  moins  grands  désastres,  toute  proportion 
gardée.  Faits  et  chiffres  fournis  en  preuve.  L'établissement  de 
M.  Henri  Bébié,  filatcur  sur  l'Aar,  n'a  jamais  pu  fonctionner, 
quoique  de  création  récente. 

Pour  ce  qui  est  des  échanges  entre  les  deux  pays,  les  exportations 
françaises  montrent  que  le  traité  de  commerce  n'a  pas  moins  profité 
à  la  France  qu'à  la  Suisse.  M.  Feer-Herzog  donne  ici  encore  des 
chiffres  précis  ;  si  la  Suisse  a  vu  croître  de  50  à  90  millions  son 
importation  en  France,  tout  transit  écarté,  la  France  lui  envoie 
pour  263  millions  de  produits  au  lieu  de  90  millions.  Elle  est  donc 
véritablement  en  avance. — La  Suisse  consomme  relativement  moins 
de  coton,  eu  égard  au  nombre  de  broches,  que  la  France.  Enfin, 
l'importation  des  tissus  se  nivèle  par  4  millions  de  francs  environ. 
Seulement,  chaque  pays  demande  à  l'autre  ce  qu'il  fabrique  bien 
((  et  bon  marché  »  selon  les  véritables  lois  de  l'économie  politique. 

M.  Feer-Herzog,  passant  immédiatement  à  la  question  des  admis- 
sions temporaires,  manifeste  l'intention  de  n'y  toucher,  vu  le  long 
débat  soulevé  à  ce    propos,   que  pour  montrer  l'étal  des  négo- 
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dations  suisses  ri.  col  ('g.'ird.  M.  le  prc^-sidont  l'arrôLo  on  invoquant, 
sous  ce  rapport,  ce  qui  lui  paraît  relever  plutôt  de  l'ordre  général 
que  de  la  question  môme.  —  L'honorable  déposant  résume,  en  con- 
séquence, ses  déclarations.  —  M.  Kcller  ayant  fait  observer  que  le 
chiifre  de  la  prestation  militaire  en  Suisse  porté  h  10  fr.  dépasserait 
sensiblement  celui  qui  existe  en  France  en  partant  d'un  budget  do 
guerre  (et  la  marine?)  de  -400  millions  de  francs,  le  déposant  per- 
siste dans  son  évaluation.  11  s'agit  dans  son  calcul  du  temps  perdu 
par  le  soldat  comme  u  ouvrier  »  et  du  sacrifice  qu'il  fait  ;\  l'Etat. 
Du  reste,  le  soldat  français,  placé  en  dehors  de  la  vie  industrielle, 
«  fait  un  métier,  n  tandis  que  le  soldat  suisse  appartient  toujours  à 
la  Cité.  Gela  met  quelque  notable  différence  dans  les  calculs.  Il 
montre  par  d'autres  éclaircissements  que  ses  chiffres  sur  le  coût  du 
cheval-vapeur  en  Suisse  sont  exacts,  loin  d'être  exagérés  comme 
l'insinue  M.  Keller. 

M.  de  Porcade,  désirant  voir  la  Commission  édifiée  à  l'endroit 
des  chômages  résultant  do  Virrégularité  des  forces  hydrauliques, 
M.  Feer-Hcrzog  répond  que  ce  point  peut  être  difficilement  précisé. 
Ce  sont  des  chômages  partiels,  intermittents,  qui  compromettent  la 
production  «  normale  »  de  la  filature;  d'oii  la  vapeur  prise  forcé- 
ment partout  pour  auxiliaire,  sinon  à  titre  exclusif,  comme  clans  cer- 
tains ateliers.  C'est  ce  qu'a  fort  bienfait  comprendre  M.  Deseilligny 
qui  voudrait  arriver  à  une  moyenne  difficilement  appréciable. 

Comme  l'honorable  déposant  résumait  sa  pensée  en  déclarant  que 
l'établissement  d'une  machine  à  vapeur  couvre  largement  suivant 
lui  (des  frais  de  son  entretien,  »  cette  déclaration  amène  M.  Edouard 
Kœchlin  à  protester,  au  nom  de  ses  confrères,  contre  «  cette 
théorie.  » 

Sur  un  autre  point,  l'aptitude  de  l'ouvrier  à  conduire  plusieurs 
métiers  à  la  fois,  M.  de  Forcade  prie  M.  Feer-Herzog  d'expliquer 
quelles  différences  présente  ici  chacun  des  deux  pays.  Est-il  vrai, 
comme  on  le  prétend,  que  l'ouvrier  suisse  l'emporte  beaucoup  sur 
l'ouvrier  français  à  cet  égard?  M.  Feer-Herzog  dit  qu'ici  la  diffé- 
rence provient  surtout  du  plus  ou  moins  de  lenteur  a  dos  transmis- 
sions. ))  L'ouvrier,  si  le  moteur  est  insuffisant,  pourra  plutôt  con- 
duire trois  métiers  que  là  où  la  vitesse  est  infiniment  plus  grande. 
C'est  une  particularité  sans  portée  et  qui  ne  tient  pas  à  la  Suisse 
uniquement.  —  A  cette  question  de  M.  Eschassériaux  :  les  prix  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer  suisse  sont-ils  plus  modérés  que 
les  tarifs  français?  M.  Feer-Herzog,  qui  est  administrateur  de  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  suisses,  répond  qu'il  ne  le  pense  pas,  vu 
les  combinaisons  de  sociétés  dont  il  faut  tenir  compte. 

M.  Dallez  voudrait  savoir  à  combien  peut  être  fixé  d'une  ma- 
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nicrc  générale  l\':carL  ciiliv  les  prix  de  l'cvicnl  J'raiH.-ais  cl  suisses. 
Cela  va-(-il  comme  on  le  prélciid  à  ."{  IV.  r;()?  —  xVl.  h\icv-\\(Tyj)ç; 
rcconnail  ([iic  la  rabricalion  suisse  csl  plus  (iiutnlarjeuse  que  celle  de 
l'Est.  Préciser  cetavanLagc  suppose  des  donncMiS  qui  sont  loin d'ôlre 
enseinhle  d'accord.  Ici,  l'on  porle  le  prix  fie  la  hrocluî  en  Suisse  h 
GO  r.  (Ui  (oui  au  moins  50,  tandis  que  l'Alsace  dépensecail, /iO  fr. 
En  pariant  du  i)remiec  de  ces  prix,  des  20  0/0  qui  sur  le  salaire 
constiLuenL  une  différence,  et  tenant  compte  des  autres  particula- 
rités essentielles,  on  pourrait  fixer  à  1  OfO  l'écart  qui  existe  au  profit 
de  la  Suisse.  Si  la  broche  implique  un  minimum  de  dépense  de 
50  IV.,  celte  différence  sera  d(^  2  à  3  0/0.  —  Droit  sur  les  cotons  en 
Suissi»  30  c.  par  quintal  ou  GO  c.  par  quintal  métrique.  M.  Feer- 
Herzog  ajoute  que  les  tarifs  différentiels  sont  admis  pour  les  che- 
mins de  fer  suisses  dont  c'est  une  condition  essentielle  d'exploita- 
tion. Quant  aux  abonnements  ou  traités  particuliers^  ils  sont  «rares,)) 
quoique  licites.  Les  documents  qu'il  est  prêt  à  déposer  feront  voir 
enfin,  suivant  le  désir  de  M.  Cosserat,  quelle  est  la  production  de 
la  Suisse  en  cotons  fins  et  en  cotons  gros.  II  confirme  implicitement 
le  ttibleau  des  cours  de  Mulhouse  et  de  Zurich  de  1861  à  1870  pour 
les  calicots  des  deux  pays  ;  ce  tableau  signale  un  écart  moyen  de 
5  centimes,  écart  qui  se  rapprocherait  beaucoup  de  ce  que  croit 
M.  Feer-Herzog;  il  estime  approximativement  cet  écart  à  3  cen- 
times. 

M.  Germain  ne  s'explique   pas  qu'une   différence  qui  varie  de 
5  à  G  0/0  dans  le  prix  de  vente  d'un  pays  à  l'autre  puisse  se  concilier 
avec  un  écart  dans  le  prix  de  revient  que  M.  Feer-Herzog  porte  à 
1  ou  2  0/0?  Gela  est  anormal?  —  M.  Jean  Dollfus  répond  que  le 
prix  de  vente  ne  dépend  pas  seulement  du  coût  ou  prix  de  revient, 
mais  de  la  situation  des  affaires  dans  chaque  pays.  Il  maintient 
l'exactitude  du  tableau  des  cours  fourni  par  le  syndicat  de  l'im- 
pression. —  M.  Schlumberger  intervient  au  débat  pour  s'élever 
contre  certains  prix  de  revient  fournis  par  M.  F'eer-Herzog,  notam- 
ment pour  les  forces  motrices  hydrauliques  en  Suisse.  L'honorable 
déposant   en   a  porté   le  prix   d'établissement  à   1,500  fr.,  mais 
M.  Schlumberger,  sans  mettre  en  doute  l'exactitude  de  certains 
faits  dont  on  part  ici,  croit  pouvoir  affirmer  que  la  dépense  moyenne 
n'excède  pas  en   Suisse   500   fr.   par   cheval.  —  M.  F^eer-Herzog 
maintient  ses  chiffres  puisés  dans  (c  des  documents  certains.  )>  Il 
cite  la  filature  de  Berne  à  laquelle  M.  Schlumberger  a  fourni  ses 
machines  et  dont  l'installation  ressort  plutôt  à  1,500  fr.ou  2,000  fr. 
qu'à  un  chiffre  inférieur,  déduisant  naturellement  la  partie  de  cette 
force  non  utilisée.  —  Ici  un  débat  s'établit  sur  la  répartition  arbi- 
traire,   suivant  M.   Schlumberger,  de  la  dépense,  laquelle  doit 
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porter  sur  la  Ibrct'  totale,  utilisée  ou  non.  —  M.  Jean  Dollfus 
appuie  le  dire  de  M.  Herzog  d'une  dépêche  du  directeur  de  l'éta- 
blissement môme  de  Berne  portant  h  1,050  f'r.  la  dépense  par  force 
de  cheval.  M.  Spœrry,  demandant  la  parohî,  désire  compléler  les 
renseignements  iburnissur  ce  point.  Indépendamment  de  la  valeur 
de  terrains  à  déduire  de  cet  établissement,  il  semble  à  M.  Spa^rry 
qu'on  exagère  en  général  l'importance  du  rôle  que  joue  le  prix  de 
revient,  lorsqu'on  compare  le  cheval-vapeur  au  cheval  hydraulique. 
Tout  ne  gît  pas  ici  dans  l'installation.  L'une  de  ces  forces  se  produit 
d'elle-môme,  tandis  que  l'autre  exige  un  entretien  «  constant  et 
coûteux  »  en  ouvriers,  en  transport  de  houille,  en  houille  elle- 
même.  Il  cite  des  établissements  qui,  marchant  à  la  vapeur  ou  par 
les  moteurs  hydrauliques,  impliquent  une  dépense  variant  de  18  à 
120,000  francs.  D'où,  au  bout  de  vingt  ans,  une  économie  de  2  mil- 
lions. Le  coût  d'établissement  n'aurait  pas  dès  lors  la  portée  qu'on 
lui  attribue. 

Répondant  h  M.  Quesné  sur  le  point  de  savoir  si  la  hauteur  des 
chutes  d'eau  en  Suisse,  beaucoup  plus  grande  que  chez  nous,  ne 
crée  pas  dans  ce  pays  de  réels  désavantages,  M.  Fcer-Herzog  dit 
qu'il  n'existe  généralement  chez  nos  voisins  de  l'Est  rien  de  pareil. 
La  plupart  des  établissements  considérables  placés  sur  de  grands 
cours  d'eau  disposent  d'une  chute  relativement  u  moindre.  » 

Déposition  de  M.  Wehrlin,  membre  de  la  maison  Wehrlin- 
Hofer  et  G%  aujourd'hui  courtier  en  calicots  et  filés  à  Mulhouse.— 
Etablissement  de  60,000  broches  avec  530  métiers  à  tisser.  L'ho- 
norable déposant,  qui  s'annonce  comme  pouvant  présenter  le  résul- 
tat do  sa  double  expérience  de  filateur  et  de  courtier,  éclairre  par  de 
nombreux  voyages  à  l'étranger,  s'engage  dans  un  exposé  où  les 
considérations  économiques  générales  tiennent  plus  de  place  que 
les  faits.  Il  est  fréquemment  rappelé  par  M.  le  président  h  la  ques- 
tion et  dresse  un  véritable  réquisitoire  contre  les  auteurs  du  traité 
de  commerce,  qu'il  dépeint  comme  dénués  des  connaissances  «  pra- 
tiques nécessaires.  »  Sa  maison,  fondée  en  1860  avec  une  installa- 
tion ne  laissant  rien  «  à  désirer»  et  dont  le  coût  dépassait  3  i/2  mil- 
lions, serait  une  des  nombreuses  victimes  de  cet  état  de  choses  ;  elle 
y  aurait  perdu  1,200,000  francs.  —  Selon  M.  Wehrlin,  les  souf- 
frances actuelles  de  l'industrie  cotonnière  proviennent  de  trois 
causes  :  1°  la  cherté  de  la  matière  première  par  suite  de  la  guerre 
d'Amérique;  2"  la  défectuosité  des  tarifs  actuels;  3°  enfin,  l'in- 
fluence qu'a  exercée  l'admission  temporaire  en  .franchise.  —  11 
passe  assez  rapidement  sur  les  deux  premiers  points  pour  aborder 
le  troisième,  où  ses  connaissances  pratiques  comme  courtier  lui 
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oiiL  permis    de    mieux   voir   les  elï'eLs    de  la   mesure  inaugurée 
en  1801. 

Dans  l'opinion  de  Thonorablo  dc'iposanl,  l'inlroduclion  en  fran- 
chise lemporain;  des  tissus  ne  lut,  aux  mains  de  MM.  les  impri- 
mi'Ui's,  qu'un  ((levier»  dcsLind  à  l'airiî  baisser  partout  indistincte- 
ment le  [)rix  des  tissus  français.  Loin  qu'on  puisse  dire  que  dans  ce 
systi^'uie  l'oirre  et  la  demande  ont  leur  jeu  naturel  et  libre,  on  peut 
les  comparer  à  deux  plateaux  qui  s'élèvent,  s'abaissent  alternative- 
ment s'ils  sont  livrés  h  eux-mêmes  sur  un  marché  vraiment  libre  ; 
mais  si  l'on  ajoute  un  poids  quelconque  à  l'un  de  ces  plateaux,  il 
reste  toujours  en  bas,  tel  serait  l'ciret  produit  par  l'admission  tempo- 
raire en  franchise.  M.  Jean  Dollfus  affirme  que  dans  ce  système  sa 
filature  et  son  tissage  ont  bénéficié,  loin  que  ce  régime  ait  nui  h  ces 
deux  industries.  Gela  se  comprend  ;  si  l'on  achète  à  l'intérieur  un 
tiers  de  ses  tissus  avec  perte  à  la  vente  de  3  fr.  et  qu'on  gagne  3  fr. 
sur  les  deux  tiers  restant  achetés  au  dehors,  le  résultat  sera  un 
bénélice.  Le  tableau  des  cours  présenté  par  MM.  les  imprimeurs 
serait  fautif  en  plus  d'un  point.  Tous  les  jaconas  n'y  figurent  pas;  en 
second  lieu,  on  n'établit  pas  une  moyenne  sans  tenir  compte  de 
l'écart  dans  les  quantités  achetées  ;  c'est  ainsi  que,  si  l'on  achète 
4,000  pièces  à  1  centime  1/2  d'écart  et  500  seulement  à  2  cent.  1/2, 
la  moyenne  n'est  plus  2  centimes,  mais  1  fr .  60.  Les  bénéfices 
allégués  par  M.  Steinbach  ne  prouvent  qu'une  chose  :  c'est  que  ces 
messieurs  se  vendent  ((  à  eux-mêmes.  »  M.  Wehrlin  est  du  reste 
prêt  à  leur  céder  à  50  OyO  de  perte  160  actions  de  son  établissement 
qui  depuis  neuf  ans  ne  donne  ni  intérêt  ni  dividende.  »  M.  Wehrlin 
reproduit,  touchant  l'admission  temporaire,  les  reproches  déjà 
formulés  et  qui  représentent  le  tisseur  comme  force  de  céder  à  la 
pression  qu'exerce  le  marché  extérieur. 

Déposition  de  M.  Zeller,  fîlateur  à  Oberbruck,  en  Alsace.  — 
1  i,000  broches  et  650  métiers  à  tisser.  —  Ancien  ouvrier  employé 
pendant  nombre  d'années  en  Angleterre,  où  il  a  fait  son  apprentis- 
sage comme  filateur;  en  cette  qualité,  M.  Zeller  s'offre  à  donner  des 
renseignements  sur  les  prix  de  revient  dans  ce  pays.  La  France  lui 
parait  h  cet  égard  placée  dans  des  conditions  d'mfériorùé  ((  à  tout 
jamais  insurmontables.  »  L'ouvrier  anglais  supérieur  à  l'ouvrier 
français  montre  une  activité,  une  aptitude  qui  ne  seront  jamais 
égalées.  Gela  est  vrai  du  tissage  comme  de  la  filature,  où  le  climat 
permet  de  n'attacher  au  traitement  du  coton,  produit  essentielle- 
ment hygrométrique,  que  3.-45  ouvriers  par  1,(^00  broches  au  lieu 
de  9.7  exigés  chez  nous.  Un  ouvrier  anglais  conduit  aisément  trois 
métiers  au  lieu  de  deux  comme  en  France.  La  broche  qui  coûte 
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chez  nous  à  établir  45  à  50  ir.  et  parfois  63   r.,  coûte  on  Anglolorre 
23  à  24,  tout  compris.  Cela  tient  surtout  au  prix  des  machines,  tant 
pour  les  transmissions  que  pour  le  reste.  —  Ici,  M.  Jean  Dolllus 
signale  ce  l'ait  qu'à  propos  du  retrait  de  l'admission  temporaire  le 
premier  conducteur   de   machines  en   France,    M.   Kœchlin,   lui 
aurait  offert  d'établir  une  filature  pour  30  fr.  la  broche,  terrain 
compris,  et  ((  clefs  en  main,  a  A  Manchester,  suivant  le  dire  d'un 
grand  filateur  de  cette  ville,  le  coût  ressortirait  à  30  fr.  Enfin, 
M.  Steinbach  déclare  que  l'établissement  de  sa  filature,  sur  le  pied 
le  plus  moderne,  n'est  pas   revenu  il  y  a  peu  d'années  à  40  fr., 
«  tout  compris.  »  M.  Edouard  Ka?chlin  déclare  que  la  broche  lui  est 
revenue  de  47  à  48  fr.  dans  la  filature  que  M.  André  Kœchlin  s'est 
chargé,  pour  lui,  de  construire.  —  M.  Zeller  reproduit  les  plaintes 
déjà  formulées  par  d'autres  déposants,  notamment  à  l'endroit  des 
voies  de  communications.  Les  promesses  de  1860  n'ont  pas  été 
tenues,  d'où  une  infériorité  persistante.  L'ouvrier  anglais  est  payé 
plus  cher  que  l'ouvrier  français,  mais  comme  on  en  emploie,  chez 
nous  deux  pour  un,  l'avantage  reste  à  l'Angleterre  qui  paie  19  à 
20  c.  la  main-d'œuvre  au  lieu  de  30  ou  34  comme  en  France.  Sur 
l'observation  de  M.  Steinbach,  surpris  de  cet  écart  dans  le  nombre 
d'ouvriers,  M.  Zeller  répond  que  c'est  affaire  de  climat,  eu  égard  au 
produit  manipulé.  —  M.  Jules  Simon  désirerait,  pour  se  mieux 
rendre  compte  du  prix  de  la  broche,  qu'on  distinguât  dans  le  coût 
le  prix  des   terrains  de  celui  des  machines.  Il  résulterait   de   là 
((  d'utiles  ))  rapprochements.  M.  Augusle  Dollfus,  entrant  dans  la 
pensée  qui  se  formule  ainsi,  s'engage  à  fournir  ce  détail  exact  en 
partant  de  45  fr.  comme  prix  minimum  de  la  broche.  —  M.  Stein- 
bach, répondant  à  la  question  posée  par  M.  Dalloz  sur  les  approvi- 
sionnements de  coton  et  sur  la  spéculation  qui  en  résulte,  déclare 
qu'en  ce  qui  touche  sa  maison  le  fait  d'une  revente  est  des  plus 
rares.  Sur  10,000  balles  achetées  en  trois  ans,  c'est  à  peine  si  l'on 
en  a  dû  revendre  500.  Ici,  le  bénéfice  a  été  versé  dans  la  fabrique, 
et  se  confond  avec  l'industrie  à  la  différence  de  ce  qui  s'est  fait  ail- 
leurs où  le  ((  compte  coton  )>   forme  un  compte  à  part  qui  guérit  en 
réalité  <(  bien  des  blessures.  )>  Cela  est  «  étranger  à  la  fabrication, 
remarque  M.  Keller.  »  Sur  quoi  M.  Seillière  intervient  et  fait  une 
observation  qui  donne  au  débat  un  autre  cours. 

Déposition  de  M.  Weber,  filateur  à  Guebwiller. — Il  se  propose 
surtout  de  réfuter  et  redresser  certaines  assertions  produites  par 
M.  Feer-Herzog,  à  l'endroit  notamment  des  salaires  comparés. 
L'écart  serait  plutôt  de  25  à  30  0/0  qu'il  n'est  de  20  0/0.  Cela  tient 
à  la  durée  de  la  journée  de  travail  qui  est  en  Suisse  de  treize  heures 
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cl.  (l(Mni(>  h  (|ualorz(>  houi*('s,aii  li(!U  de,  douze  comme  en  France.  L'en- 
fanl  li'j'.vaillc  ('p:al(':iienl,  Iimmzc  henrcs  au  lieu  de  huit  chez  nous.  Gela 
se  li-;i(luil  par  un  iKinihrc  de  kilof^'.  indnimentpluslbrl,  tant  pour  les 
niachiiics  (pic   pour  la  main-d'œuvre.  —  Interpellé  de  Iburnir  d(!s 
(>\plicalions  sui'  ces  divers  points  pai-  M.  Jules  Simon,  M.  Feer- 
llcrzo^^  conU^ste  les  assertions  de  M.  Wcbcr.  Il  résulte  de  ses  expli- 
caiious  que  la  question  d'heures  n'a  nulle  importance,  et  qu'elle 
l'entre  dans  l'écart  de  20  0/0  qui  a  été  signalé.  Du  reste,  la  Suisse  a 
déjà,  pour  Zurich  nolamment,  réduit  h  onze  heures  la  durée  du 
Iravail  pour  les  ackiltes,  tandis  que  l'enfant  est  en  train  de  bénéfi- 
cier plus  amplement  d'une  réduction.  M.  Weber  s'étend  ensuite 
sur  l'inconvénient  grave  des  admissions  temporaires  en  franchise 
qui  profitent  particulièrement  au  tissage  suisse.  11  reproduit  les 
griefs,   les  arguments  formulés  déjà  sur  ce  point.  Pas  plus  que 
M.  Pouyer-Quertier,  il  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  indemnise  l'indien- 
nerie  par  un  drawback  des  difficultés  qu'elle  rencontre  pour  l'ex- 
portation; mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  aux  dépens  des  autres 
industries  cotonnièrcs.  Il  ne  faut  pas  sacrifier  300  établissements 
au  petit  nombre  infime,  soit  5  on  6  ateliers.  M.  Weber  estime,  au 
surplus,  que  M.  Feer-Herzog  a  exagéré  de  moitié  les  frais  d'instal- 
lation de  la  filature  de  Berne  sur  l'Aar,  qu'il  a  visitée  et  qu'il  con- 
naît bien. 

Déposition  de  M.  Yong,  fabricant  de  cotons  à  coudre  à  Guebwil- 
1er.  —  Anglais  d'origine,  né  h  Manchester,  l'honorable  déposant 
regarde  comme  notablement  insuffisants  les  droits  qui  protègent  les 
cotons  filés,  soit  câblés,  soit  retors,  contre  les  similaires  pouvant 
entrer  en  France.  La  douane,  non-seulement  n'arrive  pas  toujours 
à  différencier  le  retors  du  câblé,  mais,  comme  ces  filés  sont  embobi- 
nés ,  il  est  à  peu  près  impossible  de  mesurer  la  quantité  de  mètres 
enroulés  sur  la  bobine.  Il  faudrait  établir,  dès  lors,  le  tarif  au 
poids  et  non  au  mètre,  en  portant  le  droit  à  3  fr.  50  par  kilog.,  soit 
IG  0/0  au  lieu  des  6  à  12  centimes  fixés  par  mille  mètres.  Non-seu- 
lement dans  la  vallée  qu'habite  M.  Yong  la  houille,  à  raison  du 
manque  de  voies  ferrées,  ressort  au  quintuple  de  ce  qu'elle  coûte  en 
Angleterre,  mais  les  machines,  la  fabrication  des  bobines  présen- 
tent de  grands  avantages.  Le  déposant  sait  ce  qu'est  et  ce  que  veut 
l'Anglais,  il  les  «  connaît  )>  puisqu'il  est  originaire  de  Manchester  ; 
tous  les  moyens,  tous  les  artifices  sont  par  eux  mis  en  usage  pour 
triompher  de  nos  tarifs  ;  s'ils  pouvaient,  même  «  en  vendant  h 
perte  »  s'emparer  de  notre  marché,  «  écraser  la  France,  »  ils  le 
feraient.  «  Je  les  connais,  n  répète  avec  feu  le  déposant,  et  ces 
paroles  excitent  une  bruyante  hilarité  dans  l'auditoire.  M.  Yong 
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parle  aussi  des  l'raudcs  pratiquées  h  l'endroit  des  vins  de  France 
par  le  commerce  anglais. 

M.  Jean  DollFus,  intervenant  au  débat,  allirme  que  depuis  le 
traité  la  production  de  sa  fabrique  de  fil  à  coudre  a  plus  que  doublé. 
Le  tarir  actuel  est,  selon  lui,  suiïisant.  —  M.  Steinheil  demande  h 
présenter  quelques  observations  sur  la  déposition  de  M.  Feer- 
Herzog. —  Après  l'avoir  entendu,  il  reste  persuadé  que  l'état 
actuel  profite  à  la  Suisse  et  h  l'imprimeur  français.  C'est  un  béné- 
fice que  l'admission  temporaire  permet  de  se  partager.  Que  ce 
régime  disparaisse,  et  les  droits  seront  payés  par  ces  deux  inté- 
ressés. Les  charges  de  guerre  n'établissent  du  reste  aucune  parité 
entre  les  deux  pays  ;  seulement  la  Suisse  a  cet  immense  avantage 
qu'elle  peut  appliquer  à  l'instruction  des  ressources  qu'absorbe 
improductivement  notre  état  militaire. 

Déposition  de  M.  Bourcan,  de  Guebw^iller.  —  Cette  audition, 
qui  reproduit  h  propos  de  l'admission  temporaire  les  assertions 
formulées  au  nom  du  syndicat  cotonnier  de  l'Est,  aboutit  à  un  calcul 
duquel  il  résulterait,  contrairement  à  ce  qu'a  déclaré  M.  Lauth, 
qu'en  détruisant  ce  régime,  les  imprimeurs  bénéficieraient  encore 
de  21  h  28  0/0  au  lieu  des  15  0/0  dont  ils  jouissent.  Il  serait  temps 
de  ne  pas  reporter  sur  une  seule  industrie  les  laveurs,  la  protection 
qui  sont  dues  à  chacun. 

M.  Steinheil  reconnaissant  que  sous  l'admission  temporaire  le 
cours  des  tissus  suisses  «  a  monté,  »  M.  Lauth  croit  qu'on  doit 
prendre  bonne  note  de  cet  aveu.  Il  suit  de  là,  en  effet,  que  par  la 
suppression  de  cette  introduction  en  franchise  l'écart  constaté  entre 
les  prix  français  et  suisses  devrait  augmenter,  et  que  le  tableau  des 
cours  présenté  serait  loin  de  donner  l'idée  de  l'écart  probable. 

Déposition  de  M.  Walter,  fîlateuret  tisseur  dans  les  Vosges  : — 
18,432  broches  ;  —  maison  Seitz  et  Walter.  —  Il  adhère  aux  décla- 
rations du  syndicat  et  aux  chiffres  fournis  par  M.  Groshens.  Sa 
conclusion  est  que  les  charges  publiques  existant  chez  nous  font 
qu'on  produit  à  meilleur  marché  on  Suisse.  L'admission  temporaire 
annule  l'effet  des  tarifs  de  protection  existant.  Le  cheval  hydrau- 
lique revient  à  55  fr.  et  le  cheval- vapeur  lui  a  coûté  à  établir 
1,340  francs. 

SÉANCE   DU  JEUDI   4   AVRIL    (1). 

Sommaire.— Déposition  écrite  de  M.  Minai,  4  avril,  négociant  à  Paris.— Il 
(1)  V.  3**  fascicule,  p.  249  et  suiv. 
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y  amail  sur  r.'irliclc  3/^*  70  porlres  ^21  lils,  [M'iIo  rnoyeniio  de,  1 1  <)/!()  0/0, 
soil  (il  cciiliines  à  |);ir(ir  de  raiinrc  IS(i7. 

D6p(isilion  de  M.  Adolphe  NobloL,  lihituur  et  tisseur  h  Ilrricoiirt  (Iliuite- 
iSiiûiie). —  (IhillVes  d(î  M.  Feer-Horzog  contestés;  l'écart  entre  l'indus- 
trie des  deux  pays  serait  notablement  anioindri  par  ce  déposant.  — 
Uepfdduit  ses  critiques  contre  le  traité  de  18G0;  l'admission  tempo- 
i-aine  accroît  ici  le  mal,  —  Gonccmtration  du  travail  dans  de  grands 
élabiisseiiients,  chose  funeste  et  qui  convient  exclusivement  à  l'An- 
gleterre; raisons  de  cette  différence. 

Déposition  de  M.  Thierry  Mieg,  imprimeur  sur  étoffes  à  Mulhouse.  — 
Système  de  transport  qui  force  d'établir  à  Paris  des  succursales  de 
grande  dépense;  tarifs  onéreux.  —  Historique  de  l'industrie  des  toiles 
peintes  à  Mulhouse;  le  système  prohibitif  fatal  à  cette  industrie.  Don'- 
nées  statistiques  sur  son  importance  relative.  —  Émigration  du  rouge 
turc  par  l'effet  de  tarifs  exagérés.  L'imprimerie  des  tissus  décline  dans 
le  môme  temps.  Ateliers  rivaux  se  créant  au  dehors.  —  L'exportation 
est  la  condition  vitale  de  l'impression,  comme  en  Angleterre.  Faci- 
lités dont  jouit  comparativement  l'Allemagne.  —  Avantages  de  l'ad- 
mission temporaire  en  franchise  fort  innocente  des  bas  prix  signalés. 
Détresse  semblable  en  Angleterre. 

Déposition  écrite  de  M.  Minal,  négociant,  à  Paris.  —  Cet  écrit, 
déposé  par  M.  Seillière  sur  le  bureau  de  la  Commission  d'enquête, 
a  pour  but  d'appuyer  de  nouvelles  preuves  la  légitimité  des  plaintes 
exposées  par  la  filature  et  le  tissage.  M.  Minai,  partant  des  chiffres, 
des  données  et  des  cours  adoptés  par  le  syndicat  cotonnier  de  l'Est, 
s'attache  exclusivement  aux  années  1867,  68,  69  et  70  pour  établir, 
sur  l'article  3/4  70  portées  21  fils  pris  comme  étalon,  une  perte 
moyenne  de  61  centimes  ou  de  11  9/10  0/0  du  prix  coûtant.  Opé- 
rant sur  un  atelier  de  5,500  broches,  la  perte  du  capital  industriel 
se  chifrrerait,  à  ce  compte,  par  41  0/0,  contrairement  à  ce  que  pré- 
tend l'impression  des  tissus.  Seulement,  M.  Minai  l'ait  ici  abstrac- 
tion du  gain  qu'a  pu  procurer  la  revente  du  coton,  profit  qui 
résulterait  du  Compte  coton  dont  on  a  parlé. 

Déposition  de  M.  Adolphe  Noblot,  fdateur  et  tisseur  à  Héri- 
court  (Haute-Saône),  dj  la  maison  Méquillet,  Noblot  et  G*.  — 
L'honorable  déposant  maintient,  contrairement  à  ce  qu'a  fait  en- 
tendre M.  Feer-Herzog,  les  chiffres  fournis  par  le  syndicat  coton- 
nier de  l'Est.  L'écart  accusé  en  faveur  de  la  Suisse,  et  qui  se  rédui- 
rait à  1  0/0,  est  démesurément  amoindri.  Rien  ne  le  justifie. 
M.  Noblot  examine  successivement  les  divers  points  constitutifs  de 
la  différence  qui  existe  entre  les  deux  pays  :  taux  des  salaires, 
frais  de  constructions,  impôt,  etc.,  et  il  émet  à  ces  divers  titres 
des  assertions   formelles  en  sens  opposé,    tout   en  se   déclarant 
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parlbis  (l(''j")Onrvn  (r(''I(''mcnls  à  l'nppni,  pDiir  les  salai roi  cl  pour 
rimpôL  (MiLi'c  aiid'cs.  Jl  ropmrliiil  ,  sut'  la  supcriorilt;  dos  cours 
(roau  on  Suisse,  lo  roûl  du  uialj'i'icl  hydrauliquo  oL  du  cliovîd-va- 
pour  compai'('s,  sui'rinloi'ioriLo  manileslo  de  la  Franco,  au  point  do 
vue  indush'io],  la  nécessité  d'un  parlait  équilibre  ot  les  soulï'rancos 
incomparabloniont  plus  intonsos  de  la  filature,  du  tissage  français, 
les  déclarai  ions  faites  Jusqu'ici  au  nom  de  ces  deux  industries. 
Il  y  a  sa.ns  dou  te  à  cela  des  causes  générales  réelles,  mais  la  cause 
remont(>  surtout  au  régime  inauguré  en  1800,  régime  économique 
{[(mi  le  principal  tort  a  élr,  de  ne  pas  mettre  Tindustrio  en  garde 
contre  certaines  éventualités,  de  façon  à  parer  «  à  tous  les  nlea.  » 
Les  tarifs,  opérant  au  hasard,  ont  rompu  la  solidarité  qui  existe 
entre  tous  les  produits,  ce  qui  a  facilité  l'invasion  du  marché  fran- 
çais, au  point  que  les  prix  se  sont  nivelés  par  en  bas.  —  L'admission 
temporaire  est  venue  aggraver  encore  ce  résultat  on  soumettant  la 
production  nationale  à  la  «  libre  intorcoursc»  des  produits  étrangers 
sans  nulle  compensation  possible.  M.  Noblot  compare  reffet  pro- 
duit dans  ce  système  à  ce  qui  résulterait  dans  un  syphon  renversé, 
si  l'on  pratiquait  une  ouverture  à  la  partie  inférieure.  Le  niveau  du 
liquide,  on  s'échappant  par  cette  ouverture,  baisserait  infaillible- 
ment dans  les  deux  branches  du  syphon.  Le  trou,  c'est  ici  l'intro- 
duction on  franchise  temporaire  :  les  prix  se  nivèlent,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  sur  ks  deux  marchés.  Et  lorsqu'on  ajoute  que  l'in- 
lluencc  du  système  atteint  uniquement  les  similaires,  on  se  trompe 
de  nouveau,  puisque  tous  les  articles  sont  solidaires.  La  Normandie 
a  bien  fini  par  se  convaincre  qu'ici  l'Alsace  n'était  pas  seule  en 
prise.  —  ((  Quand  ]o  00  portées  est  bon  marché  h  Mulhouse,  le 
compte  30  no  peut  être  à  un  prix  élevé  à  Rouen,  puisque  nous  ven- 
dons do  nos  articles  sur  cette  place.  »  —  M.  Noblot  se  déclare,  en 
terminant,  l'adversaire  de  la  concentration  du  travail  industriel 
aux  mains  do  grands  établissements. 

Ceci  est  bien  pour  l'Angleterre  qui,  pour  se  suffire,  est  forcée  de 
s'ouvrir  le  marché  général  du  monde.  Chez  nous,  l'agriculture  et 
l'industrie  doivent  <(  marcher  ensemble.  »  Il  faut  donc  favoriser  le 
plus  possible  l'éparpillomont  de  l'industrie  par  lo  maintien  dos  mo- 
destes ateliers  industriels.  Il  no  faut  pas,  surtout,  considérer  l'in- 
dustrie comme  une  sorte  do  charge  pour  le  pays  exploité  par  quel- 
ques individualités  «  égoïstes.  »  Le  manufacturier  n'est  pas  un 
simple  individu;  il  s'appelle  «légion,  »  car  il  a  derrière  lui  des 
masses  d'ouvriers  qui  vivent  directement  ou  indirectement  du  tra- 
vail ainsi  offert,  agencé. 

Déposition  de  M.  Thierry  Mieg,  fabricant  de  toiles  peintes,  à 
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Millli()iis('.  —  Ij'honorMblc  fl(''i)(ts:inl.  (Irniaiulc  ù  liiii'c  une  ()l)Sf'r'v;i- 
lion  ])r('alal)l('  qui  louclic  an  |i-('^iiii('  des  U'aiis[)oi'LS  par  nos  voies 
IVti'l'i'S.  Non-sciili'inciil  les  lit^ncs  lah'i-alcs  sont  iic.Ljli^^L'us,  niais  1(; 
scrvico  flo  Lyon  à  Mnllioiisf^,  par  cxcinplc,  csL  ()r;-î;inis(!  (h;  icllo 
i'aron,  pour  les  voyap^inii's,  la  ('ni'i'csjxtiidanco  cl,  Ic^;  iiiai'cliaruliscs 
(juc  le  niairh(''  de  Miillimiso  csL  de  i)Iiis  en  plus al)an(loim(!.On  a  dû 
L'Iahlii-,  à  livs-hauL  pi'ix,  des  succursidos  à  Paris,  riHraiigcr  vcïu- 
sant  de  pcrdi'i^  un  temps  jjrécieux  pour  aller  à  Mulhouse.  Tarifs 
onéreux  d'ailleurs  fi  rexpétlileur  par  le  l(;mps  qu'emploie  la  peLiLo 
vitesse ,  d'où  des  Irais  relativement  considéral)les.  M.  Thierry 
Mieg,  dont  rétablissement  de  toil(3S  peintes  a  été  l'onde  en  1804, 
lait  un  historique  intéressant  de  cette  industrie.  11  rappelle  que 
Mulhouse  fut  le  siège  des  premières  impressions  sur  étoile  teinte 
en  rouge  turc  ou  rouge  andrinople,  lesquelles,  s'aidant  du  tissu 
étranger,  eurent  une  grande  vogue.  Mais  le  système  prohibitif 
força  d'abandonner  cet  article,  dont  la  fcdorique  étrangère  put  ainsi 
s'emparer.  La  maison  de  M.  Thierry  Mieg  dut  se  rejeter,  en  con- 
séquence, sur  les  étoffes  de  laine,  en  joignant  à  cela  l'impression 
pour  ameublement  des  étoffes  perses  et  cretonnes.  Sa  fabrique 
emploie  13  à  1,-iOO  ouvriers  et  distribue  annuellement  1  million 
de  salaires.  Il  ressort  des  données  statistiques  fournies  par  l'hono- 
rable déposant  que  les  vingt  maisons  adonnées  à  l'impression  des 
tissus  dans  le  Haut-Rhin  constituent  un  groupe  aussi  important 
que  celui  des  filatures.  Avec  les  industries  auxiliaires  que  l'impri- 
merie alimente,  et  dont  elle  se  sert,  ce  nombre  n'est  pas  moins  de 
200  ateliers,  ce  qui  implique  un  chiffre  de  salaires  supérieur  à  ceux 
distribués  parla  filature  et  le  tissage.  (Dénégations,  offre  de  preuves 
à  l'appui.  )  Quant  aux  capitaux  engagés  dans  l'impression  sur 
étoffes  de  coton,  de  laine  et  de  soie  en  Alsace,  en  Normandie,  à  Pa- 
ris, à  Lyon,  cela  se  rapproche  sensiblement  du  chiffre  des  deux  au- 
tres industries. 

M.  Thierr  ;  Mieg  fait  voir,  par  un  exemple  qui  lui  est  personnel, 
à  quel  degré  d'aptitude  arrive  l'industrie  nationale  lorsqu'elle  est 
favorisée  par  les  lois  et  les  tarifs  de  douane,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  la  laine.  C'est  ainsi  qu'il  lui  a  été  facile,  en  diminuant  de 
moitié  ses  prix  pour  les  châles  longs  et  carrés,  de  battre  les  Anglais 
au  dehors  et  de  les  supplanter  avec  avantage.  La  même  chose  aurait 
eu  lieu  pour  l'impression  des  tissus  de  coton  si  le  système  prohibi- 
tif, au  lieu  de  forcer  le  rouge  d' Andrinople  d'émigrer,  eût  permis  à 
cette  industrie  de  se  développer  et  d'exporter.  L'imprimerie  des 
tissus  vit  essentiellement  d'exportation,  et  c'est  dans  cette  voie  que 
Mulhouse  s'est  dirigée  dès  l'origine.  Aussi,  lors  de  son  annexion  à 
la  France,  stipulait-elle  le  bénéfice  du  maintien  d'un  drawback  qui 
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se  rapproche!  sonsiblomenl  do  rtaflraission  temporaire  îictuelle. 
Celle  époque  Ciil  même  celle  du  développemonl  de  la  filalure  et  du 
tissage  parallèlement,  car  tout  cela  se  lienl.  Plus  tard,  l'adoption 
de  tarifs  contraires  amenait  la  ruine  incessante  d'une  foule  d'éla- 
blissemenls  d'indiennerie,  notamment  de  Sainte-Marie-aux-Mines, 
malgré  d'heureuses  transformations.  L'étranger  profita  seul  de 
celte  générale  impuissance;  c'est  ainsi  qu'a  Lœrrach,  pays  de  Bade, 
s'est  formé  et  a  pu  grandir  un  établissement  qui,  en  moins  de  vingt 
ans,  a  porté  sa  production  vingl-cinq  fois  au  delà  du  chiffre  de  ce 
qu'il  élait,  alors  que  M.  Jean  Dollfus,  qui  exploite  l'établissement 
le  plus  considérable  de  France  en  ce  genre,  n'a  pu  que  doubler  le 
chiffre  de  ses  affaires.  Les  traités  qui  ont  eu  lieu  entre  les  diverses 
parties  de  l'Allemagne  et  l'Autriche,  permettent  même,  en  outre 
de  l'admission  temporaire,  d'importer  sans  droit  en  Autriche  les 
tissus  écrus  qu'on  y  a  achetés  pour  les  imprimeries.  La  France  ne 
jouit  d'aucun  avantage  semblable.  L'honorable  déposant  explique 
comment  ce  déploiement  d'affaires  au  dehors,  en  augmentant  la 
marge  des  bénéfices,  suivant  que  cela  est  arrivé  en  Angleterre,  a 
permis  à  l'imprimerie  des  tissus  de  se  développer  dans  d'immenses 
proportions.  Vendant  davantage,  on  vend  à  plus  bas  prix,  et  les 
débouchés  gagnent  en  étendue.  M.  Thierry  Mieg  répète  ici,  à  pro- 
'pos  du  compte  coton,  ce  qui  a  été  dit  par  M..  Engel  Dollfus,  et 
comment  ce  prétendu  compte  masque  des  bénéfices  qui  devraient 
atténuer  d'autant  les  pertes  fort  exagérées  de  la  filature  et  du  tis- 
sage. —  Il  y  a,  du  reste,  celte  différence  entre  ses  adversaires  et 
l'impression  des  tissus,  que  les  premiers,  lorsqu'ils  sont  forcés  de 
liquider,  d'abandonner  la  partie,  trouvent  acquéreurs  pour  leurs 
filatures,  tandis  qu'une  imprimerie  qui  s'arrête  est  forcée  de  se  fer- 
mer pour  toujours;  le  local  sert  d'hôpital  ou  de  caserne,  et  ses  ma- 
chines sont  vendues  comme  vieux  fer,  nul  ne  voulant  exploiter  ou 
louer  l'atelier  qui  s'arrête.  —  Solidarité  étroite  de  diverses  indus- 
tries; c'est  ainsi  que,  lorsqu'on  ruine  l'imprimerie  des  tissus  qui 
fait  des  dessins  pour  les  tapis,  pour  les  papiers  peints,  pour  les  lai- 
nages, on  porte  atteinte  à  ces  diverses  industries  qui  vivent  du  se- 
cours qu'elles  trouvent  là.  La  France  a  intérêt  à  ne  pas  laisser 
transporter  à  Berlin  ou  ailleurs  le  siège  de  cette  fabrication. 

Passant  à  la  question  de  l'admission  temporaire,  M.  Thierry 
Mieg  établit  par  des  chifi'res  :  1"  qu'en  enlevant  à  la  Suisse,  dont 
on  achetait  les  tissus,  le  marché,  le  travail  de  l'impression,  elle  a 
beaucoup  moins  profité  à  ce  pays  qu'on  ne  le  dit;  2"  qu'il  n'est  que 
ce  moyen  qui  puisse  niveler  les  prix  entre  l'imprimeur  anglais  et 
français;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'en  produisant  davantage  on  peut  ré- 
partir certains  frais  généraux,  tels  que  le  dessin,  la  gravure,  sur 
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une  niiisso  qui   [xu'iiicL  trahiiissiîi'  ii()|jil)l(!m(3riL  Je  prix  (J(3  venle. 
\o\]h  pourquoi  1'imporlîil.ion  dos  tissus  ('îcrus  doit  fnl.rcr  pour  une 
porliou  nol;il)U^  dîins  In  quanlilT'  siu'  Inquclle  operv;  l'inipn^ssion  en 
vue  (le  les  cxpoi'lei'.  L'exporlaiion  devient  môme  d'autant  plus  une 
nécessité  qu'ayant  cessé  d'avoir,  comme  au  temps  du  systèmr;  pro- 
liil)ilir,   le  monopole  du  marché  intéri(îur,  ce   qui   permettait  de 
vendi'e  relaliviunent  plus  cher  qu'aujourd'hui,  on  doit  labriquer 
i'orcément  à  plus  bas  prix  pour  le  dehors.  La  suppression  de  l'ad- 
mission lemporaire  conduirait  donc,  logiquement,  l'imprimcrio  au 
rétablissement  du  système  ancien  pour  pouvoir  se  maintenir.  — 
Du  reste,  la  dépression  qu'auraient  subie,  à  l'intérieur,  les  tissus, 
n'est  pas  due  au  régime  de  l'admission  en  franchise,  mais  h  l'en- 
combrement même  du  marché  dans  ces  derniers  temps.  Le  dépo- 
sant reproduit,  à  ce  propos,  les  réponses  prises  du  rcMe  minime 
que  Joue,  sur  un  immense  approvisionnement  intérieur,  l'intro- 
duction d'une  quantité  minime  de  tissus  destinés  exclusivement  à 
l'exportation.  Il  y  a  évidemment  en  France  d'autres  acheteurs  que 
rimprimcur,  et  si  l'on  ne  peut  vendre  plus  cher,  c'est  qu'on  a 
épuisé  la  marge  de  l'écoulement  normal  possible.  Ce  n'est  pas, 
d'ailleurs,  lorsque  l'introduction  temporaire  a  lieu  qu'elle  agit  sur 
les  prix  et  qu'on  se  plaint,  mais  lorsqu'elle  ne  fonctionne  pas;  rien 
ne  montre  mieux  que  le  marché  a  des  excédants  qu'il  ne  sait  oîi 
placer.  Ici  le  déposant  explique  par  la  cherté  exceptionnelle  et  la 
rareté  grande  du  coton  les  souffrances  généralement  ressenties.  — 
En  Alsace,  le  mal  a  été  conjuré  par  une  activité  constante  dans  la 
filature,  si  bien  qu'à  un  certain  moment  la  main-d'œuvre  n'a  pu 
suffire  au  nombre  toujours  croissant  de  broches  installées.  De  là 
l'élévation  de  30  0/0  qui  s'est  produite  sur  le  taux  général  des  sa- 
laires, et  cela  de  l'aveu  de  tout  le  monde.  M.  Thierry  Mieg  com- 
plète son  exposé  en  signalant  ce  fait  qu'à  Preston,  l'Angleterre  a 
été  témoin  d'une  détresse  telle  que,  sur  34,000  métiers,  10,000 
s'arrêtèrent  lors  de  la  crise  intense  occasionnée  par  la  cherté  du 
coton;  50,000  ouvriers  se  trouvèrent  sur  le  pavé,  chiffre  égal  à 
celui  que  contient  l'Est  de  la  France,  et  l'on  distribuait,  de  1863  à 
486-4,  environ  41  millions  de  francs  pour  leur  venir  en  aide.  On 
voit  par  là  si  la  détresse  de  l'industrie  cotonnière  a  été  particulière 
à  la  France.  Du  reste,  les  souffrances,  dans  certaines  régions  de  la 
filature,  comme  les  Vosges,  s'expliquent  par  l'impuissance  même 
des  petits  ateliers;  ils  ne  peuvent  ni  soutenir  la  lutte  contre  de  plus 
vivaces  et  plus  fortes  industries,  ni  si  bien  se  tenir  au  niveau  des 
exigences  du  moment.  La  bonne  solution  qui  profiterait  à  tout  le 
monde  consisterait  à  réduire  les  droits  sur  les  filés.  On  augmente- 
rait le  débit  avec  les  débouchés  de  chaque  industrie;  la  filature,  eu 
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débilanl  diivanla.qi.',  poiii-i'ail  mieux  u  spécialiser,  »  ce  qui  a  l'ail  la 
fortune  des  manulacturiers  anglais,  et  faisant  mieux  les  mômes 
numéros  on  produirait  à  moins  de  frais,  puisqu'on  fabriquerait  da- 
vantage. La  solution  est  tout  entière  dans  l'extension  de  la  fabrique 
par  l'abaissement  des  prix  qui,  seule,  donne  au  marché  plus  d'é- 
tendue. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   6    AVRIL    (l). 

Sommaire.  —  Déclarations  de  M.  Scillièrc  et  réponse  à  M.  Thierry  Mieg. 
Il  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  l'action  des  prix  du  dehors  en  face  de 
l'admission  temporaire.  L'exemple  de  Lœrrach  sans  portée  de  même 
que  la  fermeture  de  certains  ateliers  d'impression.  —  Profit  que  retire 
l'indiennerie  sous  ce  régime  aux  dépens  de  la  filature  et  du  tissage. 
—  Examen  de  la  déposition  de  M.  Engel  Dollfus;  l'Amérique  et  les 
•    Vosges  se  rapprochent  plus  qu'il  ne  semble  au  point  de  vue  du  travail 
peu  concentré.  —  M.  de  Forcade  voudrait  qu'on  fît  connaître  ce  qui 
entre  de  main-d'œuvre  et  de  frais  généraux  dans  le  prix  de  certains 
numéros-  M.  Géliot  abonde  dans  ce  sens.  —  Doute  qui  continue  à  pla- 
ner sur  l'écart  des  prix  suisses  et  français  n°  50,  ainsi  que  sur  d'autres 
points;  M.  Pouyer-Quertier  l'explique  par  l'infinie  variété  des  centres 
de  fabrique.  M.  Bian  déclare  que  la   Suisse   vend  meilleur  marché, 
réponse  que  M.  de  Forcade  trouve  peu  précise. 
Explications  fournies  par  M.  Jean  DoUfus  en  réponse  à  ce  qui  précède.  — 
Il  lit  une  lettre  de  MM.  Geigy  et  G«,  du  grand-duché  de  Bade,  sur  la  por- 
tée à  l'étranger  des  admissions  temporaires.  —  Effets  avantageux  de 
ce  régime  en  1860,  contrairement  à  ce  qu'on  allègue  de  la  dépression 
des  cours.  —  Examen  de  la  question  du  travail  à  façon  demandé  par 
l'étranger  à  l'indiennerie  ;  le  retrait  de  l'admission  en  franchise  sup- 
primerait-il ces  commandes?  MM.  de  Forcade  et  Sporry   inclinent  à  le 
croire.  —  M.  Dollfus  repousse  une  augmentation  de  droits  qui  ne  se- 
rait qu'une  prohibition  déguisée;  le  tarif  actuel  est  plus  que  suffi- 
sant. 
Réponse  de  M.  Spœrry  au  sujet  de  MM.  Geigy  et  G^,  du  pays  de  Bade. 
M.  Pouyer-Quertier  désire  répondre  à  M.  Jean  Dollfus.  —  Il  maintient 
l'écart  par  lui  signalé  entre  le  prix  de  la  houille  consommée  en  France 
et   en    Angleterre.    Reproduction  contre   l'admission   temporaire  de 
griefs  déjà  connus.  —  La  production  à  bon  marché  appartient  surtout 
à  l'Angleterre,  richement  outillée   pour  cela.  —  M.  Jean  Dollfus  ré- 
plique à  M.  Pouyer-Quertier  en  s'étayant  du  rapport  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen.  —  Explications  de  M.  Gordier  à  l'appui  de  ce 
même  rapport.  —  M.  Lamerse  range  au  dire  de  M.  Pouyer-Quertier. 
Déposition   écrite  de  M.  Louis   Bian.  manufacturier  à  Seertheim  (Haut- 
Rhin).  —  Nécessité  d'un  droit  compensateur  des  inégalités  qui  consti- 
tuent notre  infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger.  Les  tarifs  à  réviser  fré- 


(1)  V.  p.  273  et  suiv.,  même  fascicule. 
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(iiii'miniMil.  —  1  li'nniiciaiiiin  iiislaiilc  de:'  lr;iili'':'  <li'  cmiiiiikm-co  (Irs 
qu'ils  r\|iiifiit.  —  l/adinissidii  l('iiii)ni;ii n-  Invorisci-ii L  wwc  iiidustrir: 
aux  (li'[)i'iis  (le  tdiil  le  rosLo.  SolidariLc  (''(l'oilu  cL  iiitinio. 

ÉlaljlisscmciiL  do  SaiiiLc-Marii^-aiix-Miiu  s.  —  Avanlai^'os  compan''s  du 
inrlKM- inrraiiiiiuo  cL  de  celui  à  la  main.  Ces  avaulag-es  sonL  parLu^n's.— 
l'jtat  (les  salaires  avant  et  depuis  le  trailé  de  commerce;  leur  tendance. 
—  Translbruialioii  de  cet  atelier  par  suite  delà  chert6  du  coton  et  du 
bon  marché  des  laines. — Du  tarif  spécifif[uc  substitué  au  in.r\i^  ad  valo- 
rem.— Supériorité  que  donne  à  l'Angleterre  la  spécialisation  dans  la  fa- 
bi'iciue.De  la  reproduction  sans  frais  de  nos  dessins;  contrefaçon  restée 
impunie. —  De  la  loi  de  4866  modiflcative  du  régime  colonial;  débou- 
ché important  qu'on  aurait  ainsi  perdu. 

Chambre  de  commerce  de  Nice.  —  Importance  do  la  question  des  trans- 
ports pour  notre  industrie  nationale;  tout  le  reste  serait  secondaire. 

M.  Seillière  demande  h  dire  quelques  mots  sur  ce  qui  vient 
d'être  exposé  relativement  aux  admissions  temporaires  en  ce  qui 
touche  l'Alsace.  —  C'est  surtout  la  déposition  de  M.  Thierry  Mieg 
que  M.  Seillière  entend  réfuter.  L'honorable  déposant,  après  avoir 
manifesté  son  étonnement  de  ce  qu'un  industriel,  qui  ne  recourt 
pas  h  l'entrée  temporaire  en  franchise,  se  fasse  le  défenseur  ardent 
de  cette  mesure,  ne  regarde  pas  comme  décisif  et  concluant,  à  l'ap- 
pui de  cette  introduction,  l'exemple  des  autres  pays.  Gela  a  pu  ar- 
river là  où  la  faculté  d'admission  a  a  précédé  ou  accompagné  »  le 
développement  de  l'industrie  cotonnière;  chez  nous,  a  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  »  (?).  La  preuve  qu'en  fournit  M.  Seillière,  c'est  qu'au 
moment  même  où  l'admission  en  franchise  était  concédée  «  aux  im- 
primeurs, »  l'industrie  française  cotonnière  «avait  déjà  acquis  un 
GRAND  DÉVELOPPEMENT»  (!!!).  L'houorablc  déposant  reproduit 
ses  assertions  touchant  la  solidarité  des  prix  entre  deux  mar- 
chés dont  l'un  bénéficie  de  l'introduction  temporaire  en  franchise. 
On  yen&  forcément  a  au  prix  étranger.  »  Quant  au  rôle  qu'on  fait 
jouer  à  l'établissement  de  Lœrrach,  l'argument  reste  sans  portée; 
il  fallait  ne  rien  demander  à  la  Suisse,  —  c'est-à-dire  laisser  sans 
rival  l'établissement  de  Bade;  —  les  Suisses  n'auraient  pas  ici  fa- 
briqué en  vue  d'un  unique  acheteur.  —  Lorsqu'on  parle,  d'ailleurs, 
d'ateliers  d'impression  qui  ferment  forcément  pour  se  changer  aen 
hôpitaux,  ))  l'on  se  plaint  «  que  la  mariée  est  trop  belle.  C'est  tout 
profit  pour  ceux  qui  restent  )>  (  !  ) . 

M.  Seillière  fait  un  calcul  et  donne  des  chiffres  desquels  il  résul- 
terait qu'à  3  centimes  J/2  par  mètre,  suivant  qu'ils  le  déclarent, 
les  imprimeurs  feraient  un  bénéfice  excédant  3  millions.  Il  recon- 
naît, d'ailleurs,  que  ce  profit  n'a  rien  «  d'exagéré.  »  Seulement,  il 
ne  faut  pas  qu'on  le  réalise  aux  dépens  de  la  filature  et  du  tissage, 
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selon  qu'il  urrivn  dans  nn  U']  syslomo.  Ici  so  place  un  labloau  por- 
tant à  l'avoir  do  l'admission  temporaire,  de  1861  h  i868,  moins  de 
13  milhonii  de  fravail.  Telle  esL  la  minime  importance  d'une  mesure 
h  laquelle!  on  ne  tiendrait  que  pour  ses  effets  «  indirects.  »  M.  Seil- 
lière  reproduit  ici  sa  déposition  antérieure  tant  pour  ce  qui  est 
relatif  au  chiffre  modeste  de  l'exporlation  des  toiles  peintes,  qu'en 
ce  qui  touche  l'action  fatale  de  l'admission  temporaire  sur  la  fa- 
brique des  tissus  indigènes.  L'honorable  déposant  relève,  à  ce  pro- 
pos, la  contradiction  qu'il  croit  remarquer  entre  les  déclarations 
de  M.  Gros  et  de  M.  Jean  Dollfus.  Passant  h  la  déposition  de 
M.  Engel  Dollfus,  qu'il  qualilîe  de  tres-instructive  et  très-séiieufie ^ 
M.  Seillière  estime  qu'il  résulte  des  chiffres  mômes  de  ce  déposant 
que  la  moyenne  des  filatures  américaines  se  rapprocherait  sensible- 
ment de  la  force  des  établissements  vosgiens,  loin  qu'elle  fût  nota- 
blement supérieure.  Soit  8,700  broches  et  non  12,500  en  regard 
de  9,600  broches  pour  48  de  nos  usines.  La  tendance  de  concentra- 
tion signalée  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  fait  qui  doive  faire  passer 
condamnation  sur  les  petites  industries.  Il  est  du  reste  avéré  que 
les  bénéfices  réalisés  sur  l'achat  du  coton  ont  compensé  certaines 
pertes  industrielles  là  oii  l'on  disposait  de  grands  capitaux.  Le  dé- 
posant, plutôt  que  de  consentir  au  maintien  d'un  tel  système  d'in- 
troduction, consentirait  volontiers  à  contribuer  personnellement 
par  3,  5  et  10,000  francs  là  oii  sa  maison  est  en  prise  de  70  à 
80,000  francs.  Il  nie  d'ailleurs  que  la  réforme  de  1860  ait  profité  à 
V acheteur  définitif;  c'est  le  consommateur  industriel  qui  en  a  seul 
profité. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  M.  de  Forcade  demande  à  être 
fixé  sur  la  part  de  frais  généraux  et  de  main-d'œuvre  qui  entre 
dans  le  prix  courant  de  la  chaîne  de  certains  numéros,  notamment 
du  n"  50,  valeur  ressortant  à  5.80,  suivant  les  tableaux  remis  à  la 
Commission.  Cette  part  serait,  d'après  M.  Seillière,  de  2.60  par 
kilogramme,  amortissement  compris,  pour  le  n"  60.  11  serait  à  dé- 
sirer, en  présence  du  projet  de  tarif  soumis  à  l'enquête,  qu'un 
même  travail  fût  présenté  à  la  Commission.  C'est  la  remarque  faite 
par  M.  Géliot,  et  à  laquelle  chacun  adhère.  Quant  à  l'écart  existant 
pour  ce  même  n»  50  entre  les  prix  français  et  suisse,  M.  Seillière 
déclare,  ainsi  que  plusieurs  autres  de  ses  collègues,  ne  pouvoir 
fournir  à  cet  égard  aucune  lumière.  Il  reconaît  que,  pour  la  chaîne 
27/29,  Vindnstriel  alsacien  a  constaté,  pour  1869,  un  écart  quasi 
nul.  Cela  n'a  pas  laissé  que  de  l'étonner.  M.  Jean  Dollfus  confirme 
ce  détail.  Or,  ces  numéros  constituent,  en  Alsace,  la  grande  fabri- 
cation. Il  résulterait  de  ce  fait,  conclut  M.  Forcade,  que  l'on  aurait 
un  intérêt  médiocre  à  hausser  ici  le  droit  de  20  à  25  centimes. 
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M.  SoillirM'c  so  l)()i'iH'  h  ivponrli'c  (pi'il  priff  arriver^  l'îmnrn  siii- 
\aiilr,  (|ir(>ii  voie  se  pi'fuliiirc  ((  iiii  cil!-!,  loiil  ;iiil  l'c,»  cl  M.  Sikimt)', 
csliniaiil,  lîi  n'^ponsc  iiisiirCisanlc,  cssnyc  iniililcnicnldc  (loiiiicr  l;i- 
(Icssiis  snlisl'arlidn  à  l'anlciir  de  la,  (incslidii.  Il  ['(''siillcrail  de  Iniil, 
cela,  MU  diiv  de  M.  do  Forcadc,  que  li;  droit  ircnli'c  pour  rien  dans 
ce  qui  siî  passo,  puisqu'on  ii'rjjnisr  pas  la  marge  (pril  laisse.  La 
eaiise  (h(  hns  pj'i-r  (les  /ilcs  serait  (WidemmenL  ailkujrs  (?-).  Sur  ce 
poinl,  pas  de  réponse.  M.  de  Foreade  lai l  observer,  sur  d'autres 
points  restant  ri  éclaireir  comme  départ  des  frais  généraux  et  ûo,  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  à  la  matière  première,  que  l(;s  renseigne- 
meiils  fournis  manquent  de  précision;  ils  se  présentent  sous  une 
l'orme  a  générale  et  synthétique  »  qui  n'aurait  rien  de  commode;  h 
quoi  M.  Pouyer-Quertier  croit  devoir  répliquer  qu'il  existe  autant 
de  prix  et  de  départs  à  cfTectuer  entre  les  divers  éléments  dont  ils 
se  composent  «  qu'il  y  a  de  filatures  en  France  »(!!).  M.  de  For- 
rade  répète,  en  insistant  inutilement  ici,  que  cette  façon  de  réponse 
générale  n'a  rien  de  commode  pour  les  personnes  peu  ou  point  fa- 
miliarisées avec  l'industrie.  L'honorable  M.  Géliot,  frappé  de  ce 
que  ces  réponses  semblent  avoir  d'incomplet,  essaye  d'expliquer  ce 
qui  se  passe  ici;  si  la  France,  en  l'absence  de  toute  concurrence  du 
dehors,  ne  permet  pas  h  certains  filés  de  se  vendre  plus  cher,  cela 
fient  simplement  à  ce  qu'on  ne  vend  qu'en  vue  du  tissage  acheteur. 
Or,  si  le  tisseur  perd  et  n'achète  pas,  la  filature  soufTre  forcément 
de  cela.  Quant  à  l'écart  qui  existe  pour  les  filés  entre  les  cours 
suisses  et  les  cours  français,  M.  Bian  déclare  que,  comme  en 
Suisse  il  n'existe  point  de  com''s  officiel,  suivant  que  cela  a  lieu  en 
Alsace,  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  Suisse  vend  a  meilleur 
marché  que  nous.  »  Les  bases  d'un  calcul  font  ici  pleinement  dé- 
faut (?).  M.  de  Foreade  regrette  encore  ici  qu'on  n'obtienne  pas  de 
données  plus/brèmes. 

M.  Jean  Dollfus  ayant  demandé  h  combattre  plusieurs  des  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites,  reproduit  h  propos  des  admis- 
sions temporaires  les  arguments  qu'on  fait  valoir  dans  l'intérêt  de 
ce  système.  Il  donne  notamment  lecture  d'une  lettre  de  la  maison 
Geigy  et  G%  du  grand-duché  de  Bade,  maison  importante  de  fda- 
ture  et  de  tissage,  oii  l'on  s'étonne  du  bruit  qui  se  fait  à  cet  égard, 
alors  qu'en  Autriche  et  ailleurs  il  ne  se  passe  rien  de  semblable, 
malgré  les  envois  faits  de  divers  pays.  —  En  1866,  année  prospère, 
on  a  introduit  6il,000  kil.defdés  suisses,  et  133,000  pièces  de 
tissus  par  admission  temporaire  en  franchise,  et  cependant  il  est 
reconnu  qu'à  aucune  époque  nos  prix  ne  furent  plus  élevés,  a  rela- 
tivement aux  prix  suisses,  »  même  pour  la  sorte  tirée  de  ce  pays. 
Du  reste,  il  arrive  fréquemment  qu'on  achète  en  Angleterre,  pour 
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pouvoir  conciiîM'cnf'ci'  (Jilascow,    tlonl    la  laljricalion  osL  imiucnF.c^ 
(idos  jaconas  (|iii   ne  so  l'ont  pas  chez  nous»,  et  qui  pouvcni  dos 
lors  ôtro  p]ac(^'S  par  l'imprimeur  li  fort  bas  prix.  C'est  dans  ces 
conditions  seulement   qu'on    peut    rivaliser  avec   les  Anglais  et 
doter  la  P'rancc   du  fret   dont   elle   manque.    Il   faudrait  surtout 
ôtre  placé  avec  le  Zollverein  et  la  Suisse  au  point  de  vue  de  l'ad- 
mission temporaire,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  le  Zollve- 
rein étant  pour  nos  tissus  imprimés  un  bien  autre  débouché  que 
la  France.  Quant  à  ce  qu'a  avancé  M.  Seillière  sur  Ir;  mince  avan- 
tage que  trouvait  le  consommateur  au  traité  de  commerce,  M.  Doll- 
fus  est  d'un  avis  contraire.  Le  bon  marché  relatif  est  chose  incontes- 
table. L'honorable  déposant,  examinant  à  ce  propos  les  commandes 
de  l'étranger  qui  portent  sur  le  travail  à  façon,  se  demande  si  le 
retrait  des  admissions  temporaires  pourrait  aller  jusqu'à  interdire 
à  l'impression  des  tissus  cet  article?  Il  ne  le  croit  pas.  Mais  de 
la  discussion  que  soulève  ce  point,   et  à  laquelle  M.  de  Forcade 
prend  une  large  part,  il  résulte  qu'en  conformité  de  l'opinion  émise 
par  M.  Spœrry,  cette  source  d'industrie  nationale  devrait  être  fer- 
mée. Cela  prêterait  à  un  système  de  fraudes  et  de  collusion  avec  le 
dehors,  auquel  les  adversaires  du  traité  de  commerce  pensent  qu'il 
convient  de  couper  court  (?).  M.  Spœrry,  en  dépit  des  tempéra- 
ments proposés,  se  montre  là-dessus  très-ferme.  Il  repousse  haute- 
ment, au  nom  des  Vosges,  qui  se  seraient  un  moment  ralliées,  sui- 
vant M.  Dollfus,  à  un  terme  moyen  pouvant  concilier  ici  les  intérêts 
en  présence,  à  toute  introduction  de  filés  pouvant  occuper,  ali- 
menter le  tissage  en  vue  d'une  réexportation  de  tissus  fabriqués. 
—  Ainsi,  l'impression  achèterait  en  France  ce  qu'elle  est  forcée  de 
tirer  du  dehors,  à  charge  de  le  réexporter. 

M.  Jean  Dollfus  partant  de  ce  fait  que,  depuis  1860,  l'industrie 
de  l'Est  est  placée  dans  de  meilleures  conditions  qu'auparavant, 
tant  pour  le  combustible  qu'à  d'autres  égards  ,  sans  parler  du  per- 
fectionnement d'outillage  que  cela  a  forcément  et  très -heureuse- 
ment provoqué,  s'oppose  à  toute  augmentation  de  droits  sur  les 
filés.  Ce  qu'on  demande,  au  fond,  et  ce  qu'on  n'ose  réclamer  tout 
haut,  c'est  «  la  prohibition.  »  Le  seul  écart  qui  existe  porte  sur  la 
houille  et  la  main-d'œuvre;  cela  représente  en  somme  45  à  16  cen- 
times, en  face  de  droits  s'élevant  à  25,  sans  parler  des  frais  de 
transport.  Demander  en  de  tels  cas  un  haussement  de  tarifs  n'a 
rien  de  raisonnable.  Tout  au  plus  les  tarifs  pourraient  être  rema- 
niés en  ce  sens  que  la  série,  jusqu'à  30  ou  40,  serait  dégrevée^  tandis 
que  d'autres  pourraient  être  un  peu  élevées^  mais  «  très-peu  )> .  Les 
modifications  auxquelles  se  reporte  avec  ses  confrères,  l'honorable 
déposant,  consistent  dans  la  réduction  considérable  de  l'armée ,  l'a- 
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in(''li<ir;ili(in  des  moyciis  de  li'anspoi-l ,  l;i  siiiiprcssioii  des  di-dils  sur 
];i  lidiidli'  cl  les  canaux,  llnsIriic.rKin  ()l)li,îJ^alr)ii'(',  Ja  liniilalioii  du 
traxail  des  ridaids,  de  laf-oii  (inc  r(Mi\  de  8  à  1:2  ans  n(!  IravjiillcnL 
|)liis,  connnc  cm  An.i-Iclci'rc,  ([ne  ((  hi  dcmi-joni'ntH;.  »  A4.  Jean 
l)()llfiis  allii-inc,  an  sin'plns,  ([iic  le  salaii'c  csL  inlinimenL  pins  bîis 
en  Alsace  i\\\'i'\\  Ani^lelecre;  ponr  ccrlains  ouvriors,  la  différenco 
va  à  pins  dn  (hnihlc  II  conclu I,  <'n  Lcrminanl,  an  mainlicn  du  IraiLé 
de  commerce  avec  rAii,i^ielei'i'e. 

M.  S[)nM'ry,  ([ni  succède  à  M.  DolH'us,  pour  comballro  quelques- 
unes  de  s(\s  assertions,  explique  le  peu  de  poids  qu'aurait,  suivant 
lui,  la  lettre  de  MM.  Oeigy  et  G"-,  du  pays  de  Bade.  L(3S  admissions 
temporaires  ayant  jusqu'ici  beaucoup  profité  à  la  Suisse,  il  est  évi- 
dent ([n(>  lenr  suppression  exposerait  les  industriels  du  Zollverein 
à  la  concurrence  des  fabriques  suisses,  le  jour  où  la  France  leur 
serait  lermée. 

M.  Pouyer-Quertier  demande  la  permission,  avai)t  que  les  repré- 
sentants de  la  Normandie  soient  entendus  (?),  «  de  traiter  briève- 
ment )).lcs  questions  débattues  dans  cette  séance^  'désireux  qu'il  est 
de  répondre  «  à  la  longue  déposition  de  M.  Jean  Dollfus  »  —  L'ho- 
norable imprimeur  d'Alsace  ayant  avancé,  en  s'étayant  des  chiffres 
fournis  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  que  le  prix  de  la 
houille  y  ressortait  à  22  fr.  la  tonne,  au  lieu  de  10  fr.  qu'elle  coûte- 
rait en  Angleterre,  M.  Pouyer-Quertier  oppose  à  ce  dire  ses  chif- 
fres qu'il  maintient  et  qui  affirment  un  écart  quintuple  de  celui  dé- 
claré par  M.  Jean  Dollfus.  C'est  ainsi  que,  quoi  qu'ait  pu'dire  cet 
honorable   déposant,  tandis  que  l'Anglais  dépense  en  combustible 
29,000  fr.,  M.  Pouyer-Quertier  accuse  119,000  fr.  dépensés  pour 
le  même  objet  dans  ses  filatures.  Si  M.  Dollfus,  qui  a  pris  trente 
fois  la  parole  depuis  que  l'enquête  est  ouverte, —  M.  Pouyer-Quer- 
tier se  serait  donné  la  peine  de  compter^  —  veut  bien  vérifier  ses 
livres,  il  offre  de  lui  fournir  la  preuve  de  ce  fait,  et  demande,   en 
retour,  la  même  faveur.  L'orateur  mettant  ici  quelque  entraîne- 
ment, M.  le  président  l'invite  à  plus  de  calme,  les  interpellations  di- 
rectes et  personnelles  présentant  plus  d'un  inconvénient.  M.  Pouyer- 
Quertier  répète  qu'on  s'est  beaucoup   exagéré  le  profit  résultant 
pour  le  pays  du  régime  de  l'admission  temporaire.  5  à  600,000  fr., 
tout  au  plus  1   million,  à  cela  se  réduirait,  suivant  lui,  tout  l'a- 
vantage. Le  véritable  intérêt  de  la   question  gît  dans  la  pression 
qu'on  peut  ainsi  exercer  sur  les  tissus  de  France.  Quant  à  l'exporta- 
tion, elle  est  minime  ;  quoi  qu'on  prétende,   elle  a  plutôt  décliné 
qu'augmenté,  à  partir  de  1861,   et  comparativement  aux  années 
précédentes.  Les  états  de  douane  en  font  foi,  et  lorsqu'on  vend  h  un 
commissionnaire,  il  est  diflicile  de  savoir  s'il  achète  ou  non  pour 
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l'exportation.  L'admission  temporaire  n'a  eu,  en  somme,  qu'une 
influence  funeste  sur  Ja  production  dont  l'indienne  représente  le  1/-4 
sinon  le  5""'.  —  Pour  la  Normandie ,  qui  importe  peu  de  tissus 
écrus,  la  question  des  admissions  temporaires  en  franchise  l'inté- 
resse médiocrement.  Ce  qui  la  touche,  c'est  la  concurrence  qu'est 
amenée  «'i  lui  faire  l'Alsace  dans  un  tel  système.  Ici  se  reproduit  la 
théorie  des  ricochets  et  contre-coups.  M.  Pouyer  termine  en  s'éle- 
vant  contre  le  système  de  la  production  à  bon  marché,  système  fort 
apprécié  des  Anglais,  qui  sont  richement  outillés  pour  cela,  mais 
qui  ne  convient  nullement  à  la  France,  laquelle  ne  peut  s'accom- 
moder ((  de  marchandises  détestables.  »  Nous  n'avons  de  débouchés 
à  l'extérieur,  déclare  M.  Pouyer-Quertier,  que  pour  les  produits 
«  de  belle  qualité.  » 

M.  le  président  fait  remarquer,  à  l'issue  de  cette  déposition,  que 
la  balance  étant  tenue  égale  le  plus  possible  entre  les  imprimeurs 
et  les  tisseurs  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  parole  ait  été  ac- 
cordée plus  souvent  aux  uns  qu'aux  autres.  —  M.  Jean  Dollfus,  s'ap- 
puyant  sur  le  rapport  de  la  chambre  de  Rouen,  quant  au  prix  de  la 
houille,  maintient  son  dire  tout  en  s'abstenant  de  contester  le  chif- 
fre de  dépense  exposé  par  le  préopinant.  Comme  M.  Pouyer-Quer- 
tier établit  des  différences  en  Angleterre,  suivant  que  l'on  parle  de 
Cardif  ou  de  Manchester,  pour  le  prix  du  charbon,  M.  Cordier, 
imprimeur  à  Rouen,  auteur  du  rapport  de  la  chambre  de  com- 
merce, auquel  on  vient  de  faire  allusion,  croit  devoir  ici  intervenir. 
Des  explications  par  lui  fournies,  il  résulte  que  les  prix  publiés 
représentent  des  moyennes  dans  chaque  pays.  De  là  10  fr.  d'une 
part;  quoique  plus  près  de  la  mine  on  paye  seulement  5  francs,  et 
22  fr.  à  Rouen. — M.  Lamer,  autre  industriel  de  Normandie,  qui 
doit  être  prochainement  entendu,  croit  devoir  appuyer  provisoire- 
ment les  chifl'res  de  M.  Pouyer  Quertier;  du  détail  incidemment 
fourni,  il  résulterait  que  la  houille  est  payée  chez  nous  quatre  fois 
plus  cher  qu'en  Angleterre,  sinon  cinq,  suivant  qu'il  a  été  précé- 
demment allégué. 

Déposition  écrite  de  M.  Louis  Bian,  manufacturier  à  Sentheim 
(Haut-Rhin).  —  L'honorable  déposant,  après  quelques  considéra- 
tions générales  tirées  de  l'infériorité  relative  de  notre  industrie  co- 
tonnière  vis-à-vis  de  l'étranger,  infériorité  qui  résulterait  de  l'état 
des  moyens  de  transport,  de  celui  de  notre  navigation,  de  la  cherté 
des  capitaux  et  d'autres  causes  tout  à  fait  générales,  conclut  à  la 
nécessité,  sinon  d'une  protection  a  réelle,  »  du  moins  d'un  droit 
venant  compenser  les  inégalités  qui  existent  ici  du  dehors  au 
dedans.  Ce  droit  ne  saurait  êti'e  une  charge  pour  le  consommateur 
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au([ii('l  Ile  pi'ulilcnl  pas,  en  ri'-iilih'',  les  (rmiiiiuLioiis  niiiiiiiics  cl  Irs 
uUéniiarKiiis  dclai-ils.  — •  Il  l'aiil,  (raillciirs  V(!ill('i' à  C(î  qun  ces  droits 
soienl  rjilioniicis,  dt^  lïu'oii  h  ne.  pas  sacriliof  Iclhi  sér'i(;  h  Lell(.' (luIre. 
cai'  il  arriv(ialurs  quu  riiidusLric,  dccoui'afçoo  ici,  (;nvahi(!,  si;  rejiiLLo 
ralalcniciil  sur  d'aud'os  points  où  la  production  dcvicînt  (îxagéréc. 
Aussi  laudi'ait-il  des  tarifs  rfcquemment  rcviscs,  cA,  non  dus  traitas 
de  connnerco  liant  l'industrie  à  des  dispositions  dont  on  n'est  plus 
It!  maître.  M.  Bian  conclut,  en  conséquence,  à  ce  (|ue  les  traités 
existants  soient  dénoncés  à  mesure  qu'ils  expirent. 

Quant  aux  admissions  temporaires,  l'honorable  industriel  est 
convaincu  que  si  ce  régime  n'est  pas  l'unique  cause  des  vives  souf- 
frances contre  lesquelles  se  débat  l'industrie  cotonnière,  il  a  nota- 
blement contribué  h  augmenter  ses  soulfrances.  Gomme  l'impres- 
sion des  tissus  est  le  débouché  naturel  et  nécessaire  du  tissage  et  de 
la  filature,  du  moment  qu'on  permettait  d'acheter  au  dehors  ces 
produits,  on  fermait  par  cela  môme  ce  débouché  à  ces  deux  indus- 
tries. Cela  devient  incontestable  lorsqu'on  voit  comment  ces  trois 
modes  de  travail  s'enchaînent  logiquement  à  l'origine,  l'impression 
étant  ici  la  première  en  date.  Gomme  elle  dut  tirer  de  l'étranger  ses 
tissus,  le  tissage  et  la  fdature,  en  s'installant  après  elle  en  France, 
ont  en  réalité  travaillé  sur  la  foi  de  l'écoulement  qui  devait  leur 
assurer  l'impression.  Ces  trois  industries  sont  donc  étroitement 
unies  ensemble,  et  l'on  ne  peut  favoriser  exceptionnellement  l'une 
d'elles  sans  nuire  aux  deux  autres.  L'importation  des  tissus  fait 
d'ailleurs  subir,  comme  débit  possible  de  salaires,  une  perte  pro- 
portionnelle au  travail  intérieur.  Un  long  et  glorieux  passé  prouve 
de  reste  que  l'industrie  des  toiles  peintes  n'a  pas  besoin  de  cette 
faveur  pour  s'étendre  et  prospérer.  Elle  a  exporté  «très-largement,)) 
alors  que  le  tissage  national  lui  fournissait  ses  toiles.  —  Cette  opi- 
nion, M.  Bian  l'a  publiée  en  1864;  il  en  renouvelle  aujourd'hui 
l'expression  que  le  présent  semble  encore  mieux  justifier.  L'admis- 
sion temporaire  influe,  au  surplus,  sur  le  prix  général  des  tissus, 
car  ici  la  solidarité  est  de  tout  point  fatale. 

Sainte-Marie- Aux-MiNES  (1).  —  C'est  ici  que  viennent  préféra- 
blement  se  placer  les  réponses  que  fait  au  questionnaire  un  éta- 
blissement dont  le  siège  appartient  à  l'Est,  et  qui  participe,  au  sur- 
plus, par  une  partie  notable  de  ses  produits  à  l'industrie  cotonnière 
de  cette  contrée.  Sainte-Marie-aux-Mines  touche,  sans  doute,  à  la 
fabrique  du  Roubaix,  par  ses  tissus  de  laine  ou  mélangés;  mais  ce 
fut  là  l'effet  d'une  récente  transformation.  Par  son  industrie  déjà 


(1)  V.  p.  790  et  suiv.,  11'^  fascicule. 
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ancienne,  de  même  que  par  la  circonscription  de  laquelle  dépend 
cet  établissement,  la  fabrique  de  Sainte-Marie-aux-Mincs  ne  se 
sépare  pas  des  industriels  de  l'Est,  dont  on  s'occupe.  Les  solutions 
données  au  ([uestionnaire  se  réduisent  aux  points  particulièrement 
notables  ci-après  : 

1"  Les  avantages  que  présentent  l'un  sur  l'autre  le  métier  h  la 
main  et  le  métier  mécaniqu(3  sont  partagés;  ils  l'emportent  ici  ou 
là,  suivant  la  nature  des  tissus  à  obtenir.  Mais  on  ne  peut  nier 
qu'en  thèse  générale,  avec  le  métier  mécanique,  la  production  du 
lissage  ne  soit  ((  plus  rapide  et  plus  régulière.  »  —  Pour  les  articles 
tissés  en  couleur,  un  ouvrier  ne  conduit  qu'un  seul  métier. 

!2o  Avant  le  traité  de  commerce,  les  salaires  étaient  plus  élevés 
de  20  0/0  qu'aujourd'hui;  ils  tendent  journellement  à  s'abaisser. 

3°  Le  bon  marché  relatif  des  laines,  en  face  du  coton  devenu  plus 
cher,  a  fait  transformer  la  fabrique  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  et 
les  fabricants  ont  dû,  par  suite,  augmenter  notablement  leur  pro- 
duction. Du  reste  ,  l'introduction  des  tissus  anglais  a  fait  un  grand 
tort  aux  produits  de  Sainte-Marie-aux-Mines;  cet  établissement  se 
plaint  également  des  déclarations  fautives  faites  à  l'entrée  ;  mais  il 
considère  comme  difficile  la  substitution  d'un  droit  spécifique  au 
tarif  ad  valorem.  Il  faudrait  réprimer  la  fraude  par  une  amende 
portée  au  triple  du  droit,  et  rendre  ce  droit  effectif,  outre  qu'il  est 
insuffisant. 

4"  Ce  qui  fait  la  supériorité  de  la  fabrique  en  Angleterre,  c'est  la 
puissance  de  spécialisation.  Il  faut  joindre  h  cela  l'avantage  de  pou- 
voir contrefaire  et  reproduire  impunément,  presque  sans  frais,  des 
dessins  fort  goûtés  et  qui  induisent  chez  nous  à  de  grandes  dé- 
penses.—  L'invasion,  au  surplus,  du  tissu  mélangé  anglais  est 
considérable  ,  outre  qu'on  n'en  peut  apprécier  toujours  exactement 
la  similitude. 

5"  Enfin,  l'on  déclare  ici  que  la  loi  de  1866,  modificative  du  ré- 
gime colonial ,  a  fermé  h  la  métropole  un  important  débouché  pour 
favoriser  notablement  la  fabrique  étrangère.  Le  tarif  proposé  par 
Sainte-Marie-aux-Mines  s'applique ,  outre  les  articles  teints  en 
pièces,  aux  produits  tissés  avec  des  fils  teints. 

Chambre  de  commerce  de  Nice.  —  Cette  chambre  attribue  les 
soulfranccs  de  l'industrie  à  trois  causes,  mais  par-dessus  tout  à  la 
cherté  des  transports.  Le  prix  du  combustible  et  celui  de  la  main- 
d'œuvre  n'auraient  ici  que  le  second  rang. 

Paul  Coq. 
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(1) 


SoMMAiRK.  —  I.  Influcnco  de  la  politiquo  sur  los  voios  fU;  communica- 
tion. —  II.  Los  i)<issngos  des  Alpes.  —  III.  Le  chemin  de  for  do  Gulnc 
à  Turin.  —  IV.  Tracé  du  tunnel.  — V.  Construction  ordinaire  des 
(nnuels.— VI.  Histoire  du  tunnel.  —  VII.  Installation  des  chantiers. — 
Exécution  du  travail.  —  IX.  Conclusion.  Les  grands  travaux  depuis 
deux  ans. 

L  —  Influence  politique  des  voies  de  communication. 

Je  Viù  dit  déjà  dans  ce  journal  (2),  au  commencement  de  ce  siècle 
il  n'existait  encore  aucune  route  de  voitures- qui  permît  de  franchir 
les  Alpes,  et  presque  toutes  les  voies  qui  y  ont  été  frayées  depuis 
ont  été  exécutées  dans  un  but  stratégique.  Les  considérations  poli- 
tiques seules  ont  pu  décider  les  gouvernements  h  établir,  à  travers 
ce  rempart  naturel,  des  voies  de  transport  dont  le  prix  de  revient 
devait  nécessairement  être  fort  élevé;  mais,  du  moment  où  l'intérêt 
militaire  est  en  jeu,  de  tout  temps  et  en  tout  pays,  on  est  habitué  à. 
jeter  l'argent  par  les  fenêtres.  —  En  revanche,  quand  les  nécessités 
économiques  sont  uniquement  en  question,  on  lésine  et  on  liarde, 
ce  qui  permet  de  rétablir  l'équilibre,  à  la  plus  grande  gloire  de  la 
logique  et  pour  le  plus  grand  bonheur  de  l'humanité. 


(1)  Principaux  ouvrages  et  publications  consLilt''»s  :  Traforo  délie  Alpi» 
Relazione  délia  direzione  tecnica.  Torino,  1863.  — Des  Travaux  du  perce- 
ment du  tunnel  sous  les  Alpes.  Devillez.  Liège,  1863.  —  Le  Tunnel  des 
Alpes.  Conte.  Paris,  Annales  des  ponts  et  chaussées,  iSQA.  -"  Itinéraire 
de  l'Italie  septentrionale.  Du  Pays.  Paris,  Hachette,  1859.  —  Les  Merveilles 
de  la  science,  tome  I*'.  Figuier.  Paris,  Furne,  1866.  —  L'Année  scienti- 
fique, 14  vol.  Figuier.  Paris,  Hachette,  1857-70.  —  Quadri  degli  avanza- 
menti  e  dellcspese  délia  galeria.  —  Le  Percement  des  Alpes.  Ducuing.  Paris, 
Année  illustrée,  1868.  —  Le  Tunnel  du  mont  Cents.  I^aude.  Paris,  Bulletin 
de  la  société  d'encouragement,  4863.  —  balistique  des  chemins  de  fer  fran- 
çais,. Paris,  Ministère  des  Travaux  publics,  4870. —  La  Traversée  du  mont 
Cenis.  Clavé.  Paris,  Revue  des  Deux  Mondes^  1869.  —  Le  Percement  du 
mont  Cenis.  Cazin.  Paris,  Revue  des  Cours  scientifiques,  1869. 

(2)  Journnal  des  Économistes,  tome  Xlll,  page  458  (15  mars  1869).  Le 
railway  Fell. 
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Empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  Napoléon  fît  faire  les 
grandes  routes  du  Simplon,  du  mont  Genis,  du  mont  Genèvre  et 
de  la  Corniche,  conduisant  de  son  empire  d^ns  son   royaume. 

Napoléon  renversé,  et  l'Autriche  toute-puissante  en  Italie,  elle 
ouvre  les  routes  du  Spliigcn,  du  Slelvio,  de  Sainte-Marie  et  du 
mont  Tonale,  entre  la  partie  allemande  de  son  empire  et  les  pro- 
vinces conquises.  Pendant  cette  période  historique,  les  chemins  de 
fer  sont  inventés  et  se  substituent  aux  routes;  sur-le-champ  les 
straLégistes  s'emparent  de  ce  nouveau  et  puissant  mode  de  trans- 
port, et  l'Autriche,  pour  mieux  assurer  sa  suprématie  dans  la  Pé- 
ninsule, commence  les  grandes  voies  ferrées  du  Sœmmering  et  du 
Brenner. 

Mais  la  roue  de  la  fortune  continuait  de  tourner  :  la  France,  rele- 
vée de  ses  désastres,  allait  s'allier  h  l'Italie  contre  l'Autriche,  et, 
déjà,  l'influence  française  prédominait  en  Piémont;  ce  fut  dans  ces 
circonstances  que  l'on  entreprit  le  chemin  de  fer  et  le  tunnel  du 

mont  Genis. 

Enfin,  l'Italie,  après  avoir  été  successivement  la  vassale  de  la 
France,  puis  celle  de  l'Autriche,  puis  l'alliée  de  la  France,  s'allie 
avec  la  Prusse,  passe  au  rang  de  grande  puissance  en  même  temps 
que  sa  nouvelle  alliée  devient  l'État  prépondérant  de  l'Europe,  et 
les  deux  pays  scellent  l'alliance  qui  leur  a  été  si  profitable  par  la 
création  du  chemin  de  fer  et  du  tunnel  du  Saint-Gothard,  qui 
reliera  l'Italie  à  l'Allemagne,  sans  passer  par  les  territoires  français 
ou  autrichien, 

Un  fait  ressort  de  ce  résumé  rapide,  c'est  que  les  voies  straté- 
giques créées  à  grands  frais  par  Napoléon  P""  et  par  l'Autriche  ont 
été  parfaitement  impuissantes  h  conserver  leur  conquête  aux  con- 
quérants; mais  ces  voies,  construites  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
ont  fécondé  les  œuvres  de  la  paix;  elles  ont  développé  l'industrie 
de  l'Italie,  ainsi  que  les  relations  et  le  négoce  entre  cette  contrée  et 
le  reste  du  continent;  c'est-à-dire,  elles  ont  augmenté  l'activité,  la 
richesse,  la  force  de  la  nation  italienne,  si  bien  qu'à  la  fm  elle  a  pu, 
d'abord  se  débarrasser  de  la  domination  autrichienne,  puis  se  passer 

de  la  protection  française Sic  vos  non  vobis Virgile  était 

.italien. 

II.  —  Les  passages  des  Alpes. 

La  Péninsule  italienne,  entourée  par  la  mer,  sauf  au  septentrion, 
,est  séparée  de  ce  côté  du  reste  de  l'Europe  par  la  haute  barrière 
des  Alpes,  qui  s'arrondissent  en  demi-circonférence  du  golfe  de 
Gênes  au  canal  de  Quarnero. 

Cette  muraille  présente  un  certain  nombre  de  brèches,  de  cols  où 
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fiWc  s'abaisse,  «M  [)\\v  lesquels,  4r,  toiiL  Uimps,  s^îkI.  (iftoclur'!  1(;  \.vai\- 
sii.  D'ètborcl  il  n'euL  li€ii  que  par  des  piétons  rpnnchissjinl,  ht  passtigc 
naturel.  Pins  lard,  sans  que.  l'hommoyaiL  pour  ainsi  dire  Li-availlé 
crime  manière  consciente,  tout  au  moins  sans  qu'aucune  vue  d'en- 
semble *iii  piv'isidr!  aux  travaux,  grâces  au  passage  constant  des  voya- 
geui'S  par  les  mêmes  lieux,  peu  h  peu  les  sentiers  sont  devenus  d(js 
chemins  muleti(^rs.  C'est  toujours  en  suivant  les  mêmes  directions  : 
remontant  les  Tallôes  des  rivières,  puis  celles  des  torrents,  puis 
l'ranchissant  les  cols,  que  naguères  Ton  a  construit  les  routes 
carrossables  et  que,  maintenant,  l'on  établit  les  chemins  de  fer. 

La  première  route  construite  à  travers  les  Alpes  est  restée  la  plus 
belle  de  toutes  celles  qui  les  sillonnent  aujourd'hui.  Cette  route  est 
celle  du  Simplon,  commencée  en  1801 ,  achevée  en  1807.  Sa  largeur 
est  de  8  mètres,  sa  pente  de  30  millimètres  par  mètre,  c'est-à-dire 
inférieure  h  celle  du  grand  railway  sous  le  mont  Cenis,  actuelle- 
ment en  construction.  Elle  franchit  le  col  de  la  montagne  à  la  hau- 
teur de  2  193  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Elle  a  coûté 
plus  de  dix-huit  millions  de  francs,  somme  exorbitante  à  cette 
époque  pour  l'établissement  d'une  voie  de  communication. 

La  seconde  route  construite  fut  celle  du  mont  Cenis,  établie  par 
Fabroni  de  1803  à  1810.  Sa  largeur  est  de  8  à  10  mètres;  sa  pente 
s'élève  jusqu'à  8i  millimètres;  elle  franchit  le  col  de  la  chaîne  h  la 
hauteur  de  ^098  mètres.  Elle  a  coûté  sept  millions  et  demi. 

La  route  du  Spliigen  a  été  tracée  par  Donegani  de  1818  à  1823; 
sa  largeur  est  de  5  à  6  mètres  et  elle  franchit  les  Alpes  h  2  150  mè^ 
très  de  hauteur. 

La  route  du  Stelvio,  la  plus  haute  des  Alpes,  atieint  2  797  mètres 
d'élévation.  Sa  pente  est  de  70  millimètres,  sa  largeur  de  5  mètres. 
Elle  a  coûté  près  de  trois  millions  et  a  été  construite  de  1821  à  1824 
par  Donegani. 

La  route  du  Saint-Gothard  a  été  ouverte  par  Millier  de  1820  à 
1832.  Elle  s'élève  à  2  232  mètres  par  une  rampe  de 50  millimètres; 
sa  largeur  est  de  6  mètres. 

La  route  du  Bernardine,  frayée  par  Pocobelli  de  1818  à  1823 
mais  complétée  en  1838  seulement,  a  une  largeur  de  4  à  7  mètres 
et  s'élève  à  2  191  mètres. 

Toutes  ces  routes  ont  présenté  d'énormes  difficultés  d'exécution 
et  ont  nécessité  le  percement  de  petits  tunnels,  bien  antérieurement 
à  l'époque  où  ils  se  sont  multipliés  sur  les  chemins  de  fer. 

La  première  de  ces  nouvelles  voies  de  transport  construite  entre 
l'Italie  et  les  États  limitrophes  a  été  celle  de  Venise  et  de  Trieste  à 
Vienne  à  travers  les  Alpes  juliennes  et  le  prolongement  des  Alpes 
noriques,  franchi  au  Sœmmering.  La  seconde  a  été  celle  de  Vérone 
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h  Innsbrlick  et  h  Munich,  traversant  les  Alpes  au  Brenner.  La 
troisième,  qui  fait  le  sujet  de  cet  article,  joindra  prochainement 
Turin  h  Lyon  et  h  Paris,  en  passant  sous  les  Alpes  cottiennes.  Elle 
est  remplacée  provisoirement  par  le  chemin  de  fer  à  rail  central, 
établi  sur  la  route  du  mont  Cenis.  La  construction  d'un  quatrième 
railway  est  également  très-avancée  :  c'est  celui  de  la  Corniche, 
joignant  Gônes  h  Nice  et  h  Marseille  en  longeant  le  bord  de  la  mer. 
On  va  entreprendre  très-prochainement  le  chemin  de  fer  de  Milan 
et  Bellinzona  h  Lucerne,  qui  nécessitera  le  percement  du  Saint- 
Gothard  par  un  tunnel  de  15  à  16  kilomètres.  Les  pentes  de  cette 
ligne  ne  dépasseront  pas  25  millimètres;  son  point  culminant  sera 
à  1 162  mètres.  Pour  l'exécution  de  cette  voie  on  accorde  une  sub- 
vention de  quatre-vingt-cinq  millions,  dont  quarante-cinq  millions 
seront  donnés  par  l'Italie,  vingt  millions  par  la  Suisse  et  vingt  mil- 
lions par  les  différents  États  allemands.  D'autres  chemins  de  fer, 
enfin,  sont  projetés  par  les  cols  du  mont  Genèvre,  du  Simplon  et 
du  Liickmanier;  ils  seront  probablement  établis  d'abord  dans  le 
système  du  rail  central,  auquel  on  substituera  plus  tard  de  grands 
tunnels. 

IIL  —  Le  chemin  de  fer  de  Culoz  a  Turin. 

Le  chemin  de  fer  direct  de  Culoz  à  Turin,  qui  sera,  selon  toute 
probabilité,  inauguré  cette  année,  a  une  longueur  totale  de  2-40  ki- 
lom.  environ,  dont  146  kilom.  en  France,  appartenant  actuellement 
à  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  9-4  kilom.  environ 
en  Piémont,  possédée  pt  r  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie.  Aujour- 
d'hui, le  chemin  de  fer  est  exploité,  de  Culoz  à  Saint-Michel  (i), 
sur  une  longueur  do  118  kilomètres,  et  de  Bussolino  à  Turin  (2), 
sur  une  longueur  do  46  kilomètres.  La  partie  dont  la  construction 


(1)  Voici  les  dates  d'ouverture  des  différentes  sections  :  Saint-Jean-de- 
Maurienne  à  Aix  (85  k.),  20  octobre  1856;  Aix-les-Bains  à  Saint-Inno- 
cent (4  k.)  31  août  1857;  Saint-Innocent  au  Rhône  (15  k.),  27  juillet 
1858;  le  Rhône  à  Culoz  (2  k.),  2  septembre  1858;  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne  à  Saint-Michel  ^^2  k.),  15  mars  1862;  Choudy  à  Voglans  (10  k  ), 
(rectification  remplaçant  une  pareille  longueur  abandonnée  comme  étant 
d'une  construction  trop  défectueuse  pour  une  ligne  internationale  de 
premier  ordre),  25  juin  1866.  —  Une  rectification  semblable  doit  être 
faite  de  Montmélian  à  Chamousset  sur  une  longueur  de  13  kilomètres. 

(2)  La  petite  section  de  Bussolino  à  Suse  (8  k.)  deviendra  un  em- 
branchement de  la  ligne  internationale. 
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s'achrvc  s'rlcnd,  do,  Sainl-Michul  ;\  Bussol'mo,  sur  uik;  longueur 
de  7()  kilomMi'cs  environ. 

Ln  viiii»  feri'ée  S(^  déinoho  h  Culoz  du  railwuy  de  Paris  (;l.  Mâeon  h 
(leiirvc,  I  l'averse  le  llhAne,  eonlourne  ]ji  rive  ni  ienlale  du  lac  du 
Buurfr(>(,  l'enionLe  la  vallée  de  l'Isère,  puis  celle  de  T Arc,  par  des  ram- 
pes de  plus  en  plusraidcs:  ne  dépassant  pas  10  miHimèlrcs  par  mètre 
Jusqu'aux  environs  do  Saint- Jean -de- Maurienne;  elles  atteignent 
l()  milliiiièli'es  en  avant  de  cette  gare,  23  millimètres  entre  cette 
station  et  Saint-Michel,  et  s'élèvent  jusqu'à  30  millimètres  avant 
d'arriver  à  jModane.  La  ligne,  en  ce  point,  contourne  et  enveloppe 
ce  bourg  par  une  courbe  de  400  mètres  de  rayon  qui  décrit  presque 
les  trois  quarts  d'une  circonférence,  revient  parallèlement  sur  elle- 
même  jusqu'à  Fourneaux,  où  elle  plonge  dans  la  montagne,  traver- 
sant le  laîte  des  Alpes  sous  le  mont  Fréjus  (entre  le  mont  Cenis  et 
le  mont  Tabor),  débouche  à  Bardonnèche,  dans  la  vallée  du  Roche- 
molle,  descend  le  cours  de  ce  torrent  par  une  pente  atteignant  jus- 
qu'à 35  millimètres  par  mètre,  se  greffe,  à  Bussolino,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Suse,  et  côtoie  la  Dora-Riparia  jusqu'au  confluent 
de  cette  rivière  avec  le  Pô,  à  Turin. 

La  ligne,  à  une  seule  voie  de  Culoz  à  Saint-Michel  et  de  Bardon- 
nèche à  Bussolino,  aura  deux  voies  entre  Saint-Michel  et  Busso- 
lino. 

IV.  —  Tracé  du  tunnel. 

Après  son  achèvement  définitifs  le  tunnel  des  Alpes  présentera  la 
forme  d'une  S  très-allongée  d'un  développement  total,  y  compris 
les  parties  courbes,  de  12  800  mètres  environ,  c'est-à-dire  plus  de 
deux  fois  l'étendue  des  plus  grands  souterrains  du  monde^entier. 

Actuellement  s  le  tunnel  forme  un  ligne  droite  s'étendant,  du  nord 
au  sud,  sur  une  longueur  de  12  259  mètres  (1),  y  compris  les  deux 
bouches  provisoires  percées  dans  l'axe  du  tunnel,  qui  seront  aban- 
données sur  une  longueur  de  250  à  300  mètres  chacune,  quand  les 
deux  entrées  définitives  en  courbe  auront  été  construites.  La  hau- 
teur du  tunnel  est  de  6  mètres,  sa  largeur  de  8  mètres  à  la  nais- 
sance de  la  voûte  et  de  7  mètres  60  au  niveau  des  rails,  ce  qui  est 


(l)  La  longueur  calculée  de  la  galerie  était  de  12  S'iO  mètree;  mais, 
par  suite  de  l'attraction  locale  àm  montagnes  (qui  dérange  l'attraction 
générale  de  la  masse  terrestre),  les  opérations  géodésiqucs  présentent 
dans  les  pays  accidentés  de  si  extrêmes  difficultés  que,  malgré  la  minu- 
tieuse précision  des  mesures,  l'expérience  a  prouvé  qu'une  erreur  rie 
39  mètres  avait  été  commise. 
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sullisant  pour  rétablissement  de  deux  voies  ayant  l'écartement  ré- 
glementaire de  presque  tous  les  chemins  lV'  Ter  (1  mètre  445  milli- 
mètres entre  les  côtés  intérieurs  des  rails),  et  de  deux  trottoirs  de 
70  centimètres  de  largeur  chacun.  Sous  la  plale-l'orme  du  tunnel 
règne,  d'un  bout  h  l'autre,  un  aqueduc  de  1  mètre  de  haub^ur  et 
1  mètre  î20  de  largeur  pour  l'écoulement  des  eaux  de  suintement. 
Dans  toute  son  étendue,  le  tunnel  est  revêtu  d'une  maçonnerie  de 
80  centimètres  d'épaisseur. 

Du  côté  de  la  France,  le  tunnel  commence  à  la  hauteur  de 
1  203  mètres  au-dessus  de  la  mer;  il  s'élève,  sur  la  moitié  de  sa 
longueur,  de  vingt-deux  millimètres  un  quart  par  mètre,  passe  à 
une  profondeur  de  1  618  au-dessous  de  la  crête  du  mont  Fréjus,  at- 
teint, à  1338  mètres,  le  point  culminant  de  la  ligne  de  Paris  à  Tu^ 
rin,  descend  vers  l'Italie  par  une  pente  d'un  demi-millimètre,  et 
prend  jour  à  la  cote  de  1  335  mètres. 

Le  creusement  du  souterrain  a  nécessité  l'extraction  de  huit  cent 
mille  mètres  cubes  environ  de  déblais.  On  a  traversé  successive- 
ment, de  Modane  h  Bardonnèche,  des  terrains  d'éboulement  sur  une 
épaisseur  de  128  met.,  des  schistes  et  grès  anthraciféres  sur  1 967  mè- 
tres, des  terrains  quartzeux  très-durs  sur  382  mètres,  des  gypses  do- 
lomitiques  sur  3>55  mètres  et  des  schistes  calcaires  sur  9  427  mètres. 
La  nature,  l'ordre  de  succession  et  l'épaisseur  de  ces  couches  avaient 
été  admirablement  prévus  par  les  géologues. 

Il  résulte  de  la  différence  de  niveau  de  132  mètres  entre  les  deux 
extrémités  du  tunnel,  que  les  trains  mettront  à  peu  près  une  demi- 
heure  à  le  traverser  en  venant  de  France,  et  seulement  vingt  minutes 
environ  en  arrivant  d'Italie.  De  Saint-Michel  à  Bussolino,  le  trajet 
durera  deux  heures  et  demie  à  trois  heures,  ce  qui  est  la  moitié  de  la 
durée  du  voyage  par  le  railway  Fell,  et  le  quart  du  temps  du  par- 
cours par  les  diligences.  De  Paris,  l'express  ira  en  vingt-deux 
heures  à  Turin. 

Cette  rapidité  ferait-elle  abandonner  totalement  le  chemin  de 
Fell  s'il  n'était  pas  démoli?  Je  ne  le  crois  pas.  — Il  se  rend  en  Italie 
un  grand  nombre  de  touristes  pour  lesquels  une  petite  perte  de 
temps  et  une  faible  augmentation  de  dépense  sont  moins  impor- 
tantes que  la  satisfaction  de  leur  plaisir  et  de  leur  curiosité,  et  ils 
préféreraient  le  pittoresque  passage  par  le  col  au  voyage  dan^  la 
nuit  du  souterrain. 

De  Saint-Michel  à  Modane,  les  deux  railways  sont  parallèles,  et. 
le  chemin  Fell  doit  évidemm„ent  disparaître;  mais  de  Modane  à 
Suse,  sur  une  longueur  de  62  kilomètres,  il  n'en  est  plus  do  même, 
et  la  conservation  de  la  voie  à  trois  rails  aurait  l'avantage  d'entre- 
tenir un  certain  motivement  à  Lanslebourg  et  à  Suse,  qui,  sans 
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cola,  vont  Aire  f'rappt^fs  de  mori  en  cessant  de  se  trouver  sur  ]a 
route  fies  h'ains  int(;rnationaux. 

Si  les  clauses  du  conlrat  qu\  obligent  la  compagnie  du  chemin  de" 
rt>]'  (lu  mont  Cenis  fi  supprimer  sa  ligne  apr^.S  l'achèvemimt  du 
liinncl  sont  ex(Vul('^es,  ou  si  une  (wploitation  rc^'duite  en  grande 
})arli(^  aux  mois  d'été  n'est  pas  suffisamment  rénumôratrîce,  il  est  a 
présumer  que  le  matériel  fixe  et  roulant  de  la  compagnie  du  mont 
Cenis  sera  transporté  sur  une  autre  route  des  Alpes. 

V.  —  Construction  ordinaire  des  tunnels. 

11  est  indispensable,  pour  faire  bien  apprécier  les  difficultés  jus- 
qu'à présent  uniques  que  présentait  l'exéculion  du  souterrain  des 
Alpes  d'indiquer  brièvement  les  procédés  employés  d'ordinaire  pour 
le  percement  des  tunnels. 

Le  cas  général  est  que  la  galerie  est  relativement  assez  rappro- 
chée delà  surface  du  sol.  Alors,  on  ne  se  contente  pas  d'attaquer  le 
tunnel  par  ses  deux  têtes,  on  creuse  parallèlement  â  la  direction, 
et  presque  tangentiellement,  mais  un  peu  en  dehors  de  l'un  des 
côtés  du  futur  tunnel,  une  série  de  puits  verticaux,  également  es- 
pacés, que  l'on  approfondit  jusqu'au-dessous  du  niveau  où  doivent 
être  établis  les  rails.  Le  puits  est  prolongé  par  un  petit  couloir 
horizontal  jusque  dans  l'axe  de  la  partie  supérieure  du  tunnel  pro- 
jeté.  Là,    dans  chaque  puits,  on  attaque  le  sol  dans  les   deux 
directions  de  l'axe  du  tunnel,  de  sorte  que  l'on  excave  le  terrain 
non-seulement  par  les  deux  extrémités  du  tunnel,  mais  aussi  par 
les  deux  faces  de  chaque  puits  ;  la  longueur  de  la  galerie  se  trouve 
ainsi  séparée  en  autant  de  tronçons  distincts  plus  un  qu'il  y  ado  puits. 
Danschaquetronçon,lesdeuxportionsdegalerie  s'avancent  isolément 
l'une  vers  l'autre,  jusqu'au  moment  où  les  différentes  sections  s'étant 
rejointes,  la  galerie  se  trouve  forée  dans  toute  sa  longueur.  Les 
puits  servent  à  la  descente  des  ouvriers,  à  l'extraction  des  déblais 
de  la  galerie  provisoire  et  à  l'aérage  du  souterrain.  On  ne  perce 
tout  d'abord,  d'outre  en  outre,  qu'une  petite  galerie  de  service,  as- 
sez haute  seulement  pour  laisser  circuler  un  homme  et  assez  large 
pour  que  deux  ouvriers  et  deux  wagonnets  de  terrassement  puis- 
sent se  croiser. 

Cette  première  galerie  étant  étançonnée,  pourvue  de  voies  et 
achevée,  on  procède  méthodiquement  à  l'enlèvement  de  ce  qui 
reste  dû  massif  à  déblayer,  —  de  ce  qu'on' appelle  1(.' strauss.  On 
élargit  en  démi-c'crcle  la  galerie  provisoire,  on  cintre  la  voûte  et  on 
la  maçonne. 
Quand  elle  est  terminée,  on  creuse  au-dessous  deux  tranchées, 
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une  de  chaque  cC)l\]  du  lunnel,  et  dans  ces  tranchées,  l'on  l'onde  et 
l'on  maçonne  les  pieds-droiLs  de  la  voûle.  Enfin,  quand  la  maçon- 
nerie du  souterrain  est  achevée,  on  enlève  le  massif  central  de  ter- 
rain vierge,  le  Strauss,  —  sur  lequel,  depuis  l'achèvement  de  la 
galerie  provisoire;  avaient  été  établies  les  voies  de  service,  em- 
ployées h  l'extraction  des  déblais  par  les  têtes  du  tunnel. 

VT.  —  Histoire  du  tunnel. 

Le  tunnel  sous  les  Alpes,  digne  par  son  importance  et  ses  résul- 
tats futurs,  d'être  comparé  au  canal  de  Suez,  a  une  histoire  plus 
simple  et  moins  accidentée  que  celle  du  canal.  Mais  c'est  le  cas  de 
répéter  la  parole  si  connue  en  l'appliquant  au  cas  présent  :  heureux 
qui  n'a  pas  d'histoire. 

Vers  1840,  M.  Médail,  entrepreneur  de  transports  dans  la  contrée, 
après  y  avoir  fait  delongues  recherches,  indiqua  le  tracé  de  Fourneaux 
à  Bardonnèche  comme  le  plus  favorable  pour  l'établissement  d'une 
grande  voie  ferrée  internationale  entre  la  France  et  l'Italie.  —  C'est 
le  tracé  même  qui  a  été  adopté  depuis  par  les  ingénieurs,  mais  alors 
l'idée  n'était  pas  mûre.  Il  était  impossible  de  l'exécuter  par  les 
moyens  ordinaires,  par  suite  de  l'énorme  épaisseur  du  massif  sur- 
montant la  voie  projetée.  La  hauteur  de  la  montagne  au-dessus  de 
la  ligne  était  trop  grande  pour  permettre  de  forer  des  puits  verti- 
caux, on  était  obligé  de  se  contenter  de  creuser  le  tunnel  par  ses 
deux  têtes,  et  le  nombre  de  ses  points  d'attaques  se  trouvant  ainsi 
réduit,  en  perçant  les  trous  de  mine  h  bras  d'hommes,  il  fallait 
près  d'un  demi-siècle  pour  terminer  le  travail;  de  plus,  quel  que  fût 
le  mode  de  percement  adopté,  il  était  nécessaire  de  ventiler  le  sou- 
t(Train  pendant  le  travail  jusqu'à  une  profondeur  de  plus  de  6  kilo- 
mètres, puisqu'on  ne  pouvait  y  créer  aucun  puits  d'aérage  (1). 

M.  Mauss,  ingénieur  belge,  comprit  parfaitement  la  première 
partie  de  ce  problème  et,  en  1849,  présenta,  en  collaboration  avec 
M.  Rombaux,  un  projet  de  percement  par  des  moyens  mécaniques, 

(l)  Après  l'achèvement  de  la  galerie,  la  bouche  méridionale  étant  à 
132  mètres  au-dessus  de  la  bouche  nord,  et  celle-ci  ne  pouvant  recevoir 
les  rayons  du  soleil  qui  échaufferont  l'autre,  le  tunnel  formera  une  vaste 
cheminée  d'appel  où  s'établira  naturellement  un  courant  d'air  assez  vio- 
lent peut-être  pour  obliger  de  clore  les  entrées  par  des  portes.  En  tout 
cas,  ce  courant  d'air,  poussant  les  trains  à  la  montée,  et  les  retenant  à 
la  descente,  tendra  à  égaliser  la  durée  du  trajet  dans  chaque  sens, 
abaissera  la  température  qui  règne  au  centre  de  la  montagne  et  favori- 
sera l'exploitation. 
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h  Vii'ulo  (!.'  lii  loiTc  (les  chutes  d'can,  si  aljondanles  (M,  si  com- 
munes dans  les  mouLagnos  ;  mais  les  prorc'uiris  do  transmission  de 
kl  force  motrice  au  moyen  de  câbles  laissaient  à  désirer  et  M.Mauss 
n'avait  pas  assez  songé  à  raùrage  des  ouvi'iers.  Les  rf3cherch(;s,  se- 
condées par  les  (explorations  géologiques  dfi  MM.  Sismonda  et  I^]lio 
de  Beaumonl, avaient  du  reste  parfaitement  confirmé  les  données  de 
M.  M(''(lai]  sur  la  position,  la  longueur  et  la  direction  les  plus  favo- 
r;d)l(>s  à  adopter  pour  le  tracé  du  tunnel. 

Va\  ISriri,  M-Golladon,  physicien  suisse,  proposa  de  transmettre 
la  force  motrice  des  chutes  d'eau  à  l'aide  de  l'air  comprimé,  qui  ser- 
virait en  même  temps  à  la  ventilation  du  souterrain  et  le  rafraîchi- 
rait en  se  dilatant. 

Il  restait  à  faire  passer  cette  idée  dans  la  pratique. 

Ce  sera  l'impérissable  honneur  de  M.  Germano  Sommeiller,  in- 
génieur italien  né  en  Savoie,  d'avoir  inventé  la  machine  à  air  com- 
primé perforatrice  qui,  seule,  a  rendu  possible  le  travail  ;  d'avoir 
trouvé  le  moyen  de  comprimer  de  grandes  masses  d'air  et  de  le  re- 
fouler à  de  longues  distances  et  presque  sans  déperdition  de  force, 
et  d'avoir  appliqué  lui-même  ses  inventions  à  l'exécution  du  tunnel 
des  Alpes.  Son  nom  restera  attaché  à  cette  grande  œuvre  comme 
ceux  de  Ferdinand  de  Lesseps  au  canal  de  Suez,  de  Cyrus  Field  au 
cable  transatlantique,  et  d'Hippolyte  Peut  au  canal  Saint-Louis. 

M.  Sommeiller  avait  eu  pour  collaborateurs  dans  ses  recherches 
ALM.  Grandis,  Grattoni  et  Ranco.  Ces  quatre  ingénieurs  propo- 
sèrent au  gouvernement  piémontais  un  projet  de  chemin  de  fer  sous 
les  Alpes,  construit  par  les  méthodes  de  leur  invention.  Après  l'é- 
tude d'une  commission  officielle,  le  projet  fut  présenté  au  Parle- 
ment des  États  Sardes  qui  autorisa  son  exécution  par  la  loi  du  15 
août  1857.  On  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et,  le  31  du  même 
mois,  le  roi  Victor-Emmanuel  II  et  le  prince  Napoléon  inaugurèrent 
solennellement  les  travaux  à  Modane  en  faisant  sauter  les  deux 
premières  mines. 

Les  opérations  géodésiques  destinées  à  fixer  la  direction  exacte  du 
tunnel,  entreprises  en  août  1857,  n'ont  été  terminées,  tant  elles 
étaient  diftlciles  et  pénibles,  qu'à  la  fin  de  la  campagne  de 
1858   (1).  Les  travaux  de  percement  s'effectuèrent  d'abord   aux 

(l)  C'est  en  partie  la  crainte  d'erreurs  possibles  qui  a  engagé  les  in- 
génieurs, au  lieu  de  donner  une  seule  pente  au  tunnel,  de  diviser  sa 
longueur  en  deux  pentes  opposées  qui  devaient  forcément  se  croiser, 
pourvu  qu'elles  fussent  dans  le  même  plan  vertical.  En  outre,  si  le  tun- 
nel avait  été  en  pente  continuue  de  Bardonnèche  à  Fourneaux,  les  eaux 
de  suintement  de  la  section  italienne  auraient  afflué   vers   le  fond  de 
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deux  extrémités  par  les  moyens  ordinaires,  pendant  que  l'on  prépa- 
rait les  installations  à  Fourneaux,  près  de  Modane,  et  à  Bardon- 
nèche,  et  que  l'on  construisait  les  compresseurs  et  les  perforatrices 
à  Seraing,  en  Belgique. 

Ces  hautes  contrées  désertes,  à  l'àprc  climat,  étaient  dépour\-ues 
de  tout,  et  ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  peine  que  l'on  parvint  à 
y  installer  les  machines  et  à  y  réunir  des  moyens  d'existence  pour 
deux  mille  ouvriers,  entraînant  une  agglomération  de  six  mille  per- 
sonnes, trois  mille  de  chaque  côté. 

La  perforation  de  la  galerie  par  les  machines  à  air  comprimé  n'a 
pu  commencer  à  Bardonnèche  que  le  [-2  jan^-ie^  1861  et  à  Four- 
neaux que  le  :25  janvier  186  J.  Depuis  cette  époque  le  travail  a  marché 
régulièrement  comme  en  fait  foi  le  tableau  suivant,  qui  donne  la 
longueur  totale  percée  chaque  année  des  deux  côtés  du  tunnel. 

Longueur  perforée  par  Us  moyens  ordinaires. 


Aux  deux  bouches. 


A  Fourneaux  seulement. 


1857. 
iSo8. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 


met. 

38  08 

459  oi 

369  10 

343  30 

193  » 

-243  ^ 
Total.... 


1  646  mètres. 


Longueur  perforée  par  les  moyens  mécaniques. 

met. 

170  » 

380  !> 

802  » 
1087 


A  Bardonnèche  seulement, 


Aux  deux  bouches, 


1861.. 
1862.. 
1863.. 
1864.. 
1865.. 

1867.. 
1868.. 
1869.. 
i870.. 


80 

1  223  70 
1  024  99 
1512  H 
1  320  15 
1  431  45 
1660  7S 
Total .... 


10  613  mètres. 


Total  eénéral ....     1-2  259  mètres . 


la  galerie,  où  elles  auraient  entravé  la  marche-  du  travail.  Au-  restée, 
puisqu'il  existe  aux  abords  du  tunnel  des  pentes  de  35  millimètres,  ii* 
importait  assez  peu  que  celle  de  la  galerie  fût  de  '2i  millimètres  au  lieu' 
de  11. 
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L;i  pcrlni-ntirui  inr'CdniqiK^  îiynnl,  cDiiimcnr/;  ])lii^i  l.'ii-d  ;i  l^'oiir*- 
iicaiix  cl  le  li-iivdil  odVanl  de,  ce  C(M/'  des  di lïic/u liés  part inuli(ir(3S 
ivsiillani  do  lu  pivsciico  di;  couches  ti'ès-dures  cL  do  Ininchcs,  au 
(•(inlraipc,  s'ébmilanL  racilemenl,  l'appi'ol'ondisscrrKînl  a  616  inégal. 
Ouaiid  la  riMicuiilro  s'est  lai  Le,  on  avait  i)erc6  plus  do  7  kilomètn.-s 
du  (!Ôté  de  Bardonnèche  et  un  peu  plus  de  5  kilomètres  seulement 
du  roté  doModane. 

Ce  grand  événement,  cette  conjonction  du  peuple  italien  venant 
donncM"  la  main  au  peuple  français  par-dessous  la  montagne  qui  l(;s 
st'pare,  a  eu  lieu  le  jour  de  Noël  dernier,  le  25  décembre  1870,  à 
quatre  heures  vingt-cinq  minutes  du  soir,  en  présence  de  ceux  qui 
ont  dirigé  l'œuvre  depuis  le  premier  jour  :  MM.  Germano  et 
Leandro  Sommeiller,  Grandis,  Grattoni  et  leurs  vaillants  aides  :  les 
ingénieurs  Borelli,  Copello,  Mella,  Mondino  et  Boni. 

On  le  voit  par  le  nom  des  chefs,  l'entreprise  est  toujours  restée 
exclusivement  italienne.  Le  gouvernement  français  n'interviendra 
que  pour  le  paiement  d'une  subvention  de  vingt-sept  millions  sur 
les  cinquante-quatre  millions  que  coûte  le  tunnel. 

Les  travaux,  toujours  dirigés  par  M.  Sommeiller,  ont  été  d'abord 
exécutés  en  régie  pour  le  compte  du  gouvernement  italien';  mainte- 
nant, M. Sommeiller  a  organisé  une  société  qui  les  achève  à  l'entre- 
prise, moyennant  le  paiement  par  l'État  d'une  somme  fixe  de 
-4  600  francs  par  mètre  de  galerie  entièrement  achevé. 

Le  travail  de  percement  a  duré  treize  ans,  dont  huit  ans  seule- 
ment par  les  moyens  mécaniques.  Les  travaux  complémentaires 
seront  terminés  dans  le  courant  de  l'été,  et  la  ligne  entière  des 
.Alpes  aura  été  exécutée  en  quatorze  années. 

VIL  —  Installation  des  chantiers. 

A  Fourneaux,  le  cours  d'eau  employé  à  comprimer  l'air  est 
l'Arc,  auquel  un  petit  canal  de  dérivation  emprunte,  par  seconde, 
un  volume  de  six  mètres  cubes  d'eau,  tombant  d'une  hauteur  de 
5  mètres  60  sur  six  roues  de  4  mètres  de  largeur  et  de  6  mètres  de 
diamètre,  placées  côte  à  côte,  animées  d'une  force  de  54  chevaux- 
vapeur  chacune,  et  tournant  avec  une  vitesse  do  neuf  tours  par  mi- 
nute. Chaque  roue  mène  deux  compresseurs,  deux  pompes  de  com- 
pression à  double  effet  qui  refoulent  l'air  atmosphérique  dans  dix 
réservoirs  de  17  mètres  cubes  chacun  de  capacité  et  l'y  compri- 
ment à  une  pression  absohie  de  T  atmosphères. 

Le  caractère  distinctif  des  compresseurs  est  d'opérer  la  compres- 
siez de  l'air  à  l'aide  de  colonnes  d'eau,  et  non  par  des  pistons  solides 
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qu'il  lUul  graisser,  ce  qui  communique  h  l'air  comprimé  une  odeur 
désagréable  et  des  propriétés  nuisibles. 

La  pression  de  7  atmosphères  est  maintenue  dans  les  réservoirs, 
h  l'aide  de  la  pression  d'une  colonne  d'eau  de  60  mcMres  de  hauteur 
verticale.  Cotte  eau  provient  d'un  bassin  couvert,  établi  sur  les  flancs 
de  la  montagne,  mis  en  communication  avec  les  réservoirs  par  un 
tuyau  de  descente  qui  se  ramifie  pour  se  souder  à  chacun  d'eux 
isolément.  Quand  les  réservoirs  sont  entièrement  remplis  d'air 
comprimé,  leur  trop  plein  s'écoule  dans  quatre  autres  vastes  réser- 
voirs, de  2  mètres  de  diamètre  sur  50  mètres  de  longueur,  où  la 
pression  est  moindre,  en  sorte  que  l'air  qu'ils  contiennent  est  ré- 
servé pour  la  ventilation  des  parties  profondes  du  tunnel,  tandis  que 
l'air  comprimé  à  7  atmosphères  sert  à  donner  le  mouvement  aux 
machines  avant  de  se  répandre  dans  l'atmosphère  confinée  du  sou- 
terrain. Les  douze  compresseurs  refoulent  ensemblent,  au  fond  de 
la  galerie,  4  800  mètres  cubes  par  heure,  et  415  200  mètres  par 
jour,  car  le  travail  est  ininterrompu. 

Les  deux  espèces  d'air  comprimé  sont  envoyées  jusqu'au  fond 
du  tunnel,  dont  l'entrée  est  à  800  mètres  de  distance,  par  deux 
conduites  de  20  centimètres  de  diamètre. 

Du  côté  de  Modane,  le  tunnel  s' élevant  de  135  mètres,  depuis 
l'entrée  jusqu'au  cœur  de  la  montagne,  l'air  vicié  par  la  respiration 
des  hommes  et  des  chevaux,  la  combustion  des  lampes  et  de  la  pou- 
dre a  besoin  pour  s'écouler  d'être  aspiré  à  l'entrée  de  la  galerie. 
L'aspiration  se  fait  par  l'aqueduc  d'écoulement  des  eaux  de  suinte- 
ment, aqueduc  qui  vient  aboutir  sous  quatre  grandes  cloches  de 
25  mètres  cubes  de  capacité  chacune,  analogues  à  des  gazomètres. 
Quatre  puissantes  machines  à  colonnes  d'eau,  mises  en  mouvement 
par  le  torrent  de  Gharmaix,  soulèvent  8  fois  par  minute,  h  2  mètres 
de  hauteur,  ies  cloches,  dont  chacune  aspire  dans  l'aqueduc,  à  cha- 
que mouvement  25  mètres  cubes  d'air  vicié  et  le  rejette  au  dehors 
en  s'abaissant.  Les  quatre  machines  enlèvent  ensemble  48  000  mè- 
tres cubes  d'air  par  heure,  et,  comme  les  machines  de  compres- 
sion n'en  refoulent  que  le  dixième  de  cette  quantité  au  fond  de  la 
galerie,  il  y  a  un  courant  d'air  qui  pénètre  par  la  bouche  du  tunnel 
et  se  fait  sentir  jusqu'à  l'orifice  de  l'aqueduc,  près  du  fond  de  l'ex- 
cavation. 

On  voit  que  l'aqueduc  avait  des  usages  multiples  ;  en  outre,  dans  la 
partie  du  tunnel  en  cours  d'exécution,  il  contenait  encore  les  con- 
duites d'eau  et  d'air  et  les  câbles  télégraphiqucîs,  enfin  il  constituait 
pour  les  ouvriers  une  voie  de  sauvetage  en  cas  d'éboulement. 

L'entrée  du  tunnel  à  Modane  étant  à  106  mètres  au-dessus  de 
l'Arc  et  d(»  la  route,  on  a  relié  celle-ci  à  l'orifice  par  un  assez  bon 
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chemin  en  lacot,  un  escalier  roctiligno  de  458  marches,  el  un  plan 
incline  aulomohMir,  muni  de  deux  voies  ferrées  sur  lesquelles  rou- 
lai(Mit  deux  wagons,  nulles  par  un  cAhle  courant  sur  une  poulie  fixée 
au  sommet  du  plan  incliné,  i^our  opérer  l'ascension  d'un  wagon, 
chargé  au  bas  du  plan  incliné,  on  remplissait  d'eau  le  wagon 
qui  se  trouvait  au  sommet,  et  la  pesanteur  le  faisait  descendre  en 
remontant  sur  la  voie  parallèle  le  wagon  chargé. 

A  Bardonnèche,  les  installations  sont  plus  simples,  la  route  s'é- 
lève jusqu'au  niveau  du  tunnel  et  les  installations  de  plan  incliné 
et  d'escalier  ont  pu  être  évitées.  En  outre,  du  côté  de  l'Italie,  le 
tunnel  étant  presque  horizontal,  on  a  pu  le  ventiler  par  des  moyens 
plus  simples  :  il  a  été  coupé  dans  sa  hauteur  par  un  plancher  pro- 
visoire, régnant  sur  toute  la  longueur  de  la  galerie,  à  deux  mètres 
au-dessous  de  la  clef  de  voûte,  et  ce  canal  supérieur  a  été  mis  en 
communication  avec  une  cheminée  d'appel,  haute  de  35  mètres.  A 
l'autre  bout  de  ce  canal,  prolongé  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment du  tunnel,  un  ventilateur,  mû  par  une  machine  aéromotrice, 
puise  dans  l'aqueduc  l'air  vicié  et  le  rejette  dans  le  canal  en  plan- 
ches, où  il  est  aspiré  par  la  cheminée  d'appel. 

Les  compresseurs  sont  actionnés  par  sept  roues  hydrauliques,  su- 
perposées, mises  en  mouvement  par  la  même  masse  d'eau  qui 
tombe  successivement  de  l'une  dans  l'autre.  Elle  vient  du  torrent 
du  Mélézet,  auquel  un  canal  de  dérivation  voûté,  de  plus  de  3  ki- 
lomètres de  longueur,  emprunte,  par  seconde,  un  mètre  cube  d'eau 
tombant  d'une  hauteur  totale  de  46  mètres. 

Deux  usines  à  gaz  avaient  été  établies  à  Modane  et  à  Bardonnè- 
che, et  pendant  longtemps  les  travaux  souterrains  ont  été  éclairés 
au  gaz  ;  mais  il  paraît  que  le  système  présentait  des  inconvénients, 
car  on  y  a  renoncé  pour  en  revenir  aux  lampes  à  huile. 

Pendant  longtemps,  également,  on  a  comprimé  l'air,  concurrem- 
ment avec  les  compresseurs  à  pompes,  par  un  autre  genre  d'appa- 
reils, les  compresseurs  à  choc  ;  comme  ces  derniers  ont  été  complè- 
tement abandonnés,  je  n'en  parlerai  pas  autrement. 

Enfin,  h  chaque  tête  du  tunnel,  on  a  installé  une  fonderie,  une 
forge,  un  atelier  de  réparation  des  machines,  des  magasins,  des 
bureaux,  des  habitations  d'ouvriers,  des  écuries,  une  cantine,  une 
infirmerie,  un  lavoir. 

VIII.  —  Exécution  du  travail. 

De  chaque  côté,  les  travaux  ont  été  exécutés  par  trois  équipes, 
de  240  ouvriers  chacune,  se  relayant  de  huit  heures  en  huit  heures; 
le  travail  était  donc  corttinu,  jour  et  nuit.   Les  wagons  chargés  de 
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déblais  étaient  traînés  par  40  chevaux.  Les  mineurs  étaient  éclairés 
par  300  lampes,  et  chaque  jour  éclataient  720  trous  de  mine  con- 
sommant 250  kilogrammes  de  poudre. 

La  partie  en  cours  d'exécution  avait  été  divisée  en  trois  sections  : 
Dans  la  première,  h  partir  de  l'entrée  du  tunnel,  celle  de  l'achève- 
ment, on  maçonne  la  galerie.  Dans  la  deuxième,  celle  de  l'élargisse- 
ment, on  enlève  par  les  moyens  ordinaires  le  Strauss,  la  partie  du 
massif  laissée  par  les  perforatrices;  la  galerie  est  divisée  en 
deux  par  un  plancher;  les  ouvriers  travaillant  à  l'étage  supérieur 
font  tomber  les  déblais  par  dos  trappes  dans  les  wagons  roulant 
au-dessous  sur  les  voies  de  service.  La  troisième  section  est  celle 
de  l'avancement.  La  galerie  se  réduit  en  ce  point  h  un  couloir  de 
2  mètres  70  de  largeur,  sur  2  mètres  60  de  hauteur. 

Le  chemin  de  fer  se  prolonge  à  voie  unique  jusqu'au  front  d'at- 
taque ;  entre  les  rails,  est  ménagée  la  fouille  de  l'aqueduc  et  de 
chaque  côté  sont  établies  des  voies  de  terrassement,  de  60  centi- 
mètres d'écartement,  sur  lesquelles  roulent  les  wagonnets  chargés 
de  déblais.  Sur  la  voie  principale  s'avance,  animé  par  une  ma- 
chine aéromotrice,  l'affût,  portant  dix  perforatrices,  suivi  de  son 
tender. 

La  perforatrice  se  compose  d'un  corps  de  pompe  dont  la  tige  du 
piston  est  armée  d'un  fleuret  de  mineur,  qui,  lancé  avec  le  piston 
par  l'air  comprimé,  frappe  le  roc  20u  fois  par  minute,  en  exerçant 
une  pression  instantanée  de  90  kilogrammes.  Une  petite  machine 
a.éromotrice,  qui  fait  partie  de  la  perforatrice,  ouvre  et  ferme  la 
communication  du  corps  de  pompe  avec  l'air  comprimé,  fait  tour- 
ner le  piston  avec  son  burin,  fait  avancer  le  corps  de  pompe  quand 
le  trou  de  mine  s'approfondit  et  le  fait  reculer  lorsqu'il  faut  changer 
l'outil.  Le  trou  est  incessamment  lavé  par  un  jet  d'eau,  provenant 
d'un  réservoir  mis  en  pression  par  l'air  comprimé  et  porté  par  le 
tender.  Une  machine  aéromotrice  dont  le  tender  est  muni  pompe 
cette  eau  dans  des  puits  ménagés  de  distance  en  distance  et  ali- 
mentés par  les  conduites. 

Les  trous  sont  séchés  par  un  jet  d'air  et  chargés.  On  fait 
reculer  les  mineurs  et  l'afïïït  derrière  des  portières  de  chêne  et  l'on 
tire  les  mines,  puis  l'air  comprimé  de  la  conduite  h  faible  pression 
balaye  la  fumée  et  les  wagonnets  enlèvent  les  débris. 

Pour  s'assurer  que  le  percement  s'exécute  bien  dans  la  direction 
voulue,  on  a  relié  les  deux  têtes  par  une  file  de  jalons  passant  tous 
dans  un  même  plan  vertical  (c'est-à-dire  en  ligne  droite  à  vol  d'oiseau); 
et,  de  deux  observatoires  établis  vis-à-vis  des  entrées  du  tunnel,  de 
l'autre  côté  des  vallées,  on  vise  successivement  l'un  des  jalons  et 
une  lumière  placée  au  fond  du  tunnel  ;  si  le  signal  et  le  point  lumi- 
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n<'iix  sont  sur  iinf  mAmc  ligne  porpfmdiculairc,  on  est  certain  de 
suivre;  la  bonne  direction. 

Ifi,. —  Co^in. uaïQ-ifi .  -r-  Les  ^TR^NDS  tra.ymjk  dep^hs  ii>j&ux  a*^^ 

Les  mis6r(!S  de  l'heure  actuelle  ne  doivent  pas  nous  empocher 
d'admirer  les  travaux  accomplis  sur  tous  les  points  du  globe,  d'ob- 
serv(M'  l(>s  ])rogrès  constants  qui,  peu  h  peu,  tendent  à  annuler  l'es- 
pace et  le  temps,  h  triompher  des  obstacles  naturels  qui  séparaient 
les  nations,  à  rendre  notre  existence  indép(;ndante  de  la  configura- 
tion des  lieux  et  des  vicissitudes  des  saisons, — à  donner  à  l'homme 
njortel  une  partie  de  la  souveraine  liberté  de  sa  pensée  impéris- 
sable. 

Les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été  particulière- 
ment fécondes  en  travaux  qui  ont  renouvelé  et  changé  de  face  les 
relations  internationales.  Le  10  mai  1869,  les  deux  Compagnies  du 
Central  pacifie  et  de  V Union  pacifie  se  joignaient  au  milieu  du 
désert  américain,  et  le  plus  grand  chemin  de  fer  du  globe  unissait 
New- York  à  San-Prancisco.  Le  17  novembre  1869,  le  canal  de  Suez 
était  inauguré,  et  le  9  février  1870  les  grands^steamers  pouvaient  le 
traverser.  Le  7  mars  1870,  VEast  Indian  et  le  Great  Indian  Penin- 
sular  soudaient  leurs  rails  à  Jubbulpore,  et  reliaient  ainsi  Bombay  à 
Calcutta  par  une  voie  ferrée  traversant  tout  le  haut  Indhoustan,  plon- 
geant au  centre  des  régions  que  la  civilisation  éclairait  de  sa  première 
aurore  il  y  a  quatre  mille  ans  ,  des  régions  d'où  la  race  aryaque, 
en  essaimant,  l'a  transportée  d'abord  en  Asie  mineure,  puis  en 
Europe,  puis  en  Amérique,  d'oîi  elle  est  revenue  à  soa  berceau, 
après  avoir  fait  le  tour  du  monde. 

Le  25  décembre  1870,  le  tunnel  des  Alpes  était  percé,  et  le  voya- 
geur parti  de  Paris  peut,  sans  avoir  changé  de  voiture,  s'embarquer 
à  Brindisi  pour  aller  à  Bombay  par  la  ligne  directe,  traversant  le 
détroit  de  Suez,  inaugurée  le  lendemain  26  décembre,  et  faire  en 
81  jours  ce  voyage  autour  de  la  terre  que  notre  race  a  mis  quatre 
mille  ans  à  accomplir. 

Charles  Boissay. 
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MINISTRES  DES  FINANCES  EN  FRANCE 

DEPUIS    SULLY 


Ce  n'est  qu'h  partir  de  François  1er  (1523)  que  l'administration 
des  finances  fut  centralisée  sous  le  titre  d'Epargne^  «qui  fut  comme 
la  mer  à  laquelle  les  autres  recettes  générales  et  particulières  se 
vinrent  rendre.  »  Ajoutons,  pour  compléter  la  comparaison,  que 
l'évaporation  tend  généralement  à  diminuer  le  volume  des  eaux.  Le 
Trésorier  de  V épargne^  que  Ton  ne  tarda  pas  à  appeler  Surinten- 
dant (1524),  fut  le  chef  de  ce  puissant  rouage  gouvernemental.  Ce 
n'est  pas  que  le  titre  de  surintendant  n'ait  existé  antérieurement  ; 
mais  alors  il  ne  répondait  pas  aux  mêmes  attributions  qu'à  partir 
de  152-4. 

De  1323  à  1394,  cette  charge  fut  occupée  par  des  noms  obscurs, 
au  moins  au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays.  Cependant  Fran- 
çois [ef,  à  son  lit  de  mort,  ne  craignait  pas  de  dire,  en  parlant  de 
l'un  d'eux,  Claude  d'ANNEBAUT  :  «  Je  vous  le  recommande  comme 
le  seul  homme  de  la  Cour  qui  n'ait  jamais  eu  en  vue  que  le  bien  de 
l'Etat  et  qui  se  soit  appauvri  dans  le  maniement  des  affaires  publi- 
ques. ))  L'un  de  ses  successeurs,  François  d'O,  était,  au  contraire, 
renommé  pour  sa  dissipation,  son  goût  pour  le  jeu  et  ses  mœurs 
scandaleuses  ;  il  leur  dut,  assure-t-on,  la  protection  de  Henri  III  ; 
Henri  IV  dut  le'conserver,  réduit  qu'il  fut,  pendant  plusieurs  années, 
aux  expédients  ruineux  pour  l'avenir  ,  peu  productifs  pour  le 
présent. 

A  la  mort  de  François  d'O  (1394),  un  conseil  de  finances,  présidé 
nominalement  par  le  duc  de  Nevers,  puis  le  prince  de  Conti,  effec- 
tivement par  Nicolas  Harlay  de  Sancy,  fut  loin  de  rétablir  l'ordre  ; 
ce  rôle  échut  à  Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  duc  de 
Sully,  en  faveur  de  qui  Henri  IV  rétablit,  en  1396,  la  charge  de 
surintendant  des  finances  qu'il  occupa  jusqu'à  la  mort  du  Béar- 
nais,  et  môme  quelques  mois  au-delà  (février  1611)  ;  il  était  né  le 
13  décembre  1360  et  mourut  le  22  décembre  1641.  Les  courtisans 
avides  l'appelaient  monsieur  Négatif:  «Pâturage  et  labourage,  écri- 
vait ce  grand  citoyen,  sont  les  mamelles  de  l'Etat.  )>  N'oublions  pas 
néanmoins  de  dire  qu'il  ne   s'appauvrit  pas  comme  le  maréchal 


LES  MIMSTHKS  DKS  KlNAiSCKS  KN  rilANCK  DKI'l'IS  SrM.Y.  '2Kil 

(l'Annol)aiil  dans  If  maniom^nl,  drs  nllairt's  puhliqufs;  mais  ];i 
grande  Ini'lunc  qu'il  laissa  iiinv.i^  lui  no  Cul,  d\m  ni  h  dcr,  dilapida- 
lions,  ni  à  d'aulros  moyens  détournés,  mais  bien  aux  libéraliLos  de 
son  roi  ri  ami. 

De  nouveau,  liM^s  de  sa  relraile,  un  conseil  de  finances  osl  con- 
sliUié  vi  IbncLionne  do  février  UJI 1  à  mai  JGIO.  A  partir  de  cette 
dernière  époque,  la  charge  de  surintendant  des  finances  est  de  nou- 
veau rétablie  et  dévolue»  succ(îssiveraent  aux  titulaires  suivants  : 

Pierre  Jeannin,  mai  1010  j\  I&IH  (Claude  I^ARBUiR  lut  sous  lui 
contrôleur-général  de  1610  au  \i  mai  10 17). 

Henri  de  Schomberg,  septembre  lOH)  (l)  à  janvier  J623. 

Charles  de  la  Vieuville,  janvier  1G23  à  août  162i. 

Michc^^l  DE  Marillac,  août  1021  à  juin  lO^Î). 

Jean  Boschart,  août  1624  à  janvier  '1026. 

D'Effiat,  juin  1626  au  20  juillet  d632. 

Claude  Bouthillier,  du  27  juillet  1632  au  9  juin  -1643. 

Claude  de  Bullion,  du  27  juillet  1632  au  22  décembre  1640. 

Claude  d'Avaux,  du  10  juin  1643  au  17  juillet  1647. 

Nicolas  Bailleul,  du  10  juin  1643  au  17  juillet  1647. 

Michel  d'Emery,  du  18  juillet  1647  au  8  juillet  1648.  a  Les  su- 
rintendants des  finances  sont  faits  pour  être  maudits,  disait-il.  » 
Il  parlait  de  son  temps  et  de  lui-même. 

Charles  de  la  Meilleraye,  du  9  juillet  1648  au  8  nov.  1649. 

Michel  d'Emery  (déjà  nommé),  du  0  nov.  1649  au  24  mai  1650. 

Claude  d'Avaux  (déjà  nommé),  du  9  nov.   16-19  au  24  mai  1650. 

René  de  Longeuil,  du  25  mai  1650  au  7  septembre  1651.  a  Lo 
roi  a  bien  tort,  dit-il  avec  cynisme  lorsqu'il  apprit  que  sa  charge 
lui  était  retirée,  j'avais  fini  mes  afïaires  et  j'allais  m'occuper  des 
siennes.  » 

Charles  de  la  Vieuville  (déjà  nommé),  du  8  septembre  1651  au 
2  janvier  1653. 

Enfin  Nicolas  Fouquet,  fameux  par  son  faste,  ses  mœurs  faciles, 
sa  légèreté  et  ses  malheurs,  avec  Abel  Servien,  tous  deux  possédant 
le  même  titre.  Ils  exercèrent  dès  le  8  février  1613  ;  le  premier  cessa 
le  5  septembre  1661  (jour  de  son  arrestation)  et  mourut  le  23  mars 
1680  à  l'âge  de  65  ans;  le  second  mourut  en  lévrier  1659  âgé  de 
66  ans. 


(1)  L'ordre  administratif  est  loin  d'avoir  régné  avant  1789  dans  la 
gestion  de  nos  finances;  il  ne  faut  donc  pas  trop  s'ptonner  des  irrégula- 
rités inexplicables  que  nous  trouverons  dans  l'allocation  des  titres  et  l'at- 
tribution des  fonctions. 
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Les  JfQnctions  de  surintendant,  trop  omnipotentes  avec  un  souve- 
rain tel  que  Louis  XIV,  Furent  supprimées  en  16G1  (1),  et  sous  le 
couvert  d'un  conseil  de  finances  d'abord,  puis,  directement, à  partir 
de  1666,  Jean-BapLislo  Colbert,  marquis  (hi  Seignelay,  dirigea  les 
finances  avec  le  Litre  de  Contrôleur  général.  Cet  homme  de  bien 
(quoiqu'un  peu  dur)  a  plus  justement  que  son  souverain  mérité  le 
surnom  de  grand,  car  il  eut  le  courage  de  lutter  contre  Louvois, 
qui,  pour  être  bien  avec  le  maître,  flattait  sa  passion  pour  les  con- 
quêtes et  lui  en  facilitait  les  moyens  par  des  emprunts.  Né  le 
29  août  1019,  il  mourut  presque  d;ms  la  disgrâce,  quoique  en  fonc- 
tions, le  0  septembnî  1683.  Ses  successeurs  ont  été  : 

Le  Peletier  (Claude),  du  7  septembre  1083  au  19  septem- 
bre 1689  ;  mort  le  10  août  1711.  a  Je  ne  l(i  tiens  pas  propre  pour 
les  finances,  disait  de  lui  le  jésuite  Le  Tellier;  il  est  trop  doux.  » 

Phélypeaux  (Louis,  comte  de  Pontchartrain),  du  :20  septem- 
bre 1089  au  -i  septembre  1099  ;  né  en  10-43,  mort  1(3  22  dé- 
cembre 1727. 

De  Chamillart  (Michel), du  5  septembre  1699  au  1-4  février  1708. 
Né  le  16  janvier  1652,  mort  le  14  avril  1721.  u  II  fut  un  héros  au 
billard,  un  zéro  dans  le  ministère,  n   Chanson  de  l'époque. 

Des  Marets  (Nicolas,  marquis  de  Maillebois),  du  22  février  1708 
au  1er  septembre  1715;  mort  en  1721. 

Un  conseil  de  finances,  composé  comme  suit,  fut  alors  institué  : 
Duc  d'Orléans,  régent,  ordonnateur; 

Duc  DE  Villeroi,  maréchal  de  France,  président  (nominal)  ; 
Duc  DE  NoAiLLES  (Adrien-Mauricc),  remplacé  le  28  janvier  1718 
par  le  chancelier  d'Argenson  (Marc-Héné  de  Voyer  de  Paulmy 
marquis),  président  (de  fait).  Le  duc  de  Noailles,  qui  a  laissé  un 
bon  souvenir  de  son  passage  aux  finances,  mourut  le  2i  juin  1760, 
à  l'âge  de  87  ans.  Le  marquis  d'Argenson,  né  en  1052,  mourut  le 
3  avril  1721. 

D'Effiat  (marquis),  vice-président.  Il  était  le  fils  du  surinten- 
dant précédemment  n«)nimé. 
Lefebvre  et  DE  LA  Hlinière,  secrétaires. 
Le  Peletier-Desforts,  H.  Rouillé  du  Coudray,  Lefebvre  d'Or- 


(1)  Louis  XIV,  en  supprimant  la  place  de  surintendant  et  la  rempla- 
çant quelque  temps  après  par  celle  de  contrôleur  général,  stipula  qu'à 
partir  de  cette  époque  les  mandats  de  dépense  au-dessus  de  1,000  livres, 
contresignés  par  le  contrôleur  général,  devaient  être  préalablement  signés 
par  le  rui  et  délivrés  eu  son  nom. 
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Baudry,  Dodun,  cnlin  Le  Peletier  de  la  IIoussaje,  consc^ilhirs. 

Lu  conlrôlo  gLUiural  dos  finances  CuL  rétabli  en  faveur  du  célèbre 
Jcaii  Law  (1),  qui  eut  ce  titre  du  .j  Janvier  au  28  mai  1720.  Ce 
fameux  écossais,  qui  témoigna  dans  sa  vie  de  linancier  des  principes 
do  moralité  plus  sévères  que  n'en  ont  d^ordinaire  les  aventuriers, 
mourut  il  Venise  en  1729,  à  57  ans,  dans  un  état  voisin  de  la 
misère. 

Nous  continuons  la  liste  des  administrateurs  des  finances  pu- 
bliques qui  lui  succédèrent. 

Direction  générale  des  finances  (29  mai-7  juin  1720). 

Le  Peletier-Desforts,  Le  Peletier  de  la  Houssaie,  Lefebvre 
d'Ormesson  et  le  marquis  d'Argenson. 

Commission  des  finances  (8  juin-20  décembre  1720). 

Le  Peletier-Desforts,  Lefebvre  d'Ormessox  et  de  Gaumont. 
Rétablissement  du  Contrôle  général  des  finances. 

Le  Peletier  de  la  Houssaie  (Félix),  du  27  décembre  1720  au 
9  avril  1722  ;  mort  le  20  septembre  1723,  h  l'âge  de  60  ans. 

Charles-Gaspard  Dodun,  marquis  d'Herbaud,  dU  10  avril  1722 
au  12  juin  1726. 

Sous  ces  deux  contrôleurs  généraux,  le  vrai  ministre  des  finances 
fut  Paris-Duverney  (le  plus  illustre  des  quatre  frères  Paris),  qui 
eut  le  tort,  aux  yeux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  le  mà:'ite,  à  ceux 
de  la  nation,  de  vouloir  établir  un  impôt  général  sur  tous  les  reve- 
nus immobiliers,  sans  exception. 

Lé  Peletier-Desforts  (Michel-Robert,  seigneur  de  Saint-Far- 
gcau),   du  li  juin  1726  au  16  mars  1730;  né  en  1675,  mort  le 

11  juillet  17-iO. 

Orry  (Philibert),  du  17  mars  1730  ati  o  décembre  1745;  mxort  le 
9  novembre  17-47,  à  l'âge  de  59  ans.  <(  Dans  ses  quinze  années  de 
ministère,  dit  de  lui  Montyon,  il  n'a  rien  fkit  de  fort  utile,  rien  de 
bien  nuisible.  » 

De  Machault  d'Arnouville  (Jean-Baptiste),  du  6  décembre  1 745 
au  23  juillet  1754;  né  le  13  décembre  1701,  mort  en  prison   le 

12  juillet   1794.  Aurait  peut-être  empêché,  par  ses  réformes,  la 
chute  de  la  monarchie,  si  les  privilèges  et  l'ignorance  ne  s'étaient 

(1)  M.  E.  Levasseur  dit,  d'après  les  mémoires  du  maréchal  de  Villars, 
que  le  titre  de  surintendant  des  finances  fut  rétabli  le  15  murs  ilw,  en 
faveur  de  Law.  Cela  n'est  pas  impossible  ;  mai?  nous  n'avons,  nulle  autre 
part,  trouvé  la  confirmaion  de  ce  fait. 
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cnlendus  pour  le  renverser.  Il  fui  également  un  remarquable  mi- 
nistre de  la  marine. 

SÉCHELLES  (Jean  Moreau ,  seigneur  de),  du  24  juillet  MM  au 
d3  août  17rit;;  mort  en  4760.  Bon  administrateur  militaire,  ne  lut 
jamais  financier. 

MoRAs(François-Marie-Peirenc  de),  du  il  mars  au  24  août  1757. 
De  Boullongne  (Jean-Nicolas),  du  25  août   1757   au   3   mars 
4759. 

De  Sn.HouETTE  (Etienne),  du  -i  mars  au  20  novembre  1759  ;  né 
en  1709,  mort  en  1767.  Plus  d'imagination  que  de  fond. 

Bertin  (Henry-L'onard-Jcan-Baptiste  ,  du  21  novembre  1759  au 
41  décembre  1763;  né  en  1719,  mort  en  1792.  Des  projets  utiles 
mais  qu'il  n'eut  pas  la  force  de  faire  exécuter. 

De  l'Averdy  (Glémcnt-Gharles-François),  du  12  décembre  1763 
au  30  septembre  1768;  né  en  1723,  mort  le  24  novembre  4793. 
Ignorant  et  présomptueux. 

Maynon  d'Invau  (Etienne),  du  l^  octobre  1768  au  22  décembre 
1769  ;  partisan  des  opinions  de  la  secte  des  économistes  ;  n'em- 
prunta pas  et  suspendit  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Abbé  Terray  (Joseph-Marie),  du  23  décembre  1769  au  23  août 
477-4;  né  en  décembre  1715,  mort  le  22  février  1778.  L'homme  le 
plus  capable  d'opérer  le  bien,  et  le  moins  capable  de  le  vouloir,  a-t- 
on dit  de  lui.  La  dernière  moitié  de  ce  jugement  est  la  plus  vraie, 
ou  au  moins  la  plus  appuyée  de  preuves. 

TuRGOT  (Anne-RobL'it-Jacques,  baron  de  l'Aulne \  du  24  août 
177-4  au  19  mai  1776.  Ne  le  17  mai  1727,  mort  le  20  mars  1781. 
((  Il  n'y  a  que  vous  et  moi  qui  aimions  le  peuple,  lui  écrivait 
Louis  XVI.  »  Ses  réformes  auraient  enrayé  la  Révolution  dans  ce 
qu'elle  eut  de  brutal  et  de  désordonné.  La  Constituante  les  reprit  en 
sous-œuvre,  mais  il  était  trop  lard  ! 

De  Clugny  de  Nuis  (J.-Et.  Bern.),  du  20  mai  1776  à  sa  mort  le 
30  octobre  de  la  môme  année. 

Taboureau  des  Réaux,  du  30  octobre  1776  au  1er  juillet  1777. 
Necker  fut  Directeur-général  du  trésor  royal  pendant  la  durée  de  ce 
contrôle  général. 

Necker  (Jacques),  du  2  juillet  1777  au  24  mai  178L  Né  le 
30  septembre  1732 ,  mort  le  9  avril  180-4.  Banquier  intelligent  et 
ayant  su  gagner  honorablement  une  très-belle  fortune.  Très-vani- 
teux, mais  d'un  désintéressement  rare  dans  les  fonctions  qu'il  a 
occupées,  au  point  d'aider  le  trésor  de  ses  propres  deniers.  Il  n'eut, 
à  cette  époque,  étant  protestant,  que  le  titre  de  directeur  général 
des  finances  avec  l'autorité   de  contrôleur  général.  A  sa  sortie  du 
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minislèn',  Uî  coiiLrùle  gcmùi-al  lut  de;  nouvcuiu  uHabli.  C'est  à  celle 
époque  qi]e|)îUTi(  sun  ram(!U\  C()m[)l(;-i'en(lu  au  l'oi. 

.ioLY  i)K  b'LKUUY,  (lu  25  uiai  I7S1  h  avi-il  17S'5. 

D'OiiMESsoN  d'Amroile  (Il.-F.  (le  Paule,  Lde'bvre),  d'avril  au 
-1  nuv('inl)re  I7S;{.  Né  eu  1751  (d'aulres  disciul  \1'M);  mort  en  1807 
ou  1800. 

De  Galonné  (G.-A.  A1.\  du  3  novembre  I7;^3  au  7  avril  i787  ; 
n('  le  20  Janvier  1734,  morllo  20  octobre  1802.  A  précipité  la  chulc 
de  la  monarchie  par  sa  présomption,  sa  légèreté  et  ses  mœurs 
faciles. 

Bouvard  de  Fourqueux,  du  8  avril  au  2  mai  1787. 

Laurent  de  Villedeuil,  du  3  mai  au  30  août  1787. 

Lambert  (Charles-Guillaume),  du  31  août  1787  à  août  1788.  Né 
en  172G,  mort  le  27  Juin  1703.  De  mai  1787  àaoût  1788Lomknie  de 
Brienne,  chef  du  Conseil  royal  des  finances,  est  le  vrai  ministre. 

Necker  (Jacques),  du  20  août  1788  au  10  Juillet  1789,  déjà 
nommé. 

(Du  11  au  28  Juillet  1789,  intérim  pendant  lequel  le  baron  de 
Breteuil,  sous  le  titre  de  chef  du  Conseil  royal  des  finances,  géra  les 
finances  du  pays.) 

Necker  (Jacques),  du  29  Juillet  1789  au  3  septembre  1790,  avec 
le  titre,  cette  lois,  de  Premier  ministre  des  finances^  déjà  nommé. 

Le  Contrôle  général  est  rétabli  pour  les  deux  titulaires  sui- 
vants : 

Lambert  (Charles-Guillaume),  du  -4  septembre  au  3  décembre 
1790;  déjà  nommé. 

De  Valdec  de  Lessart  (Antoine),  du  4  décembre  1790  au  28  mai 
1791.  Né  en  1742;  massacré  le  2  septembre  1792. 

Ministère  des  contributions  publiques. 

Tarbé  (L.  Hardouin),  du  29  mai  1791  au  23  mars  1792.  Né 
en  1753,  mort  en  Juillet  1806. 

Clavière  (Etienne),  du  24  mars  au  12  juin  1792.  Né  le  27  Jan- 
vier 1735;  se  suicida  le  8  décembre  1793  pour  se  soustraire  à 
l'échataud.  A  favorisé  le  goût  de  J.-B.  Say,  alors  ^n  employé, 
pour  l'économie  politique. 

Beaulieu,  du  13  Juin  au  9  Juillet  1792;  né  en  1754,  mort  en 
septembre  1827. 

Leroux-Delaville,  du  10  Juillet  au  10  août  179i. 

Première  République  française.  —  Convention  nationale. 

Clavière,  du  11  août  1792  au  13  Juin  1793;  déjà  nommé. 

Destournelles,  du  14  Juin  1793  au  31  mars  1704. 

Les  ministères  sont  supprimés  et  remplacés  pardcscommissiouh}. 
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Commission  des  finances  et  des  revenus  nationaux,  du  1*"'  avril  179i 
au  1er  octobre  179;]. 

Boschet^  Lamnond  (Joan-Gh.-Jos.),  Poussielyiie  (Jean-Bapt.)  et 
Vaniéville;  BocJiet,  adjoint. 

C'est  vers  cette  dpoquc  que  P.-.l.  Gambon  proposa  les  mesures 
finjuiciores  auxquelles  il  a  dû  sa  célébrilé;  parmi  elles  on  cite,  ave3 
de  justes  éloges,  l'institution  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique. 
Cambon  n'a  jamais  l'ait  partie  du  pouvoir  exécutif;  seulement, 
comme  membre  du  comité  des  finances,  il  a  proposé  les  plans  aux- 
quels nous  venons  de  faire  allusion. 

On  rétablit  les  ministères. 

Directoire  exécutif. 
Ministère   des   finances. 

Paypoult  (Guill.-Gh.,  chevalier  de  Maisoncelles),  du  2  octobre 
1795  au  13  février  1796.  Né  en  175'2,  mort  en  1817. 

Ramel  de  Nogaret  (D.-V.  Jacques),  du  li  février  1796  au 
^0  juillet  1799  ;  né  en  1760,  mort  le  31  mars  1839.  A  fait  sur  les 
finances  de  son  temps  un  ouvrage  honnête  et  instructif. 

RoBERT-LiNDET  (J.-R.),  du  21  juillet  au  9 novembre  1799  (18  bru- 
maire an  vni).  Mort  le  17  février  1823. 

Consulat  et  Empire, 

Gaudin  (duc  de  Gaëto),  du  10  novembre  1799  au  30  mars  1811', 
et  du  21  mars  au  8  juillet  1815;  né  le  19  janvier  1756,  mort  le 
26  novembre  1814;  a  fait  un  ouvrage  utile  à  consulter  sur  les 
finances  de  l'Empire.  Esprit  honnête, mais  à  vues  étroih.'s. 

A  parlir  du  27  septembre  1801,  les  attributions  des  finances  sont 
partagées  en  deux  ministères  :  celui  des  finances  et  celui  du  Tré- 
sor (1).  Cette  division  a  régné  pendant  tout  le  temps  de  l'Empire  et 
des  Gent-jours. 
Nommons  de  suite  les  titulaires  du  ministère  du  Trésor: 
Barbê-Marbois  (François,  marquis  de),  du  27  septembre  1801  au 
26  janvifT  1806.  Né  le  31  janvier  1745,  mort  le  li  janvier  1837. 
Esprit  léger  et  souple;  intelligence  sans  initiative;  se  laissa  entor- 


(i)  Déjà  radminislration  de  la  trésorerie  avait  été,  par  décret  du 
27  mars  17tjl.  distraite  du  ministère  des  finances  et  confiée  à  six  com- 
missaires nommés  par  le  roi  jusqu'au  10  août  1792  et  par  la  Convention, 
puis  le  pouvoir  exécutif,  à  partir  de  cette  époque.  Un  arrôtô  du  21  jan- 
vier 1800  lit  rentrer  cette  administration  dans  les  attributions  du  minis- 
tère dont  on  l'avait  distraite. 
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tillcr  pai"  ]('  célèbre  Ouvrard,  cL  cumpromiL  la  disponil)]]]!/  des 
fonds  (In  IVi'soi'  an  point  (rarnciici'  nno  crise  (ino  la  vicl.oirc  d'Ans- 
lorliLz  dénoua  li(n]rf'US( ornent.  Ajoutons  qu'Ouvrard,  qui  élaih  dans 
son  i'(M(«  en  traiL-int,  avet*,  lo  Trésor,  fuL  odieuso.rannt  porséculé  pour 
ce  l'ail  [);ir  Naf)oléon  Lm-.  Plus  tard,  en  18^2:{,  il  sauva  Tarméo  fran- 
çaise on  ra[)i)rovisionn;mh  .^  lompft,  lui  civil,  de  tout  co  dont  l'in- 
tondanee  militaire  la  laissait  manquer.  îj'administrati'on  militaire 
ni^  1(^  lui  ])ardonna  pas  et  le  traité  passé?! cet  effet  avec  ]c  duc  d'An- 
poulème,  p:énéra]  en  chef  de  nos  troupes  en  Espaj^ne,  fut  cassé,  ce 
qui  fit  perdre  h  Ouvrard  là  où  il  aurait  dû  légitimement  gagner. 

MoLLiEN  (comte),  du  27  janvier  1800  au  30  mars  1814,  et  du 
21  mars  au  8  juillet  1815;  né  le  28  février  ITriS,  mort  le  20  avril 
18^)0.  L'un  des  esprits  les  plus  éminents  de  Tépoque  ;  a  laissé  des 
Mémoires  qui  sont  un  monument  de  loyale  délicatesse  et  d'élévation 
d'esprit  et  de  caractère. 

Nous  reprenons  la  liste  des  ministres  des  finances  : 

Restavratîon. 

Louis  (Dominiqù-e,  baron,  dit  FAbbé),  du  l*""  avril  181  i  au 
20  mors  1815,  ct  du  9  juillet  au  26  septembre  1815.  Né  le  11  no- 
vembre 1755,  mort  le  26  août  1837.   Esprit  plein  de  ressources  et 

d'activité. 

Ministère  Richoiiou. 

GoRVETTO  (comte)y  du  27  septembre  1815  au  6  décembre  1818. 
Né  le  11  juin  1756,  mort  le  23  mai  1822  ;  a  continué  dignement 
l'œuvre  de  reconstitution  du  baron  Louis. 

Roy  (Antoine,  comte),  du  7  au  29  décembre  1818  ;  né  le  5  mars 
1764,  mort  le  4;  avril  18-47.  Ministre  économe  et  habile. 

Louis  (baron),  du  30  décembre  1818  au  18  novembre  1819.  Déjà 

nommé. 

Ministère  Decazes. 

Roy  (comte),  du  19  novembre  1819  au  13  décembre  1821.  Déjà 
nommé. 

Ministère  de  Villèle. 

De  Villèle  (Joseph,  comte),  du  14  décembre  1821  au  A  Janvier 
1828.  Né  le  14  avril  1773,  mort  le  13  mars  1854.  Homme  passionné, 
ardent  en  politique,  plein  d'initiative  en  finances,  qui  furent  pour 
lui  un  moyen  plus  qu'un  but,  il  faut  le  dire.  Il  a  néanmoins  fait 
une  remarquable  conversion  des  rentes  (1825),  qui  aurait  été  le 
chef-d'a^uvre  du  genre  si  s(>s  idées  hardies,  non  moins  qu'intelli- 
gentes, n'avaient  pas  été  mesquinement  contrecarrées. 

Ministère  Martignac. 

Roy  (comte),  du  5  jjLUivii^T  ,1,828  au  7  août  1829.  D('jà  nommé. 
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Ministère  Poligiiac. 

GiiviiRoL  i)K  r.RussoL  (Ghrist.-Jcan-Anclr.,  comte),  du  8  août  18213 
au  18  mai  1830.  No  en  1771,  mort  en  octobre  i836.  A  fait  un  Rap- 
port sur  l'administi-alion  des  finances  justement  célèbre. 

MoMTBEL  (comte  de),  du  10  mai  au  27  juillet  18.']0. 

Peu  de  périodes  gouvernementales,  dans  aucun  pays,  ont  été 
aussi  fertiles  en  bons  ministres  des  finances  que  la  Restauration. 
Us  curent  malheui'ousement  le  défaut  d'être  protectionnistes  et 
partisans  de  la  balance  du  commerce. 

Gouvernement  de  Juillet. 

Louis  (baron),  commissaire  provisoire  du  30  au  31  Juillet,  com- 
missaire définitif  du  V  au  10  août,  enfin  ministre  des- finances  du 
11  août  au  1er  novembre  1830.  Il  fut  l'homme  des  temps  difficiles. 

Ministère  Laffitte. 

Laffitte  (Jacques),  du  2  novembre  1830  au  12  mars  1831;  né 
en  1767,  mort  le  25  mai  1844.  Banquier  honnête,  député  libéral 
ministre  intègre;  traitait  les  grandes  affaires  avec  intelligence  et 
loyauté;  pourquoi  n'a-t-il  pas  su  davantage  se  défendre  des  intri- 
gants ? 

Ministère  Périer,  dit  du  i3  mars. 

Louis  (baron),  du  13  mars  1831  au  10  octobre  1832.  C'est  son  cin- 
quième et  dernier  ministère. 

Ministère  dit  du  11  octobre. 

HuMAT^îï  (Jean-G(^orges),  du  11  octobre  1832  au  9  novembre  1831. 
Né  le  6  août  1780,  mort  le  5  avril  18-4^. 

Ministère  Bassano,  dit  du  10  novembre. 

Passy  (Hippolyte-Philibert),  du  10  au  17  novembre  1831.  Né  le 
16  octobre  1793.  L'autorité  que  lui  donne  son  savoir  le  ramènent 
plusieurs  fois  aux  affaires  et  spécialement  aux  finances  en  1839  et 
en  1849. 

Ministère  Mortier,  dit  du  J8  novembre,  et  Ministère  de  Broglie,  dit  du  12  mars. 

HuMANN  (J.-G.),  du  .18  novembi^e  1834  au  17  janvier  1836.  Déjà 
nommé. 

Ministère  Tliiers,  dit  du  22  février. 

D'Argout  (Antoine-Maurice-Apollinaire,  comte),  du  18  janvier 
au  5  septembre  1836.  Né  le  27  août  1782,  mort  le  15  janvier  1858. 
A  été  plus  longtemps  (23  ans)  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 
il  n'y  V.  rien  à  en  dire  cependant.* Heureuse  Banque  de  France! 
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Ministère  Molô,  dit  du  G  soplcmhro. 

DuciiATFL  (Charlos-Mjiric,  comte  Tanncp^iiy',  du  (>  soplombro 
IS.'iOaii  14  avril  [KM;  m\  h;  11)  IV-vricr  ISO.*),  mort  1(;  Ti  novfinhnî 
18(17.  KspriL  libéral  en  matières  économiques;  mais  sacrillanL  la 
science  h  la  polirujue. 

Ministère  Mole,  dit  du  15  avril. 

Lacavk-Laplagne,  du  ir>  iivril  1837  ;iu  30  mars  1831). 
Ministère  dit  du  31  mars. 

Gautier  (Jules),  du  31  mars  au  11  mai  1839.  Né  le  (>  octobre  1781, 
mort  le  31  janvier  1858.  A  plus  marqué,  que  par  ce  court  passage 
au  ministère  des  finances,  comme  sous-gouverneur  de;  la  Banque 
de  France  où  il  a  témoigné  de  l'initiative  et  accusé  des  tendances 
libérales  ;  aussi  fut-il  mis  à  l'index.  On  lui  doit  un  petit  traité  sur 
les  banques,  Justement  estimé  par  les  hommes  compétents. 

Ministère  Soult,  dit  du  12  mai. 

Passy  (Hippolyte),  du  12  mai  1839  au  29  février  1840.  Déjà 
nommé. 

Ministère  Thiers,  dit  du  ter  mars. 

Pelet  de  la  Lozère  (comte),  du  1"  mars  au  28  octobre  1840.  Né 
en  1759,  mort  le  27  janvier  1842. 

Ministère  Soult  et  Guizot,  dit  du  29  octobre, 

HuMANN  (J.-G.),  du  29  octobre  1840  à  sa  mort  le  5  avril  1842. 
C'est  la  troisième  fois  qu'il  arrivait  aux  finances.  Homme  d'ordre  ; 
mais  plus  fiscal  que  financier. 

Lacave-Laplagne,  du  5  avril  1842  au  8  mai  1847.  Déjà  nommé. 
Ministre  du  statu  quo,  effrayé  même  de  la  réforme  postale  et  de 
la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel. 

DuMON  (Pierre-Sylvain),  du  9  mai  1847  au  24  février  1848.  Né  en 
1797,  mort  en  février  1870;  plus  habile  que  le  précédent,  mais 
aussi  peu  réformateur. 

Seconde  République.  —  Gouvernement  provisoire,  dit  des  onze. 

Goudchaux  (Michel),  du  26  février  au  8  mars  1848.  Né  en  1797, 
mort  le  27  décembre  1862.  Banquier  honnête,  mais  moins  étoffé 
que  le  baron  Louis  pour  les  difficultés  de  cette  sorte  de  situation. 

Garnier- Pages  (Louis- Antoine),  du  9  mars  au  10  mai  1848.  Né 
en  1805.  On  a  exploité  contre  lui  l'impopularité  de  l'impôt  dit  des 
45  centimes.  Il  valait  mieux  cependant  s'adresser  aux  contribuables 
que  de  manquer  aux  engagements  du  Trésor,  comme  on  assure 
qu'un  de  ses  successeurs  le  conseilla  insidieusement  à  son  prédé- 
cesseur. 
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Commission  executive,  dite  des  cinq. 

DucLERc  (Euffrnf!),  du  il  mai  au  2i.juin  1848.  Né  le  12nov.l8lr>. 
Manquait  d'auLorilé  pour  l'époquo  cX  IVimploi. 

Gouvernement  intérimaire. 

GouDCHAUx  (Michel),  du  28  juin  au  24-  oclobre  1848.  A  n'iparé, 
dans  ce  ministère,  quelques  fautes  commises  à  la  suite  de  la  révo- 
lution de  4848,  et  fit,  non  sans  quelque  succès,  le  premier  emprunt 
public  de  In  nouvelle  République. 

TRouvÉ-GiiAuvEn  (Aristc-Jacques),  du  25  octobre  au  19  dé- 
cembre 1848.  Né  en  1805.  Ministre  de  transition. 

Présidence  constitutionnelle. 
Ministère  Odilon-Barrot. 

Passy  (Hippolyle-Philiberl) ,  du  20  décembre  1848  au  30  oc- 
tobre 1849.  C'est  la  troisième  l'ois  que  lui  lut  confié  le  portefeuill(3 
des  finances.  Il  proposa,  mais  sans  succès,  l'impôt  sur  le  revenu. 
Il  est  actuellement  l'un  des  présidents  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris. 

Ministère  d'Hautpoul.  (Avènement  du  gouvernement  personnel). 

FouLD  (Achille),  du  31  octobre  1849  au  23  janvier  1851.  Né  le 
17  novembre!  1800,  mort  le  6  octobre  1867.  La  postérité  ne  confir- 
mera certainement  pas  la  réputation  d'homme  capable  dont  il  a 
joui,  sa  vie  durant,  près  des  hommes  d'affaires.  Le  Trésor  n'esi  pas 
une  j^anque  ni  un  moyen  de  faire  des  bénéfices. 

De  Germiny  (Charles-Gabriel  Le  Bègue,  comte),  du  24  janvier 
au  9  avril  1851 .  A  présidé  aux  finances  maxicaincs,  etc.  !  Né  le 
3  novembre  1789. 

FouLD  (Achille),  du  10  avril  au  25  octobre  1851.  Déjà  nommé. 

Blondel,  nommé  le  26  octobre  1851,  mais  n'accepte  pas. 

Casabianca  (François-Xavier  de),  du  13  novembre  au  2  décembre 
1851.  Né  le  18  juin  1796.  A  fait  des  travaux  estimables. 

FouLD  (Achille),  du  3  décembre  1851  au  21  janvier  1852.  Déjà 
deux  fois  nommé  ;  reviendra  encore,  quoique  justifiant  peu  les 
promesses  pompeuses,  mais  vaines,  du  fameux  manifeste  de  Tarbes 
(sept.  1861). 

Bineau  (Jean-Martial),  du  22  janvier  1852  au  8  février  1855.  Né 
le  18  mai  1805,  mort  le  8  septembre  1855.  A  très-inteUi gemment 
conduit  la.  conversion  des  rentes  en  1852. 

Magne  (Pierre),  du  13  février  185o  au  26  novembre  1860.  Né 
le  3  décembre  1806;  reparaîtra  maintes  fois  aux  affaires.  Aussi 
habile   que  Necker,  en  matière  d'emprunts  publics,  mais  moins 
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n-scnv  que  lui  dans  ses  moyens  (l^'xi-nilion.  A  conlribu»',  sous 
rinniioncc  de  A.  Foiild,  on  ISriT,  ;i  l;i  i-cgroUable  prorogation 
(1SG7-I8î)7)  (In  |)i'i\  il(^ge  (le  la  ])anqiie  de  France. 

De  Forcadk  la  Roquette  (Jean-Moi'in-V  ici  or- Adolphe),  du  50 
nowmbre  I8()()  au  13  novembre  1801.  N(3  en  1850.  Espril  dislingué 
mais  subordoniianl  Irop  les  linances  à  ];i  ])oli(i(|ii('. 

1-\)i;li)  (Aeliille),  du  1  i-  novembre  1801  an  1«.)  .jiinvicr  1807.  G^'st 
son  quatrième  et  dernier  ministère,  signalé  par  1;l  déplorable  con- 
version des  rentes  de  1802. 

RouHER  (Eugène),  du  20  janvier  au  12  novembre  1807;  r\6  le 
30  novembre  1814.  Alinistre  par  intérim,  h  ce  déparlement  du 
moins.  On  lui  doit,  en  partie,  comme  ministre  du  commerce,  le 
traité  de  commerce  avec  rx\ngleterre  (1800),  l'ait  sous  l'impulsion 
de  M.  Michel  Chevalier  et  de  Richard  Cobden. 

Magne  (Pierre),  du  13  novembre  1807  au  1  janvier  1870;  déjfi 
nommé. 

Buffet  (Louis-Joseph),  du  2  janv.  au  13  avril;  né  le  20  oct.1818. 
A  plus  brillé  en  18i9  comme  ministre  du  commerce;  c'est  à  cette 
époque  qu'il  proposa,  mais  un  peu  mollement,  de  rendre  l'exposi- 
tion universelle  et  internationale. 

Segris  (Emile),  du  li  avril  au  8  août  1870,  avocat  de  profession., 
n'est  de  fait  ministre  que  par  intérim  et  en  attendant  la  constitution 
d'un  cabinet  définitif! 

Magne  (Pierre),  du  9  août  au  3  septembre  1870.  C'est  son  troi- 
sième et  dernier  ministère  ;  a  mené,  avec  habileté,  l'emprunt  de 
750  millions. 

Picard  (Ernest),  depuis  le  i  septembre  1870;  né  le  2i  déc.  1821, 
ne  propose  aucune  mesure,  conformément  au  plan  que  s'est  tracé 
le  (iouvernement  provisoire  de  se  consacrer  uniquement  îi  la  dé- 
fense nationale. 

Ce  qui  frappe  le  plus  en  parcourant  cette  liste,  c'est  sa  longueur 
relativement  au  temps  qu'elle  embrasse.  De  Sully  h  la  chute  du 
second  empire  (270  ans),  90  titulaires  différents,  y  compris  les 
commissions,  conseils,  etc.,  et  encore  en  réunissant  en  un  seul  les 
deux,  trois  ou  quatre  ministères  différents  dévolus  à  un  même 
titulaire  sous  un  même  règne.  Cela  trahit  des  indécisions  fréquentes 
dans  la  ligne  de  conduite,  des  modifications  répétées  dans  les  sys- 
tèmes, toute?  choses  essentiellement  nuisibles  à  la  marche  normale 
des  affaires.  La  petite  statistique  suivante  mettra  davantage  le 
doigt  sur  la  plaie  : 
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Nombre  Durée  moyenne 

Gouvernements.  de  Durée  par 

ministres.        totale.  titulaire. 

Henri  IV  (à  i)artir  de  io96).     .  1  15  ans  4  m.  d5ans4m. 

Louis  XIU 9  33        »  3        8 

Louis  XIV 14  72        5                 5        2 

Louis  XV 17  58        9                 3        5 

Louis  XVI 17  48        3  11 

Convention 3            3        1                  1        » 

Directoire 3            4»                  14 

Consulat,  Empire  et  Ccnt-Jours.  I  14        8  1-»        8 

Restaurations (>  16        1                  2        8 

Louis-Philippe 10  17        7                 19 

République  de  1848 8            3        9                 »        6 

Empire 7  18        8                 2        3 

90        275  ans  7  m.  3  ans  1/2  m. 

Le  mal  est  de  considérer  le  ministre  des  finances  comme  devant 
être  nécessairement  un  homme  politique,  et  de  faire  dépendre  sa 
permanence  de  la  stabilité  du  cabinet  auquel  on  le  fait  appartenir. 
Les  principes  qui  doivent  régir  les  finances  sont  indépendants  de 
la  direction  imprimée  aux  afi'aires  politiques  ;  c'est  ce  dont  on  devra 
être  convaincu  le  jour  où  l'on  voudra  avoir  de  bonnes  finances. 

Alph.  Courtois  fils. 


BULLETIN 


LA  GUERRE   ACTUELLE   JUGÉE   PAR   KANT. 


..,.  Voici,  selon  Kant,  à  quelles  conditions  on  peut  espérer  que  la 
guerre  n'empêchera  pas  les  nations  de  rétablir  entre  elles  des  relations  ré- 
gulières et  stables  :  il  faut  pour  cela,  avant  tout,  que  la  guerre  ne  soit 
ni  une  guerre  d'extermination,  qui  aurait  pour  elîet  l'anéantissement 
matériel  d'un  peuple,  ni  une  guerre  de  conquête,  dont  le  résultat  serait 
son  anéantissement  moral,  ni  une  guerre  pénale  qui  prétendrait  se  faire 
au  nom  de  la  morale  outragée  ou  pour  rétablir  les  mœurs  d'une 
nation. 

En  effet,  dit  très-bien  Kant,  la  punition  n'est  possible  que  de  la  part 
d'un  supérieur,  et  ce  rapport  n'est  pas  celui  des  Etats  entre  eux.  Ce 
qu'il  condamne  en  y  revenant  à  plusieurs  reprises,   parce  que  c'est  le 
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point  011  il  sont  lo  i>lus  do  rrsist;inc(;  dans  raniblLioii  des  rois  ou  des 
pouplos,  c'est  lîi  guoiTO  do  oonquùtc,  commo  ossontiolloinont  contrai n»  à 
V'uU'p  (hi  droit  dos  pons,  qui  a  pour  but,  dans  la  fureur  môme  des  ba- 
tailles, do  sauvor  ce  qu'il  peut  do  la  juslico  d'abord,  on  maintenant  à 
chacun  cv  (jui  lui  appartient,  puis  en  empochant  l'accroissement  immo- 
(irrô  i]o  la  puissance  d'un  Etat  qui  deviendrait  une  menace  pour  les 
autres  ot  une  cause  permanente  de  conflits  nouveaux. 

Voilà  les  règles  imposées  au  droit  de  guerre  par  Kant,  interprète  do 
la  i-aison  philosophique  et  de  la  conscience  civilisée.  Elles  se  résument 
en  celle-ci  :  c'est  que,  tout  en  faisant  la  guerre,  il  faut  se  proposer  pour 
but  la  substitution  d'un  Etat  juridique  à  l'état  de  nature,  de  la  loi  à  la 
force.  La  guerre  entre  les  peuples  honnêtes  ne  peut  être  qu'un  moyen 
d'arriver  à  ce  but.  Gela  peut  seul  excuser  l'usage  de  la  force  de  s'en  ser- 
vir pour  arriver  à  s'en  passer  un  jour. 

Il  faut  en  môme  temps  se  garder  de  rien  faire  qui  rende  impossible 
d'arriver  à  ce  but.  Tous  les  moyens  de  défense  et  d'attaque  sont  permis, 
sauf  ceux  qui  empocheraient  le  retour  des  nations  à  cet  état  désirable. 
Kant  cite  particulièrement,  parmi  les  moyens  interdits  par  le  droit  des 
gens,  non-seulement  l'assassinat  et  l'empoisonnement,  que  réprouvait 
déjà  le  droit  antique,  mais  V espionnage  et  les  fausses  nouvelles. 

Les  raisons  qu'il  en  donne  ne  manquent  ni  d'intérêt  ni  d'à-propos. 
D'une  part,  ces  moyens  perfides  rendraient  impossible  de  fonder  dans 
l'avenir  une  paix  durable  entre  les  nations  qui  les  auraient  employés, 
en  détruisant  à  tout  jamais  la  confiance  entre  elles.  D'autre  part,  ceux 
que  l'on  emploierait  à  cette  œuvre  de  mensonge  souilleraient  leur 
conscience  au  point  de  se  rendre  indignes  du  rang  de  citoyens,  môme 
dans  leur  patrie,  et  l'Etat  qui  s'en  servirait  se  rendrait  également 
indigne  de  compter  pour  une  personne  moraU  dans  les  rapports  des  Etats 
entre  eux. 

Enfin,  car  rien  n'échappe  à  la  perspicacité  du  moraliste,  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  guerre  donne  le  droit  d'imposer  à  l'ennemi  vaincu 
des  fournitures  et  des  contributions,  mais  non  de  yiller  le  peuple^  c'est- 
à-dire  d'arracher  aux  particuliers  leurs  biens.  Ce  serait  là  une  véri- 
table rapine,  puisque  ce  n'est  pas  le  peuple  vaincu,  mais  l'Etat  sous  la 
domination  duquel  il  était  qui  a  fait  la  guerre  par  son  entremise. 

C'est  un  grand  et  beau  principe,  bien  digne  de  passer  dans  la  législa- 
tion et  la  pratique  des  peuples,  à  savoir  que  les  guerres  ne  se  font  pas  de 
nation  à  nation,  qu'elles  se  font  uniquement  entre  les  armées  qui  repré- 
sentent les  gouvernements. 

A  ces  conditions,  si  parfois  la  guerre  vient  à  interrompre  l'œuvre  de 
l'humanité,  la  civilisation  et  le  progrès,  on  peut  du  moins  espérer 
qu'elle  ne  l'arrêtera  pas  complètement.  N'est-il  pas  piquant,  remarque 
M.  Caro,  de  relire,  à  la  distance  de  quatre-vingts  ans,  ce  beau  chapitre 
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du  droit  naturel  écrit  i)ar  un  Allemand  à  l'usage  de  ses  compatriotes?  Cet 
Allemand  6tait  le  plus  honnête  et  le  plus  scrupuleux  des  hommes, 
quoique  Prussien.  »  (d).         Caro. 

LES  BOMBARDEMENTS  DEPUIS  LE  XVIP  SIÈCLE. 

On  prétend,  dans  une  foule  d'ouvrages  militaires,  que  Vauban  aurait 
dit  ceci  des  bombardements  :  «  Ils  ne  prennent  pas  les  places;  ils  ne 
tuent  personne  quand  on  veut  prendre  garde  à  soi,  et  ne  brûlent  les  mai- 
sons que  quand  un  manque  de  précautions.  »  Malheureusement  nous  n'a- 
vons pu  vérifier  dans  le  texte  cette  parole  du  grand  ingénieur.  D'un 
autre  côté,  les  canons  de  son  temps  n'avaient  qu'une  portée  peu  consi- 
dérable. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voilà  bombardés  et  les  obus  ont  fait 
des  victimes.  Il  est  vrai  qu'ils  en  ont  fait  moins  aujourd'hui  que  le  pre- 
mier jour,  ce  qui  prouve  que  les  précautions  recommandées  par  Vauban 
ne  sont  pas  inutiles. 

Ce  qui  nous  prouverait  encore  que  Vauban  a  eu  quelque  peu  raison, 
c'est  que  les  vrais  grands  capitaines  ont  rarement  employé  les  bombar- 
dements pour  forcer  une  place  à  se  rendre.  Généralement  ces  sortes  d'a- 
bominables moyens  ont  été  plutôt,  soit  des  moyens  d'intimidation,  soit 
des  exécutions  dictées  par  la  nécessité  des  représailles,  par  l'esprit  de 
vengeance  ou  par  une  jalousie  poussée  aux  dernières  extrémités.  On  en 
a  eu  un  notable  exemple  dans  le  bombardement  de  Copenhague  par  les 
Anglais  en  1807.  Ils  voulaient  écraser  une  puissance  maritime  qui  les 
gênait  et  en  même  temps  annihiler  un  allié  de  la  France.  Mais  l'his- 
toire a  traité  ce  bombardement  de  crime  et  de  lâcheté. 

Nous  avons  nous-mêmes  plusieurs  fois  bombardé  Alger,  mais  beau- 
coup plus  les  défenses  militaires  que  la  ville,  et  les  invasions,  les  dépré- 
dations incessantes  des  pirates  algériens  autorisaient  en  quelque  sorte 
ce  moyen  extrême.  Nous  avons  aussi  bombardé  Mogador  en  1843,  et  de 
concert  avec  les  Anglais,  jeté  quelques  bombes  dans  ce  port  militaire 
d'Odessa  en  185 'k  On  nous  a  reproché  très-violemment  ce  dernier  fait, 
quoiqu'il  fût  bien  au-dessous  de  l'attaque  de  la  marine  russe  sur  Sinopo, 
sans  avis  ni  provocation,  attaque  motivant  la  nôtre. 

Dans  les  plus  grandes  et  les  plus  terribles  guerres,  on  voit  peu  de 
bombardements,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  jamais  aucun 
grand  capitaine  n'érigea  le  bombardement  en  système.  Il  appartenait 
aux  Prussiens  de  généraliser  et  de  bombarder  même  les  villes  ouvertes, 


(1)  Extrait  d'un  article  sur  la  M  raie  de  la  guerre,  publié  dans  la  Reuue  des 
Deux  Mondes,  par  M.  Caro,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiqueSi  section  de  Morale. 
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en  cas,  non  pas  do  rôsistancn  arm(';o,  mais  soulomont  flo  résislancfi  à  des 
ordres  doimrs. 

Le  polit  lablcaii  suivaiiL  niuiili'Ci'a.  (|ui',  malgro  leurs  innoinlji-.ibhîs 
cam[)asn('s  au  dehors,  les  Français  n'ont  pas  foui-ni  l'cxomple  du  Ijorn- 
kirdemeut  iiiluirnaiii,  à  outrance  et  sans  niolif.  Ajoutons  que,  saul"  les 
bonibardeiucnls  prussiens  de  ces  derniers  temps,  la  plupart  de  ces  opé- 
rations ont  éli''  pn^côdôes,  non-seulement  do  sommations  r(';itér6es,  mais 
d'envois  d(^  n(''i;ociateurs  et  de  notes,  comme  nos  l)oml)ardements  sur 
les  villes  barbarcsques. 

Nous  commencerons  seulement  au  xvii'^  siècle. 

Bombardements  rfutôrôs  de  Magdebourg  par  les  impériaux,  sousTilly, 
général  bavarois,  1(532.  —  lîombardement  d'Alger,  iG82  et  168') ;  —  de 
Gènes,  1084; — de  Tripoli,  1685;  —de  Barcelone,  1691;  —  de  Dieppe,  1694; 

—  de  Bruxelles ,  1695;  —  premier  bombardement  de  Toulon  parles 
Anglais,  1707;  —  de  Tripoli,  1728;  —  d'Alger,  par  les  Vénitiens,  178i; 
— premier  bombardement  de  Lille  parles  Autrichiens,  1792;  — deuxième 
de  la  môme  ville,  1793  ;  — la  même  année  on  a  les  bombardements  de 
Maëstricht  et  Mayence;  de  Valenciennes,  1794; — Ostende,  même  année; 

—  Namur,  1795;  —  Copenhague,  par  les  Anglais,  1807;  —  Saragosse, 
par  les  Français,  1809;  —  Flessingue,  1809;  —  bombardement  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers,  iH?)il;  --  Saint-Jcan-d'Ulloa,  par  les  Français,  1838;  — 
Beyrouth  et  Saint-Jean-d'Acre,  par  les  Anglais  (question  d'Orient''^  1840  ; 

—  Barcelone,  par  les  Espagnols  eux-mêmes,  1842;  —  Mogador ,  par 
les  Français  1844  ;  —  Salé  ,  1851  ;  —  Odessa  1854  ;  —  Sébastopol,  bom- 
bardements purement  militaires,  1855  ;  —  bombardement  de  Duppel ,  par 
les  Prussiens,  1862  ;  —  bombardement  de  Strasbourg,  de  Châteaudun, 
de  Verdun,  de  Phalsbourg,  de  Schelestad,  de  Paris,  1870  et  1871. 

Sans  compter  toutes  les  villes  ouvertes  et  même  les  villages  sur  les- 
quels les  Prussiens  ont  jeté  des  obus  pour  obtenir  plus  facilement  des 
réquisitions. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  que  dans  leurs  livres  les  doc- 
teurs prussiens  se  sont  toujours  élevés  contre  certains  genres  de  violence 
qui  peuvent  rendre  les  guerres  interminables.  C'est  un  docteur  d'Iéna, 
Trinkusius,  qui  a  le  premier  condamné  les  balles  empoisonnées  en  1667, 
et  ses  successeurs  à  l'université  ont  compris  plus  tard  dans  le  même 
anathème  et  les  boulets  rouges  et  les  boulets  à  bras.  On  a  aussi  un 
célèbre  livre  d'un  docteur  Francfortois,  H.  Cocccji,  publié  en  1698,  et 
dans  lequel  la  mitraille  elle-même,  la  mitraille  primitive  (fers, 
clous  ,    etc.  )    est   défendue. 

Tous  les  autres  livres  des  anciens  philanthropes  prussiens  fulminent 
les  mêmes  anathèmes  contre  les  violences  inutiles  et  collectives,  contre 
les  violences  ouvertes  qui  augmenteraient  sans  nécessité  le  nombre  des 
souffrants. 
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De  Martcns,  le  socrL'taire  célèbre  du  congrus  de  Vionno,  est  d'un  avis 
analogue. 

Mais  voilà  comme  on  se  déjuge,  et  par  le  bombardement  de  Paris,  de 
ses  monuments,  de  ses  richesses  scientifiques,  les  Prussiens  d'aujour- 
d'hui d(';passent  toutes  les  horreurs  commises  dans  les  guerres.  Ils  ne  se 
vengent  en  effet  que  d'une  résistance....  (Siècle).  Léon  pLiît:. 


CONFLIT  DE  L\  JUSTICE  ORDINAIRE  ET  DE  LA  JUSTICE  ADMI- 
NISTRATIVE A  PROPOS  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  AGENTS 
DE  L'ÉTAT. 

M.  Gambetta  rappelait  dernièrement  au  Conseil  municipal  de  Bordeaux 
«  qu'il  existe,  dans  le  monde,  deux  forces  qui  se  contrarient  :  l'esprit  de 
la  tradition,  de  la  routine,  de  l'opposition  à  toute  innovation,  et  celui  de 
l'amour  du  progrès,  qui  peut  parfois  pousser  jusqu'à  la  témérité.  Du  li- 
bre essor  de  ces  deux  forces,  jaillit  la  marche  régulière  des  société?.  »  Ces 
paroles  de  l'énergique  et  actif  député  dont,  malgré  les  réserves  que  l'on 
peut  être  en  droit  de  faire,  le  nom  restera  à  jamais  lié  au  mouvement  na- 
tional qu'a  suscité  l'invasion  allemande,  ces  paroles  ont  trait  à  un  anta- 
gonisme qui  ne  devra  point  être  perdu  de  vue  par  le  législateur,  quand 
l'heure  des  réformes  indispensables  aura  enfin  sonné.  La  jurisprudence, 
elle-même,  ne  devra  pas  s'endormir  non  plus  dans  la  voie  commode, 
mais  excessivement  dangereuse,  de  la  routine.  Or,  nous  trouvons,  dans 
un  journal  judiciaire  (i),  un  exemple  intéressant  de  ce  qu'aurait  peut-être 
dû  faire  une  juridiction  dont  le  personnel,  renouvelé  après  la  révolution 
du  4  septembre,  pouvait  faire  craindre  la  témérité. 

Un  industriel  de  l'Alsace  adresse  à  un  confrère  des  Ardennes  une  dé- 
pêche télégraphique,  pour  l'inviter  à  venir  traiter  avec  lui  d'une  fourni- 
ture fort  importante,  ne  reçoit  pas  de  réponse  et  fait  naturellement  mar- 
ché avec  une  autre  maison.  Plus  tard,  l'industriel  lésé,  apprenant  l'envoi 
par  le  défaut  de  transmission  de  cette  dépêche,  intente  une  action  en  ré- 
paration de  ce  pr^gudice  contre  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
Le  plaignant  s'adresse  naïvement  à  la  justice  ordinaire,  mais  aussitôt 
l'administration  revendique,  pour  sa  justice  exceptionnelle,  le  jugement 
du  procès  qui  lui  est  intenté.  L'autorité  judiciaire  ne  veut  pas  lâcher  prise, 
d'où  un  conflit  (suivant  l'expression  juridique)  qu'est  appelé  à  trancher 
le  Conseil  d'État. 

Le  journal  judiciaire  nous  apprend  que  la  solution  adoptée  par  la  Com- 


(l)  Le  Droit  du  4  février. 
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mission  provisoiro  csl  conibrmc  à  uihî  jurispriuloncc  depuis  longLomps 
(Hublic,  mais  qui  aurait  toujours  rciicoutrù  une  assez  vive  r^sisiance  de  la 
pari  (le  la  justice  ordinaire.  Elle  aurait  môme  rencontra,  au  sein  de  la 
Coniniission  provisoire,  d(>s  adversaires  d^cidrs,  dont  l'un  siérait  l'auLf^ur 
d'observalions  criticiues,  reproduites  par  le  Droit  ii  la,  suite  du  décret  au 
ron((Milieu\  aucjuel  nous  iaisons  allusion.  D'une  part,  la  question  nous  a 
[)aru,  i)our  ainsi  dire,  plus  économique  que  juridique  ;  d'antre  part,  nous 
ne  serions  point  étonn6  que  ces  observations  émanassent  d'un  de  nos  col- 
laborateurs qui  fait  en  ce  moment  partie  du  Conseil  d'État;  nous  croyons 
donc  utile  de  reproduire  la  plus  grande  partie  de  ces  observations  : 

«  La  Commission  provisoire,  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État, 
paraît  avoir  trop  sacrifié  à  l'esprit  de  tradition.  Elle  a  continué  (sans 
doute,  par  respect  pour  ses  prédécesseurs)  une  jurisprudence  qui  n'a  pas 
d'autre  point  de  départ  que  la  commodité  des  gouvernants,  érigée  en 
prétendu  axiome.  Elle  a,  au  contraire,  laissé  échapper  une  excellente  oc- 
casion de  remonter  avec  à-propos  le  courant  d'une  doctrine  de  tout  temps 
controversée  ;  car  l'autorité  judiciaire  est,  à  juste  titre,  restée  immuable 
dans  son  opposition  incessante,  tandis  que  la  juridiction  administrative, 
nécessairement  mal  à  l'aise  pour  justifier  sa  persistance,  a  varié  beau- 
coup. Nous  allons  la  voir  se  retrancher  alternativement  derrière  le  prin- 
cipe (inexact,  s'il  est  généralisé)  que  l'État  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
par  la  justice  ordinaire,  derrière  le  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  (complètement  étranger  à  la  difficulté),  derrière  enfin  ces  deux 
principes  à  la  fois. 

«  A  coup  sûr,  on  ne  se  douterait  jamais,  en  lisant  isolément  les  con- 
sidérants de  ce  décret,  qu'il  a  uniquement  pour  objet  de  soustraire  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  d'un  litige  aussi  vulgaire  que  l'omis- 
sion d'une  dépêche  télégraphique  par  l'employé  de  l'État  chargé  de  la 
transmettre.  C'est  pourtant  cette  non-transmission  qui  est  Vacte  d'admi- 
nistration^ Vacte  fait  'par  V administration^  la  fonction  administrative  qu'il 
s'agit  de  couvrir  par  le  principe  fondamental  des  constitutions  modernes  ! 
En  quelle  manière  le  Tribunal  de  la  Seine  aurait-il  troublé  les  opérations 
de  l'administration  télégraphique?  En  quoi  même  l'aurai t-il  citée  de- 
vant lui,  à  raison  de  ses  fonctions  administratives^  parce  qu'il  lui  aurait 
fait  application  des  articles  1382  et  1384  du  Code  civil,  pour  la  négligence 
matérielle  de  son  agent  d'exécution  subalterne? 

«  Rappelons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  les  requérants  étaient  mal 
inspirés,  au  fond,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1850,  «  l'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  télégraphique.  »  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ce  bill  général  d'indemnité  que  l'État  n'a  eu  aucune  peine  (avec 
les  idées  regrettables  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  cours  en  France  sur  son 
omnipotence)  à  obtenir  d'un  législateur  imbu  du  préjugé  national,  quelle 

3o  SERIE,  T.  XXI.  —  15  février  1871,  20 
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était  la  juridiction  compétente  pour  prononcer  la  fin  de  non-reccvoir? 
Était-co  l'autorité  judiciaire,  comme  l'ont  cru  les  demandeurs  et,  avec 
eux,  le  Tribunal  saisi  ?  Etait-ce  l'autorité  administrative  contontieuse, 
comme  l'ont  pensé  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  préfet  de  la  Seine  et,  finalement,  la  Commission  provi- 
soire chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État?  C'est  ce  qu'il  nous  paraît 
tout  à  fait  inutile  de  discuter  longuement,  en  l'absence  de  textes  légaux, 
et  autrement  qu'en  mettant  les  deux  opinions,  telles  qu'elles  ont  été  for- 
mulées dans  l'espèce,  sous  les  yeux  du  lecteur. 

«  En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  à  laquelle  est 
conforme  le  nouveau  décret,  s'il  importe  de  rappeler  que  des  arrêts  ne 
sont  pas  des  raisons,  même  quand  ils  sont  nombreux  et  répètent  toujours 
la  même  solution  de  la  difficulté,  il  est  bien  permis  de  profiter  des  diver- 
gences fondamentales  que  présentent  ces  arrêts,  pour  en  saper  l'autorité 
de  plus  fort. 

«  Or,  sur  une  vingtaine  de  décisions  contentieuses  qui  ont  été  rendues, 
à  l'occasion  de  l'administration  des  postes,  depuis  vingt-cinq  ans,  les  trois 
premières  ne  procèdent  que  du  prétendu  principe  absolu  de  l'État  débi- 
teur; les  treize  suivantes  ont  pour  point  de  départ  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ;  les  quatre  dernières  invoquent  à  la  fois  ces  deux 
principes,  ainsi  qu'un  décret  de  1855,  directement  relatif  à  l'administra- 
tion des  télégraphes.  Or,  on  remarquera  que  le  décret  de  1871,  passant 
sous  silence  le  premier  principe,  n'invoque  que  le  second,  revenant  ainsi 
au  système  du  Tribunal  des  conflits,  auquel  appartient  la  substitution  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  au  prétendu  principe  absolu  de 
l'État  débiteur. 

«  Au  fond,  le  décret  se  borne  à  affirmer  qu'aucune  loi  n'ayant  attribué 
à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  actions  en  indemnité  formées 
contre  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  cette  autorité  est  in- 
compétente (1)  :  le  Tribunal,  au  contraire,  fait  observer  qu'aucune  excep- 
tion légale  n'ayant  été  formulée  au  profit  de  ladite  administration,  elle 
demeure  sous  l'application  du  principe  de  droit  commun,  absolu  et  géné- 
ral, de  l'article  1382  du  Code  civil  et  sous  la  juridiction  de  droit  commun 
également.  Deux  points  de  départ  aussi  opposés  ne  permettent  pas  aux 
deux  opinions  en  présence  de  se  rencontrer  sur  le  terrain  de  la  discussion  ; 
en  effet,  bien  que  cela  ait  l'air  d'un  paradoxe,  n'est-il>  pas  élémentaire 


(1)  Le  décret  ne  dit  pas  quel  serait  le  juge  compétent;  mais  le  Tribu- 
nal des  conflits  ayant  délaré  qu'en  matière  de  postes,  c'était  le  ministre 
des  finances,  il  en  résulte  que  ce  serait  ici  le  ministre  de  Fintérieur. 
Écartons  les  fictions ,  l'administration  attaquée  serait  juge  et  partie  ;  la 
conclusion  est  du  même  ordre  que  la  jurisprudence. 
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(\u\)\\  no  discute  utilement  qu'entre  gens  du  môme  avis,  parce  (ju'on  ne 
l>(Mil  alors  Atro  divisa  que  sur  des  nuances?  C'est  pourquoi  nous  croyons 
iniitilo  de  motiver  aulrcnibnt  que  jiarnn  im^iartiîd  rappel  des  deux  modes 
(rarp:umentation  la  conclusion  à  laquelle  nous  voudrions  avoir  amen6le 
lecteur. 

«  Le  i  mai  1848,  la  Cour  de  cassation  disait  :  a  En  droit,  lorsque  le 
gouviM'uemi'nt  concède  une  partie  du  domaine  de  l'État,  il  ne  figure  pas 
dans  l'acte  comme  pouvoir  administratif,  procurant  l'exùcution  des  lois 
par  des  décisions,  mais  il  stipule  comme  représentant  l'État  propriétaire.» 
Nous  voulons  qu'on  dise  :  en  droit,  lorsque  l'administration  exploite  une 
industrie  de  transport,  monopolisée  dans  un  intérêt  public  entreles  mains 
de  riOtat,  elle  ne  fonctionne  pas  comme  pouvoir,  mais  bien  comme  indus- 
triel. Par  exemple,  si  jamais  l'État  exploitait  les  chemins  de  fer,  lors- 
qu'il perdrait  un  colis,  le  propriétaire  devrait-il  s'attendre  à  n'avoir  pour 
juge  que  le  ministre  des  travaux  publics  ou,  plus  exactement,  le  fonction- 
naire qui  le  représenterait  dans  l'espèce  ?  Il  nous  semble  impossible  d'a- 
dopter cette  interprétation  de  l'article  22  de  la  loi  organique  du  15  juil- 
let 1845,  ainsi  conçu  : 

«  Les  concessionnaires...  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables...,  en- 
vers les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  direc- 
teurs ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. —  L'État  sera  soumi^à  la  môme  responsabilité,  si  le  che- 
min de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.» 

ff  Cette  fois,  nous  aurions  la  ressource  de  faire  observer  que  cet  article 
se  trouve,  avec  onze  autres,  dans  un  titre  pénal  ressortissant  exclusive- 
ment à  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  le  titre  précédent,  également  pé- 
nal, ressortit  exclusivement  à  la  juridiction  administrative,  et  d'en  dé* 
duire  irréfutablement,  dès  lors,  la  compétence  judiciaire.  Servons-nous 
en  ce  miOment  d'une  légitime  analogie  pour  conclure,  par  voie  d'exten- 
sion, que  les  chemins  de  fer,  les  postes,  la  télégraphie  électrique...,  doi- 
vent être  soumis  aux  mêmes  règles  de  compétence. 

«  En  résumé,  dans  l'administration  industrielle  des  lignes  télégraphi- 
ques, distinguons  avec  soin  l'administrateur,  qui  doit  être  protégé  contre 
tout  empiétement  judiciaire,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social,  et  l'indus- 
triel, qui,  dans  le  même  intérêt,  doit  être  traité  purement  et  simplement 
suivant  le  droit  commun.  » 
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Considérations  sur  le  prix  du  pain,  soumises  au  comice  agricole  de  Lons-lc- 
Saunier,  par  Ant.  Nusbaumer.  Lons-le-Saunier,  Henri  Damelet,  1868,  brochure 
in-8  de  40  pages. 

11  est  d'assez  nombreuses  questions  d'économie  politique  qui  ont  le 
privilège  d'occuper,  de  temps  en  temps,  l'opinion  publique  à  un  très- 
haut  degré  ;  c'est  quand  les  circonstances,  les  faits  ou  les  événements, 
semblent  rendre  l'application  des  principes  difficile  ou  dangereuse,  et 
quand  le  gros  du  public,  ne  voyant  que  ce  qui  se  passe  immédiatement 
sous  les  yeux,  croit  pouvoir  trouver  le  remède  à  la  situation,  en  ayant 
recours  aux  pratiques  les  plus  erronées  et  les  plus  dangereuses.  Ceux 
qui  n'ont  appris  la  science  que  très-superficiellement  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas  la  moindre  idée  courent  tous  ensemble  vers  des  solutions  qui 
n'en  sont  pas  et  qui  ne  font  qu'accroître  le  mal.  L'opinion  publique  est 
émue,  surexcitée,  les  imaginations  s'exaltent  et  s'effrayent,  et  l'admi- 
nistration supérieure,  qui  sait  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir,  se  croit 
obligée  de  céder  à  la  pression  des  ignorants,  et  l'on  retourne  aux  erre- 
ments que  le  raisonnement  et  la  pratique  condamnent  cependant  sans 
retour. 

La  question  du  prix  du  pain,  de  la  liberté  ou  de  la  réglementation  de 
l'industrie  des  boulangers,  est  certainement  l'une  de  celles  qui  nous 
offrent  le  plus  d'exemples  de  ces  entraînements  de  l'opinion  et  de  la 
faiblesse  de  l'administration.  Quand  viennent  la  rareté  et  la  cherté  du 
blé,  la  question  du  prix  du  pain  revient  tout  aussitôt  sur  le  tapis  et 
donne  matière  aux  discussions  les  plus  vives,  les  plus  nombreuses  et 
les  moins  comprises.  Mais  les  bonnes  récoltes  et  l'abondance  ne  sont 
pas  plutôt  de  retour  que  tout  ce  que  l'on  a  dit,  tout  ce  que  l'on  a  im- 
primé et  publié,  est  oublié  :  on  met  à  l'écart  les  livres,  les  brochures, 
les  travaux  les  plus  consciencieux,  dans  lesquels  des  économistes  sérieux 
cherchaient  la  solution  du  problème,  et  la  question  reste  en  suspens  pour 
être  de  nouveau  reprise,  agitée  et  discutée  quand  reviendra  la  première 
cherté.  On  peut  dire  de  cette  question  qu'elle  commence  toujours  et  ne 
finit  jamais. 

Il  faut  donc  savoir  gré  aux  hommes  intelligents  et  laborieux,  comme 
M.  Ant.  Nusbaumer,  qui  ont  le  courage  d'appeler  l'attention  des  corps 
constitués  et  du  public  sur  cette  question,  à  un  moment  où  la  modicité 
du  prix  du  pain  permet  à  l'opinion  de  la  négliger  pour  s'occuper  d'autre 
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chose.  Ils  i'ont  acte  de  coiira{?o  cL  de  patriolismc,  et  pour  notre  part,  nous 
les  en  remercions  sincèrcnicnL. 

Dans  le  petit  travail  que  nous  avons  sous  les  yeux,  M.  NusLaumer 
s'est  efl'orcu  d'ôtudier  et  de  rechercher  les  relations  ou  le  rapport  qui 
devrait  exister  entre  le  prix  du  hld  et  In  prix  du  pain.  On  ne  pouvait 
choisir  un  meilleur  point  de  d6partque  le  prix  du  bl6,  parce  que,  quelles 
que  soient  les  erreurs  de  l'opinion  relativement  au  prix  du  pain,  elle  ne 
va  plus  aujourd'hui  assez  en  arrière  pour  demander  la  fixation  autori- 
taire du  prix  du  bl6  :  elle  se  contente  de  réclamer  la  lixation  du  prix  du 
pain.  C'est  un  progrès,  car  il  ne  saurait  tarder  à  entrer  dans  la  tête  de 
chacun  que,  si  le  prie  du  bl6  varie,  le  prix  du  pain  doit  pareillement 
varier.  On  ne  saurait  tarder  à  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  faire  du  pain 
à  bas  prix  quand  le  prix  du  blé  est  élevé. 

M.  Nusbaumcr  cherche  d'abord  quel  est  le  rendement  du  blé  en 
farine  panifiable,  et  ensuite  quel  est  le  rendement  de  la  farine  en  pain. 
Une  troisième  question,  qui  ne  devrait  pourtant  pas  être  posée,  reste  à 
élucider,  c'est  celle  de  savoir  quel  bénéfice  on  doit  accorder  aux  bou- 
langers. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  récit  des  nombreuses  expériences 
faites  à  Lons-le-Saunier,  Poligny,  Sainte-Claude,  Salins,  Besançon, 
Maçon  et  Mulhouse,  que  rapporte  M.  Nusbaumcr,  ni  de  celles  qu'il  em- 
prunte à  l'ouvrage  de  M.  Barrai,  le  blé  et  le  jjain^  pour  trouver  le  rende- 
ment en  farine  de  première,  deuxième  ou  troisième  qualité  ;  l'espace  qui 
nous  est  accordé  n'y  suffirait  pas.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus,  à  notre 
grand  regret,  citer  les  autres  expériences  qui  ont  trait  au  rendement  de 
la  farine  en  pain  :  il  nous  suffira  de  dire  que  pour  celles-ci,  comme  pour 
celles-là,  on  a  partout  trouvé  des  différences  assez  grandes.  Chaque  mou- 
lin, comme  chaque  four,  donne  des  rendements  différents.  Il  en  résulte 
qu'il  est  plus  que  difficile,  qu'il  est  absolument  impossible,  d'établir  un 
prix  de  revient  applicable  à  toutes  les  boulangeries  sans  exception,  et 
que  toute  fixation  de  prix  a  pour  résultat  inévitable  de  permettre  à  quel- 
ques boulangers  de  rentrer  dans  leurs  débours  et  quelquefois  de  réaliser 
quelques  bénéfices,  et  de  condamner  à  une  ruine  inévitable  certains 
boulangers  de  la  même  ville  ! 

Aussi,  après  son  étude,  parfaitement  raisonnée  et  parfaitement  con- 
sciencieuse, M.  Nusbaumer  conclut  comme  suit  :  «  A  notre  sens,  nous  ne 
comprenons  pas  plus  l'établissement  d'une  taxe  pour  le  pain  que  pour 
les  autres  denrées,  la  viande,  le  blé,  le  vin,  les  légumes,  etc^,  et,  comme 
on  l'a  vu,  la  fixation  des  prix  de  la  taxe  est  aussi  difficile  à  faire  d'une 
manière  équitable  qu'elle  le  serait  pour  la  viande  et  les  autres  denrées 
alimentaires.  Il  en  est  du  système  de  la  taxe,  toujours  à  notre  point  de 
vue,  comme  du  ban  de  vendange  qui  a  été  appliqué  à  la  récolte  du  raisin  ; 
G  urquoi  pas  à  celle  du  blé,  qui  est  une  substance  plus  indispensable 
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encore  que  le  vin  ?  Si  la  suppression  de  la  taxe  n'a  pas  encore  produit  les 
effets  que  l'on  en  attendait,  c'est  que  les  boulangers,  habitués  jusqu'à  ce 
jour  h  la  lisière  arlministrativc  qui  les, retenait  tous  et  en  faisait  presque 
une  corporation  pareille  iï  celle  du  moyen  Age,  dont  les  intérêts  communs 
étaient  soutenus  par  tous  solidairement,  n'ont  pas  encore  éprouvé  les 
effets  de  la  concurrence  qui  existe  dans  toutes  les  autres  industries,  et 
qui  ne  s'établira  parmi  eux  que  par  une  nouvelle  génération.  » 

M.  Nusbaumcr  a  parfaitement  raison  ;  cependant,  qu'il  nous  permette 
de  lui  dire  qu'il  faut  se  garder  d'attendre  et  de  promettre  un  merveil- 
leux bon  marché  par  suite  de  la  concurrence.  Il  peut  se  faire  que  la  taxe 
ait  réduit  les  bénéfices  du  boulanger  à  un  chiffre  au-dessous  duquel, 
nulle  concurrence  ne  pourrait  les  faire  descendre.  Demandons  la  liberté 
de  la  boulangerie  pour  avoir  le  prix  vrai  du  pain,  pour  rendre  justice 
aux  boulangers,  mais  gardons-nous  de  promettre  un  bon  marché  qui 
peut-être  ne  viendrait  pas.  (Août  1870).  T.-N.  Bknard. 
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Sommaire.  —  Fin  du  blocus  de  Paris  ;  la  journée  du  19  janvier;  les  dés- 
astres des  armées  libératrices  ;  l'attaque  des  «  communcux  »  à  main 
armée;  négociations  pour  l'armistice;  consternation  et  douleur  de  la 
population  parisienne,  et  son  injustice  contre  le  Gouvernement  de  la 
défense.  —  Continuation  du  bombardement  et  des  dévastations  par 
les  Prussiens.  —  Convocation  d'une  Assemblée  nationale  à  Bordeaux. 
—  Ravitaillement  de  Paris.  —  Translation  du  Gouvernement  à  Bor-' 
deaux.  —  Les  élections  et  les  élus  à  première  vue  ;  le  Protectionnisme 
à  l'horizon.  —  Suite  et  fin  des  mesures  économiques  prises  par  le 
Gouvernement  de  la  défense,  en  vue  de  la  crise  :  maximum  du  sucre  ; 
réquisition  des  graines  de  semence  ;  renoncement  à  l'expédient  de  la 
Délation  ;  les  Perquisitions  chez  les  absents.  —  Le  ravitaillement  après 
l'armistice.  —  Suppression  du  rationnement  du  pain  et  des  diverses 
réquisitions. — Constatations  relatives  à  ce  dernier  expédient. —  Secours 
envoyé  par  les  villes  de  Londres  et  de  New- York.  —  Accroissement 
de  l'impôt  personnel  et  mobilier  à  Paris.  —  Première  extorsion  du 
vainqueur.  —  Nouvelle  prorogation  des  échéances  commerciales.  — 
Régularisation  des  secoures  payés  aux  gardes  nationaux.  —  Mort  de 
M.  Jules  Duval. 

En  ce  moment,  une  Assemblée  nationale  fonctionne  à  Bordeaux  ; 
elle  a  pour  mission  de  recevoir,  de  peser,  d'accepter  ou  de  rejeter 
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les  duros  propositions  de  paix  d(i  M.  do  Bismarck  rc'iprfC'SontanI  la 
Pruss(^  l'I  l'Allcmagno  dans  l'cxallalion  du  lriom|)ho. 

Los  cliosos  en  soni  arriv('!('slà  a|)i'os  iin(3S('!r'i(;d'(';vénom(Mils  Inisanl, 
piiilc  iï  ceux  quo  nous  onrogistrions  dans  noiro  dcrniôn;  chronique 
datée  du  iO  janvier  (1). — Nous  étions, àceLLe  date, en  plein  bonnbar- 
demcnt,  et  ce  jour-M  mûme  avait  ]i(îu  la  sortie  de  l'armée  de 
Paris  sur  Montretout  et  Buzenval,  dans  la  direction  de  Versailles 
quartier  général  des  forces  prussiennes.  Cette  nouvelle  tentative 
devait  ôlreunsacrificcinutile,commecell(;squi  avaient  précédé,  pour 
des  raisons  militaires  et  stratégiques  que  nous  nr;  saurions  juger; 
mais  elle  a  été  l'un  des  événements  les  plus  considérables  du  siège 
par  le  sang-froid  et  la  bravoure  de  la  garde  nationale  qui  a  fait 
l'admiration  de  la  ligne  et  de  la  garde  mobile,  ainsi  que  l'éton- 
nement  des  Prussiens.  —  Nous  ne  savions  pas  que  vous  eus- 
siez d'aussi  bonnes  troupes  en  réserve,  disait  le  lendemain  un  offi- 
cier prussien  à  des  brancardiers  occupés  de  l'enlèvement  des  bles- 
sés et  des  morts  :  quel  est  donc  ce  corps  qui  a  fait  si  bonne 
contenance?  —  Ce  corps,  lui  fut-il  répondu,  est  composé  simple- 
ment d'épiciers,  d'artistes,  de  professeurs,  d'avocats  et  d'ouvriers 
parisiens! 

Avant,  pendant  ou  après  (les  versions  sont  diverses)  ce  sanglant 
effort  contre  les  fortifications  des  assiégeants,  impuissants  de  leur 
côté  contre  celles  des  assiégés,  le  gouvernement  de  la  défense  avait 
reçu  par  un  pigeon  la  triste  nouvelle  que  les  armées  libératrices 
étaient  arrêtées  dans  la  manœuvre  de  convergence  tant  désirée  et  pro- 
mise par  les  dépêches  des  prepiiers  jours  du  mois  qui  nous  étaient 
venues  après  un  long  et  cruel  silence  dû  à  l'état  de  l'atmosphère. 
Deux  jours  plus  tard,  il  fut  confirmé  que  les  armées  de  l'ouest  et  du 
nord  avaient  essuyé  de  graves  revers  ;  que  le  corps  de  Faidherbe 
était  refoulé  sous  lés  murs  de  Lille;  que  celui  de  Ghanzy  était  obligé 
de  s'éloigner  jusqu'à  Laval,  et,  de  plus,  que  la  troisième  armée, 
commandée  par  Bourbaki,  s'éloignait  aussi  pour  opérer  dans  l'est 
où  le  malheur,  hélas  !  l'attendait  également. 

Mal  inspirés,  comme  toujours,  quelques  sombres  meneurs  vou- 
lurent profiter  de  l'anxiété  des  esprits  et  de  l'état  fiévreux  de  la 
population.  Dans  la  journée  du  dimanche  22  janvier,  trois  ou  quatre 
cents  gardes  nationaux  de  divers  bataillons  se  rendirent  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  pour  réclamer  de  nouveau  la  commune.  Déjà  la  nuit 
précédente,  une  bande  avait  fait  sortir  de  la  prison  de  Mazas,  con- 


(1)  Voir  aussi  les  premières  pages  de  l'article  de  M.  Lamé  Fleury  dans 
ce  môme  numôfo;  p.  161  etsuiv. 
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fiée  h  une  direction  imbécile,  quelques-uns  des  auteurs  des  précé- 
dentes échauffo urées,  el  de  ce  nombre  le  fantastique  M.  Flou- 
rens.  Vers  les  trois  heures  donc,  au  moment  où  un  petit  nombre 
de  curieux  et  de  passants  (dont  nous  faisions  partie)  croyait  que 
tout  allait  se  passer  en  pourparl(;rs  pacifiques,  on  entendit  éclater 
une  vive  fusillade  commencée,  paraît-il,  par  une  attaque  venue  des 
gardes  «nationaux  insurgés,  et  h  laquelle  répondaient  les  mo- 
biles bretons  appelés  à  la  garde  du  palais.  Heureusement  peu  meur- 
trière et  insignifiante  au  fond,  cette  bagarre  d'une  demi-heure  pro- 
duisit une  vive  anxiété  dans  Paris,  et  décida  sans  doute  le  Gou- 
vernement à  hâter  l'ouverture  des  négociations  avec  l'ennemi  en 
vue  d'un  armistice.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  23  au  soir,  M.  Jules 
Favre  partait  pour  Versailles. 

Ce  voyage,  tenu  secret  tout  d'abord,  ne  tarda  pas  h  être  connu; 
et  le  26,  au  matin,  le  Gouvernement  faisait  dire  dans  le  Journal  of- 
ficiel qu'il  avait  perdu  tout  espoir  de  voir  les  armées  de  secours  se 
rapprocher  de  Paris;  que  l'état  de  nos  subsistances  ne  nous  per- 
mettait plus  d'attendre;  que,  dans  cette  situation,  il  avait  eu  le  de- 
voir absolu  de  négocier  afin  d'obtenir  un  armistice  ayant  pour  but  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale  pouvant  traiter  des  condi- 
tions de  la  paix. 

Bien  qu'on  ne  doutât  point  que  le  silence  gardé  jusque-là  par  le 
Gouvernement  devait  être  motivé  par  de  mauvaises  nouvelles  des 
armées  de  secours  ;  bien  qu'on  vît  par  le  rationnement  et  par  la  qua- 
lité du  pain,  que  les  subsistances  allaient  s'épuisant;  bien  qu'on  se 
rendît  compte  que  si  les  Allemands  se  trouvaient  arrêtés  par  nos  for- 
tifications, nous  l'étions  pareillement  par  les  leurs,  l'annonce  de 
l'armistice  jeta  l'étonnement  et  la  consternation  dans  la  population; 
puis  vint  le  lamentable  spectacle  des  divers  corps  de  troupe  quit- 
tant les  avant-postes  et  les  forts  pour  rendre  leurs  armes,  confor- 
mément aux  conditions  de  l'armistice,  et  la  douleur  patriotique  ne 
tarda  pas  à  se  traduire  par  des  plaintes  encore  plus  vives  que  par 
le  passé  contre  ((  l'inaction,  l'impéritie,  l'inhabilité,  la  trahison  du 
Gouvernement.  » 

—  A  partir  de  la  déclaration  de  l'armistice,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  avait  perdu  toute  autorité  morale;  les  critiques 
les  plus  violentes  ont  été  dirigées  contre  l'action  militaire  du  gé- 
néral Trochu,  contre  la  faiblesse  des  autres  membres  du  gouverne- 
ment, qui  n'ont  pas  su  lui  trouver  un  remplaçant. 

Nous  n'apprécions  pas,  nous  racontons;  mais  nous  ne  serons 
que  justes  en  disant  que  MM.  Trochu  et  Jules  Favre,  principalement 
attaqués  et  injuriés,  jusque  dans  leur  vie  privée,  ont  courageuse- 
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nicnj  cl,  tlipfnomont  njourm''  loiilc.jiislilicjirion  . jusqu'il  la  pf'îunion  de 
rAss('iiil)l(M'  nationale.  Tous  1(îs  nKunhn^s  du  Gouvcrncinicnl,  sont 
resIrs  î\  leur  poste,  et  M.  Jul(is  Favn;  n'a  ccss6  d'oxposf;p  sa  sanlc';, 
pcinilant  la  nuit,  sur  les  ch(in:iins,  pour  tirer  do  la  convention  im- 
posée par  la  Ibrcc  des  choscîs  le  plus  d'avantages  possibles,  ou 
plutùt  pour  éviter  le  plus  d'inconvénients,  d'humiliations  et  de 
désagréments  h  cette  masse  qui  le  blâme,  le  calomnie  et  le  bénira 
sous  peu,  si  nous  ne  nous  trompons.  Le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense s'est  borné,  en  publiant  le  texte  de  la  convention  conclue 
entre  AI.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck,  à  la  i'aire  suivre  d'une 
note  détaillée  sur  les  aliments  disponibles  en  mauvaise  farine  et 
en  cheval  ,  de  laquelle  il  résultait  que  nous  n'avions  du  pain 
et  du  cheval  que  pour  huit  jours  à  raison  de  300  grammes  de 
pain  et  de  25  grammes  de  viande  par  personne.  La  note  finit  ainsi  : 
((  Nous  avons  cédé  non  pas  à  l'avant-derniôre  heure,  mais  à  la  der- 
nière. )) 

Nonobstant  ces  négociations,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désormais 
empereur,  et  M .  de  Bismarck,  représentant  les  princes  et  des  docteurs 
de  l'Allemagne  (l)j  laissèrent  letechniqueM.de  Moltke  continuer  le 
bombardement,  méthodiquement  féroce,  de  Paris,  bien  que  cette 
atrocebesognedevîntsansobjetaucun.Ila  encoreété  tuédeshommes, 
des  femmes  et  des  enfants  inutilement,  et  par  pur  amour  de  l'art, 
les  2i  (2),  25  et  26  :  Cette  abominable  opération,  assassinat  méca- 
nique h  distance  des  non  combattants,  qui  sera  longtemps  la  honte 
de  ce  siècle,  n'a  fini  que  le  27  h  minuit.  Le  bombardement  de 
Saint-Denis,  commencé  le  21  au  matin,  a  été  continué  avec  une 
grande  violence  les  jours  suivants,  et  c'est  pendant  les  négociations 

(1)  Un  des  types  de  ce  genre,  aussi  savant  que  dénué  du  sens  moral, 
c'est  le  D""  Mommsen  ,  qui  félicitait,  en  1866,  Napoléon  III  de  son 
Histoire  d&  Cœsar  comme  d'une  œuvre  apprenant  aux  nations  «à  se  com- 
prendre, à  se  respecter  et  à  s'aimer,  »  et  qui,  après  avoir  obtenu  des  fa- 
cilités particulières  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  prenait  la  plume 
dans  le  but  de  prouver  l'absolue  nécessité  pour  l'Allemagne  de  conquérir 
l'Alsace ,  espérant  voir  tomber  les  Français  «  de  la  blague  dans  le  dé- 
sespoir. »  (V.  la  Correspondance  de  la  famille  impériale.) 

(•2)  Le  24  au  soir,  un  de  nos  anciens  employés,  M.  B.  Leboucher,  père 
de  famille,  qui  a  rempli  plusieurs  années  les  fonctions  de  caissier  du 
Journal  des  Economistes,  était  tué  par  un  éclat  d'obus,  au  moment  oii  il 
passait  boulevart  Saint-Michel,  pour  se  rendre  à  son  domicile.  —  Dans 
la  nuit  du  25  au  26  janvier,  quinze  obus  sont  tombés  sur  l'hôpital  du 
Val-de-Grâce,  ainsi  que  sur  l'asile  Sainte-Anne....  Dans  la  nuit  du  26 
au  27,  minuit  sonnant,  il  y  a  encore  eu  treize  victimes  ! 
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de  rarmisticc  que  celle  ville  a  616  couverte  de  ruines  et  que  la 
cathédrale,  monument  d'archéologie,  était  le  point  de  mire  de  l'ar- 
tillerie prussienne  h  la  lois  savanle  et  pieuse.  Le  tout  conformé- 
ment au  droit  des  gens,  au  dire  de  M.  de  Bismarck  et  des  offi- 
ciers prussi(!ns,  fort  érudils,  j'en  conviens,  mais  posilivcment  bar- 
bares et  privés,  ne  leur  en  déplaise,  du  sens  moral  des  gens  civilisés 
du  xixe  siècle. 

L'action  des  envahisseurs  qui  se  sont  fait  suivre  de  brocanteurs  et 
d'emballeurs,  n'a  pas  cessé  avec  l'armistice.  Ils  ont  continué  à  bom- 
qardér  Belfort;  ils  ont  poursuivi  l'armée  de  l'Ouest  ;  ils  n'ont  pas 
cessé  de  réquisitionner  les  villes  en  leur  pouvoir,  d'emmener  des 
otages,  etc.  Sur  une  inlinilé  de  points  autourdeParis  ils  continuent 
les  dévastations  et  l'envoi  des  choses  pillées  vers  l'Allemagne.  Ils 
multiplient  les  vexations  sous  toutes  les  formes;  ils  contrecarrent 
le  ravitaillement  et  l'arrivée  des  produits;  ils  changent  à  chaque 
instant  les  conditions  des  permis  de  circulation  ;  ils  ont  exigé  que 
les  lettres  fussent  décachetées,  et  ils  ne  les  font  pas  parvenir;  ils 
insultent  les  femmes  isolées.... 

—  En  même  temps  que  le  gouvernement  faisait  connaître  le 
texte  de  la  convention,  le  Journal  officiel  contenait  le  décret 
de  convocation  des  collèges  électoraux  pour  la  nomination  d'une 
assemblée  nationale.  Aussitôt  le  courant  de  l'opinion  s'est  vive- 
ment dirigé  vers  les  élections  devenues  la  grande  préoccupation 
et  dont  le  gouvernement  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  mêler. 

Le  gouvernement  a  en  même  temps  commencé  a  opérer  son  mou- 
vement de  translation  vers  Bordeaux  pour  modérer  la  Délégation 
qui  persistait,  sous  les  inspirations  de  M.  Gambetta,  dans  la  voie  de 
la  résistance  et  s'engageait  dans  le  système  desexclusions  électorales. 
A  cet  elïet,  M.  Jules  Simon  a  quitté  Paris  le  31  janvier;  il  a  été 
bientôt  suivi  de  MM.  Emmanuel  Arago,  Garnier-PagèsetPelletan. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  8  février  se  sont  faites  avec  le 
plus  grand  calme  sur  presque  toute  la  surface  de  la  France.  Les 
députés  élus  se  sont  immédiatement  dirigés  vers  Bordeaux,  et  une 
réunion  préparatoire  a  eu  lieu  le  12,  sous  la  présidence  de  M.  Be- 
noist  d'Azy  qui  présidait,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  l'assemblée 
législative  dissoute  par  la  force  en  décembre  1851.  Curieux  exemple 
du  retour  des  choses  d'ici-bas  ! 

Il  serait  prématuré  de  déterminer  actuellement  l'esprit  de  cette 
assemblée.  Mais,  au  point  de  vue  économique,  nous  pouvons  dire 
que  plusieurs  notabilités  protectionnistes  d'il  y  a  vingt  ans  nous 
sont  ramenées  par  le  suffrage  de  la  province  et  à  leur  tête 
M.  Thiers,  nommé  dans  plus  de  vingt  départements,  non  comme  pro- 
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icctionnislr,  il  ost  vr;ii,  mais  comme  jwirlisan  do  la  paix.  A  Paris, 
lalislo  (les  élus  esl  lui'l  païuichiV*  :  on  y  rcmiii'qiif  h  cM6  d(;f  îai-ihaldi, 
que  Ifs  ('Irrionrs  oiiL  voulu  remcrd(T  de-  son  dévouc.monL  h  la 
France,  des  oriiciei's  supérieurs  dans  la  personne  desquels  on  a 
voulu  honorer  les  divers  éléments  de  la  défense  nationale;  à  eu  lé 
d'écrivains  illustres  et  dévoués  à  l'idée  républicaine, quelques  hom- 
mes nouveaux  qui  peuvent  bien  tourner,  des  ouvriers  de  l'association 
inlernalionale  avocats  de  commeUants  bien  exigeants,  d'anciens  et 
nouveaux  socialistes  de  genres  divers,  des  terroristes  qui  n'ont  pas 
d'idées,  et  un  minimum  d'économistes  accentués  dans  la  personne 
de  notre  collaborateur  M.  Léon  Say,  nommé  aussi  dans  Seine-et- 
Oise.  M.  Louis  Blanc,  la  terreur  des  conservateurs  en  1848,  a  été 
porté  sur  leur  bulletin  en  1871.  Les  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  ont  été  systématiquement  exclus,  à  l'exception  de  M.  Doriari, 
qui  est  un  des  premiers  sur  la  liste,  et  de  M.  Jules  Pavre,  qui  se 
trouve  un  des  derniers,  porté  par  quatre-vingt-un  mille  électeurs 
seulement,  mais  qui  aura  été  nommé  plusieurs  fois  dans  les  dépar- 
tements. 

—  Reprenons  maintenant  l'énumération  des  expédients  écono- 
miques. Notre  dernier  énoncé  s'arrêtait,  nous  venons  de  le  dire,  au 

19  janvier. 

Le  prix  du  sucre  allait  s' élevant,  et  était  monté  de  1  fr.  50  à 
3  fr.  40  le  kilo  au  détail,  tant  à  cause  de  la  diminution  du  stock, 
que  de  la  cherté  du  combustible  (on  avait  pour  cet  objet  requis  les 
asphaltes),  et  aussi  à  cause  de  la  spéculation.  L'opinion  réclamait  le 
maximum  qui  a  été  établi  par  simple  arrêté  du  maire  de  Paris,  du 

20  janvier,  fixant  à  2  fr.  le  prix  du  kilo  au  détail,  et  à  1  fr.  95  le 
prix  à  la  vente  en  gros.  Le  premier  effet  produit  a  été  la  panique 
dans  les  ménages  aisés,  qui  ont  fait  des  provisions  ;  le  second  et  le 
troisième  ont  été  la  disparition  du  sucre  sur  plusieurs  points  et 
la  difficulté  pour  les  acheteurs  au  jour  le  jour  de  s'en  procurer. 
Toutefois,  les  facilités  d'approvisionnement  apportées  par  l'ar- 
mistice peu  de  jours  après,  sont  venues  neutraliser  en  partie  les 
mauvais  effets  de  cette  mesure. 

Nous  avons  mentionné  un  décret  du  19  janvier  prescrivant  la  dé- 
claration, sous  peine  d'amende  (1,000  fr.)  et  la  réquisition  des  blés 
de  semence.  Un  décret  du  20  appliquait  les  mêmes  mesures  aux 
seigles,  orges,  escourgeons  et  métcils.  Toutefois,  le  ministre  du 
commerce,  mieux  inspiré,  jugeait  convenable  de  renoncer  de  suite 
au  système  de  la  prime  offerte  (25  fr.),  par  quintal  métrique,  à  tout 
individu  faisant  connaître  du  blé,  de  l'orge  ou  du  seigle  soustraits 
aux  réquisitions,  et  un  avis  inséré  au  Journa{  officiel  du  20  annulait 
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ce  malencontreux  avis  du  17  qui  provoquait  la  délation ,  laquelle 
n'est  plus  dans  nos  mœurs  et  n'aurait  rienjproduit.  Mieux  valait 
offrir,  comme  on  l'a  fait,  un  bon  prix  des  grains  qui  malheureu- 
sement touchaient  à  leur  fin. 

Au  môme  moment  on  s'évertuait  h  régulariser  des  perquisitions 
par  les  maires,  les  Juges  de  paix  ou  les  commissaires  de  police, 
pour  utiliser  les  combustibles  et  les  comestibles  laissés  dans  les 
appartements  des  personnes  absentes. 

Mais  le  public  commençait  h  ne  pas  avoir  plus  de  confiance  dans 
ces  mesures  que  l'administration  elle-même. 

—  Après  la  déclaration  de  l'armistice,  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense a  dû  s'absorber  dans  le  règlement  de  nombreux  détails  que 
comporte  l'exécution  de  la  convention,  entre  les  autorités  prus- 
siennes et  les  autorités  françaises,  pour  l'abandon  des  forts,  pour 
la  rentrée  des  troupes  et  leur  installation,  pour  le  ravitaillement 
immédiat  de  Paris,  pour  les  chemins  de  fer,  pour  les  postes,  pour 
les  laissez-passer  des  personnes  ayant  besoin  de  sortir  de  Paris  ou 
d'y  entrer,  etc. 

La  marche  des  marchandises  vers  Paris  a  été  prodigieuse  , 
soit  par  l'effet  des  achats  antérieurs  faits  par  le  gouvernement, 
en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  soit  par  le  fait 
des  spéculateurs,  à  l'affût  de  bénéfices.  A  partir  du  3  février,  les 
chemins  de  fer,  et  particulièrement  celui  du  Nord,  ont  commencé  à 
fonctionner  et  les  convois  de  \vagons  à  apporter  des  farines  et  les 
combustibles  par  millions  de  quintaux  ;  le  riz,  les  biscuits,  les  sa- 
laisons par  centaines  de  mille  quintaux  par  jour.  C'est  en  de 
pareils  moments  qu'on  peut  apprécier  l'importance  des  nouvelles 
voies  de  communication  et  du  télégraphe  électrique. 

—  Une  fois  l'armistice  connu,  une  foule  de  pauvres  gens  ont 
couru  aux  avant-postes  pour  se  procurer  des  légumes  et  revenir 
les  vendre  sur  les  trottoirs  de  nos  rues  ;  les  paysans  des  environs, 
munis  de  laissez-passer,  et  les  marchands,  détenteurs  de  quelques 
provisions,  se  sont  présentés  à  la  halle;  mais  la  foule  qui  croit 
avoir  des  droits  sur  le  dévouement  des  marchands,  leur  travail  et 
leurs  épargnes,  indignée  de  revoir  ce  qu'elle  croyait  avoir  été  caché, 
et  s'inspirant  de  suite  de  la  thèse  de  l'accaparement,  se  mit  à  bous- 
culer et  piller  les  étalages,  à  la  barbe  d'agents  de  police  sans  au- 
torité et  des  gardes  nationaux  eux-mêmes.  Les  halles  centrales 
ont  dû  être  fermées  pendant  plusieurs  jours,  du  29  janvier  au  5  fé- 
vrier, et  il  n'est  venu  à  la  pensée  d'aucun  fonctionnaire  autorisé  de 
rappeler  la  foule  et  quelques  écrivains  au  respect  de  la  propriété  et 
de  l'échange ,  procédé  indispensable  pour  obtenir  les  denrées  à 
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bas  prix  sur  le  marché.  Cependant  la  multiplicité  des  arrivages  est 
venue  ramoner  le  calme  elle  Jou  natui'ol  des  transactions. — Il  faudra 
rapi)eler  aux  futurs  minisires  de  rinsLruction  j)ubliquo,  comlji(;n  de 
sottises  nous  avons  enlendues  de  Iji  bouche  de  gens  de  toute  condi- 
tion qui  venaient  comme  nous  aux  informations,  et  combien  de 
non-sens  nous  avons  lus  dans  quelques  journaux  dont  les  rédac- 
leurs  devraient  ôtre  condamnés  h  copier  cent  fois  la  théorie  du 
prix  courant.  Il  faudra  leur  rappeler  aussi  comment,  dans  toutes 
les  sphères  administratives,  le  préjugé  de  la  réglementation  autori- 
taire jbrtilié  par  l'ignorance  des  saines  notions  depropriété,  d'échange 
et  de  liberté,  a  fortement  contribué  à  susciter  de  mauvaises  me- 
sures, ?i  neutraliser  les  bonnes,  à  faciliter  le  désordre  et  le  coulage, 
—  désordre  et  coulage  toujours  inhérents  pour  une  forte  partie,  il 
faut  le  dire,  h  toute  intervention  des  corps  administratifs,  qu'ils 
soient  composés  d'anciens  fonctionnaires  ou  de  nouveaux  arrivants, 
républicains  ou  autres. 

L'arrivage  des  produits  n'a  pas  tardé  à  mettre  fin  au  procédé  de 
la  réquisition,  excellent  (il  faudra  s'en  souvenir  à  l'occasion)  surtout 
pour  faire  disparaître  les  choses  et  produire  le  vide  lorsqu'il  opère 
conjointement  avec  les  approvisionnements  des  administrations 
publiques,  avec  les  ambulances,  avec  les  cantines,  etc.,  aux  dépens 
des  ménages,  c'est-à-dire  de  la  masse. 

Deux  décrets  du  6  février  ont  annulé  la  réquisition  pour  les  com- 
bustibles autres  que  le  bois  :  houilles,  coke,  bitumes,  etc.,  ainsi 
que  pour  la  viande  de  porc  et  la  charcuterie.  A  partir  de  ce  jour 
les  boutiques  de  charcutiers  se  rouvrent  et  les  étagères  se  garnis- 
sent avec  confiance. 

Un  autre  décret  de  même  date  a  supprimé  aussi  la  réquisition 
sur  les  chevaux  introduits  à  Paris  postérieurement  à  cette  date. 

Deux  décrets  du  7  février  ont  levé,  l'un  la  réquisition  des  grains 
et  farines  ;  l'autre,  celle  des  chevaux,  ânes  et  mulets,  en  tant  qu'ani- 
maux de  boucherie  (1)  et  de  vaches  laitières,  en  rétablissant  la  vente 
h  la  criée,  en  maintenant  théoriquement  la  taxe  établie  tous  les 
quinze  jours,  d'après  la  moyenne  des  prix  de  vente  au  marché  de 
La  Villette,  et  en  conservant  provisoirement  les  boucheries  muni- 
cipales, fonctionnant  par  les  soins  des  maires,  sur  la  présenta- 
tion des  cartes. 


(1)  Les  chevaux  demeurent  soumis  aux  réquisitions  de  charrois,  qui 
sous  l'état  de  siège,  et  môme  en  temps  ordinaire ,  peuvent  être  soumis 
à  un  droit  de  réquisition  par  l'autorité  militaire  et  le  pouvoir  muni- 
cipal. 
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A  partir  du  lendemain  on  voit  disparaître  l'affreux  pain  de  siège, 
composé  avec  un  mélange  de  mauvaises  farines  non  blutées,  mal 
pétri  et  mal  cuit;  on  voit  apparaître  le  pain  blanc,  les  gigots,  les 
côtelettes,  ](î  lard,  le  fromage,  les  légumes  irais,  les  fruits,  etc., 
que  les  plus  pressés  vont  chercher  h  Versailles,  h  Saint-Germain 
ou  môme  aux  postes  des  Prussiens,  gens  entendus  qui  ne  dédai- 
gnent pas  de  bénéficier  sur  ceux  qu'ils  affamaient  la  veille. 

Toutefois  le  rationnement  du  pain  n'a  cessé  que  ]c  10  février,  en 
vertu  d'un  décret  du  8  :  il  avait  été  établi  par  un  décret  du  18. jan- 
vier. A  partir  du  lendemain  9,  ce  môme  décret  rapporte  les  arrêtés 
du  maire  de  Paris  limitant  les  livraisons  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie, défendant  la  vente  des  farines,  la  sortie  du  pain  et  le  blutage 
des  farines  par  les  boulangers,  la  fabrication  et  la  vente  du  pain 
de  luxe. 

Dès  les  premiers  jours  la  population  recevait  d'Angleterre  un 

touchant  témoignage  de  sympathie. 

Le  6  février ,  M.  le  colonel  Stuart  Vortley  et  M.  George 
Moore  faisaient  livraison  au  maire  de  Paris  d'une  première  partie 
de  comestibles  adressés  aux  habitants  de  Paris  par  la  ville  de  Lon- 
dres; et  M.  Jules  Ferry  télégraphiait  des  remercîments  au  lord- 
maire.  Ce  cadeau,  peu  efficace  à  cause  du  nombre  des  co-partageants, 
mais  très-important  tant  à  cause  des  sommes  dépensées  par  les 
acheteurs  qu'à  cause  de  l'.intention,  a  beaucoup  touché  la  population 
parisienne  qui  avait  été  très-sensible  quelque  temps  auparavant 
aux  largesses  de  M.  Robert  Wallace,  fds  et  héritier  de  lord  Her- 
ford.  Il  a  contrebalancé  dans  son  esprit  la  pénible  impression  ré- 
sultant de  la  froide  politique  du  gouvernement  anglais,  assez  em- 
barrassé ,  il  faut  le  dire,  entre  la  France  qui  a  eu  les  premiers 
torts  et  l'Allemagne  qui  a  eu  les  derniers. 

Les  habitants  de  Paris  ont  aussi  reçu  un  témoignage  de  sym- 
pathie de  la  ville  de  New-York  ;  à  la  suite  de  meetings  tenus 
dans  cette  ville,  des  souscriptions  ont  eu  lieu  et  ont  produit 
35,000  dollars  adressés  par  M.  le  ministre  des  États-Unis  au  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères  qui,  en  la  faisant  déposer  au  Trésor,  a 
fait  nommer  pour  la  répartition  de  ces  fonds,  une  commission 
dont  fait  partie  M.  Joseph  Hawig  Riggs,  notable  citoyen  des 
États  du  Nord,  qui  habite  Paris  depuis  plusieurs  années.  Un 
souvenir  «  à  la  patrie  »  est  aussi  parti  de  San  Francisco. 

—  Un  décret  du  8  février  ouvre  la  série  des  charges  financières 
qui  menace,  hélas!  d'être  longue;  il  établit  la  répartition  de  l'im- 
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pôt  pnrsonnol  ol  mobilier  à  Paris  sur  1(3S  bases  suivantes  :  4  0/0  sur 
les  loyers  inaLricules  de  -400  à  TiOl)  IV.;  (i  0/0  sur  1(!S  loyers  de  000  à 
090  i'r.;  d(>,  80/0  sur  les  loyers  de  1,000  à  1,iOO  (V.;  de  80/0  sur  les 
loyers  do  1,500  i\2,i00  I'r.;  de  1^20/0  sur  les  loyers  de  2,500  à  3,009 
IV.;  de  l  i  0/0  sur  les  loyers  do  4,000  I'r.  et  au-dessus. 

Un  décret  du  lOrdvrier,  pour  l'aciliLcr  un  emprunt  de  200  millions 
do  irancs  à  payer  de  suite  aux  Prussiens  à  titre;  de  contribution  mu- 
nicipale de  guerre,  autorise  la  ville  de  Paris  à  faire  cet  emprunt  sous 
telle  Ibrme  qu'il  conviendra  d'adopter,  à  établir  une  taxe  munici- 
pale quelconque  pour  l'aire  face  au  service  de  cet  emprunt,  et  à  en- 
gager à  cet  effet  tous  les  biens  immobiliers  qu'elle  possède. 

La  Banque  de  France  a  provisoirement  avancé  cette  somme  co- 
lossale, qui  a  été  remise  par  les  soins  de  M.  Picard,  ministre  des 
finances,  aux  agents  linanciers  des  vainqueurs.  Ceux-ci  auront  à  se 
la  partager,  comme  le  reste,  selon  les  règles  de  la  justice  distribu- 
tive  du  Lion  de  la  Fable  ;  et  c'est  ici  que  les  princes,  docteurs  et 
peuples  d'Allemagne  auront  une  nouvelle  preuve  de  leur  béotisme... 
allemand. 

— Un  décret  du  0  février  a  de  nouveau  prorogé  les  échéances  com- 
merciales, comme  l'ont  fait  la  loi  du  13  août  1870,  et  les  décrets 
des  10  septembre,  11  octobre,  10  novembre,  12  décembre,  12  et  27 
janvier  j  en  fixant  cette  nouvelle  prorogation  pour  un  mois  jusqu'au 
13  mars,  le  gouvernement  dit  :  «  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  dé- 
lai d'un  mois  est  suffisant  pour  permettre  le  libre  rétablissement 
des  relations  commerciales,  n 

—  Une  des  difficultés  de  la  situation,  c'est  maintenant  la  sup- 
pression graduelle  des  indemnités  accordées  aux  gardes  nationaux, 
lesquelles  n'ont  pas  tardé  à  être  considérées  par  le  plus  grand  nom- 
bre comme  une  taxe  civique  due  par  la  République  qui  peut 
puiser  h  la  source  inépuisable  de  l'Etat.  M.  Hérold,  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim,  pendant  que  M.  Jules  Favre  s'occupe  des 
affaires  de  l'armistice,  a  d'abord  voulu  mettre  de  l'ordre  dans  ces 
distributions  qui  doivent  donner  lieu  à  force  irrégularités  et  cou- 
lages, en  établissant  l'unité  et  le  contrôle  dans  le  service  des 
paiements.  Un  arrêté  du  10  février  institue  des  sergents-four- 
riers désignés  par  les  lieutenants  payeurs  et  chargés  d'un  travail  de 
révisionet  d'élimination.  Les  lieutenants-payeurs  des  bataillons  sont 
à  leur  tour  placés  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de  capitaines- 
payeurs  divisionnaires. 

—  Aussitôt  que  la  poste  a  pu  nous  rapporter  nos  lettres  d'il  y  a 
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cinq  mois,  nous  avons  appris  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  notre 
collaborateur  M.  Jules  Duval,  par  suite  de  la  collision  de  deux 
trains  arrivée  le  17  septembre  entre  Tours  et  Plessis.  On  nous  avait 
d'abord  donné  l'assurance  qu'il  n'était  que  blessé,  et  nous  cherchions 
ces  Jours-ci  son  nom  parmi  les  députés  des  départements.  Les  bril- 
lantes qualités  de  notre  confrère  ont  été  longtemps  neutralisées  par 
la  théorie  phalanstérienne  qui  avait  séduit  sa  jeunesse.  Lorsqu'il  y 
a  une  dizaine  d'années,  il  voulut  se  consacrer  aux  questions  écono- 
miques et  qu'il  entreprit  la  publication  de  V Economiste  français^ 
nous  lui  prédîmes  que  l'économie  politique  a  orthodoxe,  »  dont  il 
aimait  à  se  moquer,  ferait  peu  à  peu  sa  conquête  :  faber  fit  fabri- 
candOjlm  disions-nous  en  riant; et, en  effet,  il  se  rapprochait  davan- 
tage d'année  en  année  des  maîtres  qu'il  avait  d'abord  critiqués. 
Déjà  nous  le  comptions  parmi  les  adversaires  du  socialisme  révolu- 
tionnaire et  parmi  les  plus  vaillants  défenseurs  de  la  liberté  des 
échanges.  La  fatalité  veut  qu'il  disparaisse  au  moment  où  la  lumière, 
s'étant  faite  dans  son  esprit,  la  science  économique  pouvait  attendre 
de  notables  services  de  son  remarquable  et  double  talent  de  plume 
et  de  parole.  M.  J.  Duval  s'était  adonné  plus  spécialement  aux 
questions  de  colonisation  ;  il  nous  laisse,  entre  autres  écrits,  un 
intéressant  volume  sur  l'Histoire  de  l'émigration  en  laquelle  il  avait 
une  grande  confiance  pour  la  solution  des  questions  sociales. 

Paris,  le  20  février  1871. 

Joseph  Garnier. 

P. -S,  —  L'Assemblée  nationale  a  confié  le  pouvoir  exécutif  à 
l'honorable  M.  Thiers,  élu  dans  plus  de  vingt  départements  et  par 
un  million  de  suffrages.  Cet  homme  d'État  était  naturellement 
désigné  pour  ce  poste  suprême  qui  rappelle  à  quelques  égards  la 
mission  que  remplissait,  il  y  a  près  d'un  siècle,  l'illustre  Washing- 
ton, au-delà  de  l'Atlantique.  Il  y  a  dans  ce  souvenir  un  bel  idéal; 
puisse-t-il  inspirer  les  représentants  de  la  France! 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Imprimerie  4.  Parent,  rue  Monsieur-le-Prince.  31, 
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LA  QUESTION  DU  LUXE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


I 

DEUX    TENDANCES    DE    LA   RÉVOLUTION   RELATIVEMENT   AU    LUXE 

ET  A  LA  RICHESSE. 

La  Rovolulion  française  obéit  à  deux  courants  philosophiques  et 
politiques  opposes.  Le  premier,  le  plus  fort  sans  comparaison, 
se  caractérise  par  ces  deux  mois  :  liberté,  civilisation,  dans  le  sens 
moderne  de  ces  termes.  La  liberté  n'est  pas  seulement  la  liberté 
politique  comme  chez  les  anciens,  mais  la  liberté  civile  et  la  liberté 
privée.  La  conscience  est  libre.  Le  foyer  domestique  est  libre.  La 
civilisation  se  traduit  par  l'élévation  du  niveau  intellectuel,  moral 
et  matériel  des  masses,  par  le  développement  le  plus  haut,  le  plus 
complet  possible  de  la  science  dans  la  sphère  de  la  pensée.  Dans 
l'ordre  des  applications  sociales, la  richesse,  produite  sans  entraves, 
se  répartit  sans  privilège,  est  consommée  sans  intervention  op- 
pressive. L'équilibre  des  forces  est  cherché  avant  tout  dans  leur  jeu 
spontané,  aidé  et  non  contrarié  par  l'action  légale.  L'industrie  et  les 
arts,  au  sein  de  cette  civilisation,  représentent,  l'une  l'utile,  l'autre 
l'idée  du  beau.  Le  luxe  y  tient  sa  place.  Il  en  est  sous  certains  as- 
pects l'ornement,  la  décoration  ;  il  y  figure  aussi  l'élément  progres- 
sif du  bien-être.  La  répression  de  ses  abus  est  affaire  de  mœurs. 
L'esprit  et  la  nature  des  institutions  civiles  et  politiques  en  combat- 
tent les  abus  dans  leur  source,  sans  avoir  la  prétention  tyrannique 
(le  les  prendre  directement  corps  à  corps.  Le  second  courant  doit 
être  déiini  d'une  manière  toute  différente.  Il  tend  au  nivellement  des 
3'  soiuiE,  T.  x\i.  —  lo  viars  1871.  (21 
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conditions.  Il  l'ait  tout  rcmontcir  à  l'Etat  comme  à  sa  source.  Co  n'est 
plus,  il  est  vrai,  le  pouvoir  absolu  des  rois  ni  le  privilège  d'un  cer- 
tain nombre  d'hommes.  La  démocratie  souveraine  en  prend  la 
place.  C'est  le  bien  de  tous,  le  progrès  général  qu'on  veut  assurer. 
Pour  cela  on  invoque  la  loi.  Elle  sort  de  son  domaine  répressif.  Elle 
envahit  la  destinée  individuelle  dans  toutes  ses  parties.  Elle  entre 
dans  la  vie  privée,  religieuse,  civile,  économique.  Elle  décrète  la 
vertu.  Elle  dit  à  la  richesse:  «Tu  n'iras pasplus  loin!»  au  luxeiaTu 
t'abstiendras  de  certaines  formes;  tu  ne  dépasseras  pas  un  certain 
degré.  »  Ce  courant  traverse  la  révolution.  Il  se  mêle  à  l'autre  par 
moments.  Il  aboutit  chez  les  plus  modérés  à  l'extrême  centralisa- 
tion, à  l'omnipotence  de  l'Etat  ;  il  entraîne  les  esprits  excessifs  vers 
l'utopie.  Il  n'est  pas  impossible  de  suivre  ce  courant  à  la  trace  his- 
toriquement. Il  part  de  l'antiquité,  de  ses  conceptions,  de  ses  légis- 
lations. Il  coule  depuis  lors  à  travers  les  siècles.  Il  se  place  avec  les 
légistes  sous  l'égide  de  Tidée  de  l'Empire  comme  le  comprenaient 
les  jurisconsultes  romains  :  irréprochable  quand  il  a  pour  terme 
l'unité  de  loi,  ima  lex^  condamnable  au  contraire  quand  il  se  pro- 
pose pour  but  le  despotisme  d'un  seul,  unm  rex.  Il  se  précipite  comme 
un  torrent  à  l'époque  de  la  Renaissance.  La  culture  grecque  et 
romaine  des  esprits  lui  prête  des  forces.  On  le  retrouve  dans  un 
sièch'  chrétien  comme  le  xvn%  dans  un  siècle  philosophique  comme 
le  xviiic.  L'Etat  est  tout,  disent  quelques-uns  dos  principaux  écri- 
vains de  cette  première  époque;  ce  que  le  représentant  couronné  de 
la  France  du  xvn''  siècle  traduit  par  ces  mots:  (d'Etat,  c'est  moi.») — 
L'Etat  est  tout,  disent  quelques  publicistes  de  la  seconde,  et  ils 
ajoutent:  (d'Etat,  c'est  le  peuple  souverain.  »  Départ  et  d'autre,  des 
réserves  ont  pu  être  apportées  à  cette  théorie,  mais  ce  ne  furent  que 
des  réserves,  soit  qu'elles  fussent  puisées  dans  la  loi  chrétienne, 
soit  qu'elles  fussent  empruntées  au  sentiment  incomiplet  du  droit  in- 
dividuel. Le  fond  de  la  théorie  est  une  sorte  d'apothéose  de  l'Etat, 
tout  ce  qui  est  individuel,  comme  liberté  religieuse,  liberté  de 
travailler,  de  posséder,  de  disposer  de  ses  biens,  d'échanger,  n'exis- 
tant qu'à  titre  de  concession  de  l'autorité  réputée  supérieure  et 
comme  simple  tolérance. 

On  a  coulume  de  personnifier  la  première  de  ces  tendances  dans 
l'Assemblée  constituante,  la  seconde  dans  la  Convention.  Jugement 
qui  a  beaucoup  de  vrai,  mais  trop  absolu.  Les  partisans  de  l'Etat  à 
outrance  et  de  la  centralisation  presque  sans  limites  ne  manquaient 
pas  dans  la  première  Assemblée.  Les  économistes  eux-mêmes,  se 
souvenant  de  Quesnay,  n'avaient  pas  en  politique  des  idées  aussi  dé- 
gagées d'intervention  excessive  et  de  quasi-absolutisme  de  l'Etat 
qu'en  malièro  de  travail  et  de  commerce.  Nul  doute  pourtant  que 


LA  nriîSTION  DL-  LUXI;:  KT  LA  llKVOiaiTlUN  FIlANijAlSE.  ;i2:{ 

la  (lirrnlioii  des  idi'cs  de  Ja  GonsLiUianf.c  n'ait  été  liboraln,  malgré 
son  nnu)up  presque  cxtromo  pour  riinil('.  Il  n'on  reste  pas  moins 
certain  que  les  diseiples  de  Rousseau  et  de  Mably  tinrent  une 
plac(»  considérable  à  la  Convention.  Ils  y  représentèrent  l'école  régle- 
mentaire de  la  démocratie.  Ils  subordonnèrent  la  liberté  privée  à  la 
souveraineté  politique.  Ils  parlèrent  de  la  richesse  et  de  l'industrie 
avec  un  dédain  hostile.  Ils  n'attaquèrent  pas  en  général  l'inégalité  des 
conditions  d'une  manière  absolue,  comme  leurs  maîtres  dans  quel- 
ques-uns de  leurs  écrits,  mais  ils  voulurent  la ressern^'r  dans  de  plus 
élroiles  limites,  non  en  se  fiant  h  la  liberté  des  transactions,  pour 
miner  les  monopoles  et  supprimer  certaines  inégalités  iniques  et 
énormes,  mais  en  invoquant  des  moyens  législatifs  dont  le  nivel- 
lement était  le  but  direct.  Le  luxe,  ils  le  suspectent,  iis  le  con- 
damnent, ils  cherchent  h  aviser  aux  moyens  de  le  restreindre,  si- 
non même  de  l'abolir. 

Au  sein  delà  Convention,  nous  verrons  de  môme  que  ce  n'est  pas 
toujours  avec  raison  qu'on  personnifie  cette  dernière  tendance  dans 
le  parti  dont  Robespierre  fut  le  dictateur,  quoique  ce  parti  la 
représente  principalement.  On  a  coutume  de  regarder,  et  cela  est  le 
plus  souvent  vrai,  les  Girondins  comme  des  amis  de  la  civilisation 
moderne,  qui  en  comprennent  les  conditions  libérales.  Il  s'en  ren- 
contre plus  d'un  pourtant  parmi  eux,  et  non  des  moins  distingués, 
qui  rêve  un  idéal  de  simplicité  antique,  maintenue  h  l'aide  de 
règlements  émanés  de  l'autorité  pour  en  assurer  l'exécution.  Peut- 
être  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  être  extraordinairement  surpris.  Est-ce 
que  le  sage  publiciste  par  excellence,  Montesquieu,  n'a  pas  écrit  des 
choses  assez  singulières,  au  milieu  de  traits  de  raison  et  de  génie, 
sur  la  propriété,  l'inégalité,  le  luxe,  le  commerce?  Est-ce  que  ce 
grand  écrivain,  si  moderne  par  ses  côtés  supérieurs  et  originaux,  si 
contraire  aux  idées  antiques  pour  tout  ce  qui  touche  l'esclavage,  la 
pénahté  barbare,  l'oppression  en  matière  de  conscience?  etc.,  ne 
parle  pas,  ^ui  aussi,  par  moments,  en  contemporain  des  législateurs 
de  l'antiquité?  De  là  quelque  chose  de  confus  et  qui  déjoue  les 
classifications  en  partis,  sur  les  "sujets  les  plus  essentiels  de  la 
morale  et  de  l'économie  sociale.  Des  esprits  qu'on  croyait  irrévo- 
cablement acquis  aux  plus  judicieux  principes,  tournent  court,  et 
récitent  Rollin  ou  le  Télémaque.  Philosophes  et  législateurs  mo- 
dernes qui,  sous  l'habit  du  bourgeois  français  du  xyiii«  siècle, 
portent,  semblerait-il,  les  reliques  de  Minos  ou  de  Charondas. 

Enhn,  dans  cette  sombre  Montagne,  qui  semble  être  la  cita- 
delle exclusive  de  l'idée  Spartiate,  il  y  a  partage.  Les  Dantomstef^ 
sont  des  révolutionnaires  terribles  dans  l'action,  enflammés  par 
toutes  les  passions  du  temps  contre  les  aristocrates  et  les  nobles, 
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mais  non  pas  contre  les  riches\  ni  dans  la  théorie  ni  dans  la  prati- 
que ils  ne  se  montrent,  eontraires  h  l'opulence;  les  .jouissances  de  la 
vie  facile  leur  agréent.  C'est  là  même  une  cause  de  la  haine  qu'ils 
inspirent  aux ///^As  du  fanalique  parti  qui  les  envoya  à  l'échalaud, 
et  qui  allègue  la  vertu  comme  moLil*  de  proscription.  Mais,  je  le 
répète  parce  qu'on  l'oublie  trop  :  cette  fraction  puritaine  du  parti 
montagnard  ne  fut  jamais  qu'une  se':te.  Parmi  les  proscripteurs  de 
Danton,  la  majorité  n'était  pas  plus  que  lui  montée  au  ton  de  l'aus- 
térité lacédémonienne.  C'était  la  politique  et  non  la  morale  qui  leur 
arrachait  l'arrôt  de  mort. 

II. 

LES   DISCUSSIONS    SUR   LE   LUXE   DE    1789   A    1794. 

Le  mot  qui  retentit  dès  le  début  de  la  Révolution  :  «  Guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières  !  »  ne  fut  qu'un  cri  de  guerre.  Nous 
n'y  chercherons  ni  l'effet  ni  l'écho  d'aucune  théorie.  Ce  fut  la  yen- 
geance  des  paysans.  D'ailleurs  la  Révolution  imita  plus  d'une  fois 
les  empereurs  romains.  En  ayant  l'air  de  proscrire  un  suspect  poli- 
tique, elle  visait  miriche.  Dans  le  noble  inoffensif,  c'était  l'opulence 
qui  offusquait.  On  punissait  non  pas  le  nom,  mais  le  faste.  Dans  les 
campagnes,  le  train  de  vie  des  châteaux  paraissait  une  insulte  à  la 
misère,  en  même  temps  qu'il  rappelait  de  vieux  griefs  d'impôts  et 
de  corvées.  Dans  les  villes,  ces  fortunes  exceptionnelles  devaient 
sembler  de  môme  une  injure  à  l'égalité  des  rangs,  à  ceux  qui  accu- 
saient les  clochers  ((  d'attenter  à  Végalité  des  maisons.  )>  Le  peuple 
s'en  prit  aussi  à  la  richesse  et  au  luxe  des  accapareurs.  On  sent  la 
haine  contre  le  riche  dans  les  scènes  qui  ensanglantèrent  la  Révolu- 
tion dès  ses  débuts,  dans  les  massacres  de  Foulon  et  de  Berthier, 
dans  les  cris  môme  arrachés  par  la  famine,  et  dans  les  désordres 
même  engendrés  par  de  cruelles  souffrances. 

Cette  colère  éclate  contre  le  luxe  des  hauts  fonctionnaires  tout  au 
début.  Un  écrivain,  qui  devait  plus  tard,  en  termes  plus  généraux, 
défendre  le  luxe  sous  la  République,  Camille  Desmoulins,  sert  d'or- 
gane aux  griefs  du  peuple.  Il  attaque  dans  sa  feuille,  avec  une  véri- 
table ou  feinte  colère,  le  train  de  maison  trop  opulent  et  trop 
fastueux  du  maire  de  Paris,  l'illustre  Bailly.  Le  digne  savant 
devient  sous  sa  plume  un  Pharnahaze.  Pure  question  de  tapisserie 
et  de  luxe  de  salon  qui  va  devenir  un  grief  populaire  avant  de  se  poser 
comme  une  question  sociale.  Desmoulins  dénonce  le  chiffre  du 
traitement  que  reçoit  Bailly,  le  luxe  de  l'FIôtel-de- Ville,  l'équipage 
du  maire  de  Paris,  qui  a  devant  sa  voiture  des  gardes  à  cheval  et 
derrière  des  laquais  à  livrée,  en  un  mot  ce  que  la  coutume  attri- 
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buait,  SOUS  la  monairhip,  aux  haiilcs  luncLions  iniinicipalfîs  oL  ce 
qu'on  n'avail  pas  cnroro  songr  à  aholii*  m  (Ukcmhrct  ilH\). 

GosonLlàtlrs  doclanmlions  (îtdos  symplômos  do  haine,  C(;  nnsont 
pas  dos  Ihéorios.  Autant  on  dirai-jc  dos  proscriptions  do  1704.  No  pas 
proscriro  los  riches,  quand  on  proscrivait  une  Ibuhî  d'autres  cato- 
gorios,  cûlét(^,  selon  Barroro,  une  sorte  d'iniquité.  Aussi  s'applique- 
t-il  dans  une  Justification  spéciale,  à  d(';montror  l'impartialité  de  la 
guillotine.»  On  m'accuse,  dit-il,  d'avoir  donné,  dans  un  rapport  du 
12  nivôse,  d(^  l'extension  à  la  loi  (loi  de  proscription  du  17  septembre), 
en  désignant  toutes  les  classes  de  la  nation  comme  comprises  dans 
cette  loi,  et  en  passant  en  revue  les  nobles,  les  fanatiques,  les  incré- 
dules, los  aventuriers,  les  étrangers,  les  opulents,  les  pauvres,  les 
citadins,  les  habitants  des  campagnes,  les  politiques,  les  marchands, 
les  banquiers,  los  éloquents,  les  indiirérents,  los  écrivains  périodi- 
ques, los  lettrés —  EU  bien!  fêtais  plus  humain  que  ceux  qui  ne  vou- 
laient trouver  de  coupables  que  dans  une  classe,  car  je  voulais  les 
frapper  dans  toutes  »  (1).  Excellent  Barrère ,  les  riches  figurent, 
mais  l'équitable  échafaud  ne  paraît  pas  les  favoriser  plus  que 
d'autres.  En  réalité,  il  n'en  lut  pas  ainsi,  et  j'ajoute  qu'il  n'en 
pouvait  pas  être  de  la  sorte,  avec  le  caractère  que  la  Révolution  avait 
pris  et  l'essor  donné  aux  passions  populaires.  La  richesse  semblait 
une  usurpation  aux  yeux  du  pauvre,  plus  oppressive  que  toute  autre. 
L'étalage  de  ce  qui  en  subsistait  était  regardé  comme  un  luxe  inso- 
lent. La  confusion  naturelle  dans  les  masses  de  l'idée  de  la  propriété 
et  de  la  fortune  avec  celle  de  monopole  injuste  s'était  de  plus  en 
plus  introduite  et  comme  implantée  dans  los  cœurs. 

Arrivons  à  des  débats  plus  théoriques. 

Dès  les  premières  années,  la  guerre  du  pauvre  et  du  riche  se  fait 
jour  plus  d'une  fois.  Dans  un  pamphlet  démocratique  et  déjà  socia- 
liste, les  Quatre  cris  dhm  patriote,  on  lit  dos  phrases  comme  celles- 
ci  :  ((  Que  servira  une  consti-tulion  sage  à  un  peuple  de  squelettes 
qu'aura  décharnés  la  faim?  Il  faut  vite  ouvrir  des  ateliers,  fixer  une 
paie  aux  ouvriers,  forcer  le  riche  à  employer  les  bras  de  ses  conci- 
toyens que  son  luxe  dévore,  nourrir  le  peuple,  garantir  les  proprié- 
taires de  l'insurrection  terrible  et  peu  [éloignée  de  vingt  millions 
d'indigents  sans  propriété.  »  On  lit  de  même  dans  le  Cahier  des 
pauvres  :  a  II  faut  premièrement  que  les  salaires  ne  soient  plus 
aussi  froidement  calculés  d'après  les  maximes  meurtrières  d'un  luxe 
eflréné  ou  d'une  cupidité  insatiable, [etc.  »  Mais,  dans  cette  période 
généreuse,  à  travers  ses  excès,  enthousiaste  d'idées  générales  et  de 

(1)  Réimpression  du  Moniteur^  t.  XXIV,  p.  48. 
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plans  do  libcrL(j  poliLiquo,  ce  côl6  n6galil',  qui  a  pour  expression  la 
division  des  classes,  osl  l'clégué  Loul  à.  l'ail  au  second  plan.  L'élan  des 
idées  dites  de  89  luL  commun  à  tous,  et  tous,  quoi  qu'on  en  ail  dit, 
prenaient  et  avaient  un  intérêt  direct  à  la  liberté  du  travail.  En  W.)^, 
1793, 179 't,  la  question  sociale  se  pose  sous  différentes  formes,  rap- 
ports (lu  travail  et  du  capital,  coidi  lions,  etc.  Le  luxe  y  tient  sa  place* 
On  se  demande  ce  que  sera  la  nouvelle  République,  une  République 
de  richesse  et  de  brillante  industrie,  ou  un(3  République  à  l'image  du 
temps  de  Fabius,  ayant  pour  trait  dominant  la  pauvreté,  devenue 
un  titre  d'honneur  et  comme  un  certificat  de  civisme.  En  un 
mot,  les  deux  théories  morales  et  sociales  qui  prétendaient  concur- 
remment assigner  ?i  la  Révolution  son  rôle  et  son  but,  se  trouvent 
en  présence. 

Je  ne  crois  pas  que  l'école  delà  vota,  du  retranchement  stoïcien, 
école  qui  a  dans  le  premier  Caton  son  héros  presque  proverbial,  et 
dans  Sénèque  son  philosophe  et  son  rhéteur,  ail  eu  un  représentant 
plus  décidé  que  l'austère,  r incorruptible  Robespierre;  car  on  ne  peut 
lui  refuser  ces  qualités,  qui  ne  justifient  ni  ses  faux  systèmes,  ni 
ses  haines  impitoyables.  «  Le  principe  du  gouvernement  démocra- 
tique, c'est  la  vertu,  disait  Robespierre  dans  une  solennelle  circon- 
stance où  il  faisait  parler  la  philosophie  môme  de  la  R.évolution,  et 
son  moyen  pendant  qu'il  l'établit,  c'est  la  terreur. — Nous  voulons 
substituer,  ajoutait-il,  la  morale  à  Tégoïsme,  la  probité  à  l'hon- 
neur, les  principes  aux  usages,  les  devoirs  aux  bienséances,  /'em- 
pire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  rnode,  le  mépris  du  vice  au  mé- 
pris du  malheur,  la  fierté  h  Tinsolcnce,  la  grandeur  d'âme  à  la 
vanité,  r  amour  de  la  gloire  à  l'amour  de  l'argent,  les  bonnes  gens  à 
la  bonne  compagnie,  le  mérite  à  l'intrigue,  le  génie  au  bel  esprit,  la 
vérité  à  l'éclat,  les  charmes  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  la 
grandeur  de  l'homme  à  la  petitesse  des  grands;  un  peuple  magna- 
nime, puissant,  heureux,  à  un  peuple  aimable,  frivole  et  misérable; 
c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  miracles  de  la  République 
à  tous  les  vices  et  à  tous  les  ridicules  de  la  monarchie  »  (1).  Voilà 
une  énumération  antithétique  un  peu  trop  prolongée,  mais  qui  posait 
avec  netteté  le  programme  des  réformes  morales  et  l'idéal  de  la  so- 
ciété régénérée.  Dans  le  même  rapport,  Robespierre  combattait  la 
corruption  lâche  et  vile  qui  ne  pouvait  se  passer  des  délices  d'une 
vie  opulente.  —  11  opposait,  dans  une  nouvelle  antithèse,  le  palais 
de  Crassus  et  la  chaumière  de  Fabricius.  Il  parlait  du  riche  sur  le 


(i)  Rapport  sur  les  principes  de  morale  qui  doivent  diriger  le  gouver- 
nement révolutionnaire  lu  au  club  des  Jacobins,  séance  du  17  pluviôse 
an  TT. 
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ton  du  mépris,  du  l'or  comme  d'une  choso  h  laquelle  s'attache  un(i 
id('c  maudite.  Toutefois  il  rejetait  en  termes  expi'ès  la  théorie  de 
l'égalité  absolue  des  bi(îns.  11  ne  veut  pas  de  loi  agraii'e.  il  n'admet, 
en  n^vanche,   la  proj)riété  que  comme  imc^  création  de  la  loi,  non 
comme  le  résultat  d'un  droit  nnturel,  ce  qui  met  le  législaleur  ?i 
l'aise.  »Si  l'usage  de  la  propriété  est  une  pure  concession  du  législa- 
teur, pourquoi  n'en  interdirait-il  pas  l'abus,  le  luxe  dès  lors,  si  l'on 
juge  que  le  luxe  en  est  un?  Parlerai-je  de  l'économie  politique  de 
Robespierre?  Ce  mot  serait  bien  ambitieux.  On  y  trouverait  assu- 
rément plus  de  lieux  communs  que  d'idées  mûrement  réfléchies  sur 
la  distribution  de  la  richesse.  On  peut  en  dégager  toutefois  le  droit  et 
le  devoir  pour  l'Etat  d'intervenir  pour  restreindre  les  inégalités  Ju- 
gées exorbitantes,  pour  resserrer  dans  certaines  bornes  le  luxe  abu- 
sifs et  l'aire  servir  le  superflu  des  uns  au  soulagement  de  la  misère 
des  autres.  L'impôt,  dans  le  système  de  Robespierre,  est  un  instru- 
ment d'égalisation,  de  philanthropie  et  de  moralité.  Il  le  veut /)ro- 
gj^essif  selon  le  chiiïre  des  fortunes,  c'est-à-dire  de  manière  h  frapper 
de  plus  du  double  une  fortune  double,  selon  la  nature  bien  connue  de 
cet  impôt.  Dans  quelle  mesure  entendait-il  que  la  progression  fût 
appliquée?  Nulle  part  il  ne  l'indique.  Aucun  doute,  en  définitive, 
que  les  trois  principes  clairement  posés  par  ce  tribun  populaire, 
l'impôt  progressif,  le  droit  au  travail,  le  droit  h  Tassistance,  ne  fus- 
sent autant  de  machines  puissantes  agissant,  sinon  toujours  avec 
intention,  du  moins  en  fait  contre  le  luxe.  Gomment  en  eût-il  été 
différemment?  Une  fois  l'impôt  employé  comme  un  instrument  de 
nivellement,  où  s'arrêtera-t-on ?  L'impôt  proportionnel,  considéré 
comme  la  dette  acquittée  envers  l'Etat  pour  les  services  qu'il  rend, 
trouve  une  certaine  limite  indiquée  par  le  chiffre  des  fortunes,  et  ne 
peut  s'accroître  arbitrairement  avec  l'élévation  de  leur  taux.  Tout 
est  arbitraire  dans  l'impôt  progressif,  tout  y  dépend  de  la  modéra- 
tion du  législateur.  Plein  de  ménagement  aujourd'hui  pour  la  pro- 
priété, il  pourra  demain  perdre  toute  mesure.  Tantôt  il  fera  de  la 
taxe  progressive  un  véritable  impôt  somptuaire,  tantôt  il  y  trouvera 
un  sûr  moyen  de  confiscation.  Que  les  ordonnances  et  les  taxes 
somptuaires  fussent  dans  les  données  économiques  et  politiques 
de  Robespierre,   cela  nous  paraît    certain;  mais,  sur  ce  point, 
on  en  est  réduit  h  une  simple  induction.  Le  terrible  réformateur  a 
emporté  dans  la  tombe  le  secret  de  ses  idées;  il  est  à  croire  qu'il  ne 
le  possédait  pas  lui-même  complètement.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  l'idéal  de  simplicité  austère,  de  médiocrité  générale  dans 
les  fortunes  qu'il  s'était  formé,  le  dominait  trop  pour  que  le  luxe  de 
l'opulence  pût  être  à  Tabri  de  restrictions  systématiques  destinées  à 
modérer,  sinon  à  supprimer  le  luxe  dans  la  République  nouvelle. 
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Les  idcjes  de  S;iinl-Jnsl  sur   le   luxe  sont  plus  radicales.  Elles 
tendent  à  le  proscrire;  elles  veulent  y  couper  court,  d'abord  par  l'é- 
ducation. On  connaît  quelques-uns  de  ses  apophtegmes.  Ils  leraient 
croire  que  Saint-Just  avait  oublié  non-seulement  la  société  où  il  vi- 
vait, mais  jusqu'au  climat  de  la  France.  Vouloir  que  «  les  entants 
soient vôtus  de  toile  en  toute  saison,»  n'était-ce  pas  risquer  la  santé 
des  êtres  faibles  plus  qu'assurer  leur  vertu  ?  Jamais  loi  somptuaire 
n'avait  imposé  un  régime  aussi  dur  aux  hommes  faits,  que  celui  que 
le  chimérique    révolutionnaire  imposait  h  l'enfance.  Les  enfants 
couchent  sur  des  nattes  et  dorment  huit  heures.  Ils  sont  nourris  en 
commun  et  ne  vivent  que  de  racines,  de  fruits,  de  légumes,  de  pain 
et  d'eau.  Ils  ne  peuvent  manger  de  chair  qu'après  l'âge  de  -16  ans. 
Le  luxe,  attaqué  dans  son  germe  par  l'éducation,  n'était  pas  moins 
flétri  et  combattu  par  d'autres  moyens.  Le  neAe  est  pour  le  jeune 
réformateur  un  objet  de  haine.  «  L'opulence  est  une  infamie^  écrit-il  ; 
elle  consiste  à  nourrir  moins  d'enftints  naturels  ou  adoptifs  qu'on 
n'a  de  mille  livres  de  revenus.  »  Et,  ce  qui  est  plus  décisif  :  «  //  ne 
faut  ni  riches  ni  pauvres,  »  Les  mépris  que  Saint-Just  ressentait  pour 
la  richesse  s'étendaient  jusqu'à  l'industrie.  Il  déclarait  les  arts  mé- 
caniques indignes  d'un  citoyen.  Gomme  digue  à  l'inégalité  et  au 
luxe,  il  voulait  assurer  à  tous  quelques  terres.  Cette  mesure  agraire, 
l'emploi  peut-être  énergique  de  l'impôt  progressif,  les  taxes  desti- 
nées à  venir  en  aide  aux  pauvres,  l'abolition  du  testament  joint  à  la 
répartition  égale  et  forcée  des  biens  transmis,  constituaient  un  en- 
semble de  moyens  destructifs  du  luxe  et  des  inégalités  au  delà  d'une 
certaine  mesure,  aussi  puissant  que  l'ait  jamais  été  système  légis- 
latif employé  à  cette  intention,  à  moins  de  tomber  dans  le  commu- 
nisme absolu. 

Des  idées  exagérées  dans  un  sens  analogue  étaient  proposées  par 
des  hommes  auxquels  il  paraît  beaucoup  moins  naturel  de  les  im- 
puter. J'ai  dit  que  les  Girondins  n'étaient  pas  tous  à  l'abri  de  ce 
genre  d'utopies.  Brissot  ne  s'en  était  pas  montré  exempt.  Dans 
un  écrit  désavoué,  il  est  vrai,  par  son  âge  mûr,  il  avait  assigné  à  la 
propriété  des  origines  et  une  qualification  qui  rappellent  d'assez 
près  les  idées  et  les  termes  de  M.  Proudhon.  Rabaut  Saint-Etienne 
paraît,  plus  que  tout  autre,  avoir  été  imbu  de  ces  idées  contre  l'iné- 
galité des  conditions  et  contre  le  luxe.  Chez  lui  elles  dépassent  toute 
mesure  et  prennent  leur  point  de  départ  dans  une  conception  déci- 
dément fausse  de  la  société.  Dans  sa  Chronique  de  Paris ^  qui  eut  un 
certain  succès,  il  se  fait  parfois  le  prédicateur  de  ces  idées.  Il  s'en- 
quiert  même  des  moyens  de  les  mettre  à  exécution.  «  On  ne  peut 
pas  obtenir,  disait-il,  cette  égalité  par  la  force,  il  faut  donc  tâcher 
de  l'obtenir  des  lois  et  les  charger  de  deux  choses  :  1"  de  faire  le 
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parlat^c  le  ])Ius  (''L;-aI  des  Iniiiincs  ;  -2"  de  It;  niaiiit(*nir'  cl,  ilc  piV-vciiif 
les  ino^alilés  rnliii'cs.  Le  li^p^islalcnr  dcNi-a  nian^hcr  àcf;l)ii(.  (1  y 
Icndi'a  \)i\v  la  moi'alc.  11  y  tendra  par  dns  loù  préciser  sur  la  rjuantité 
(le  /•ic/icssi's  f/iic  les  ci tot/cris peuvent  poi^srdci-  ou  ])ar  (lf;s  lf)isqui  on  nV 
glcnl.  Tusago  de,  manièro  :  1'^  à  rc.'ndrc!  li;  supcrilu  iniiLilo  à  celui  qui 
le  poss('h1(^  ;  *2"  à  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  celui  qui  en  man- 
que; .T  à  It'  faire  (oucnei*  au  profit  de  la  soci6t(5.  Le  lêcjklateur  peut 
encore  êtahlir  des  lois  précises  sur  le  maximum  de  fortune  qu^un  homme 
peut  posséder^  et  au  delà  duquel  la  société  prend  sa  place  et  jouit  de  ses 
droits  »  (1).  Je  connais  peu  de  texte  plus  précis  contre  ce  qu'on  peut 
appeler  1(3  libre  usage  des  richesses  et  contre  le  droit  de  propriété 
môme.  On  peut  regretter  que  ce  soit  un  girondin,  c'est-à-dire  selon 
l'opinion  établie,  un  libéral  qui  le  fournisse.  Est-ce  à  un  girondin 
qu'on  serait  tenté  d'attribuer  cette  étrange  phrase  de  Rabaut  : 
((  L'Etat  doit  s'^emparer  de  Vliomme  dès  le  berceau  et  même  avant  la 
naissance  (^).  » 

Au  reste,  c'est  aussi  d'un  des  Girondins,  c'est  du  plus  éloquent  de 
tous,  qu'est  venue  la  réponse  à  ces  rêves  rétrogrades.  Vergniaud, 
un  jour,  aborda  la  question  de  savoir  si  la  société  française  peut  se 
modeler  sur  un  plan  qui  exclut  la  richesse,  le  luxe  et  les  arts.  Il  le 
fit  en  des  termes  aussi  précis  que  magnifiques.  Ici  ce  n'est  plus  un 
imitateur  de  l'antiquité  qui  parle,  c'est  un  homme  animé  de  l'esprit 
moderne.  Pas  un  mot  que  le  philosophe  le  plus  pénétré  de  l'idée  du 
droit,  que  l'économiste  le  plus  éclairé  ait  à  reprendre  dans  ce  dis- 
cours, prononcé  vingt  jours  avant  la  mise  en  jugement  des  Giron- 
dins. Vergniaud  répond  aux  publicistes  qui  disent  ((  que  l'égalité  de 
la  démocratie  s'évanouit  là  oh  le  luxe  s'introduit;  que  les  républiques 
ne  peuvent  se  soutenir  que  par  la  vertu,  et  que  la  vertu  se  corrompt 
par  les  richesses.  »  —  a  Pensez-vous,  demande-t-il,  que  ces  maxi- 
mes appliquées  seulement  par  leurs  auteurs  à  des  Etats  circonscrits, 
comme  les  républiques  de  la  Grèce,  dans  d'étroites  limites,  doivent 
l'être  rigoureusement  et  sans  modification  à  la  République  fran- 
çaise ?  Voulez-vous  lui  créer  un  gouvernement  austère^  pauvre  et  guer- 
rier comme  celui  de  Sparte  ?  Dans  ce  cas,  soyez  conséquents  comme 
Lycurgue  ;  comme  lui,  partagez  des  terres  entre  tous  les  citoyens  ; 
proscrivez  à  jamais  tous  les  métaux  que  la  cupidité  humaine  arra- 
cha aux  entrailles  de  la  terre  ;  hridez  même  les  assignats,  dont  le  luxe 
pourrait  aussi  s'aider^  et  que  la  lutte  soit  le  seul  travail  de  tous  les 
Français.  Flétrissez  par  l'infamie  l'exercice  de  tous  les  métiers  uti- 
les ;  déshonorez  les  arts,  etc.  »   Et  l'éloquent  orateur  montrait  que 


(1)  Histoire  parlementaire,  t.  XXIII. 

(2)  Séance  de  la  Convention,  46  décembre  1792. 
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celle  6galil6  des  oiloyons  élail  acholoe  ]j;ii'  riiiogalilé  des  hommes; 
que,  pour  avoir  des  Sparliales,  il  l'auL  avoir  desîloles;que,  si  on  re- 
nonce à  l'aire  soi-même  le  commerce,  il  faut  en  charger  des  élran- 
gers;  qu'un  régime  applicable  à  la  rigueur  h  dix  mille  individus  ne 
sauraill'elre  à  vingl-qualrc  millions  d'habilanls;  que,  si  on  exagère 
ce  nivellemenl  des  Ibrlunes,  le  plus  lerrible  des  niveleurs,  la  morl, 
planera  sur  les  villes  cl  les  campagnes  ;  que  ce  sera  l'égalilé  du  dé- 
sespoir et  des  lombeaux  ;  que  chaque  déclamalion  contre  les  pro- 
priétés voue  quelque  lerre  h  la  slérililé,  quelque  famille  à  la  misère; 
que  la  propriété  est  liée  à  la  liberté  comme  à  l'ordre,  que  son  main- 
tien est  le  devoir  de  l'Etat,  comme  l'intérêt  supérieur  des  sociétés 
humaines,  avec  tout  ce  qui  en  découle,  industrie,  commerce,  ai- 
sance et  richesse. 

Ces  nobles,  ces  judicieuses  paroles  ne  devaient  point  toucher  ce 
parti  opposé  à  la  richesse  et  au  luxe  que  toute  révolu  lion  exalte  et  que 
toute  démocratie  porte  dans  ses  lianes.  La  guerre  aux  riches  découle 
des  pages  détrempées  de  boue  et  de  sang  de  ce  tribun  déclamateur 
en  qui  semblent  s'être  personnifiées  toutes  les  rancunes  du  peu- 
ple. Marat,  du  moins  prêcha  d'exemple,  mieux  que  d'autres  dé- 
tracteurs du  luxe.  De  la  cave  oii  il  habitait,  il  avait  le  droit  d'écrire 
contre  les  beaux  appartements,  et  quand  il  déclamait  contre  les  ri- 
ches vêlements, il  pouvait  montrer  sa  houppelande  grasse  et  râpée, 
et  sa  personne  déguenillée,  objet  de  culte  pour  les  sans-culottes. 
Marat  n'avait  pas  attendu  pour  se  prononcer  l'explosion  révolution- 
naire. Rien  de  net  et  d'arrêté,  sans  doute,  dans  les  vagues  aspira- 
tions vers  la  justice  eU'égalilé  de  ses  premiers  écrits.  Il  n'avait  en- 
core voulu  révolutionner  que  les  sciences,  et  Voltaire,  qui  certes  ne 
pouvait  pressentir  son  futur  rôle,  lui  avait  jeté  ce  mot  entre  mille 
railleries  dans  une  écrasante  diatribe  :  a  Le  néant  est  votre  royaume, 
régnez-y  !  »  Mais  déjà  sa  verve  furibonde  contre  les  tyrans  s'exhalait 
dans  les  Chaînes  de  l'esclavage.  Il  y  attaquait  le  luxe  elles  riches,  a  Ce 
n'est,  dit- il,  que  chez  les  nations  qui  eurent  la  sagesse  de  prévenir 
les  funestes  effets  du  liue^  en  s'opposant  à  r introduction  des  richesses, 
et  en  bornant  la  fortune  des  citoyens^  que  l'Etal  conserva  si  longtemps 
la  vigueur  de  la  jeunesse  ».  Il  devait  plus  énergiquement  invec- 
tiver le  luxe  plus  tard,  sans  distinguer  ce  qui  est  permis  et  utile  de 
ce  qui  est  funeste  :  u  Les  sept  dixièmes  des  membres  de  l'Etat,  s'é- 
criait-il, sont  mal  nourris,  mal  vêtus,  mal  logés,  mal  couchés.  Les 
trois  dixièmes  passent  leurs  jours  dans  les  privations,  souffrent 
également  du  présent,  du  passé  et  de  l'avenir  ;   leur  vie  est  une 
pénitence  continuelle;  ils  redoutent  l'hiver;  ils  appréhendent  d'exis- 
ter. Et  combien  sont  réduits  à  un  excès  de  misère  qui  saisit  le 
cœur  !..  n  El  à  qui  la  faute?  Au  luxe  des  riches!  a  A  cxMé  de  ces 
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mallioiiroux,  (m  (îMl'l,  on  voiL  dca  rir/ia'i  qui  donnent  aur  la  duvet ^  sous 
des  l(U)ihris  dorés,  dont  In  table  iicsl  eourerte  (jue  de  pr'uueurs,  dont 
tous  les  rliniats  sont  mis  à  eontrihulion pour  /lutter  la  sensualité,  et  qui 
dérorent,  en  un  repas,  la  subsistance  de  ve)it  familles.  Indignes  faooris  de 
1(1  foj-fune,  ce  sont  eu.r  qui  commandent  aux  autres,  et  que  l'or  a  rendus 
mailres  des  destinées  du  peuple.  »  (Numéro  070).  Ailleurs  Mural  indi- 
que les  moyens  de  discerner  à  première  vue  un  aristocrale.  C'est 
encore  à  un  signe  extérieur,  emprunté  au  luxe,  qu'il  le  reconnaît. 
Quiconque,  au  sortir  du  théâtre,  monte  dans  un  équipage,  est  dé- 
noncé à  la  vengeance  du  peuple.  L'habit  môme  est  un  signe  déjà 
([iii  suiïil,  ;\  rendre  suspect. 

11  faudrait  citer  une  partie  de  VAmi  du  peuple  pour  épuiser  tout 
ce  qui  s'y  rencontre  contre  la  richesse  et  le  luxe,  traités  comme  des 
crimes.  La  pensée  qui  anime  ce  terrible  déclamateur  est  celle-ci  : 
que  le  trop  des  uns  fait  dans  nos  sociétés  la  misère  des  autres,  et 
que  la  spoliation  rétablit  l'équilibre.  Voilà  la  théorie.  En  l'ait,  Ma- 
rat  détestait  plus  les  riches  que  les  nobles.  11  va,  dans  son  inconce- 
vable numéro  559,  jusqu'à  blâmer  l'abolition  de  la  noblesse.  Pour- 
quoi? L'historien  des  montagnards,  M.  Esquiros,  en  donne  cette 
explication  :  «  Marat  voyait  avec  peine  se  reformer,  sur  les  ruines 
du  régime  féodal,  une  aristocratie  de  bourgeois.  »  C'est  à  celle-ci  sur- 
tout que  s'adressait  sa  haine,  qui  semblait  pourtant  ne  pas  pouvoir 
se  surpasser  elle-même  lorsqu'elle  se  déployait  contre  les  nobles. 

Si  les  erreurs  théoriques  sur  l'organisation  de  la  société,  mê- 
lées à  Texagération  politique ,  produite  par  la  crise  révolution 
naire,  n'expliquaient  trop  aisément  de  telles  excentricités  d'idées  et 
ces  fureurs  de  langage,  on  se  demanderait  pourquoi  la  Révolution 
s'est  si  souvent  acharnée  à  poursuivre  le  luxe  bon  et  mauvais. 
Le  luxe  utile  ne  devait-elle  pas  l'avoir  pour  amie  et  pour  auxi- 
liaire? L'essor  communiqué  à  l'industrie  et  au  commerce  par  des 
lois  plus  libérales,  la  répartition  plus  équitable  de  la  richesse  im- 
mobilière et  mobilière,  suite  des  mesures  et  des  lois  nouvelleSj 
inaugurées  par  la  Révolution,  n'étaient-ce  pas  autant  de  moyens 
puissants  qui  devaient  répandre  dans  la  masse  ces  jouissances  du 
bien-être,  et  œ  superflu,  tout  relatif,  auquel  l'usage  finit  pardonner 
rang  et  place  dans  le  nécessaire?  Quant  au  mauvais  luxe,  pourquoi 
l'attaquer  de  front  avec  cette  violence?  L'esprit  d'égalité  de  la  Ré- 
volution le  condamnait,  en  môme  temps  que  l'éducation,  fondée, 
dans  les  plans  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  sur  le  tra- 
vail, l'énergie  personnelle,  et  sur  le  mâle  exercice  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  devait  tendre  à  en  tarir  la  source 
jusque  dans  les  cœurs.  Les  atteintes  portées  à  la  mainmorte,  aux 
substitutions,  aux  majorais,  la  loi  de  l'égal  partage  dans  la  Irans- 
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mission  hMditairn  (les  biens,  c'(H;ii(,  avec  ]o  nivollomont  du  luxf; 
utile,  la  restriction  dans  les  plus  (Hi'oites  limites  de  cm  luxe  impro- 
ductif et  ruineux  que  les  inégalités  excessives  alimentent  et  perpé- 
tuent. Il  fallait  se  fier  à  cette  triple  action  des  mœurs,  des  lois  ci- 
viles et  des  temps.  Si  elle  n'a  pas  suffi,  si,  sur  ce  point,  comme  sur 
d'autres,  la  réforme  a  manqué  de  quelques-uns  des  éléments  qui 
assurent  le  succès,  si  la  part  usurpée  par  les  habitudes  de  mollesse, 
de  raffinement  extrême,  de  prodigalité  stérile,  est  restée  trop 
grande,  il  faut  se  dire  que  l'emploi  des  moyens  directs  contre  le 
luxe  n'aurait  pas  mieux  réussi.  L'histoire,  trop  dédaignée  par  ces 
théoriciens  qui  prétendaient  tout  refaire  a  priori,  ne  portait-elle  pas 
le  témoignage  irrécusable  de  l'impuissance  du  système  préventif  en 
matière  de  luxe?  Les  excès  de  la  plume  et  de  la  parole  ne  devaient 
servir,  ici  comme  ailleurs,  qu'fi  contribuer  h  produire  une  réaction 
déplorable.  Attendez-vous  à  voir  reparaître  le  luxe,  le  mauvais 
luxe,  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  respirer  de  cette  longue  com- 
pression. Les  mœurs  et  les  luxueuses  folies  du  Directoire,  voilà  ce 
que  nous  trouverons  au  bout  de  ces  menaces,  de  cette  terreur  contre 
les  riches,  des  lois  de  maxirnum,  de  la  guillotine  employée  comme 
moyen  de  solution  des  questions  d'économie  sociale. 

Le  luxe  ne  manqua  pas  de  défenseurs.  Je  ne  m'exagère  pas  la 
profondeur  de  leurs  théories  au  point  de  vue  économique.  J.-B. 
Say  méditait  dans  l'ombre  le  traité  qui  devait  paraître  quelques 
années  plus  tard,  et  où  il  traçait  d'une  main  généralement  si  ferme 
les  différences  qui  séparent  les  consommations  reproductives  et 
celles  qu'il  appelle  improductives.  Il  ne  devait  pas  exclure  le  luxe 
de  la  société;  il  en  reconnaissait  la  nécessité,  la  légitimité;  il  insis- 
tait sur  le  développement  des  besoins;  il  admettait  tous  les  degrés 
comme  toutes  les  formes  de  richesse;  mais  la  prodigalité,  érigée  en 
théorie  par  les  particuliers  ou  par  les  politiques,  n'avait  pas  d'ad- 
versaire plus  résolu,  et  sa  manière  de  combattre  le  mauvais  luxe 
n'était  pas  la  polémique,  mais  le  procédé  scientifique  par  excellence, 
l'analyse.  On  était,  en  ce  moment,  loin  de  ce  calme  théorique.  La 
politique  attirait  tout  à  elle.  Les  dantonistes,  qui  voulaient  une 
république  riche  ,  se  parant  des  splendeurs  et  des  jouissances 
des  civilisations  avancées,  et  qui  volontiers  prêchaient  d'exemple, 
passaient  pour  corrompus ,  de  même  qu'ils  étaient  appelés  indul- 
gents, parce  qu'après  avoir  voulu  ou  souffert  que  le  sang  coulât, 
ils  cherchaient  maintenant  à  en  arrêter  l'effusion  qu'ils  jugeaient 
inutile.  La  polémique  fut  soutenue  avec  un  rare  talent  par  Camille 
Desmoulins.  Ce  que  le  jeune  écrivain  trouva  alors  à  dire  sur  le 
luxe  de  la  république  française  s'applique  à  toutes  les  républiques, 
à  tous  les  États  modernes.  On  peut  relire  non  sans  fruit,  et  avec 
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lo  plaisir  qiuî  donne  un  stylo  piquant  mis  au  service  d'une  bonne 
cause,  celle  ingiMiieuse  défense  de  la  vie  privée,  du  luxe  et  des  arts, 
délense,  ([ui  le  ecnirait?  s(''dilieuse  un  instant,  et  qui  n'est  plus  que 
senséiî.  Ell(»  remplit  plusieurs  passag(;s  du  Vieux  corcklicr^  monu- 
niciil  hiiMJirdc  verve  et  d'esprit  él(!vé  à  la  clémence  f)ar  l'écrivain  le 
plus  iiicisir  de  la  Il(''volution.  11  y  répondait,  selon  les  expressions 
d'un  hislorien  de  la  Hévolulion  l'rançaise  (1),  iiou  si/sthnc  de  la  vertu 
par  celui  du  honheur.  »  11  disait  qu'il  aimîùt  la  république  parce 
qu'ell(î  devait  ajout(T  à  la  félicité  générale,  parce  que  le  commerce, 
rinduslT'ie,la  civilisation  (dans  laquelle  il  comprenait  Icluxe,  comme 
les  écrivains  de  la  môme  école)  s'étaient  développés  avec  plus  d'éclat 
à  Athènes,  à  Venise,  à  Florence,  que  dans  toutes  les  monarchies. 
Dans  son  langage  vif,  coloré,  il  s'écriait  :  a  Qu'importerait  à  Pitt 
que  la  France  fût  libre,  si  la  liberté  ne  servait  qu'à  nous  ramener 
à  rignorance  des  vieux  Gaulois,  à  leurs  sayes^  h  leurs  brayes^  à 
leur  gui  de  chêne  et  à  leurs  maisons,  qui  n'étaient  que  des  échoppes 
en  terre  glaise?  Loin  d'en  gémir,  il  me  semble  que  Pitt  donnerait 
bien  des  guinées  pour  qu'une  telle  liberté  s'établît  chez  nous.  Mais 
ce  qui  rendrait  furieux  le  gouvernement  anglais,  c'est  si  l'on  disait 
de  la  France  ce  que  disait  Dicéarque  de  l'Attique  :  «  Nulle  part  au 
monde  on  ne  peut  vivre  plus  librement  qiCci  Athènes^  soit  qu'on  ait  de 
l'argent ,  soit  qu''on  ii'en  ait  point.  Ceux  qui  se  sont  mis  à  V aise  par  le 
commerce  ou  leur  industrie  peuvent  s^y  procurer  tous  les  agréments  ima- 
ginables; et  quant  à  ceux  qui  cherchait  à  le  devenir^  il  y  a  tant  d' ateliers 
ou  ils  gagnent  de  quoi  se  divertir  aux  antesthènes,  et  mettre  encore 
quelque  chose  de  côté^  quHl  n'y  a  pas  moyen  de  se  plaindre  de  sa  pau- 
vreté sans  se  faire  à  soi-même  un  reproche  de  sa  paresse.  )) 

((  Je  crois  donc  que  la  liberté  n'existe  pas  dans  une  égalité  de 
privations,  et  que  le  plus  bel  éloge  de  la  Convention  serait  si  elle 
pouvait  se  rendre  témoignage  :  J'ai  trouvé  la  nation  sans  culottes, 
et  je  la  laisse  culottée.  »  —  «  Charmante  démocratie,  ajoutait  Des- 
moulins d'un  ton  qui  se  ressentait  ici  de  la  légèreté  de  ses  mœurs  et 
de  ses  idées  toutes  païennes,  charmante  démocratie  que  celle  d'Athè- 
nes! Solon  n'y  passa  point  pour  un  muscadin;  il  n'en  fut  pas  moins 
regardé  comme  le  modèle  des  législateurs  et  proclamé  par  l'oracle  le 
premier  des  sept  sages,  quoiqu'il  ne  fit  aucune  difficulté  de  confes- 
ser son  penchant  pour  le  vin,  les  femmes  et  la  musique;  et  il  a  une 
possession  de  sagesse  si  bien  établie,  qu'aujourd'hui  encore  on  ne 
prononce  son  nom,  à  la  Convention  et  aux  Jacobins,  que  comme 
celui  du  plus  grand  législateur.  Combien  cependant  ont,  parmi 

(1)  Thiers,  Hisloire  de  la  Révolution  française,  liv.  xx. 
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nous,  une  rcputalion  d'aristocrates  et  de  Bardanapalcs,  qui  n'ont 
pas  publié  une  semblable  profession  de  ibi  ! 

«  Et  ce  divin  Soorate,  un  jour  nincontrant  Alcibiade  sumhre  et 
rêveur,  apparemment  parce  qu'il  élait  piqué  d'une  lettre  d'Aspa- 
sie  :  — Qu'civez-vous?  lui  dit  le  plus  grave  des  mentors  :  Auriez- 
vous  perdu  votre  bouclier  h  la  bataille?  Avez-vous  été  vaincu  dans 
les  camps,  à  la  course  et  iï  la  salle  d'armes?  Quelqu'un  a-t-il  mieux 
chanté  ou  mieux  joué  de  la  lyre  que  vous  h  la  Lable  du  général?  — 
Ce  trait  peint  les  mœurs.  Quels  républicains  aimables  (1)!  » 

Dans  ce  rêve  trop  athénien  d'une  société  libre,  embellie  par  les 
arts,  les  fêles  et  les  plaisirs,  Camille  Desmoulins  porla  un  jour  un 
degré  de  réflexion  digne  de  remarque  chez  celle  intelligence  plus 
avisée  que  profonde.  Il  lui  arriva  de  prendre  corps  à  corps  l'utopie 
sparliale  appliquée  h  la  France.  A  la  manière  dont  il  le  l'ait,  on  voit 
qu'il  se  rend  compte  des  vrais  caractères  d'une  société  libre.  Il 
saisit  l'erreur  fondamentale  qui  consiste  h  la  fonder  sur  le  retran- 
chement absolu  et  obligatoire.  C'est  Mably  qu'il  attaque,  et  il  ne  pou- 
vait choisir  parmi  les  publicistes  de  la  république  égalitaire  un  adver- 
saire plus  sérieux. La  forme  de  la  réfutation  est  quelquefois  cynique, 
mais  le  fond  est  d'une  grande  solidité,  a  La  science  de  ce  législateur 
(Lycurgue)  n'a  consisté  qu'à  imposer  des  privations  à  ses  conci- 
toyens; l'art  est  de  ne  rien  retrancher  aux  hommes  de  leurs  jouis- 
sances, mais  d'en  prévenir  l'abus...  Lycurgue  est  un  médecin  qui 
vous. tient  en  santé  avec  la  diète  et  l'eau;  mais  quelle  pire  maladie 
qu'un  tel  régime,  et  la  diète  et  l'eau  éternellement!  »  L'épicurien  se 
montre  dans  les  lignes  suivantes,  pourtant  combien  elles  ont  aussi 
de  vérité  sous  leur  forme  légère!  Desmoulins  y  continue  sa  démons- 
tration; il  aborde  la  question  de  savoir  si  ce  n'est  pas  parfois  à  tort 
qu'on  fait  retomber  sur  le  luxe  l'accusation  d'avoir  perdu  les  Etats, 
accusation  im.putable  à  d'autres  causes.  «  Lycurgue  avait  rendu 
ses  Lacédémoniens  égaux,  comme  la  tempête  rend  égaux  ceux  qui 
ont  fait  naufrage,  dira-t-il.  C'est  ainsi  qu'Omar  a  rendu  les  Musul- 
mans aussi  savants  les  uns  que  les  autres  en  brûlant  la  bibliothèque 
d'Alexandrie.  Ce  n'est  point  cette  égalité-là  que  nous  envions.  La 
politique,  l'art  de  gouverner  les  hommes,  qui  n'est  que  celui  de  les 
rendre  heureux,  ne  consiste-t-il  pas  plutôt  à  faire  tourner  au  profit 
de  la  liberté  les  arts,  ces  dons  du  ciel,  pour  enchanter  le  rêve  de  la 
vie!  Ce  n'est  ui  son  théâtre,  ni  son  luxe,  ni  ses  hôtels,  7n  ses  Jardins,  ni 
ses  statues,  ni  son  commerce  florissant  qui  ont  perdu  Athènes,  c'est  sa 
cruauté  dans  ses  victoires ,  ses  exactions  sur  les  villes  d'Asie,  sa 
hauteur  et  son  mépris  pour  les  alliés,  sa  prévention  aveugle,  son 


1)  Camille  Desrnoulins,  Vieux  Cordelier. 
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(Irlirc  i^oiir  (les  ch(Ms  sans  oxpc'îpicnfMî  cL  (hîs  idoles  triiii  Jour,  son 
iuf^raliUul(j  pniir  ses  libéraluiirs,  sa  fureur  de  domiii(;r  cl  d'èlre 
non-sou  le  m  01  il.  la  inélropolc,  mais  le  Lyran  de  la  Grèce.  Dansées 
l('in[)s  on  il  n'y  avail  ni  inipi'imei'ic,  ni  Join-iiiiux,  tii  liherli'î  iridi';- 
finio  (['('ci'ire,  les  lumières  et  la  philosophie  (irenL  à  Alhènes  l'edeL 
des  lois  sompluaires,  des  lois  agraires,  de2  lois  si  austères  (!t  du 
carême  èlcn^nel  de  Lacéddmono.  » 

Ainsi  la  Révoluiion  qui  soulevait  la  question  du  riche  et  du 
panvr;',  el  (pii  devait  la  soulever  parce  qu'elle  n'était  pas  seulement 
politique,  mais  sociale,  développa  trois  grandes  opinions  sur  le 
luxe.  L'une  était  celle  des  publicislcs  et  des  économistes  de  l'école 
libérale.  On  y  rencontrait  pourtant  deux  nuances  assez  différentes, 
les  uns  repoussant  les  abus  du  luxe  et  condamnant ,  au  nom 
de  la  morale  et  de  Téconomie  politique,  ces  dépenses  ou  immorales 
ou  trop  faciles  dont  d'autres  partisans  du  luxe  prenaient  plus  aisé- 
ment leur  parti,  en  digues  élèves  du  Mondain  de  Voltaire.  La  se- 
conde opinion  protendait  n'en  vouloir  qu'aux  excès  maniléstes  du 
luxe,  h  ses  raffinements  trop  sensuels,  à  ses  développements  trop 
écrasants  pour  l'égalité.  Elle  l'attaquait  par  des  mesures  législatives, 
mais  sans  prétendre  le  supprimer  d'une  manière  absolue.  C'est  à 
cette  opinion  que  paraît  s'être  arrêté  Robespierre,  et  elle  ut  celle 
non-seulenifnt  d'un  assez  grand  nombre  de  Montagnards,  mais 
aussi  de  plusieurs  Girondins,  quoiqu'on  évidente  minorité  dans 
leur  parti.  Nous  rencontrons  enfin  une  troisième  opinion,  non  sans 
affinité  avec  celle-ci,  mais  plus  radicale.  C'est  celle  de  Saint-Just, 
qui  ne  veut  ni  luxe  ni  opulence.  Va-t-elle  pourtant  Jusqu'à  l'abso- 
lue égalité  des  conditions?  Rien  ne  l'indique,  et  même  il  y  a  tout 
lieu  de  croiro  le  contraire.  Elle  touche  à  la  limite  du  communisme, 
mais  ne  la  franchit  pas.  C'est  une  chose  remarquable  qu'aucune 
fraction  d'une  assemblée  aussi  révolutionnaire  que  la  Convention 
n'ait  admis  le  communisme.  Saint-Just  même,  avec  sa  demande  de 
terres  pour  tous,  eût  reculé  devant  cette  conséquence.  Dans  ses 
conceptions  un  peu  vagues,  malgré  le  rigorisme  des  formules  que 
nous  avons  rappelées,  il  s'arrêtait,  comme  tant  d'autres  l'ont  fait, 
sur  la  pente  où  allaient  se  précipiter  Babeuf  et  les  variétés  depuis 
lors  si  nombreuses  de  la  théorie  de  la  communauté.  Cette  opinion  ne 
prétendait  s'en  prendre  qu'à  l'excès  d'inégalité,  qu'à  la  maniiésta- 
tion  du  luxe,  c'est-à-dire  qu'elle  entassait  des  expressions  confuses 
les  unes  sur  les  autres.  Quant  à  la  Convention,  prise  dans  son  en- 
semble, ses  tendances  sur  cette  question  et  sur  tant  d'autres  étaient 
autoritaires  dans  le  sens  de  la  morale  et  de  l'égalité.  Elle  acceptait, 
sauf  à  le  tempérer  parfois  par  l'esprit  libéral,  l'héritage  des  théories 
de  la  monarchie  absolue  sur  les  droits  de  la  royauté  en  les  trans- 
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portanL  h  la  ropubliquo.  /ùre  avancé^  c'était  marcher  dans  cette  voie 
avec  plus  de  décision  que  les  autres.  Telle  était  la  philosophie  poli- 
tique des  représentants  les  plus  énergiques  du  parti  réformateur. 
On  les  eût  scandalisés,  à  coup  sûr,  si  on  on  leur  avait  dit  qu'ils 
succédaient  aux  théories  omnipotentes  émises  en  laveur  du  pou- 
voir monarchique  ,  et  que  ces  mômes  doctrines  n'avaient  été 
qu'aggravées  par  le  livre  de  Rousseau,  le  Contrat  social.  Même 
méconnaissance  des  principes  de  la  liberté  civile,  quand  il  s'agit 
de  l'égalité  h  faire  prévaloir  ou  de  quelque  principe  supérieur, 
le  déisme  philosophique,  par  exemple,  à  proclamer  comme  dogme 
obligaLoire  et  comme  religion  d'État.  Môme  tendance  arbitraire  à 
se  faire  juges  de  l'exagération  des  fortunes  ou  de  leur  emploi,  de  ce 
qui  constitue  le  superflu  ou  le  nécessaire.  Môme  oubli  des  lois  que 
l'économie  politique  assigne  à  la  production  et  à  la  distribution 
des  fruits  du  travail.  Au  reste,  quant  au  luxe  et  à  la  richesse,  ces 
théories  ne  se  traduisirent  point  par  des  mesures  effectives.  On  s'en 
tint  à  des  projets  et  à  des  malédictions  qui  retentirent  comme 
l'expression  oratoire  d'une  fausse  économie  sociale  et  souvent 
comme  un  écho  de  l'antiquité. 

Nous  venons  de  voir  la  question  du  luxe  surtout  dans  les  discus- 
sions des  journaux,  seulslivresqueliseuneépoque  agitée.  Nousallons 
voir  le  luxe  dans  les  faits.  On  sait  ce  qu'est  le  luxe  dans  une  société 
calme  et  prospère.  On  va  voir  ce  qu'il  peut  être  encore  à  une  époque 
de  révolution.  C'est  surtout  dans  les  années  qui  terminent  le  siècle 
que  ce  spectacle  nous  sera  donné.  Mais,  même  avant  la  république  di- 
rectoriale, il  subsiste  un  courant  de  luxe  curieux  à  observer  en  lui- 
même  et  pour  les  remarques  générales  qu'il  fait  naître. 

m. 

LE  LUXE  DE  1789  A  1794. 

C'est  un  fait  dont  l'histoire  est  remplie  que  le  besoin  de  distrac- 
tions et  de  plaisirs,  le  besoin  de  luxe  môme,  parfois  d'un  luxe 
désordonné,  subsistant  au  milieu  des  calamités  publiques.  On  n'avait 
jamais  vu  la  noblesse  française  plus  affolée  de  luxe  dans  ses  fêtes 
comme  dansses  costumes,  empreints  d'un  faste  bizarre,  que  durant 
les  misères  de  l'invasion  anglaise  au  xv®  siècle.  Rois  et  seigneurs 
de  la  cour  rivalisèrent  alors  de  dépenses  sans  frein,  de  ruineux  amu- 
sements. Jamais  tant  d'imprévoyance,  de  fol  abandon  dans  les  habi- 
tudes, tant  d'immoralité  dans  la  vie  ne  s'était  manifesté.  Obser- 
vez ce  qui  se  passe  en  Italie  comme  en  France,  au  moyen  âge  et  plus 
tard;  vous  rencontrerez  du  luxe,  des  fêtes,  un  goût  de  dépenses  et 
de  plaisirs  exagéré,  au  sein  des  famines  et  des  épidémies,  pour  peu 
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([110.  rcs  fl(';uix  aicnl.  de  diiri'C.  Ks(-co  l;i  Fialui'c  liimiîiinc  f|ni  clicrcho 
?i  s'otdiirdii"  (Icvaiil  le  (laup'!'?  Ksl-conimc  iirio  volontn  dc^isesporéc  de 
jouir  avant  i\c.  nioiii'ir? 

P(Mi(lanl  1(»  somhiM^  hiver  (1(;  1781),  si  ('prniivo  par  la  disclU',  ia  vie 
mondaine  avait  conlinue  à  Paris.  Eii(;  dura  pendant  la  Révolution, 
quoique  d'une  manière  ineomplète,   reprc'iscntéo  tantôt  par  les  an- 
ciens riches,  I  an  loi,  cpiand  les  vieilles  Ibrtunes  lurent  réduites  à 
se  cacher,  par  les  enrichis,  marchands  et  agioteurs.  Le  besoin,  sans 
m('lange  aucun  de  la  vanité  qui  accompagne  le  luxe  d'ordinaire,  le 
simple  besoin  de  plaisirs  etd'amusements,  maintint  d'autres  formes 
de  ce  luxe  d'un  usage  général,  les  cafés,  les  théâtres.  L'entretien  des 
salles  parut  laisser  h  désirer  quelquefois.  On  cite  tel  théâtre  mal 
éclairé,  médiocrement  chauffé.  Ce  n'en  estpas  moins  un  effet  curieux 
de  ce  besoin,  persistant  à  travers  les  émotions  de  la  vie  réelle  les  plus 
tragiques  :  les  théâtres  restant  ouverts  et  fréquentés  en  face  de  la  guil- 
lotine en  permanence  !  L'Opéra,  ce  théâtre  moins  accessible  par  ses 
prix  aux  petites  bourses,  continua  ses  représentations.  «  Le  rideau, 
dit  un  historien,  ne  cessa  jamais  de  se  lever  à  la  môme  heure.  Pas 
de  septembriseur,  si  farouche  qu'il  se  fût  montré,  qui  ne  se  mît 
à  la  queue  tout  comme  un  autre.  Là,  devenu  inoffensif  et  poli,  il 
disait  h  son  voisin,  qui  le  grondait  d'être  gênant,  et  qu'il  eût  peut- 
être  égorgé  à  l'Abbaye  :  ((Pardon,  citoyen,  mais  on  me  pousse»  (l). 
Dumouriez  court  recevoir  h  l'Opéra  des  couronnes   de  théâtre. 
M'"^  Roland  fréquente  le  grand  spectacle.  Danton  y  va  quelquefois. 
Peu  de  soirs  oii  on  n'y  rencontre  la  Gironde  et  la  Montagne  sur  le 
terrain  neutre  de  la  musique  et  de  la  danse. 

Il  y  a  une  seconde  cause  de  la  persistance  du  luxe  et  de  la  vie 
dépensière  pendant  la  Révolution.  Elle  tient  au  caractère  même  de 
cette  époque.  C'est  une  des  taches  du  xvni^  siècle  que  le  besoin  ef- 
fréné de  jouissances.  A  travers  ce  torrent  d'idées  généreuses,  en- 
thousiastes, régénératrices  ,  il  court  comme  un  flot  impur  qu'on 
suit  à  la  trace.  La  morale  sociale  semble  en  hausse.  La  mo- 
rale individuelle,  tout  ce  qui  touche  au  respect  de  soi-même, 
au  respect  de  la  pudeur  de  l'homme  et  de  la  femme,  est  dans 
un  état  d'avilissement,  sensible  même  chez  les  écrivains  qui  ho- 
norent le  plus  le  siècle  par  leur  génie  ;  l'immoralité  est  devenue 
comme  le  ton  delà  bonne  société.  Ce  que  les  fermiers  généraux  éta- 
lèrent à  la  fois  de  faste  de  représentation  et  de  luxe  raffiné  dans  les 
habitudes  de  la  vie  n'est  que  l'expression  des  mœurs  du  temps.  La 
génération  qui  les  a  fait  monter  sur  l'échafaud  ne  les  a  parfois  que 


(1)  M.  Louis  Blanc.  Histoire  de  la  Révolulion^  i.  VII,  ch.  6.,  qui  cite  les 
Mémoires  de  Fleury^  de  la  Comédie  française. 
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trop  imités.  Certes,  au  milieu  de  cette  vie  de  lutte,  de  travail, 
d'héroïques  efforls,  ce  n'est  là  qu'un  accident  en  quelque  sorte,  la 
faiblesse  et  le  tort  d'un  nombre  limité  d'individus,  ha  lait  n'en  est 
pas  moins  à  remarquer.  Ces  mraurs  d'ancien  régime,  persistant  chez 
ceux  qui  personnifient  ;la  réforme  politique  et  le  radicalisme  des 
idées  ont  quelque  chose  de  singulier,  quoique  d'explicable,  et  dont 
on  ne  trouverait  pas  aisément  l'analogue  autre  part,  en  Angle- 
terre moins  que  partout  ailleurs. 

La  vie  de  Mirabeau  I  Par  quelle  tyrannie  de   l'habitude  le  vieil 
homme  subsista-t-il  à  ce  point  dans  le  généreux  orateur  de  1789? 
Comment  tant  de  souillures  s'allient-elles  avec  un  si  noble  enthou- 
siasme pour  la  vérité  et  le  bien  public?  Môme  en  ces  glorieuses 
années  de  la  fin,  vous  trouverez  toujours  l'homme  de  la  vie  sen- 
suelle, prodigue  et  dépensière.  Ah  !  certes,  il  était  en  fond  d'expé- 
rience personnelle  pour  parler  éloquemment  decet  abime  béant  de 
la  dette,  qu'au  point  de  vue  des  finances  publiques,   il   montrait 
se  creusant  toujours  aux  yeux  de  l'Assemblée  épouvantée!  Perdu 
de  dettes  il  le  fut  toute  sa  vie,  et  les  pensées  élevées  qui  épu- 
rèrent son  génie  restèrent  sans  action  sur  cette  partie  de  son  existence 
qu'il  consumait  en  débauches,  en  festins,  en  ruineuses  fantaisies.  Je 
sais  que,  tout  compte  fait,  on  a  exagéré  ses  dépenses.  On  a  surfait 
extrêmement  la  valeur  de  sa  maison  de  la  Chaussée  d'An  tin,  que 
d'ailleurs  il  ne  faisait  que  louer,  de  la  maison  de  campagne  du  Marais, 
près  d'Argenteuil,  qu'il  avait  achetée.  Sa  bibliothèque,  évaluée  par 
des  auteurs  hostiles  à  sa  mémoire,  à  trois  cent  mille  francs,  n'avait  pas 
été  payée  par  lui  seize  mille.  Qu'importe  pourtant?  il  mourut  sans 
avoir  payé  presque  aucune  de  ses  dépenses  courantes,  lui  qui  avait 
reçu  des  sommes  considérables.  Il  est  vrai  encore  qu'on  a  réfuté  les 
exagérations  de  certains  écrivains  de  mémoires,  tels  que  Ferrières, 
Bouille,  et  d'autres.  M.  Lucas  Montigny,  dans  ses  excellents  mé- 
moires   sur  Mirabeau ,  a  produit  des  chifïres  exacts .  Mais  ces 
chiffres  mêmes  sont  accablants.  Le  roi  avait  payé  à  Mirabeau  quatre- 
vingt  mille  francs  de  dettes.  Le  célèbre  orateur  récent  six  mille 
francs  par  mois  sur  la  cassette  royale.  Où  passèrent  ces  sommes,  si 
ce  ne  fut  à  payer  ni  le  prix  de  la  maison  qu'il  achetait,  ni  le  loyer  de 
celle  qu'il  occupait,  ni  la  plupart  de  ses  fournisseurs?  Son  insolva- 
bilité, proclamée  par  Prochot,  l'un  de  ses  exécuteurs  testamentaires, 
le  21  novembre  1791,  atteste  qu'il  continua  sa  grande  vie  dépen- 
sièrt»,  luxueuse,  jusqu'à  travers  ces  proclamations  retentissantes  de 
réforme,  et  au  milieu  du  manque  de  vivres  et  de  numéraire  !  Je  ne 
veux  pas  prolonger  ces  réflexions.  Quelle  leçon  pourtant  infligée  à 
l'intempérance  des  dépenses  de  luxe  chez  les  hommes  publics  !  Mira- 
beau ne  mentit  pas  sans  doute  à  ses  convictions,  mais  il  fit  payer  sa 
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parole,  et  sa  iin(''in»jii'(3  rn  poi-lci-a  Idujoiii'.s  la  lourde  i'()sponsabili Lé 
doviinl  riiisfoii'c. 

Jo  chorchc  (h}s  vérités  (.'L  des  legons.  Ji;  n'ai  donc  pas  fi  Ibuilhii' 
dans  tous  les  recoins  d(>s  nK-moircs  pour  y  découvrir  1(!S  (races  sul)- 
sistanles  du  \uxr  pi'iv(>.  .le  lur.  borne  à  quel{[U(iS  exemples  l'rappanls. 
En  voici   un  (jui    est  historique.  11  met  l'ace  à  lace  le  luxe  et  C(; 
cynique  sfnis-ridolisïNC  révolutionnaire  (jui   peut  éti'(!  une  nécessité 
héroïque,  mais  (|u'il  est    absurde;  de  prétendre    élever   à  la   hau- 
teur d'un  principe.  Presque   tous  ceux  qui  ont  raconté  avec  détail 
l'histoire  de  ce  temps,  parlent  du  voyage  de  Dumouriez  à  Paris,  en 
\ld^2.  Voyage  triomphant  où  le  vainqueur  de  l'Argonnc,  suspect, 
mais  écrasant  le  soupçon  sous  l'admiration  publique,  l'ut  salué  par 
la  Gironde  avec  enthousiasme  et  reçut  de  la  Montagne  elle-même 
un  bon  accueil,  une  fois  les  premiers  ombrages  dissipés.  Les  clubs 
l'applaudirent,  et  les  salons  le  disputèrent  aux  clubs.  Il  en  est  un 
qui  avait  alors  une  vogue  récente,  celui  du  célèbre  acteur  Talm^a, 
rendez-vous  de  ce  qu'il  yavaitde  célébrités  au  théâtre,  dans  la  poli- 
tique, dans  les  arts.  La  maison  deTalma,  rue  Chantreine,  donnait 
une  idée  du  luxe  du  temps,  non-seulement  par  ses  soirées  bril- 
lantes, mais  par  son  ameublement.  Des  témoins   ont   décrit  sa 
grande  galerie,  offrant  aux  yeux  les  témoignages  de  ses  goûts  d'anti- 
quaire,  les  casques  gaulois,  les  poignards  grecs,  les  flèches  in- 
diennes, les  yatagans  turcs.  La  musique   et  le  chant  avaient  dans 
un  tel  salon  leur  place  naturelle,  que  représentait  surtout  une  ac- 
trice qui,  pour  son  charme,  sa  beauté  et  ses  talents,  était  la  mer- 
veille du  jour.  M''*  Gandeille.  La  maîtresse  du  logis.  M"''  Talma, 
passait  elle-même  pourun  modèle  de  grâce.  Pour  saluer  la  présence 
de  Dumouriez,  Julie  Talma  et  son  mari  avaient  convoqué  tous  leurs 
amis.  Jamais  la  société  n'avait  été  plus  nombreuse  et  plus  brillante 
que  le  soir  du  16  octobre  1792.  Jamais  plus  de  femmes  élégantes  et 
belles,  richement  parées,  ne  s'étaient  mêlées  à  une  telle  réunion  d'o- 
rateurs, d'écrivains,  d'artistes,  d'hommes  distingués  en  tous  les 
genres.  M"^  Gandeille  était  au  piano.  Tout  à  coup  on  entend  du  bruit, 
le  bruit  de  quelqu'un  qui  entre  brusquement,  et  comme  un  gron- 
dement de  voix.  L'introducteur  avance  et  crie  :  Marat!  Il  entre,  et 
tous  s'éloignent,  plusieurs  s'enfuient.  Rentre,  accompagné  de  deux 
affidés.Lui  était  en  carmagnole.  Un  madras  rouge  couvrait  sa  tête; 
autour  du  cou  un  mouchoir  sale  et  mal  attaché.  Il  alla  droit  à  Du- 
mouriez qui,  le  regardant  de  haut  :  «  Ah  !  c'est  vous  qu'on  appelle 
Marat?  »  Je  ne  raconte  pas  le  dialogue  que  les  historiens  de  la  Ré- 
volution ont  presque  tous  rapporté   en  citant  les  Mémoires  du 
temps.  Je  ne  recueille  de  cette  étrange  scène  que  ce  qui  se  rapporte 
au   sujet.  Marat,   apparaissant  hideux  au   milieu   de   cette  fôte, 
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injuriant  celui  qui  on  élait  lo  h(iros,  outrageant  ces  hommes  et  ces 
femmes  qui  représentaient  la  société  parisienne,  et  leur  criant  qu'ils 
n'étaient  qu'un  ta>i  de  cnntre-révolntionnairn^  et  de  crmcuinnes  ;  puis 
les  laissant  conslernés,  effarés,  quelques-uns  voulant  faire  semblant 
de  rire,  comme  l'acteur  Dugazon  qui  prit  une  cassolette  de  par- 
fums pour  purifier  l'air,  n'est-ce  pas  comme  si  le  luxe  avait  vu  ce 
soir-là  apparaître  son  spectre  de  Banco?...  Marat,  le  lendemain, 
continuait  à  immoler  le  luxe  etDumouriez.  Il  racontait  la  fête  à  sa 
manière  et  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  maison  où,  disait-il,  «  un 
enfant  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de  Mars.» 

Ces  habitudes  de  vie  luxueuse  et  raffinée,  qu'on  suit  à  travers  la 
Révolution,  sont  attestées  par  les  accusations,  quelquefois  mortelles, 
toujours  d'ailleurs  jointes  à  d'autres,  dont  des  républicains  éprouvés 
furent  poursuivis,  et  cela  non  pas  sans  quelque  raison.  De  pareils 
reproches  furent  adressés  h  Danton  et  en  général  aux  Dantonistes. 
Gamillo  Desmoulins  n'en  fut  pas  exempt.  Qu'il  ait  aimé  l'argent, 
les  dépenses,  le  plaisir,  sa  correspondance  en  témoigne,  et  il  n'eût 
pas  tenu  à  Inique  ses  théories,  lavorablesau  luxejusqu'à l'excès, ne 
devinssentpour  lui-môme  d'agréables  réalités.  Une  demeureélégante, 
décorée  par  les  arts,  offrant  toutes  les  aises,  lui  eût  souri  certaine- 
ment. Il  ne  devait  pas  trouver  môme  le  repos.  Il  jouissait  faute  de 
mieux,  chez  les  autres,  des  fôtes  et  des  bons  dîners,  et  il  en  fai- 
sait le  naïf  aveu.  Il  était  le  commensal  et  l'ami  de  ce  Mirabeau, 
qu'il  devait  abandonner  et  dénoncer,  comme  plus  d'un  autre  de  ses 
amis,  jusqu'à  ce  que  le  môme  sort  lui  fût  réservé,  a  Je  sens,  écri- 
vait-il, que  sa  table  trop  délicate  et  trop  chargée  me  corrompra. 
Ses  vins  de  Bordeaux  et  son  marasquin  ont  leur  prix  que  je  cherche 
vainement  à  me  dissimuler,  et  j'ai  toutes  les  peines  du  monde  à 
reprendre  ensuite  mon  austérité  républicaine.  »  Ses  dîners  chez  le 
général  Dillon  lui  furent  imputés  à  crime.  Ce  fut  une  occasion  pour 
les  journalistes  girondins  de  plaisanter  les  députés  montagnards 
qui  acceptaient  les  dîners  de  personnages  aussi  suspects. —  «  Omne 
animal  capiiur  esca,  »  disait  Prudhomme.  Camille  Desmoulins  ré- 
pondit :  ((  En  vérité,  austère  Prudhomme,  voilà  bien  du  bruit  que 
vous  faites  pour  une  dinde  truffée,  mangée  dans  le  carnaval,  chez 
un  général  qui  a  sauvé  la  France  à  la  côte  de  Bienne...  Où  en  se- 
rions-nous, citoyen  Prudhomme,  si  à  mon  tour  j'épluchais  vos  nu- 
méros? Voyant  dans  quel  principe  votre  journal  est  rédigé  depuis 
six  mois,  savez-vous  que  j'ai  eu  la  pensée  d'aller  aussi  vous  deman- 
der à  dîner  pour  vous  ramener  aux  bons  principes  !...  »  Soit,  qu'il  y 
dîne,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  grief.  Mais  quel  souci  des  jouissances 
sensuelles  s'étalant  dans  des  articles  d'une  légèreté  cruelle,  et  que 
les  généreux  sentiments  d'humanité,  qui  plus  tard  se  sont  fait  jour 
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n'ont])!!  (^fViuMT  !  Ne  pliisrliv  iiiviN'à  dîner  par  nn  des  ani[)hyli'ions 
du  parli  ft-ir()n(lin,M.(l(^Sill<'i'y,  rend  ri- dcrnicn"  prcsqiu^  coupablo  h 
S(^sy(nix.(( Comme  depuis  Jonp^lcmpsJ'cHais  devenu  suspecta  Sillery, 
qui  nci/t'n  /)!i(s  inriff',  il  m'a  ét('î  laciledc  deviner  que;  Louvet,(jorsas 
et  Carra  (/hi/iini/  à  iiut  idnrc  ctn  unni  courcrl.  dans  le  salon  d'Apollon.» 
N'y  a-t-il  pas  là  un  accent  de  rcîgret  et  de  Jalousie;  assez  comique? 
S'il  s'agissait  d'un  poëte  comme  Villon,  on  ne  ferait  qu'en  rire. 
Mais  on  peut  demander  plus  à  un  écrivain  qui  alïiche  la  haute  visée 
de  réformer  le  monde  et  qui,  pendant  plusieurs  années,  facile 
à  lui-mémi^,  a  montré  trop  peu  pour  les  autres  de  cette  indulgence 
qui  ne  devrait  pas  manquer  du  moins  à  l'épicurisme. 

Le  fait  essentiel  qui  se  dégage,  c'est  l'importance  donnée  à  la 
préoccupation  des  jouissances  matérielles  et  la  part  faite  à  la  vie 
dépensière  dans  un  temps  pareil;  c'est  d'autre  part  les  consé- 
quences politiques  qui  en  résultèrent.  Ce  fut  le  prétexte,  sinon  la 
cause  de  la  proscription  des  dantonistes,  condamnés  comme  cor- 
rompus. Mais  le  plus  curieux  est  de  voir  que  le  parti  ultra-révolu- 
tionnaire, sacrifié  en  môme  temps  que  les  Dantonistes,  pour  prou- 
ver l'impartialité  de  Robespierre  et  de  ses  amis,  ne  fut  pas  exempt 
des  mêmes  reproches.  Les  Hébertistes  ne  cessèrent  de  déclamer  con- 
tre les  riches  et  le  luxe.  Ils  aboyèrent  contre  les  marchands,  les  ac- 
capareurs. Chaumette,  à,  qui  le  désintéressement  ne  manquait  pas, 
s'écriait:  «  Quand  le  pauvre  n'aura  plus  rien  à  manger,  il  mangera 
le  riche.  »  Pourtant  on  trouve  dans  ce  triste  parti  des  agioteurs  qui 
ne  se  refusent  aucune  des  jouissances  que  donne  l'argent.  En  no- 
vembre 1793,  le  papier  étranger  ne  circulant  plus  comme  deux  mois 
auparavant,  les  banquiers,  accusés  de  toutes  parts  d'être  les  inter- 
médiaires des  émigrés  et  de  se  livrer  à  l'agiotage,  étaient  dans  le 
plus  grand  effroi.  La  spéculation  se  reporta  sur  les  actions  de  la 
compagnie  des  Indes  qui  venait  d'être  abolie.  Elle  eut  pour  aateurs 
ou  pour  intermédiaires  des  députés  dévorés  de  besoins,  continuant, 
au  milieu  de  la  détresse  générale,  leur  vie  de  bien-être,  et  presque 
tous  appartenant  au  parti  ultra-révolutionnaire,  soit  par  une  incon- 
séquence qui  n'est  pas  rare,  soit  qu'ils  se  fissent  de  leur  violence 
même  un  masque  et  une  sûreté.  Un  étranger,  le  baron  de  Batz, 
fut  l'àme  de  ces  spéculateurs.  Il  s'entendit  avec  Julien  de  Toulouse, 
Delaunay  d'Angers  et  Chabot,  à  l'effet,  par  des  motions  effrayantes, 
de  faire  baisser  les  actions  et  de  les  racheter  alors  ;  puis,  par  des 
motions  plus  douces,  ils  voulaient  les  faire  remonter,  les  revendre  et 
réaliser  les  profits  de  cette  hausse  frauduleuse.  L'abbé  d'Espagnac, 
que  Julien  poussait  auprès  du  comité  des  marchés,  devait  prêter  les 
fonds  pour  ces  spéculations.  Ces  hommes  réussirent  en  effet  à  faire 
tomber  les  actions  de  4,500  à  650  livres  et  recueillirent  des  bénéfices 
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consid6ra])]cs.  Comme  on  no  pouvaiL  nvUoi'  ]a  suppression  do  la 
compagnie,  alors  ils  se  mirent  h  traiter  avec  elle  pour  adoucir  le 
décret  de  suppressif)n.  Delaunay  et  Julien  de  Toulouse,  s'abouchè- 
rent avec  ses  directeurs  el  eurent  l'eflronterie  de  leur  dire  :  «  Si  vous 
donnez  telle  somme,  nous  présenterons  teldécret,  sinon,  nous  en  pré- 
senterons tel  autre.))  Ils  convinrent  d'une  somme  de  500,000  l'r.  (1). 
J'entrerais  dans  d'inutiles  détails  en  m'étendant  plus  au  long 
sur  les  suites  de  ces  honteuses  opérations,  auxquelles  prirent 
part  d'autres  spéculateurs  qui,  après  avoir  dirigé  d'abord  leurs  com- 
binaisons en  sens  contraire,  finirent  par  s'entendre  avec  Chabot,  et 
allèrent  jusqu'à  allérer  un  texte  de  décret.  On  sait  aussi  quelles 
sommes  considérables  avait,  dans  d'autres  vues,  reçues  le  misérable 
Hébert,  foudroyé  par  Camille  Desmoulins,  et  ne  pouvant  répondre 
que  par  des  mensonges  ignobles.  Quel  était  le  but  de  ces  actes  désho- 
norants? Avec  l'ambition  d'une  fortune  rapidement  faite,  le  besoin 
d'argent  pour  suffire  h  une  vie  coûteuse.  Chabot  particulièrement 
fut  trahi  par  son  luxe  qui  mit  sur  la  trace  dus  origines  de  cette  for- 
tune scandaleuse  et  subite. 

Les  Dantonistes  et  les  Hébertistcs  mis  à  mort,  on  croirait  que  cet 
impur  courant  cesse  de  couler.  Les  purs  triomphaient.  On  n'a  rien  à 
dire  sur  Robespierre  personnellement.  Ami  de  tous  les  raffinements 
de  propreté  et  d'élégance,  qui  ajoutent  au  respect  de  la  personne  et  à 
l'autorité  môme  du  chef  de  parti,  quand  le  gros  de  ce  parti  est  formé 
par  des  gens  négligés  de  tenue  et  de  costumée,  il  recherchait  un  ha- 
billement soigné  et  la  finesse  du  linge,  mais  la  simplicité  presque 
plébéienne  de  sa  vie  n'en  ressortait  que  mieux;  l'hôte  du  menuisier 
Duplay  pouvait  se  présenter  au  peuple  comme  partageant  son  exis- 
tence simple  et  sévère.  Saint-Just,  moins  ennemi  des  plaisirs,  s'était 
donné  une  tenue  Spartiate.  Il  menait  d'ailleurs  la  rude  vie  des  camps. 
Son  élégance  naturelle  s'était  de  plus  en  plus  raidie  d'orgueil  et  de 
conviction.  Sa  têlc,  qui,  dit-on,  rappelait  la  beauté  de  l'AntinoUs, 
s'était  empreinte  du  caractère  du  sectaire  ardent  et  sombre.  L'écri- 
vain qui  avait  débuté  par  le  poëme  licencieux  d'Organ,  pouvait, 
sans  qu'aucun  des  dehors  de  sa  vie  l'accusât,  s'élever  contre  la  li- 
cence et  contre  le  luxe.  On  n'en  pouvait  dire  autant  de  tous  les  Mon- 
tagnards. D'une  part,  les  membres  survivants  du  parti  dantoniste 
n'avaient  pas  des  mœurs  sévères,  d'autre  part  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  condamné  ce  parti  corrompu,  menaient,  parfois  dans  des 
villas  ignorées,  une  vie  voluptueuse  et  riche.  Et  c'était  le  moment 
même  oîi  la  Terreur  ne  connaissait  plus  de  bornes,  où  toutes  les 


(1)  M.  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  liv.  xviii. 
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claRRos  Ibiirnissnienl  (jiiolidionnomonl  h  l'cchaCnud  un  nomljro  (l(! 
viclimos  qui  s'iHîiit  Icllcnicnt  iicrvii  qu'on  no  prcnaiL  mômo  pins  la 
peine  de  les  iiilen'(».q-('P.  Ceux  rpii  se  livraient  Ti  coLle  besogne  san- 
glanliMi'élaieiil  donc  point  des  purilains  lanarKjuos.  GonLrasio  do 
la  conduite  publique  et  de  la  conduite  ])rivée  remarqué  par  les 
Juges  les  moins  sévères  de  la  Révolution,  de  M.  Thicrs  h 
AI.  de  Lamartine.  L'historien  des  Girondins  caractérise  très- 
bien  ce  sybaritisme  qui  cherchait  l'ombre  et  le  secret  en  pleine 
terreur,  a  Plusieurs  des  persécuteurs,  dcrit-il,  parlant  de  ces  com- 
plaisanls  de  la  Montagne  qui  prenaient  leur  inspiration  politique 
dans  leur  peur  plus  encore  que  dans  leur  conviction,  s'étaient  telle- 
ment habitués  au  sang,  qu'ils  mêlaient  la  mort  aux  élégances,  aux 
délices  et  aux  débauches  de  leur  vie.  Cruels  le  matin,  voluptueux 
le  soir,  ils  sortaient  des  comités,  du  tribunal,  ou  de  la  place  de  l'é- 
chaAiud,  pour  aller  s'asseoir  à  des  tables  somptueuses,  savourer  la 
musique  et  la  poésie  dans  des  loges  grillées,  ou  respirer,  dans  des 
jardins  autour  de  Paris,  avec  des  femmes  faciles,  l'oubli  des  affaires 
publiques,  la  sérénité  de  la  saison,  le  loisir  et  la  paix.  Ils  semblaient 
pressés  de  donner  aux  jouissances  des  heures  qui  n'avaient  pas  de 
lendemain,  et  que  les  factions  pouvaient  à  chaque  minute  abréger. 
Ils  maniaient  avec  indifférence  contre  leurs  ennemis ,  la  hache 
qu'ils  attendaient...  Barrèrc  surtout  était  un  homme  de  raffmement 
et  d'élégance,  complaisant  de  la  Révolution  plus  qu'apôtre  de  la 
vertu  républicaine.  On  l'avait  surnommé  VAnanx^on  de  la  guillotine^ 
parce  qu'il  jetait  sur  ses  rapports  des  images  douces,  mêlées  aux  dé- 
crets sinistres  comme  des  fleurs  livides  sur  du  sang.  Il  avait  meublé 
au  village  de  Clichy  une  maison  de  plaisance.  Il  s'y  retirait  deux  fois 
par  semaine  pour  rafraîchir  sa  pensée  et  retremper  sa  plume.  C'est 
là  qu'il  préparait,  dit-on,  ces  rapports  souples  comme  son  âme, 
dans  lesquels  il  commandait  à  son  style  de  prendre  l'accent,  le  ton, 
les  formes  de  tous  les  partis  dominants.  C'est  là  aussi  qu'il  condui- 
sait les  épicuriens  de  la  Révolution  et  entre  autres  le  fermier  Dupin. 
Dupin  était  fameux  par  son  rapport  sur  les  soixante  fermiers  géné- 
raux qu'il  avait  fait  condamner  en  masse  à  la  mort.  Il  était  renommé 
pour  son  penchant  aux  recherches  de  la  table.  Des  femmes  belles 
et  artistes,  fiôres  d'approcher  les  maîtres  de  la  République,  s'as- 
seyaient à  ces  festins  de  Clichy  (1).  Légères  comme  le  plaisir,  mais 
discrètes  comme  la  mort,  ces  femmes  entendaient  tout  sans  rien  re- 


(1)  'SI.  Thiers,  dans  un  rôcit  d'ailleurs  assez  conforme  à  celui-ci,  dit 
Passy  au  lieu  de  Clichy.  Il  dit  aussi  que  plusieurs  de  ces  repas  se  pas- 
saient chez  le  fermier  Dupin.  Histoire  de  la  Révolutioriy  liv.  xxii. 
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tenir.  Amar,  ami  particulier  de  Dupin^  Voulland,  Jagot,  Barras, 
Fréron,  CoUot  d'Herbois,  le  sévère  Vadier  lui-même,  se  rendaient 
quelquefois  dans  cette  retraite  pour  s'y  concerter  avec  Barrère  et 
d'autres  conventionnels  ennemis  de  Robespierre.  Le  prétexte  du 
plaisir  couvrait  la  conjuration  »  (1).  Tallien  aussi  de\-ait  être  du 
nombre  de  ces  hommes.  On  disait  qu'il  a\*ail  malversé  à  la  com- 
mune lorsqu'il  en  était  membre,  et  à  Bordeaux,  lorsqu'il  y  était  en 
mission.  On  ajoutait  que,  dans  cette  dernière  \ille,  il  s'était  laissé 
amollir  et  séduire  par  une  jeune  et  jolie  femme  qui  Tavait  accompa- 
gné à  Paris. 

Telles  étaient  les  scènes  qui  se  passaient  à  l'ombre  de  la  Sparte 
officielle.  Le  grand  luxe  avouable  des  demeures  honnêtes  et  riches 
avait  disparu,  ruiné  ou  tremblant,  sinon  proscrit.  Le  luxe  vicieux 
et  du  pirealoi  s'était  ménagé  des  retraites  jusque  dans  les  \illages 
qui  entourent  les  grandes  villes.  Quant  à  Paris,  il  a^-ait  encore,  avec 
ses  théâtres,  ses  restaurants,  ses  maisons  de  jeu  et  ses  bals  licen- 
cieux. Seule,  cette  élégante  et  riche  société  qu'on  appelle  le  monde, 
avait  pris  l'air  d'un  tombeau. 

lY. 

CONCLUSIONS   MOR-UJES    ET   ÉCONOii:; "ES. 

>'-;>  reprendrons  le  luxe  privé  au  moment  de  la  réaction  thermi- 
â  /.e  et  sous  le  Directoire,  après  avoir  apprécié  cette  partie  du 
luxe  public  de  la  Révolution,  qui  eut  pour  expression  principale  les 
fêtes  nationales.  Apprécié,  disons-nous,  et  non-seulement  raconté  ; 
car,  encore  une  fois,  nous  croyons  que  sur  ces  sujets,  trop 
effleurés  par  d'illustres  historiens,  la  morale  et  l'économie  sociale, 
ont  leur  mot  à  dire. 

Gomment  ne  Fauraient-elles  pas  sur  ce  luxe  privé  de  mau\-ais 
aloi  déployé  jusqu'au  sein  de  la  Terreur?  Et  je  ne  parle  pas  ici  de 
leurs  enseignements  habituels.  Je  ne  parle  pas  du  mal  produit,  soit 
au  point  de  vue  de  l'exemple,  soit  sous  le  rapport  du  bon  aménage- 
ment du  capital,  par  des  dépenses  qui  n'encouragent  que  le  vice. 
C'est  par  sa  relation  avecla  démocratie  que  la  question  nous  touche. 
Involontairement  ma  pensée  se  reporte  sur  les  Etats-Unis,  où  ve- 
nait de  s'accomplir  aussi  une  révolution.  Cette  patrie  de  la  démo- 
cratie et  de  la  république  offrait  un  spectacle  bien  différent.  Par 
quel  secret  y  vo\-ait-on  alliées  la  richesse  et  la  simplicité  des  habi- 
tudes, l'aisance  et  le  goût  du  bien-être  avec  le  minimum  de  faste  et 
de  dépenses,  ou  trivoles  ou  immorales,  que  puisse  présenter  une  so- 

(1)  Lamartine,  Histoire  des  GirondiMS,  liv.  lix. 
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c'iéié  c\\\\\s^^7  Là,  en  faisant  la  part  dos  défauts  peu  contestable, 
rbomme  apparaissait  actif,  laborieux,  ayant,  en  général,  dans  la  classe 
éclairée,  le  respect  de  lui-même,  le  sentiment  de  sa  dignité,  ayant 
le  respect  de  la  femme  et  Tamour  du  foyer.  La  grande  différence 
tenait  à  l'idéal  moral.  Le  matérialisme  avec  le  culte  des  jouissances, 
voilà  la  France  alors  trop  souvent.  Aux  États-Unis,  une  reUgion 
sans  fanatisme  s'unissait  à  toutes  les  prévoyances  bumaines;  elle 
réglait  la  \-ie,  eUe  précbait  l'activité,  le  travail,  conmie  la  justice  et 
la  cbarilé,  la  responsabilité  devant  Dieu,  les  devoirs  envers  Ubuma- 
nité  et  la  patrie.  C'était  la  foi  des  Frankbn  et  des  Wasbington. 
Une  économie  politique  libérale,  l'intelligence  des  lois  qui  président 
au  travail  et  à  la  distribution  de  ses  fruits,  venait  se  joindre  à 
cette  forte  morale.  En  France,  avec  des  qualités  rares,  exquises, 
comme  goût  et  comme  pensée,  on  trou\-ait  au  lieu  d'une  société 
jeune,  saine,  une  société  en  partie  viciée.  Vieil  arbre  et  vieille  sève 
peu  propres  à  porter  de  nouveaux  fruits.  D'où  pouvait  venir  la 
régénération  morale?  L'aristocratie  dès  longtemps  dégénérée  en  no- 
blesse de  cour,  sans  relation  avec  le  peuple,  si  ce  n'est  presque 
toujours  par  des  rapports,  sinon  oppressifs,  vexatoires,  ne  pouvait 
prétendre  servir  de  guide  et  de  modèle.  EIn  bant  peu  de  protection, 
peu  de  sjTnpatbie  ;  en  bas,  envie  pour  le  rang  et  la  fortune.  L'éco- 
nomie politique  fournissait-elle  du  moins  aux  générations  non- 
veUes  des  vérités  universellement  acceptées,  vérités  qui,  sans  pé- 
nétrer dans  le  domaine  intime  de  la  conscience,  pussent  r%ler 
pour  leur  part  tout  cet  ordre  de  rapports  sociaux  qui  se  rattacbent 
à  la  propriété,  au  travail,  aux  transactions,  et  leur  donner  des 
bases  solides  et  incontestées?  Lh  aussi,  malgré  les  enseignements 
si  fermes  et  si  profonds  des  Quesnay  et  des  Turgot,  la  phflosopbie 
de  la  Révolution  se  montra  souvent  hésitante.  Même  dans  ce  que 
cette  science  offrait  de  moins  hypothétique,   on  perastait  à  voir 
en  elle  une  simple  secte.  La  théorie  qui  proscrit  oo  r^emente  à 
Texcès  la  richesse,  le  luxe,  le  conmierce,  compte  une  foole  d'adeptes 
parmi  les  révolutionnaires  et  parait  beaucoup  plus  populaire    rue 
la  théorie  qui  fonde  les  transactions  sur  la  liberté  et  la  responsa- 
bilité individuelle.  Mentant  la  masse  des  disciples  de  la  v 
économie  politique,  qui  fait  si  singulièrement  consister  la  S£-     - 
à  dépenser  beaucoup,  qui  croit  que  Timportant  est  dans  la  c     ~ 
vation  et  la  multiplication  du  numéraire,  qui  enfin  par  tcu- 
moyens,  plus  ou  moins  moraux,  plus  ou  moins  conformes  aux  calculs 
réfléchis  de  la  prévo\-ance,  veut,  avant  tout,  qu'État  et  individus 
fassent  aller  l'industrie  et  le  commerce.  Aussi  y  a-t-il  peu  de  règles 
fixes  ;  et,  en  conséquence  de  ces  lacunes  de  la  morale  et  de  Técono- 
mie  poUtique,  chacun  se  fraye  sa  voie,  dans  la  question  du  luxe. 
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comme  dans  LjmL  (ruiilrcs,  au  gré  dit  ses  idées,  de  ses  goûls,  de 
ses  passions.  Vague  excessii'  ou  contradiction  radicale,  absolue, 
voilà  1(!  ma]  des  esprits;  règle  de  conduite  flottante,  voilà  ht  mal 
des  caractères.  Une  aspiration  générale  vers  la  justice  sociale  ea- 
ractérise  cette  époque,  témoin  ses  nobles  efforts  législatifs.  iMais 
cette  aspiration,  d'une  part,  n'a  pas  toute  la  précision  désirable, 
il  s'en  faut,  et,  de  l'autre,  l'idée  de  la  justice  sociale  n'est  pas  toute 
la  morale,  et  ne  saurait  fournir  aux  âmes  tous  les  freins  ni  t^us 
les  stimulants  dont  elles  ont  besoin  pour  se  développer,  se  perfec- 
tionner, éviter  le  mal  et  faire  le  bien.  Pour  résoudre  la  question  du 
luxe  en  pratique  comme  d'autres  questions  d'économie,  il  faut  la 
réunion  de  la  science  exacte  et  de  la  force  morale ,  de  cette 
vertu,  qui  pour  quelques  philosophes  anciens,  se  composait,  outre 
la  justice,  de  ce  qu'ils  appelaient  le  courage,  la  prudence  (raison  et  lu- 
mières) et  la  tempérance  (empire  sur  soi,  volonté  et  art  de  régler 
ses  passions,  bon  aménagement  de  ses  ressources).  La  science 
moderne  tend  h  donner  h  ces  formules  un  degré  de  rigueur  et  de 
clarté  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  autrefois.  Espérons  que  la  démo- 
cratie saura  en  faire  son  profit.  Mais  avouons  ce  qui  a  manqué  de  ce 
côté  à  la  Révolution  en  expérience  et  en  sagesse,  à  travers  tant 
de  lumières,  d'énergie  et  d'incontestable  héroïsme. 

Henri  Baudrillart, 


LS:S   RESSOURCES   DE   LA   FRANCE 


Les  ressources  financières  de  la  France  sont  aujourd'hui  une 
question  d'un  intérêt  tout  particulier. 

Comment  pourra-t-elle  supporter  les  pertes  causées  par  la  guerre , 
et  quel  est  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'elle  est  à  môme  de  fournir  à 
l'Allemagne? 

La  France  est  un  pays  riche,  mais  ses  ressources  sont  loin  d'être 
inépuisables,  et  l'on  peut  se  faire  une  idée  du  degré  d'épuisement 
auquel  on  est  arrivé  en  liquidant  tous  les  frais  de  guerre. 

Le  premier  point  d'une  semblable  recherche  est  l'état  actuel  du 
revenu  et  des  dépenses  de  la  France.  Il  est  de  notoriété  publique 
que  le  déficit  était  généralement  passé  sous  l'Empire  à  l'état  chro- 
nique; que  les  dettes  allaient  s'accumulant,  tandis  que  chacune  des 
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soniTcs  vivrs  du  nwcmi  v.Uùl  rcnian'u'i;  p:ii'  le;-;  liluliiircs  siiccfissifs 
(lu  niinislrrc  des  finances,  et  qii(;,  nmlRPo  raugmc^nUilion  ci-oissanU; 
d'aniKM'  ("Il  aiiiKM'  du  i)i'()duil,  des  iiii|)nl,s,  ('11(!  n'nU(3iK"il  .jamais  la 
proportion  correspondanU*  dans  raccfoissfîmcnL  dfs  charges,  do 
sorte  qu'il  ne  se  pi'oduisit  Jamais  d'adoucisseni(;nL  dans  les  charges 
rontrihulives.  Mais  Jetons  un  coup  d'cril  sur  les  chi (Très  actuels. 
Le  dernier  exercice  dont  les  comptes  sont  clos  est  18()7,  dans  lequel 
les  revenus  et  les  dépenses  figurent  comme  suit  : 

Recettes  (1).  Dépenses. 

Budget  ordinaire 1,09-2,245,000  1,539, 125,000 

—  extraordinaire 30,200,000  (2)  300,275,000 

—  spécial  de  l'amortisscmciit.  78,350,000  49,075,000  ^3) 
Délicit 147,700,000  » 

1,954,478,000  1,954,475,000 

Voilà  le  dernier  budget  français,  présentant  le  montant  des  re- 
cettes de  l'exercice,  en  regard  de  celui  des  dépenses  correspon- 
dantes. 

En  chilfres  ronds,  les  revenus  s'élèvent  h  1,800  millions  de 
francs,  contre  1,950  millions  de  francs  de  dépenses. 

L'année  1867  a  été  certainement  une  année  exceptionnelle.  C'est 
la  période  des  difficultés  soulevées  parla  question  du  Luxembourg, 
et  des  préparatifs  de  guerre,  suite  de  l'antagonisme  prussien. 

Mais  en  fait,  ces  exceptions  étaient  devenues  la  règle  sous  l'Em- 
pire, et  un  exercice  se  soldant  par  un  déficit  de  125  à  150  millions 
de  francs  est  une  expression  plus  exacte  de  la  moyenne  des  bilans 
impériaux,  que  tel  rapport  de  M.  Fould  établissant  la  balance  exacte 
au  moyen  d'un  échafaudage  d'expédients  forcés  et  transitoires. 

Les  deux  années  qui  séparent  1867  de  l'origine  du  conflit  de  l'an 
dernier  sont  aussi  des  exercices  à  déficit,  si  l'on  veut  bien  se  souve- 
nir qu'un  emprunt  de  425  millions  de  francs  a  été  nécessaire  pour 
couvrir  les  charges  extraordinaires  des  trois  années  1867,  1868 
et  1869. 

Il  serait  difficile  d'établir  la  moyenne  du  chiffre  annuel  des 
déficits  sous  l'Empire  (4),  mais  on  peut  assez  bien  apprécier  la  rapi- 
dité de  l'accroissement  des  charges  en  résultant  pour  le  pays. 


(1)  Nous  convertissons  les  livres  sterling  en  francs. 

(2)  Moins  les  emprunts  et  l'excédant  du  budget  ordinaire. 

(3)  A  déduire  les  rachats  de  rentes. 

(4)  On  la  trouvera  dans  le  travail  de  M.  Courtois  sur  les  Finances  de  la 
France,  inséré  au  dernier  nunnéro  de  ce  recueil,  p.  202. 
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Voici,  d'iipros  Icsoinplosofficiols,  le  montant  total  (.h'?,  déponsos, 
comprenant  imf3  partie  des  dépenses  locales  qui  figurent  habituelle- 
ment dans  les  budgets  du  gouvernement  central, 

Il  (Hait  on  l.S(J7(lo 2,l7r,,000,000 

en  1850  do 1,470,000,000 

Soit  une  augmentation  de  dépenses  de 700,000,000 

et  ce  n'est  qu'une  appréciation  incomplète. 

En  1867,  on  supprima  l'application  aux  dépenses  d'une  somme  de 
150  millions,  montant  annuel  de  l'amortissement,  lequel  du  reste 
n'avait  jamais  reçu  la  destination  voulue,  et  son  transport  dans  la 
colonne  des  recettes  vint  grossir  la  balance  en  faveur  de  ces  der- 
nières. Il  serait  donc  plus  exact  de  dire  que  l'accroissement  des  dé- 
penses annuelles  a  été,  durant  la  période  indiquée,  de  850  millions, 
au  lieu  de  700. 

En  ne  parlant  que  delà  dette  et  des  dotations,  l'accroissement  an- 
nuel a  été  de  250  millions  environ. 

Telle  était  la  situation  financière  de  la  France  avant  la  guerre. 
Depuis  vingt  ans,  le  déficit  était  permanent;  les  dépenses  annuelles 
s'étaient  accrues  de  850  millions,  dont  250  pour  le  service  de  la 
dette,  et  malgré  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  rendus  possi- 
bles par  la  prospérité  croissante  du  pays,  et  le  rendement  de  plus 
en  plus  considérable  des  anciens  impôts,  il  ne  se  produisit  jamais 
d'atténuation  de  charges  pour  les  contribuables.  Un  pareil  compte- 
rendu  serait  de  nature  h  faire  supposer  que  certaines  ressources  se- 
raient réellement  inépuisables.  La  productivité  croissante  des  an- 
ciens impôts,  en  attestant  une  augmentation  de  bien-être  individuel, 
rend  supposable  la  possibilité  d'en  établir  de  nouveaux.  11  n'est 
cependant  pas  probable  que  l'on  puisse  s'adresser  aux  anciennes 
taxes,  qui  ont  déjà  vu  leur  rendement  s'accroître  dans  la  même 
proportion  que  le  bien-être  d'une  population  jadis  moins  aisée.  Ce 
raisonnement  est  tout  particulièrement  applicable  à  certains  impôts 
français  dont  le  défaut  d'élasticité  provient  de  l'arbitraire  qui  leur 
a  servi  de  base. 

Il  s'ensuit  que  comme  d'autres  taxes  nouvelles  n'ont  pas  été  im- 
posées, il  doit  exister  dans  le  pays  quelque  foyer  de  productivité 
fiscale;  mais  la  surélévation  des  charges  antérieurement  en  vigueur 
dans  la  fiscalité  française  ne  permet  pas  d'attribuer  à  cette  force 
une  étendue  considérable.  Cependant,  en  présence  de  l'impasse  ac- 
tuelle, il  n'y  a  de  salut  que  dans  l'établissement  de  nouveaux  im- 
pôts joint  à  la  résolution  de  tailler  dans  le  vif  des  dépenses. 

Maintenant,  à  quel  chiffre  pourrait  s'élever  l'épargne  ainsi  réali- 
sée par  la  France  au  moyen  de  ce  double  remède,  épargne  destinée 
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au  service  des  iiih-ivls  des  eni[)ninls  h  contractera  nouveau  pour 
li([uid(M'  les  charges  de  la  guorn^? 

Il 

IVaboi'd,  (>n  ce  (jui   ivgardo  les  rocettos,  nous  trouvons  que  la 
somme  pi"(M"it(''e  de  1,800  millions  se  décompose  comm(3  suit: 

i°  lni[)ô(s  (]ii'(>rls,  savoir:  Montant,    soit  0/0 

Conlribidion  foncière i70,H7r),()()0 

—  personnelle   et  niobil.       oO, 771), 000 

—  des  portes  et  fenôlres.       37,-4')0,0()0 

—  (les  patentes 05,700,000 

Taxe   de  premier  aniorlissenient.  .  575,000 

Total 3-24,875,000       17,8 

i>^  Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines 12,()'25,000         0,7 

3«  Produils  des  i'orrts 40,700,000        2,2 

4"  Droits  d'enregistrement  et  de  timbre 434,100,000       24,3 

5"  Douanes,  sels,  etc 445,775,000        8.1 

6''  Impôts  indirects  : 

Boissons 234,025,000 

Sels 10,150,000 

Sucres  indigènes 59,500,000 

Dioers,  y  compris  les  31,200,000  fr. 

du  fonds  spécial  d'amortissement.       64,4-25,000 

Tabacs 247,625,000 

Poudres 42,750,000 

Total 628,775,000      34,8 

7°  Postes 86,425,000        4,8 

8»  Droits  universitaires 3,675,000 

9o  Recettes  algériennes 15,475,000 

10"      Id.       des  pensions  civiles 14,800,000 

11**  Divers,  savoir  : 

Service  ordinaire 46,875,000  '   /     '''■* 

Service  extraordinaire 36,200,000 

Budget  de  l'amortissement.  .  .       15,825,000 

Ensemble 98,900,000 

Totaux 1,806,125,000     100 

Suivant  l'état  qui  précède,  le  revenu  national  de  la  France  est 
obtenu  dans  la  proportion  de  17,8  0/0  de  Vimpôt  direct  (dont  plus 
de  la  moitié  retombe  sur  la  propriété  réelle);  24,3  0/0  de  Venregis^ 
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trament  et  du  timbre^  droils  alimentés  surtout  par  la  transmission 
des  propriétés,  par  suite  de  venle  ou  de  décès;  34,8  0/0  des  octrois 
et  régies;  8,1  0/0  des  douanes;  2,9  0/0  des  domaines  et  forêts; 
1,8  0/0  des  postes;  enfin  7,3  0/0  de  sources  diverses,  y  compris 
l'Algérie.  Ces  proportions  attestent  la  nature  peu  extensible  des 
revenus  de  la  France. 

Ce  fait  seul  que  près  de  la  moitié  du  revenu  provient  de  l'impôt 
direct  et  de  l'enregistrement ,  charges  qui  pèsent  surtout  sur  la 
transmission  de  la  propriété,  soulève  une  sérieuse  difficulté  dans  l'é- 
conomie de  la  matière  imposable.  Si  le  revenu  avait  pu  être  procréé 
par  une  autre  voie,  cette  autre  voie  aurait  été  découverte.  Un  exa- 
men plus  approfondi  de  l'assiette  de  l'impôt  ne  ferait  que  renforcer 
cette  conclusion. 

La  proportion  résultant  du  chiffre  fourni  parle  chapitre  a  Octrois 
et  régies,  etc.,  »  serait  moindre,  et  par  conséquent  celle  du  montant 
des  aulres  chapitres  serait  majorée  d'autant,  si  les  recettes  qui 
figurent  sous  cette  rubrique  :  Octrois,  etc.,  étaient  l'expression  d'un 
produit  net  et  non  du  brut,  comme  c'est  le  cas. 

Le  produit  des  régies  françaises,  du  moins  comparé  à  celui  des 
pays  qui  n'ont  pas  monopolisé  la  vente  des  tabacs,  nous  porte  à 
croire  que  la  France  ne  tire  pas  en  réalité  de  ses  taxes  indirectes 
autant  qu'on  le  pense  généralement  (1);  mais  même  en  prenant  les 
choses  pour  telles  qu'elles  sont,  l'ensemble  du  tableau  ne  laisse  pas 
grande  marge  à  l'établissement  d'impôts  nouveaux. 
Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail. 

Des  onze  _rubriqucs  sous  lesquelles  nous  avons  classé  les  sources 
du  revenu  de  la  France,  quatre  ou  cinq  seulement  méritent  qu'on 
s'y  arrête;  ce  sont  :  les  impôts  directs^  V enregistrement  et  timbre^  les 
douanes^  les  impôts  indirects^  et  peut-être  les  postes.  Cette  énuméra- 
tion  comprend  certainement  toutes  les  sources  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner au  point  de  vue  de  la  création  de  revenus  nouveaux. 


(1)  L'auteur  de  rarlicle  entend  par  là  que  les  frais  de  perception  de 
nos  taxes  indirectes  sont  élevés  6t  que  le  revenu  net  de  ces  contributions 
donne  en  conséquence  moins  de  profit  que  les  chiffres  bruts  le  laissent 
supposer  au  premier  abord.  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  observa- 
tion, rappelons  que  M.  Félix  Cohen  dans  son  Etude  sur  les  imptUs  et  sur 
les  budgets  des  principaux  états  de  VEurope  établit  (p.  478)  que  l'excise 
coûte,  en  Angleterre,  ^2.90  0/0  (un  tiers)  de  moins  que  nos  contributions 
indirectes  3  mais  comme  l'impôt  direct  est  plus  cher  à  pourvoir  en  Angle- 
terre qu'en  France  de  S.oS  0/0,  l'ensemble  de  tous  nos  frais  de  perception 
ne  dépasse  ceux  de  l'Angleterre  que  de  0,yO  0/0.     (Note  du  iraducleur.) 
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Il  (^1  trrs-vi'ais('nil)lal)I('  (|ii('  les  impùLs  clii'(!c(s  scroiil  la  ressource 
h  liuincllf^  on  pcnsci'a  Imil  d'abord  en  l^'i-aiice,  mais  là  l(;s  diCflcullés 
cracoroissciHciiL  seront  énormes. 

r^a  diriiculU'  ^îl  dansée  J'aiL  (|iie  ecLle  hranche  du  l'cNcnu,  alors 
([u'cllc  pi'oduil  (\i\\h  h  VKial  ,'^^5  millÎDns  de  IVanes,  en  rapporh;, 
en  oulie,  cnNiron  tîOO  ;uix  eoniinimes  el,  aux  (h'-pai-lcnicnis,  el  sont 
ainsi  r(''l(Mn('nl  principal  du  revenu  local  de  la  b'rîince.  11  s'ensuit 
que  ri^^lal  ne  peut  ehercher  dans  cotte  voie  un  accroissenient  de  re- 
cettes sans  s'exposer  à  désorganiser  ses  budg(;ts  locaux,  dans  les- 
quels lifj^urent  des  dépenses  de  loute  indispensabilité.  Nous  savons 
par  expérience  combien  sont  irréductibles  nos  dépenses  locales; 
il  en  est  ih.  môme  en  France. 

Peut-être  l'Etat  pourrait-il  prélever  quelque  minime  redevance 
apirs  qu'il  aura  élé  satisfait  aux  nécessités  de  localité,  mais  chaque 
taxe  présente  une  dilTiculté  qui  lui  est  propre.  Ainsi,  pour  l'impôt 
foncier,  en  ajoutant  '137,175,000  fr.,  montant  des  perceptions  lo- 
cales, aux  170,375,000  ïr.  qui  ont  figure  à  l'état  précité,  nous  arri- 
vons au  chiffre  global  de  307,550,000  fr.,  que  l'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  le  maximum  de  cette  addition,  s'il  est  vrai,  comme 
l'estiment  les  économistes  français,  que  la  valeur  intrinsèque  de  la 
propriété  soit  plus  élevée  en  France  qu'en  Angleterre  et  dépasse 
3,750  millions.  Ce  chiffre  ne  fût-il  que  de  3,125  millions,  l'impôt 
n'en  représenterait  que  le  dixième,  et  la  proportion  de  notre  évalua- 
tion est  plus  élevée;  or  c'est  là  le  genre  de  taxe  dont  la  surélévation 
forcée  offre  le  plus  d'attraiL  Le  malheur  est  qu'en  France  cette 
surélévation  a  déjà  été  obtefiiue  par  une  autre  voie.  C'est  sur  cette 
nature  de  propriété  que  les  droits  d'enregistrement  équivalant  à 
5  0/0  du  prix  de  vente,  retombent  avec  une  dureté  excessive. 

En  sus  des  300  millions  que  nous  avons  comptés  plus  haut, 
175  millTO"ns  au  moins  de  droits  d'enregistrement  dérivent  de  la 
même  source,  ce  dont  il  faut  tenir  compte  dans  les  prévisions  des 
nouveaux  impôts  à  établir.  En  admettant  qu'en  l'absence  de  droits 
d'enregistrement,  l'impôt  foncier  pourrait  être  doublé  et  porté  à 
20  0^0  de  la  valeur  réelle  de  la  propriété,  l'existence  de  ces  droits 
réduit  à  125  millions  l'a  balance  à  attendre  en  faveur  de  l'augmen- 
tation de  l'impôt  foncier.  Mais  nous  doutons  qu'une  semblable  sur- 
élévation soit  pratique. 

Celle  bien  moindre  de  1848  produisit  un  profond  mécontente- 
ment, et  son  souvenir  rend  encore  le  nom  de  République  odieuîé 
aux  populations  rurales. 

Voici  le  résultat  que  donne  à  Tanalyse  la  composition  des  autres 
contributions  directes. 
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A  l'Etat.      Aux  communes.  Ensemble. 

Coto  mobilière  et  personnelle.  .       najTH,^)!)      3-2,7-)0,000  8?,,r,'2r).000 

Portes  et  fenêtres 37,;;;o,0!)0       i:,4;')0,()()0  .",1,900,000 


Totîiux <S8,^2^2:;,000       47,^200,0;)0     135,4^25,000 

Patente 05,700,000      35,^250,000     100,050,000 


■153,925,000      82, ',50,000    536,375,000 

D'où  nous  voyons  qu'en  pronanL  les  deux  premiers  éléments  pour 
un  impôt  réel  sur  le  revenu,  leur  produii,  soit  135,^-25,000  i'r.,  est 
un  beau  chiflre  pour  un  pays  comme  la  France,  c'osL-à-dire  moins 
riche,  quoique  plus  peuplé,  que  l'Angleierre.  Nous  douions  qu'un 
droit  de  3  h  3  1/2  0/0  sur  le  revenu  puisse  produire  davantage  en 
France. 

De  môme  pour  les  patentes,  qui  sont  lourdes  à  100  millions. 

Si  l'impôt  sur  le  revenu  n'exisle  pas  en  France,  il  faut  convenir 
qu'il  y  a  de  forts  équivalents.  En  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  d'au- 
tres objections,  la  complication  existante  dans  l'économie  de  ces 
impôts  est  un  obstacle  h  leur  mnjoration.  Par  exemple,  les  patentes 
reposent  sur  un  tarif  des  plus  compliqués,  avec  une  double  classifi- 
cation des  commerçants,  suivant  la  nature  de  leurs  opérations  et 
suivant  l'importance  de  la  localité  où  elles  s'exercent,  sans  compter 
d'autres  distinctions  à  faire. 

De  môme  la  cote  foncière  et  mobilière  n'est  guère  autre  chose  que 
la  répartition  entre  les  gens  aisés,  laissée  à  la  discrétion  des  agents 
du  pouvoir,  d'une  somme  votée  en  bloc  parles  Chambres.  Des  taxes 
de  cette  nature  se  prêtent  mal  à  un  brusque  accroissement,  les  ma- 
jorations possibles  étant  exposées  h  disparaître  dans  le  recouvre- 
ment. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  l'impôt  foncier  répond 
par  anticipation  aux  observations  à  faire  sur  V enregistrement.  La 
source  à  laquelle  se  puise  chacun  de  ces  impôts  étant  commune,  si 
vous  forcez  l'un,  vous  ne  pouvez  augmenter  l'autre. 

Entre  ces  deux  écueils  nous  donnerions  la  préférence  à  une  éléva- 
tion de  l'impôt  foncier,  laissant  l'enregistrement  tel  qu'il  est,  mal- 
gré l'engouement  des  économistes  français  à  en  faire  leur  ressource 
de  prédilection. 

Un  expédient  sous  la  main  est  de  porter  à  5  1/2  ou  (5  0/0  le  droit 
de  5  0/0  actuellement  en  vigueur,  mais  ce  serait  un  grand  obstacle 
apporté  aux  transactions  et  une  lourde  charge  pour  les  détenteurs 
contraints  d'aliéner.  Notre  propre  droit  de  timbre  sur  les  transmis- 
sions, qui  n'est  que  de  1/2  0/0  et  non  5  ou  6,  constitue  une  inter- 
vention suffisante  dans  les  transactions. 
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Los  flrnit.s  d'onrogisircmonl  (jui  ;iltoip^nonf,  la  propric'itr!  mnbili(>ro 
sont  ])liis  ino(l(';rL'S,  mais  ils  (■fiiislilncnl  pour  losaftaircs  une  cnlr-avc; 
encore  [)lus  i^ravc,  et  sont  piirLanl.  peu  sns('(îpLil)](;sd'augrii(',nlali(tii. 
On  li'cHivcrail  pcut-ôLro  qiiclciue  aniélioralion  do  rocotLos  dans  une 
suivlévalion  du  droit  appIi('al)lo  aux  hûritiufc.^^  l('S([Uo]s  diflercnt 
pou  dos  ohai'fjfos  corros])on(laiilos  dans  notn;  propro  logislaLion; 
mais  lo  modo  de  succession  oxislanl  oL  le  recensement  exact  dos 
fortunes  privées  rendraient  très-vexatoire  rétablissement  en  France 
de  cette  taxe  additionnelle. 

Lo  surplus  dos  taxes  figurant  à  ce  chapitre  dos  recettes,  j'entends 
les  droits  de  timbre,  est  relativement  peu  éh.'vé,  et  leur  majoration 
no  rendrait  que  peu  de  chose,  à  raison  de  son  caractère  nuisible  en 
ce  qui  regarde  la  plupart  des  articles. 

En  résumé,  notre  opinion  est  que  le  rendement  des  droits  de 
timbre  et  enregistrement  ne  pourrait  dépasser  25  millions  de  irancs, 
sans  devenir  oppressif. 

Au  chapitre  des  douanes,  la  seule  observation  à  faire  est  que  si  la 
matière  imposable  est  restreinte,  la  tarification  est  assez  lourde. 
Certes  la  France  n'a  qu'une  importation  d'alcools  des  plus  réduites, 
mais  les  droits  d'entrée  sur  d'autres  articles  de  consommation  gé- 
nérale, notamment  les  thés,  cafés  et  sucres,  sont  identiques  aux 
nôtres,  ou  plutôt  leur  étaient  identiques,  avant  la  réfaction  sur  les 
sucres,  œuvre  récente  de  M.  Lowe. 

L'article  de  fond  est  le  mcre^  qui  monte  à  60  millions  de  francs; 
la  majoration  des  droits  d'entrée  demeurerait  sans  résultats  tant 
que  la  culture  de  la  betterave  serait  susceptible  de  développement; 
mais  il  serait  difficile  d'admettre,  même  à  titre  d'expédient,  que 
l'on  tente  l'augmentation  simultanée  des  droits  de  douane  et  d'oc- 
troi, à  raison  du  découragement  qu'il  impliquerait  pour  la  culture 
du  sucre  indigène.  Une  augmentation  de  25  à  50  millions  de  francs 
sur  les  douanes,  en  introduisant  un  grand  renfort  de  protection 
dans  le  tarif,  constituerait  une  charge  énorme  pour  la  France. 

Reste  le  surplus  des  contributions  indirectes,  savoir  les  boissons 
et  les  industries  exercées  par  l'Etat.  Dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas 
grand  parti  à  en  tirer.  Les  prix  du  tabac  en  régie  égalent  à  peu  près 
ceux  des  tarifs  anglais. 

L'augmentation  des  droits  d'entrée  serait  une  prime  trop  attrayante 
offerte  à  la  contrebande,  et  devient  impraticable  en  fait.  Au  cha- 
pitre ((  douanes  »  nous  avons  présenté  déjà  nos  observations  rela- 
tives aux  droits  sur  les  sucres  indigènes.  La  principale  source  de 
recettes,  en  articles  analogues,  sont  les  boissons,  lesquelles  sont  cer- 
tainement d'un  rapport  bien  inférieur  à  celui  des  articles  similaires 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

3*^  SÉRIK.  T.  XXI.  —  1."  tncira.   1871.  'i'^ 


3oi  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Paris  est  îe  point  principal  à  vivifier  comme  centre  de  leur  con- 
sommation ;  mais  son  octroi^  impossible  a  réduire  en  ce  moment, 
serait  un  grand  obstacle  à  leur  accroissement.  Les  voies  et  moNens 
à  adopter  pour  augmenter  le  ressort  de  cette  branche  d'impôt  por- 
teraient surtout  sur  les  droits  d'entrée  et  ceux  de  passe-debout  dans 
les  localités  de  quelque  importance,  et  l'ensemble  de  ce  système, 
pénétrant  au  cœur  même  des  transactions,  rendrait  difficile  une 
augmentation  dans  1^  rendement,  à  raison  de  l'accroissement  qu'elle 
entraînerait  dans  le  capital  engagé. 

Pas  grand'chose  non  plus  à  faire  dans  les  impôts  indirects  divers, 
dont  les  éléments  principaux  sont  les  10  0/0  sur  les  voyageurs  des 
chemins  de  fer  et  autres  droits  analogues  sur  la  circulation. 

Les  ((  postes  »  offriraient  quelques  ressources  ;  mais  la  recette 
principale  de  86,4-25,000  fr.  est  déjà  élevée,  et  la  matière  n'est  pas 
de  celles  où  une  élévation  de  tarif,  en  la  supposant  admissible  par 
ailleurs,  assure  une  ascension  dans  les  recettes. 

Pour  résumer  cet  aperçu  des  finances  françaises,  nous  incline- 
rions à  établir  que  l'on  pourrait  espérer  les  augmentations  sui- 
vantes :  425  millions  sur  l'impôt  foncier,  125  millions  sur  les 
douanes  et  quelques  autres;  mais,  pour  atteindre  ces  résultats,  il 
faudrait  modifier  l'assii^tte  de  plusieurs  de  ces  in:.positions.  Notre 
estimation,  du  moins  à  l'endroit  de  la  contribution  foncière,  est 
d'un  maximum  très-élevé,  et  les  autres  125  millions  à  demander  au 
surplus  ajouteraient  fort  à  la  charge  des  Français. 

C'est  à  peine  si  quelque  taxe  légère  peut  être  majorée  immé- 
diatement. 


III 

En  second  lieu,  nous  avons  à  rechercher  les  économies  qui  peu- 
vent être  réalisées  sur  les  dépenses.  Voici  la  spécification  de  leur 
montant  de  1,950  millions  de  fVancs. 

Dette  publique,  pensions,  etc 457. 1-25,000 

Dotations 47,675,000 

Ministère  d'État 3,050.000 

—  Justice 32,0-25,000 

—  Travaux  publics 54,025,000 

—  Affaires  étrangères 13,350,000 

—  Intérieur 60,575,000 

—  Finances 24,450,000 

—  Guerre  (ordinaire) 365,600,000 

—  Id.     (extraordinaire). Ii7, 500,000 
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—  Marine  cL  Colonies  (oi-diiuiire) ,  147  ^22o  000 

—  1(1.              (cxlraordiiuiire) 74,7r)0,000 

—  Inslnif.Lion  publique 22,.-m0,00() 

—  Agriculture  et  Travaux  publics  (ordinaire).  .  .  72,;i'2:i,000 

—  1(1.                          ici.            (extraordinaire).  y7,5:;0,000 

—  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts.  .  .  .  2l,^io0,000 

Frais  de  |)erceptioii  des  impôts  et  régies 219,950,000 

Escomptes  et  bonifications iO,27a  000 

Intérêts  des  canaux  et  obligations  Irenlcnaircs 13,800  000 

Emprunts  divers 1 0,025,000 

Garanties  d'intérêts  aux  chemins  de  fer 25,400  000 

Ensemble 1,955,325,000 

Un  simple  coup  d'œil  sur  ces  chiffres  fera  voir  que  les  seules 
grandes  réductions  possibles  sont  très-limitéos.En  effet  les  dépenses 
irréductibles,  qui  sont  : 

Dette  publique  et  pensions 457,i25,000 

Escomptes,  etc '10,275,000 

Service  des  emprunts  des  canaux 13,800,000 

Emprunts  divers.   • 10,625,000 

Intérêts  garantis  aux  chemins  de  fer .  25,400,000 

s'élèvent  à 517,225,000 

soit  un  quart  de  l'ensemble. 

Le  surplus  des  dépenses,  à  l'exclusion  de  celles  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  et  des  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics, 
chapitre  que  nous  considérons  comme  le  livre  de  ménage  du  gou- 
vernement civil,  s'élève  en  tout  à  605,475,000  fr.,  somme  qui  n'a 
rien  d'exorbitant  pour  le  service  du  gouvernement  civil  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt  dans  un  pays  comme  la  France. 

Il  y  aurait  quelques  économies  faciles  à  réaliser  sur  certains  de 
ces  chapitres.  La  disparition  de  l'Empire  permettrait  une  bonifica- 
tion exceptionnelle  de  25  millions  sur  les  «  dotations.  »  Les  frais 
de  perception  de  l'impôt  sont  aussi  fort  largement  prévus,  mais  le 
total  général  ne  subira  pas  de  grandes  variations  à  cause  du  sur- 
croît de  dépense  inévitable  dans  une  des  branches,  celle  de  l'in- 
struction publique.  Néanmoins  le  vice  capital  de  l'administration 
française  et  la  source  principale  des  dépenses  est  la  multiplication 
du  nombre  des  employés  à  salaire  minime,  plaie  qui  n'admet  pas 
les  remèdes  expéditifs. 

L'abandon  de  l'Algérie  pourrait  fournir  quelque  chose,  mais  en 
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somme  lu  bjilanco  connue  du    budget  (!<'   l'Algérie  se  solde  par 
17,875,000  i'r. 

Revenons  donc  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
des  travaux  publics  (service  extraordinaire)  qui  absorbent  ensemble 
832,025,000  Ir.  hh  nous  voyons  tout  d'abord  d'énormes  réductions 
à  l'aire  en  temps  ordinaire,  mais  des  raisons  spéciales  s'opposent  à 
ce  que  ces  dépenses  soient  de  quelque  temps  réductibles.  La  sus- 
pension de  grands  travaux  publics  serait  dangereuse,  le  licencie- 
ment de  l'armée  autrement  que  graduellement  est  tout  aussi  dan- 
gereux, pour  ne  pas  dii'o  impossible,  et  la  guerre  a  dû  mettre  au 
grand  complet  tous  les  cadres  de  l'état-major.  Engagée  dans  cette 
voie,  la  France  reste  encore  en  face  d'un  très-lourd  budget  de 
guerre,  quoique  bien  des  économies  soient  possibles  avec  le  temps 
et  un  changement  complet  de  système. 

A  notre  avis  il  ne  s'en  pourrait  réaliser  de  plus  considérable  que 
les    coupures  à  pratiquer    dans    les    dépenses  à  l'extraordinaire 

de  1867. 

Ce  sont  :  pour  la  Guerre  ....       147,500,000 

pour  la  Marine  ....        74,750,000 

Ensemble.  .  .  .      22^2,250,000 
Le  minimum  des  budgets  de  la  guerre  de  l'Empire  ne  suffirait 
qu'à  grand'peine  aux  exigences  de  la  situation  actuelle.  Aussi  ne 
porterons-nous  le  total  des  économies  à  réaliser  de  ce  chef  qu'à 
250  millions,  y  compris  les  25  millions  des  dotations. 

IV 

Nous  arrivons  mai'! tenant  à  la  question  de  savoir  quel  pourra 
être  le  montant  de  ce  que  la  France  devra  supporter  pour  faire  face 
au  service  des  intérêts  de  sa  dette  de  nouvelle  création. 

L'étendue  du  dém 'mLrement  est  encore  incertaine  (1),  mais  en  le 
réduisant  aux  trois  départements  du  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle,  la  diminution  du  revenu  serait  considérable. 

Voici  le  tableau  des  recettes  pour  l'exercice  1867  de  ces  trois 
départements  au  profit  des  impôts  directs,  de  l'enregistrement  et  des 
contributions  indirectes. 

Bas-Rhin 17,200,000 

Haut-Rhin 15,025,000 

Moselle 14,900,000 

Soit 47,125,000 

(1)  L'auteur  de  l'article  ne  connaît  pas  encore  les  préliminaires  de  paix 
signés  depuis  à  Versailles.  '  {Note  du  Iraducleur.) 
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hr  rlijipilro  DnynncscÀ  quelques  aulros  seruiil  aussi  nllciuls  de  ee 
cher.  I\ir  conli'e  il  y  aura  qiiel([U(;s  dépenses  fi  bonifier",  in;iis  ec 
sont  des  (h'prnses  d'adminislralion  sans  grand  efTel. 

L;i  S(>e()n(lc  de  nos  (h'diiclions  porte  sur  rabaissement  dos  rerelles, 
iM'sidlal  in('vil;d)Ie  dans  une  anniM;  diiguerre  el  d'anarchie.  Tout  ce 
qui  prc'cède  part  de  ce  point  que  le  revenu  di'  la  France  serait  au- 
jourd'hui basé  sur'  les  données  antérieures  à  la  guerre,  mais  telle 
ne  s(>ra  pas  la  réalité.  L'anné(!  1818  amena  dans  le  rendement  an- 
nuel un  dérhet  de  10  0/0  qui  ne  fut  éteint  qu'en  1852.  Les  convul- 
sions de  la  dernière  guerre  onl  été  bien  plus  fatales  à  l'industrie. 
Une  perte  du  dixième  sur  les  recettes  actuelles  représenterait 
175  millions,  un  chiffre  suffisant  pour  dérouter  tous  les  calculs. 
Enfin  un  rappel  h  faire  dans  ce  sens  existe  du  chef  des  engagements 
pris  par  les  autorités  départementales  pour  le  service  desquels  il 
faudra  leur  abandonner  quelques  recettes  nouvelles.  Le  cumul  de 
ces  services  doit  diminuer  les  ressources  fiscales  du  Gouvernement 
central. 

En  d'autres  termes:  aux  lieu  et  place  des  350  millions  nécessaires 
au  service  des  intérêts  de  la  dette  constituée  à  nouveau,  la  France 
aura  de  la  peine  à  réunir  125  h  150  millions  de  francs.  Si  elle  obtient 
davantage  ce  ne  sera  qu'au  prix  des  plus  pénibles  efforts,  au  sujet 
desquels  personne  n'est  autorisé  h  émettre  des  prévisions. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  la  France  possède  ces 
150  millions  pour  les  intérêts  de  la  dette  nouvelle,  le  capital  dont 
ils  représentent  le  principal  ne  peut  être  payé  intégralement  à  l'Al- 
lemagne. Les  pertes  éprouvées  sont  importantes.  Les  frais  de 
guerre  du  côté  de  la  France  ne  peuvent  guère  être  de  moins  de 
deux  milliards.  En  prenant  pour  base  des  contributions  imposées 
aux  départements  celle  exigée  de  Paris,  on  arrive  au  chiffre  de 
500  millions,  sans  compter  les  réquisitions^  plus  un  semestre  sur 
les  impôts  indirects  et  l'enregistrement  des  départements  envahis, 
ce  qui  donne,  Paris  compris,  575  millions  de  perte  sèche,  gros- 
sissant d'autant  le  déficit  de  1870.  Ces  taxes,  par  leur  nature 
même,  ne  sont  recouvrables  qu'en  temps  utile.  De  plus,  bien  que 
la  rentrée  de  l'impôt  direct  annuel  puisse  s'opérer  en  lin  de  compte, 
l'extension  du  théâtre  de  la  guerre  sur  la  plus  grande  partie  de  la 
France  aura  pour  résultat  la  perte  de  sommes  importantes  sur  la 
contribution  indirecte.  Encore  ne  faisons-nous  pas  entrer  en  ligne 
de  compte  les  pertes  cruelles  éprouvées  en  personnel,  pertes  que 
l'Etat  doit  compenser  dans  une  certaine  mesure.  La  dette  résultant 
de  ce  concours  nécessitera,  même  à  G  0/0,  une  redevance  bien  supé- 
rieure à  150  millions  de  francs. 

La  question,  bien  loin  d'être  dans  le  plus  ou  moin':3  de  facilité  que 
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pourront  trouver  les  Allomands  à  extirper  de  la  France  une  grosse 
indemnité,  consiste  bim  plus  à  savoir  comment  celle-ci  s'y  prendra 
pour  leur  en  fournir  une  d'un  chiiïre  bien  inférieur  à  leurs  préten- 
tions vraisemblables. 

{Traduit  de  The  Economist  da  11  février  1871.) 


LA 

BÉQENTKALISATiON  ADMINISTRATiVE 


ET     LES 


RÉFORMES  FINANCIÈRES  EN  FRANCE 


La  France  traverse  une  nouvelle  et  bien  terrible  crise. 

Chacun  se  demande  quelle  sera  demain  noire  véritable  situa- 
tion ? 

A  la  suite  de  nos  désastres,  il  faut  nécessairement  procéder  à  une 
entière  reconstruction,  et  comme  nous  avons  la  triste  expérience 
du  passé,  fonder  l'avenir  sur  de  tout  autres  bases. 

Il  est  donc  opportun  d'étudier  ces  diverses  modifications.  Nous 
nous  bornerons ,  quant  à  nous,  à  examiner  les  questions  économi- 
ques et  administratives. 

Le  meilleur  moyen  de  relever  notre  situation  compromise,  c'est, 
à  notre  avis,  de  prendre  le  contre-pied  du  système  impérial. 

Sous  l'empire,  la  loi  avait  fait  place  à  l'arbitraire,  et  la  centrali- 
sation, sous  prétexte  de  donner  plus  de  cohésion  aux  forces  vives 
du  pays,  les  comprimait  ou  les  anéantissait. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  tous  pour  tous  (1)  a  suc- 
cédé au  gouvernement  personnel,  la  France  veut  elle-même  gérer 
ses  affaires. 

Sur  ce  point,  l'opinion  publique  est  unanime,  et  elle  se  mani- 
feste avec  énergie.  Enfin  débarrassée  d'une  tutelle  étroite,  elle  en- 
tend que  la  nation  agisse  dans  la  plénitude  de  son  initiative  et 
marche  sans  entraves. 

Pour  satisfaire  au  vœu  général,  que  faut-il?  Décentraliser. 

Décentraliser,  c'est  affranchir  son  pays  de  toute  entrave,   c'est 

(1)  TwiiL-  viij-ir  un^  ;in  [ir.ii'  l)us  {Deoisc  Qcacvoisc). 
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laii'c  appel  à  ((Uilcs  les  Ibrccs  viv(,'s  de  Ici  nalion,  c'csl,  cvôa'T  dos 
honiiHcs  lil)i'('s,  iiulépcndanls,  rcsprclaiit  la  loi  cL  sachant  obéir; 
c'est  Ibi'ti lier  le  pouvoir  centra]  en  le  débarrassant  des  responsabi- 
liU's  imililes,  el ,  comme  conséquence,  c'est  niodilier  h;  mécanisme 
adininistratir,  siirlout  celui  des  directions  administratives  cen- 
(raies. 

I 

La  séparation  des  pouvoirs  (pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire)  est  une  condition  londamentalc  d'existence  pour  les 
sociétés. 

Sons  les  républiques,  où  toute  autorité  émane  de  l'élection,  la 
nation  se  réserve  la  souveraineté  ;  mais  elle  délègue  pour  quelques 
années  le  pouvoir  exécutif  au  Président,  qui  l'exerce  h  l'aide  des 
ministres.  Elle  donne  aussi  pour  un  certain  laps  de  temps  le  pour- 
voir législatif  h  une  ou  deux  assemblées. 

Dans  notre  système  civil  et  politique,  la  commune  est  la  base  de 
TEtat.  Mais,  en  raison  d'une  impossibilité  de  fait,  les  rapports  di- 
rects du  gouvernement  avec  nos  37,000  communes  ne  pouvant 
exister,  on  a  dû  recourir  h  un  intermédiaire,  qui  est  l'administra- 
tion départementale. 

Cette  administration  se  compose  d'un  préfet,  d'un  conseil  gé- 
néral, d'un  conseil  de  préfecture,  de  sous-préfets,  de  conseils  d'ar- 
rondissement, de  maires,  d'adjoints,  de  conseils  municipaux. 

Cette  complication  de  rouages  doit  disparaître  ,  il  y  a  néces- 
sité de  donner  aux  départements  et  aux  communes  leur  autonomie 
administrative,  et  de  restreindre  l'action  des  ministres  ou  de  leurs 
subordonnés  en  tant  qu'elle  a  à  s'exercer  sur  les  affaires  locales. 

De  nos  jours,  les  ministres  doivent  seulement  diriger  et  contrô- 
ler. En  présence  des  grandes  réformes  sociales,  judiciaires,  finan- 
cières et  commerciales  imminentes,  ils  ne  peuvent  plus  faire  exé- 
cuter des  travaux  neufs  ou  d'entretien.  Ils  ne  doivent  plus  perdre 
leur  temps  à  vaincre  les  difticultés  d'exécution.  Il  leur  convient 
d'employer  désormais  ce  temps  à  réprimer  les  abus  ou  à  étudier 
les  grandes  questions  de  progrès  et  d'intérêt  général. 

Cependant  il  leur  appartient  d'encourager  les  sciences,  les  arts 
et  les  lettres  ;  d'imprimer  à  l'agriculture  et  au  commerce  une  vive 
impulsion,  de  provoquer  ou  de  faciliter  la  création  des  grandes 
entreprises  d'intérêt  public,  en  n'oubliant  jamais  ce  que  Colbert 
disait  à  Louis  XIV  :  S&e,  vous  devez  épargner  cinq  sous  pour  les 
cil  oses  non  nécessaires  et  jeter  les  millions  pour  la  prospérité  du  pays. 
En  un  mot,  il  faut  en   1871   laisbcr  au  pays  la  liberté  d'agir,  il 
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faut  par  conséquoiiL  donner  à  ses  mandataires  départementaux  cl 
communaux  la  responsabilué  d'exécution. 

Mais  il  latit  laisser  au  pouvoir  cc^ntnil  la  Ibrcc;  nécessaire  ?i  la 
bonne  direction  des  affaires  du  pays,  tout  en  supprimant  le  grand 
inconvénient  qui  consiste  à  faire  rapporter  tout  le  bien  et  surtout 
tout  le  mal  qui  se  font  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Les  départements  et  les  communes,  mettant  en  pratique  la  doc- 
trine incontestable  :  on  gouverne  bien  de  loin^  on  n'administre  bien 
que  de prh.^  agissant  sous  la  responsabilité  de  leurs  administrations 
propres  ou  de  leurs  conseils  respectifs,  exerceront  un  contrôle 
assez  eflicace  pour  empêcher  les  abus,  pour  activer  Texpédition  des 
affaires  et  pour  débarrasser  les  administrations  des  hommes  indo- 
lents, incapables  ou  dénués  de  sens  moral.  Ils  nommeront  et  révo- 
queront leurs  agents.  Ils  s'adresseront  à  des  entrepreneurs,  à  des 
ingénieurs,  à  des  architectes,  à  des  vérificateurs  connus  et  jouis- 
sant dans  le  pays  d'une  considération  méritée. 

Mais,  dira-t-on,  quel  mode  substituer  au  mode  actuel? 

Le  problème  nous  paraît  facile  à  résoudre.  Il  suTHrait  tout  sim- 
plement de  faire  des  départements  qui  constituent  la  division  poli- 
tique du  pays  autant  de  divisions  administratives  dirigées  par  un 
conseil  général  élu  et  à  pouvoirs  illimités,  à  la  charge  par  lui 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  codes,  lois  et  ordonnances 
existants. 

Ce  conseil  se  réunirait  au  moins  deux  fois  par  an,  et  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions,  il  pourrait  déléguer  ses  droits  à  des  com- 
missions chargées  de  services  spéciaux. 

La  répartition  de  son  travail  administratif  aura  lieu  comme  suit  : 

V  Comité  de  la  défense  départementale  et  régionale; 

2''  Comité  du  budget  départemental  ; 

3°  Commission  de  l'instruction  publique  ;  arts  et  sciences  ; 

4"  Comité  des  voies  de  communication; 

5"  Comité  des  hôpitaux  et  des  hospices; 

6^*  Comité  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

La  liberté  d'action  des  départements  et  des  communes  ne  doit 
être  limitée  qu'en  ce  qui  concerne  les  emprunts. 

Le  droit  d'emprunter  présente  trop  de  dangers,  pour  que  l'exer- 
cice n'en  soit  pas  soumis  à  un  contrôle  sévère  et  entouré  de  précau- 
tions nombreuses.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  bonne 
administration  doit  toujours  équilibrer  son  budget  avec  ses  res- 
sources ordinaires,  et  qu'en  fait,  emprunter  c'est  grever  l'avenir.  Il 
va  sans  dire  que,  dans  tous  les  cas,  les  emprunts  devraient  être 
exclusivement  réservés  aux  grandes  dépenses  d'intérêt  général,  aux 
dépenses  productives. 
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L\ulininisli-;ili()n  (l('[);ii"lL'nu!iilal('  ;iiiisi  in(j(iifi'.;c,  il  scruiL  bon  do 
siij)i)i'ini(M'  rari'ondisscincnL. 

Ollc  subdivision  poliliiinc,  (pii  n";!  ni  cxisU'iiri!  propre,  ni  inl/;nH 
paplicubcr,  n"a  phis  de  raison  d^Mrc,  aujuni-d'hin  (pj(!  los  coininu- 
nicalions  sont,  si  lacilcs,  cl  qui;  touLcs  Ic^s  communes  doivent  clro 
mises  en  rapjKirl  immédiat  avec  lo  chcC-licu  du  département. 

Toutelbis,  il  s(>rait  nécessaire  de  créer  un  centre  aux  communes 
ayant  les  mômes  intérêts  et  les  mômes  besoins  agricoles  ou  indus- 
triels. 

Ce  ctnitre  qui,  au  point  de  vue  délensil',  serait  aussi  un  cen/re 
protecteur,  existe  t^  la  commune  chef-lieu  de  canton. 

Le  chef -lieu  de  canton  possède,  en  efl'et  : 

Une  mairie  plus  importante, 

La  justice  de  paix, 

La  brigade  de  gendarmerie, 

La  perception, 

Le  bureau  de  l'agent- voyer. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  enfin,  le  plus  grand  de  ses  avantages  h 
savoir  :  que  tout  le  monde  s'y  connaît. 

Pour  rendre  efficace  l'organisation  de  notre  système  administra- 
tif départemental,  il  faudrait  instituer,  au  chef-lieu  de  canton,  un 
comité  consultatif  cantonnai^  qui  serait  ainsi  composé  : 

Le  membre  du  conseil  général,  président;  le  maire  du  chef-lieu 
de  canton,  vice-président  ;  les  maires  de  toutes  les  communes  du 
canton. 

Ce  comité  présenterait,  au  conseil  général ,  le  résultat  de  ses 
études  et  de  ses  recherches  sur  les  questions  d'intérêt  cantonnai. 

Il  pourrait,  de  plus,  donner  son  avis  sur  les  enquêtes  et  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  seraient  soumises  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Enfin,  une  innovation,  qui  aurait  essentiellement  pour  but  d'ac- 
célérer l'expédition  des  affaires  particulières ,  consisterait  dans 
l'établissement,  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton,  d'un  bureau  de 
poste  spécial,  sous  la  direction  du  secrétaire  de  la  Mairie,  chargé  de 
recevoir  les  réclamations  particulières  et  de  les  expédier  sans  retard 
à  la  préfecture. 

Quant  aux  réponses  de  cette  dernière,  elles  devraient  être  trans- 
mises avec  non  moins  de  célérité  aux  diverses  mairies. 

Un  livre  h  souche,  constatant  le  jour  du  départ  des  lettres,  serait 
déposé  dans  ce  bureau,  et,  chaque  huit  jours,  le  secrétaire  de  la 
mairie  adresserait  au  préfet,  sur  une  feuille  ad  hoc,  le  numéro  des 
demandes  restées  sans  réponse. 

Cotte  organisation  procurerait  le  grand  avantage  d'empêcher  les 
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affaires  de  sommeiller  iudéiinimenl  dans  les  cartons  de  la  prélec- 
ture et  meLLrait  le  préfet  en  communication  directe  avec  les  récla- 
mants de  toutes  les  communes. 

II 

La  base  de  notre  travail  est  l'autonomie  administrative  départe- 
mentale, ayant  pour  but  do  détruire  à  tout  jamais  le  système  cen- 
tralisateur qui  pendant  trop  longtemps  a  pesé  sur  la  France. 

Les  départements  et  les  communes  étaient  hfibitués  h  recevoir  les 
ordres  du  pouvoir  central.  Aussi  se  sont-ils  montrés  irrésolus  à  la 
première  heure  de  la  crise  que  nous  traversons. 

Leur  lent  réveil  nous  a  été  bien  l'atal  ;  mais  il  fallait  qu'avant  de 
reprendre  possession  d'eux-mêmes  ils  s'accoutumassent  h  l'idée  de 
marcher  seuls. 

Toutefois,  si,  dès  le  4  septembre,  le  nouveau  gouvernement  avait 
convoqué  les  89  conseils-généraux,  les  avait  constitués  en  perma- 
nence, les  avait  appelés  h  élire  leur  président  et  avait  revêtu  ce 
dernier  de  pouvoirs  illimités  en  tant  que  préfet  ;  si,  d'autre  part,  au 
nom  de  l'intérêl  général,  le  pays  eût  été  partagé  en  grandes  divi- 
sions régionales  de  défense,  Nord-Ouest,  Nord-Est,  Ouest,  Sud- 
Est,  Sud-Ouest,  Centre,  si,  enfin,  cette  organisation  préliminaire 
terminée,  on  eût  décrété  la  levée  en  masse  de  vingt  à  quarante  ans, 
l'invasion  eût  été  immédiatement  arrêtée. 

Appelés  à  s'administrer  h  l'une  de  ces  heures  où, pour  aller  vite, 
la  nécessité  de  simplifier  s'impose,  les  départements  auraient  con- 
quis leur  autonomie.  Il  s'ensuivrait  qu'aujourd'hui  la  France  pos- 
séderait une  organisation  d'autant  meilleure  que  les  circonstances 
l'eussent  obligée  à  faire  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'urgence  do  décentraliser  étant  démontrée, 
décentralisons. 

Par  la  décentralisation  administrative,  la  France  deviendra  un 
pays  d'hommes  véritablement  indépendants  et  sérieusement  res- 
ponsables de  leurs  actes. 

Cependant  une  exception  doit  être  faite  pour  les  ministères  de  la 
guerre,  de  la  marine  (1)  et  des  finances.  Ces  ministères  ayant  pour 
objet  de  coordonner  les  forces  vives  delà  nation,  doivent  conserver 
l'unité  centrale  ;  quant  aux  services  administratifs  des  autres  mi- 
nistères, il  faut  immédiatement  les  décentraliser. 


(l)  La  réunion  des  deux  ministères  en  un  seul,  et  surtout  leur  admi- 
nistration divisée  en  deux  directions  bien  distinctes,  militaire  et  civile, 
amènera  de  fortes  économies.  Pour  tirer  ces  administrations  do  leur 
l'culine,  il  est  indispensable  de  leur  adjoindre  rôlément  civil. 
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Il  csl  iii'^(MiL  (11»,  riînonccr  h  la  rouliiic.  il  cunviciiL  do  soi'lir  (k;  ce 
dùdjilt'  (le  lunualilos  vX  d'aulurisations  dans  lequel  les  alïainîs  s'éga- 
reiU  ou  i)éi'iss('nL  11  importo  avani  Loiil  d(!  donneur  à  la  geslion  de 
nos  linances  un  (-(tnli-nli!  sérieux;  car  c'est  di;  rinsoiiciancc;  ou  d(3 
l'incurie  des  opdonnaleurs  que  naissent  souvent  les  abus. 

L'ensemble  de  notre  projet  do  décentralisation  administrative 
adopté  on  prin(Mpe,  qu'arrivcra-t-il? 

L'Etat,  connue  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  renoncera  pour 
presque  tous  les  ministères  à  faire  exécuter  les  divers  travaux  par 
ses  agents.  Aussitôt,  notre  gros  budget  de  dépenses  ordinaires  ou 
extraordinaires,  qui  souvent  a  dépassé  deux  milliards,  deviendra 
un  budget  do  traitements  fixes  et  de  subventions  aux  départements, 
aux  communes  ou  à  des  budgets  spéciaux;  d'où  beaucoup  moins 
d'écritures,  moins  d'ordonnancements  et  surtout  plus  de  bureau- 
cratie inutile. 

La  plus  grande  partie  des  cinq  cent  mille  employés  toujours  enne- 
mis du  gouvernement  qui  les  paye,  parce  qu'il  les  paye  mal,  dispa- 
raîtra pour  taire  place  à  des  employés  peu  nombreux,  mais  bien 
rétribués,  à  des  hommes  capables,  h  des  spécialistes  praticiens. 

D'autre  part,  au  lieu  d'un  gros  budget  difficile  à  contrôler,  on 
aura  89  budgets  départementaux  approuvés  par  les  conseils  géné- 
raux, après  vérification  scrupuleuse. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  mécanisme  relatif  soit  à  cette  vérifi- 
cation, soit  au  contrôle  définitif,  il  nous  semble  pouvoir  être  établi 
de  la  manière  la  plus  simple. 

L'ordonnancement  se  faisant  au  lieu  de  l'exécution  des  travaux, 
il  serait  très-facile,  les  travaux  terminés^  de  vérifier  l'application 
régulière  des  crédits. 

Quant  au  payement,  il  se  ferait  d'une  façon  toute  naturelle  par 
le  trésorier-payeur  actuellement  chargé,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, du  service  départemental  concernant  le  payement  de  toutes 
les  dépenses. 

En  ce  qui  touche  la  vérification  générale,  elle  se  ferait  par  les 
ministères,  qui  classent,  vérifient  les  pièces  et  font  dresser  les 
comptes,  et  par  la  Cour  des  Comptes,  qui  vérifie  et  juge  les 
comptes. 

La  Cour  des  Comptes  est  une  excellente  institution  qui  rend  et 
peut  rendre  encore  les  plus  grands  services. 

Son  principal  rôle  est  d'éclairer  le  pays  sur  les  actes  de  l'admi- 
nistration financière  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Par  ses  déclarations  de  conformité,  par  ses  rapports  annuels 
rendus  publics,  en  vertu  de  la  loi  de  1832,  elle  devrait  toujours 
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ôlrc  l'auxiliaire  obligé  du  pouvoir  législaLif.  Maliieureu sèment., 
les  membres  dos  rommissions  parlementaires  chargées  de  réglr-r  le 
budget  des  dépenses  lisaient  peu  ses  rapports,  dans  lesquels  se 
trouvaient  contenues  des  observations,  souvent  très-importantes, 
sur  les  abus  commis  dans  les  gestions  financiôres  de  l'Etat,  des 
déparlements  et  des  communes. 

Néanmoins  cette  grande  institution  demande  h  être  modifiée, 
surtout  dans  son  mode  de  recrutement. 

Elle  devrait  se  composer  avant  tout  d'hommes  ayant  appartenu 
aux  grandes  administrations  publiques  et  d'auditeurs  admis  au 
concours. 

Il  est  nécessaire  d'augmenter  sa  compétence,  en  l'investissant, 
comme  le  juge  d'instruction  en  matière  civile,  du  droit  d'instruire 
sur  l'exactitude  matérielle  ou  la  véracité  des  pièces  justificatives 
des  payements. 

En  cas  de  doute  sur  l'exactitude  et  la  véracité  des  pièces,  elle 
aurait  le  droit  de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  qui 
se  transporteraient  sur  les  lieux  afin  d'y  procéder  à  toutes  les  véri- 
fications qu'ils  jugeraient  nécessaires. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  entendu  qu'en  procédant  ainsi,  le  contrôle 
judiciaire  n'aurait  pas  h  prononcer  sur  la  responsabilité  des  ordon- 
nateurs. 

Les  abus  qu'aurait  fait  découvrir  l'instruction  exceptionnelle 
dont  nous  venons  de  parler  seraient  spécialement  signalés  dans  son 
rapport  public. 

Voyons  maintenant  comment  s'opère  aujourd'hui  le  contrôle  de 
nos  recettes  et  de  nos  dépenses. 

Prenons  par  exemple  le  budget  de  1865  qui  a  été  définitivement 
réglé  par  la  loi  du  2-i  avril  1869. 

Les  périodes  pendant  lesquelles  se  sont  consommés  tous  les 
laits  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'exercice  1865  se  divisent, 
comme  suit  : 

[o  J)^  1er  janvier  1865  au  l'^'"  février  1866,  période  pour  employer 
les  crédits  ouverts.  (,1  Vcxpiration  de  cette  époque^  tous  les  crédits 
restés  disponibles  auraient  du  être  reversés  au  Ti^ésor). 

2°  Du  U^  lévrier  1866  au  31  juillet  1866,  période  pour  compléter 
recouvrement  des  recettes,  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses. 

30  Du  icr  août  1866  au  1er  septembre  1867,  période  pour  la  véri- 
fication des  ministères,  pour  les  jugements  des  comptes  et  la  décla- 
ration générale  de  conformité  par  la  cour  des  comptes  {délais  régu- 
gulicremen t  observés). 

Enfin,  c'est  le  2i  avril  1869  seulement  que  les  Chambres  ont 
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drliiiil.ivcniciif  ivgh;  k' Ijudgt'l  (ii's  i'cc.cUcîs  cL  des  di'ix'nscs  dit  l'exi-'r- 
cice  i8t)5. 

Aussi  prii  l-oii  di rcqiic  lo  conLrôl(i  public  par  los  Chambres  élail  nul . 

Par  notre  projet  nous  connaîtrons  exactement  lo  total  des  r(;cettes 
et  des  d(''penses  de  TElat,  le  montant  d(3  tous  les  impôts  et  de  tout(îs 
les  dépenses  pay('S  par  la  France.  Nous  n'aurons  plus  la  division  des 
budgets,  en  budgets  ordinaire,  extraordinaire,  de  l'amortisse- 
ment, etc.,  qui  constituent  tout  autant  d'expédients  pour  déguiser 
la  vérité.  Nous  demandons  un  seul  et  unique  budget  ;  un  l)u(lget 
ordinaire  comprenant  toutes  les  dépenses,  avec  divisions  nettement 
définies. 

Nous  sommes  de  plus  certain  qu'avec  la  simplification  de  notre 
système  financier  (nos  89  petits  budgets  devant  se  vérifier  vite  et 
bien),  les  périodes  pour  le  budget  de  1865  se  lussent  succédé  de  la 
manière  suivante  : 

Du  l"""  janvier  au  31  décembre  1805,  période  pour  employer  les 
crédits  ouverts.  (//  est  complètement  inutile  d'accorder  deux  mois  pour 
achever  la  limite  des  crédits  ouverts.  Pourquoi  l'Etat  n^ arrêterait-il 
pas  ses  comptes  /e  31  décembre^  comme  tous  les  grands  établissements 
financiers  et  industriels?  Après  cette  époque^  tous  les  crédits  restés 
disponibles  devraient  être  reversés  au  Trésor). 

Du  1er  janvier  1866  au  30  juin  1860,  période  pour  compléter  le 
le  versement  des  recettes,  la  liquidation  et  le  payement  des  dé- 
penses. 

Du  1^^  juillet  au  30  septembre  1800,  vérification  par  les  mi- 
nistères. 

Du  l^*"  octobre  1800  au  1er  mars  1807,  période  pour  le  contrôle, 
la  vérification  et  le  jugement  par  la  Cour  des  comptes. 

Présentation  à  l'examen  des  Chambres  le  15  mars  1807,  avant  le 
vote  du  budget  de  1868. 

Par  ce  moyen,  nos  députés  auraient  pu  exactement  connaître, 
dans  les  premiers  mois  de  la  session,  les  observations  de  la  Cour 
sur  l'année  1805,  et,  avant  de  voter  le  budget  de  1808,  être  parfai- 
tement à  même  de  couper  court  aux  abus  et  de  présenter  d'utiles 
rqjets  d'améliorations. 

BUDGETS  DES  MINISTÈRES. 

Notre  projet  n'étant  pas  de  présenter  une  étude  complète;  nous 
nous  bornerons  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  budgets  des  di- 
vers ministères. 

Prenons  pour  point  de  départ  le  dernier  budget  de  l'empire,  ce- 
lui voté  en  juillet  1870  pour  l'année  1871,  et  comparons-le  au  bud- 
get républicain  de  1850. 
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BUDGET    ORDINAIRE. 
Dépensos.  1850.  1871. 

Dotto  publique 234,290,470  363,631,660 

Capitaux  remboursablos 36,000,000  32,968,832 

Dette  viagère r)8,374,000  96,348,202 

Amortissement 65,054.167  » 

Emprunt  pour  canaux 8,960,300  » 

Dotations 9,0^.8,000  49,205,400 

Services  généraux  des  ministères 669,456,865  877,247,254 

Frais  de  régie,  de  percept.  et  rembours.  233,111,376  254,391,537 

1,314,294,884    1,673,793,155 

Budget  ordinaire  des  dépenses  pour  1871 1,673,793,155 

_-.  —  pour  1850 1,314,294,884 

Différence  en  plus 359,498,271 

Rappelons  pour  mémoire  les  économies  à  réaliser  sur  ce  chapitre. 

DOTATIONS. 

Liste  civile  de  l'empereur  (1) 25,000,000 

Dotation  des  princes  de  la  famille  impériale.  1,500,000 

Dotation  du  Sénat 6,375,000 

Traitement  des  membres  du  Conseil  privé.  300,000 

33,175,600 
Les  services  généraux  des  ministores,  pour  les  deux  années  com- 
paratives, se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Services  généraux  des  ministères.  1871.  1830. 

Ministère  de  la  justice 36,018. 925  26,554,245 

—  des  cultes 49,715,481  40,985,290 

—  des  affaires  étrangères. 13,143,500  7,125,709 

—  des  finances 18,608,960  16,370,000 

—  de  l'intérieur 62,098,885  31,353,036 

—  de  la  guerre  et  Algérie 386,811,802  327,269,897 

—  de  la  marine  et  des  colonies.  .  .  165,992,750  111,38''^,61{ 

—  de  l'instruction  publique  ....  26,795,071  21,656,816 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  16,418,150  17,497,276 

—  des  travaux  publics 90,400,200  69,255,994 

—  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts  10,743,500 

877,247,224        669,456,865 

Différence  en  plus 207,790,359 

(I)  Non  compris  les  châteaux,  les  forôts  et  revenus  de  la  liste  civile. 
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Appliquons  nntrr»  sysUîmn  dc'îccnlralisateur  et  examinons  les  éco- 
nomies h  ol)l('nii'  sur  les  ndiiiinistrations  centrales. 

ADMINISTRATIONS  CENTRALES. 

La  doponsc  du  personnel  des  administrations  centrales. pour  1871  est 

de 14,990,088 

Ci'llc  (lu  iii;il(''ri(>l  dos  divers  ministères  est  do i,29'i',lo0 

Ensemble -19,289,2/^8 

Ces  élévations,  pour  187J,  présentent  une  augmentation  considé- 
rable sur  les  dépenses  de  1850. 

La  dépense  du  personnel  des  administrations  centrales  pour  1871  est 

de 14,995,088 

Elle  était  pour  1850  de 10,506,200 

Ce  qui  constitue  une  différence  en  plus  de 4,408,888 

La  proportion  pour  la  dépense  du  matériel  des  divers  ministères 
est  encore  beaucoup  plus  forte. 

Ce  matériel  est  évalué,  pour  1871,  h 4,294,150 

11  coûtait  en  1850 1,724,400 

Ce  qui  établit  une  différence  en' plus  de 2,569,650 

(pour  chauffage,  éclairage,  papiers,  encre,  cire,  entretien  du  mobi- 
lier ministériel,  entretien  de  l'hôtoî,  gens  de  service,  habillement 
des  gens  de  service,  blanchissage,  Trotteurs,  etc.) 

Nous  dirons  à  cet  égard  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  ser- 
vices généraux  des  ministères  ;  revenons  aux  dépenses  de  1850. 

Plaçons  ici  une  observations  utile  : 

Nous  ne  voulons  pas  la  diminution  des  traitements.  Nous  sommes 
très-partisan,  au  contraire,  des  traitements  élevés.  Mais  ce  que 
nous  demandons,  c'est  qu'on  puisse  exiger  des  fenctionnaires  :  in- 
teUigence,  probité,  activité  et  beaucoup  de  travail.^ 

Ce  que  nous  repoussons,  c'est  la  multiplité  des  fonctionnaires. 

Étudions  maintenant  les  ministères. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

En  présence  de  nos  désastres  financiers  et  commerciaux,  le  gou- 
vernement à  bon  marché  est  devenu  une  nécessité  plus  que  jamais 
mpérieuse. 

Il  faut  donc,  à  la  tête  du  Ministère  des  finances,  un  homme  animé 
d'une  volonté  assez  énergique  et  investi  d'une  autorité  assez  puis- 
sante pour  contenir  les  demandes  de  crédit  des  ministères,  dans  une 


308  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

limitn  en  rapport  avec  les  ressources  actuelles  du  pays.  Tl  faut,  on 
outre,  qu'une  fois  les  crédits  votés,  il  en  surveille  sans  cesse  l'em- 
ploi, pour  maintenir  les  ordonnateurs  dans  les  bornes  fixées  par  la 
loi  des  finances. 

De  ce  Ministèi'C  dépendent  le  bien-ôtrc  ou  le  malaise,  la  prospé- 
rité ou  la  ruine  d'une  nation,  car  sans  de  bonnes  finances  il  n'y  a 
pas  de  crédit,  source  do  toute  fortune. 

Néanmoins,  un  ministre  énergique  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'il  soit 
fortement  secondé. 

Selon  nous,  en  tenant  compte  de  la  position  exceptionnelle  dans 
laquelle  se  trouve  le  pays,  aussi  bien  que  de  la  variété  des  attribu- 
tions du  ministre  des  finances,  une  réforme  radicale  n'est  possible 
que  par  la  division  du  ministère  en  deux  parties  distinctes,  et  que 
par  la  création  de  deux  sous-secrétaires  d'Etat. 

Pourquoi  deux  sous-secrétaires  d'Etat? 

Parce  que  l'administration  des  finances  demande  des  aptitudes 
essentiellement  différentes,  et  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que  par 
exception  dans  le  même  cerveau. 

Créer  des  revenus  ou  contrôler  les  dépenses  budgétaires,  sont 
choses  qui  ne  se  ressemblent  nullement. 

IMPÔTS    ET   REVENUS   PUBLICS. 

La  création  des  impôts  et  l'augmentation  des  revenus  publics, 
demandent  un  homme  à  conceptions  larges,  sachant  diriger,  ordon- 
ner, exploiter,  élargir  les  sources  de  la  fortune  nationale;  capable 
surtout  de  diminuer  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion,  par  l'abandon  des  vieilles  habitudes  bureaucratiques  et  par  la 
réduction  du  nombre  des  contrôleurs,  des  vérificateurs,  des  inspec- 
teurs, etc.,  etc. 

Il  faut  un  sous-secrétaire  d'Etat  qui  sache  équitablement  faire 
appliquer  les  lois  d'impôts,  et  exercer  une  surveillance  incessante 
sur  toutes  les  administrations  {impôts  directs  et  indirects^  douanes^ 
enregistrement^  postes,  télégraphes,  tabacs,  etc.,  etc.) 

CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES. 

Quant  au  contrôle  général  des  dépenses,  on  a  besoin  d'un  sous- 
secrétaire  d'Etat,  capable  de  fixer  des  limites  infranchissables  au 
budget  de  l'Etat  voté  par  les  Chambres,  ainsi  qu'aux  89  budgets  dé- 
partementaux votés  par  les  Conseils  généraux.  {Dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  ministères,  des  trésoi'iers  payeurs  généraux,  de 
la  Cour  des  comptes,  de  la  dette  publique,  de  T amortissement,  des  dota- 
tions des  dépai'temcnts,  etc.,  etc.) 
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IMPOTS   ET   REVENUS   PUBLICS. 


Il  ressort  claircmonL  de  ce  Lu.l)]erui  que  les  receUes  présumées 
pouiH871  (levaieriLelrede 1,789,1)11,527 

Et  que  les  dépenses  pour  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation devaient  s'élever  à 258,195,507 

se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

■1"  Administrai  ion  centrale  : 

Dirccl-Giu's,  administrateurs,  inspecteurs  géiiôrjîux  des  linauccs,  sous- 
directeurs  ,  contrôleurs,  traitement  du  bureau  et  dépenses  du  ma- 
tériel   7,950,000 

•2°  Dépenses  dans  les  départements  : 

Dii  ect(uri's,  conscrvaLeurs,  inspecteurs,  sous-inspecieurs, 
percepteurs,  contrôlcars,  receveurs  principaux,  vérifica- 
teurs, gardes  généraux,  commis  de  direction,  commis  de 
toutes  classes,  etc.,  etc.,  et  matériel ^i^i.-WO.iJS? 

S*"  Traitements  et  éinoiuments  : 

Dli  receveur  central  de  la  Seine  et  des  trésoriers-payeurs- 
généraux  i-, 406, 000 

•4'^  Traitements  et  émo'uments  (i;   : 

Des  receveurs  particidiers 3,4'>9,000 

Soit ^o8,l9o,r^97 

Pour  obtenir  une  recette  de  l  ,789,914,527  l'r. 

Ces  cliiflres  sont  trop  éloquents  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  com- 
menter ;  ils  démon Li'cnL  Jusqu'à  révidencc  que,  si  l'on  plaçait  à  la 
tête  de  cette  première  division  un  sous-secrétaire  d'Etat  persévé- 
rant, tenace,  on  verrait  bientôt  disparaître  les  sinécures,  les  roua- 
ges administratifs  inutiles  et  les  abus  de  toute  nature. 

Augmenter  les  recettes  de  l'Etat  et  surtout  diminuer  les  frais  de 
perception  sont  choses  difilciles,  mais  non  impossibles  pour  un 
homme  décidé  à  passer  par-dessus  les  considérations  personnelles  et 
à  n'agir  qu'en  vue  du  bien  public. 


(1)  l"]coaoniisoiirf  de  <:c  chef  plusieurs  millions^  en  supprimant  le  rece- 
veur ceni-ial  de  la  Seino  et  tous  les  receveur^  particuliers. 
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POSTES. 
Subvenlions  aux  paquebots  transatlantiques  : 

New-York  ol  Anlillcs lO.^/^îMTa 

Indo-Clilno I0,3r)9,4()l 

Bivsil 9.,?M,\n 

Cillais-Douvres 190,000 

MôdilcrraïKO 3,^94,4/^7 

Corse 610,000 

Tolal i>7,33;i,2UJ 

Nous  ne  saurions  trop  ap])rouvor  de  telles  clépenseiî  ;  il  ne  [\m\ 
pas  songer  à  les  diminuer,  il  iaudrait  plutôt  les  augmenter  large- 
ment. 

Elles  sont  la  conséquence  forcée  du  développement  de  notre  com- 
merce extérieur  et  partout  elles  sont  productives. 

Grâce  h  elles,  nous  nous  trouvons  en  relations  directes  avec  le 
monde  entier,  et  nos  nationaux  peuvent  plus  facilement  entrepren- 
dre les  grands  voyages,  qui  sont  la  mise  en  pratique  de  ce  principe 
si  vrai  :  Tout  pays  qui  produit  et  consomme  doit  être  considéré  comme 
une  colonie. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  sont,  pour  1871,  de 13,143,500 

Pour  1830,  elles  n'étaient  que  de 7,123,700 

Différence  en  plus 0,017,800 

Le  chiffre  des  dépenses  do  ce  ministère  a  presque  doublé  en  quel- 
ques années.  On  se  demande  comment  il  se  fait  qu'autrefois  nous 
ayons  pu  avoir  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg, 
des  ambassadeurs  instruits,  éminents  et  coûtant  peu. 

Cela  tient  à  ce  qu'en  1870  la  mission  principale  de  nos  ambassa- 
deurs, auxquels  on  ne  permettait  d'autres  inspirations  que  celles 
expédiées  par  les  lils  électriques  partant  des  Tuileries,  était  de  re- 
présenter magnifiquement  la  France,  et  personne  n'a  oublié  com- 
bien de  millions  nous  coûta  une  opulente  ambassade  h  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Aussi,  en  1871,  les  allocations  accordées  à  nos  ambassadeurs,  à  nos 
ministres  plénipotentiaires  et  à  leurs  secrétaires,   ont  été 
lîxées   à 3,^33,000 

En  1830,  ces  mêmes  allocations  n'étaient  (jue  de 1,927,0J0 
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Ces  (lifTùnmces  pmvionncnl  des  augmcntjiiions  oxagéiYîGs  dos  trai- 

tcmonls,  ainsi  quo  ht  prouve  le  tableau  comparaliT  ci-dessous. 

Nos  ambassadeurs  (ouchaicnl  : 

En  1850.         En  1871. 

A  Londres 'ir)0,()0()         !27o,000 

A  Vienne 90,000        ^200,000 

A  Saint-P('ters])Ourg  .  .  .  .       120,000         4'.0,000 

A  Berlin 70,000        i-40,000 

A  Constantinople 80,000        liO,000 

Les  autres  différences  se  retrouvent  dans  les  traitements  des  con- 
suls et  dans  les  dépenses  variables,  telles  que  frais  de  voyage,  de 
service,  présents  diplomatiques,  secours,  missions,  dépenses  se- 
crètes. 

Ces  dernières,  qui  en  1850  étaient  de  375,000  fr.,  sont  pour  au- 
jourd'hui de  550,000. 

CONSULATS. 

Les  traitements  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  drogmans, 
des  secrétaires  et  interprètes  pour  1871  ont  été  fixés  à  3,430,500  fr. 

Les  consuls  ont  pour  mission  spéciale  de  protéger  la  fortune,  la 
personne  et  l'honneur  des  nationaux.  En  dehors  de  ces  attributions, 
ils  ne  devraient  être  que  des  agents  commerciaux,  exclusivement 
occupés  à  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  augmenter  la  pros- 
périté de  leur  pays. 

C'est  par  exception  qu'ils  devraient  remplir  l'office  d'agents  di- 
plomatiques. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ils  délaissent  trop  sou- 
vent les  questions  commerciales.  C'est  h  quoi  il  a  fallu  longtemps 
attribuer  le  petit  nomljrc  et  le  peu  d'importance  de  nos  comptoirs 
dans  le  monde. 

Puisque  nous  nous  occupons  de  simplifier,  d'améliorer  et  de 
chercher  des  économies,  nous  poserons  la  question  suivante  : 

Pourquoi  avons-nous  deux  directions  du  commerce  extérieur,  une 
aux  affaires  étrangères,  et  une  autre  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ? 

Cela  est  absolument  inutile  ,  aujourd'hui  que  le  ministère  du 
commerce  est  définitivement  et  heureusement  détaché  des  minis- 
tères de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  auxquels  il  a  appartenu 
tour  à  tour,  et  que  la  nécessité  de  lui  donner  une  plus  grande  im- 
portance s'impose  en  raison  de  nos  désastres. 

Il  serait  donc  bon  de  faire  une  première  économie  de  GO, 000  fr.  en 
supprimant  une  des  deux  directions  ci-dessus  mentionnées,  celle  du 
ministère  des  aiïaires  étrangères,  portée  au  budget  sous  la  désigna- 
tion de  :  Direction  des  consulats  et  des  affaires  commerciales. 
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DisLp«iip(' celte  (lirccrKtn  des  JiHaircs  (''li'anjj^ri'cs  pour  la  (Ioiiikm*  ;lu 
Minisli'e  (lu  roiiiinerce,  sérail  iiiir  .|iiesli()n  d'inhu-êl,  ^n'-iKM-al. 

Le  Ministre,  dos  allairos  exl.érieurcs  a  inainLenant  assez  de  be- 
sogne^ sur  le  lapis  pour  ne  passnnp!;erà  s'o-eupep  des  qneslionsrom- 
mcrciales. 

Une  nation  qui  afTeolo  .'J,i.']0,r)()()  IV.  aux  Ipaitoments  do  fonction- 
naires, (!n  vue  de  la  prospéi'ilc  du  pays,  a  U\  droit  d'exiger  d'eux 
beauconp  de'  travail. 

Placés  sous  la  dépendance  du  Ministre  du  commerce,  les  consuls 
seraient  appelés  à  nous  rendre  un  concours  utile  et  constant.  De 
plus,  comme  il  existre  au  Ministère  un  bureau  de  statistique  des 
industries  et  du  commerce  nationaux  et  extérieurs,  et  qu'il  est  de 
toute  utilité  de  voir  augmenter  le  budget,  ainsi  que  les  attributions 
de  C(;  bureau,  le  concours  de  nos  consuls  offrirait  à  ce  point  de  vue 
un  grand  avantage,  en  nous  permettant  de  savoir  et  de  connaître 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ce  ministère  comprend  plusieurs  directions  : 

Administration  départementale^  communale  et  hospitalière  ;  sûreté 
publique^  service  télégraphique  ;  prisons  ;  subventions  ;  secours  et  beaux- 
arts. 

Il  figure  au  budget  des  dépenses  pour  une  somme  de  62,598,885  1". 

Il  suffit  de  parcourir  la  liste  des  différents  services  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  pour  voir  que  deux  d'entre  eux  appartiennent  par 
leur  nature  à  d'autres  directions.  Ce  sont  :  les  télégraphes,  qui  doi- 
vent être  réunis  à  l'administration  générale  des  postes;  et  les  pri- 
sons, qui  doivent  être  administrées  parles  départements,  surveillées 
et  contrôlées  par  les  présidents  de  tribunaux. 

SERVICES    TÉLÉGRAPHIQUES. 

La  loi  du  i  juillet  1868,  qui  a  subsisté  une  taxe  unique  de  un  franc 
aux  tarifs  antérieurs,  a  amené  un  développement  notable  dans  le 
nombre  des  dépêches. 

Pourquoi  l'administration  des  postes,  si  parfaitement  organisée 
par  toute  la  France,  ne  serait-elle  pas  chargée  du  service  télégra- 
phique, à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse? 

Ce  service  serait  très-bien  fait  et  coûterait  beaucoup  moins  (l). 

Les  recettes  augmenteraient  en  raison  de  la  rapidité  et  de  la  ré- 


(I)  (3n  pourrait  employer  les  femmes. 
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gularito  de  la  transmission.  Si,  d'aiilro  part,  il  était  besoin  pour 
les  travaux  de  construction  et  d'entretien,  d'hommes  spéciaux,  n'a- 
vons-nous pas  dans  chaque  département  des  a.'^^ents  voyers  canton- 
naux  ou  des  agents  voyers  départementaux  qui  pourraient  en  être 
chargés  ? 

En  réunissant  ces  deux  services,  on  trouverait  aussitôt  une  éco- 
nomie de  0^2,000  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

Suppresion  : 

1"  do  1  directeur ^o.OOO 

2o  de  4  inspecteurs  généraux 48,000 

S''  de  40  inspecteurs  divisionnaires 94,000 

4"  de  77  inspecteurs 45^,000 

Soit  au  total (r2'2,00() 

Les  dépenses  générales  annuelles  pour  le  service  télégraphique 
étant  de  8,1)77,900  fr.  (1),  la  réunion  des  deux  services  en  un  seul 
amènerait  certainement  de  fortes  et  nombreuses  économies. 

PRISONS. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  évaluées  pour  1871 ,  à  Li, 388, 500  f. 

Les  prisons  se  divisent  en  maisons  de  justice  destinées  aux  pré- 
venus, en  maisons  d'arrêt  ou  de  correction  pour  les  condamnés  à 
moins  d'un  an  et  un  jour,  en  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection, en  colonies  pour  les  jeunes  détenus,  enfin  en  bagnes. 

Pour  ces  derniers,  la  dépense  en  incombe  au  ministère  de  la  ma- 
rine, savoir  : 

r  Ghiourmes 95,970 

2°  Service  pénitencier 5,0;Vf,Oll 

Soit  au  total 5,129,981 

Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d'arrêt  qui  sont  spéciale- 
ment afTcctées  aux  habitants  du  département  devraient,  selon  nous, 
être  administrées  par  les  départements,  surveillées  et  contrôlées 
par  les  présidents  des  tribunaux. 

Les  maisons  centrales  de  force  et  les  colonies  qui  sont  régionales 
et  servent  à  plusieurs  départements,  devraient  être  administrées 
par  le  département,  surveillées  et  contrôlées  par  les  présidents  de 
cour  d'appel. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  prisons,  service  d'intérêt  pu- 
blic, qui  certainement  coûte  beaucoup  trop  cher,  le  ministre  de 
l'intérieur  devrait  donner  à  chaque  département  une  subvention 


(1)  Recettes  :  13,000,000  environ. 
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pour  les  mnisdiis  de  Juslicc  cl  d'iiiM-ri ,  cl  .•ir('()i'(l<'i'  une  siihvcnlinn 
S|)i''ci;il('  pour  les  mnisniis  ccnl  l'iik  •  de  Inrcc  aux  (h'-parlciucnls  dnns 
l(S(jMrls  plies  S(.'  Ii'ouvcid  pliKM'cs. 

(ii'àrc  a  rc  moyeu,  on  obliendi'aiL  en  peu  de  lemps  d'heureux 
i'('siilhds,  liinl  ;ni  point  de  vu(î  d(î  la  lia )i'.*ilisn lion  des  condamnés 
(jn'au  poini  ile  vue  (h^s  ('loonomios. 

Nous  posons  en  [)i'ineipe  ([ue  loni,  eondjimné  h  ])lus  d'nn  an, 
c'osl-?i-diro  (oui  délenu  dansnne  maison  rentrale  ou  dans  un  ])a|^me, 
doi(  pi'oduire  un  li'avail  étpiivalent  à  son  enIn.'L'on  eL  à  sa  nour- 
riture. 

N'est-il  pas  auonual  de  voir  des  individus  que  la  société  est  obli- 
gée de  séquestrer  vivn;  à  ses  dépens? 

11  y  a  là  une  anomalie  qui  doit  disparaître,  malgn';  les  théories 
sentimentales  des  philanthropes. 

Tl  ne  faut  pas  que  par  philanthropie  on  aille  jusqu'à  faire  une 
assimilation  révoltante  entre  des  misérables  dont  la  seule  préoc- 
cupation est  de  nuire  à  la  société,  et  des  hommes  appelés  à  la  dé- 
fendre. 

Qui  ne  se  rappelle  la  réponse  faite  à  ce  propos  par  un  ministre  à 
un  député?  Celui-ci,  accusant  le  gouvernement  de  laisser  les  pri- 
sonniers mourir  de  faim,  il  lui  fut  répondu  :  Nous  leur  donnons  la 
î/îcine  nourriture j  les  mêmes  rations  quW  nos  soldats. 

Voilà  ce  qui  justement  ne  devrait  pas  être. 

Quand,  d'un  autre  côté,  une  nation  dépense  annuellement  : 

Prisons 14, 088, 500 

Bagnes 5,129,981 

Gendarmerie  (pour  mémoire) , ii8,000,000 

pour  la  répression  des  délits  et  des  crimes  (non  compris  les  dé^ 
penses  de  sûreté  publique,  les  frais  de  cours  d'assises  et  de  tribu- 
naux correctionnels),  il  est  permis  de  vouloir  que  le  travail  des 
détenus  soiténergiquement  organisé,  afin  de  diminuer  les  dépenses 
qu'ils  occasionnent. 

ADMINISTRATION    DEPARTEMENTALE. 

Le  traitement  des  préfets,  pour  1871,  est  fix6  à 2,535  000 

Il  était,  en  1850,  de   ....     1,144,000 

D'oii  une  diirérence  en  plus  de 4, 39!, 000 

Revenons  aux  traitements  de  1850,  et  nous  économiserons  cette 
diiférence. 

Procédons  de  môme  pour  les  frais  d'administration  des  préfec- 
tures. 
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Ces  frais  ont  6té  fix6s,  pour  1871,  à 4,420,^60 

Ils  étaient,  en  ISriO,  de .      :^,858,o00 

Différence  en  plus.     .     .     .  oG  1,700 

Réduisons  d'autant  los  frais. 

Les  sous-préfcclurcs  doivent  être  supprimées  comme  n'ayant 
plus  de  raison  d'être. 

11  y  aurait  de  ce  chef  une  double  économie,  savoir  : 

Suppression  des  traitements  des  sous-préfets 1,608,000 

Frais  d'administration  des  sous-préfectures 1,009,200 

Soit  ensemble 3,227,700 

CONSEILS    DE    PRÉFECTURE. 

Le  traitement  des  conseils  de  préfecture  pour  1871  est  fixé 
à.  . 930,000 

En  1850,  les  dépenses  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  étaient 
de  30,000  fr.;  elles  sont  évaluées,  pour  1871,  à  95,000  fr. 

La  décentralisation  amènera  forcément  la  suppression  de  la  juri- 
diction administrative. 

Devant  cette  juridiction  créée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
l'État  est  à  la  fois  juge  et  partie.  Ce  fait  est  contraire  à  la  sépara- 
tion des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  :  il  est  donc 
indispensable  que  cette  juridiction  administrative  soit  remplacée 
par  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Pourquoi  un  entrepreneur  de  grands  travaux  sera-t-il  jugé  par 
le  conseil  de  préfecture,  quand  il  travaille  pour  le  département,  et 
par  le  tribunal  de  commerce,  quand  il  travaille  pour  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer? 

Les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et  la  magistra- 
ture étant  chargés  du  service  des  prisons,  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  maisons  d'aliénés,  il  y  aurait  lieu  de  porter  en  dé- 
duction le  service  des  inspecteurs  dont  les  traitements  s'élèvent 
à 2-48,500 

L'imprimerie  et  la  librairie  étant  devenues  libres,  il  y  aurait 
également  lieu  de  déduire  le  montant  des  traitements  des  inspec- 
teurs et  des  commissaires  chargés  de  ce  service  spécial  de  surveil- 
lance s'élevant  à 87,200 

SÉCURITÉ    PUBLIQUE. 

Ce  service  figure  en  dépense,  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, pour 8,978,575 

Dans  cette  somme  se  trouve  compris  le  crédit  affecté  aux  dépenses 
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secrètes  qui  sY'lèvc  à  "2  millions,  et  diniiicl  i!  crjuviciiL  de  (hWalffiuT 
I  million  do  Irancs. 

Le  minislorc  de  rinli'i'icuir,  particulioromcnl  charge  du  soin  de 
maintenir  Tuniti'î  politi(jU(%  a,  on  onli'c,  pour  attributions  prinni- 
palos,  le  diîvoii*  de;  l'ain;  oxéculcr  et  l'cspcctfîr  la  loi,  (1(!  diriger  et 
de  conlnMer  les  diverses  administnitions  d6partf;mentalcs,  et  sur- 
tout d'assui'ei"  au  jiays  l'oi'dre,  la  lranquillit6,  la  sécurité  géné- 
rale. Poui-  ohlenir  ce  résultat,  il  doit  surtout  employer  les  moyens 
préventils  et  recourir  le  moins  possible  aux  moyens  l'épressif's. 

Sous  ses  ordres  sont  d'une  part  :  desag(,'nts  spéciaux;  le  préfet  de 
police,  les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie;  d'autre  part, 
des  agents  directs  :  les  préfets  et  les  maires. 

Sa  principale  qualité  consiste  à  faire  de  bons  choix. 

Pour  les  préfets,  par  exemple,  il  doit  prendre,  non  pas  des 
hommes  exclusivement  politiques,  mais  des  administrateurs. 

Gomme  second,  ce  n'est  pas  non  plus  un  préfet  de  police  qu'il  faut 
auprès  de  lui,  mais  un  bon  directeur  de  la  sûreté  générale. 

11  est  donc  certain  qu'au  moyen  de  la  décentralisation  adminis- 
trative, on  arriverait,  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  à  des  réduc- 
tions de  dépenses  considérables  et  dont  nous  n'avons  indiqué  que 
les  principales. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Dépenses  pour  1871 36,918,925 

Les  principales  dépenses  de  ce  ministère  sont  : 

TRAITEMENT  DES  MAGISTRATS  COMPRENANT  LES  COURS 
ET    TRIBUNAUX. 

Cour  de  cassation 1,19:^,600 

Cours  d'appel 6,976,300 

Tribunaux  de  première  instance     .    .    .  10,358,275 

Justices  de  paix 8,054,300 

Frais  de  justice  criminelle 4,87;>,000 

Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  28  ;  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  au  nombre  de  370,  et  les  justices  de  paix  au 
nombre  de  2,948. 

11  résulte  des  documents  publiés  par  le  ministère  de  la  justice 
qu'un  grand  nombre  de  tribunaux  de  première  instance  rendent 
peu  de  jugements,  et  que  certaines  cours  d'appel  rendent  encore 
moins  d'arrêts. 
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Los  cours  (l'appol  ci  les  l.  ri  bu  n  aux  de  première  inslancc  éUint 
Imp  noml)reu\',  récliiisnns-les,  en  rappelant  pour  la  magistraUire 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  les  IbncLionnaires  dépendant  des 
autres  administrations  :  payons  nos  magistrats  très-cher,  mais 
ayons-en  très-peu. 

Ces  réductions  amèneraient  de  grandes  économies  et  ne  nuiraient 
en  rien  à  l'exercice  de  la  justice. 

Grâce  aux  chemins  de  iér,  cfui  ont  rendu  les  communications 
si  faciles,  on  pourrait  réduire  h  jO  les  cours  d'appel,  et  ne  plus 
avoir  qu'un  grand  tribunal  civil  par  chaque  chel-lieu  de  dépar- 
tement. 

Toutefois,  on  devrait  établir  par  exception  un  tribunal  dans  les 
quelques  villes  de  France  qui,  n'étant  pas  chef-lieu  de  départe- 
ment, sont  cependant  plus  importantes  et  plus  populeuses  que  cer- 
tains chefs-lieu. 

Par  contre,  on  serai'  forcé  d'augmenter  l'importance  et  la  com- 
pétence des  juges  de  paix;  mais  il  serait  surtout  urgent  de  les 
maintenir  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  propres. 

Sous  l'empire,  ils  étaient  devenus  des  hommes  politiques,  des 
agents  électoraux,  il  faudrait  qu'ils  restassent  exclusivement  ren- 
fermés dans  leur  rôle  de  magistrats,  qu'ils  fussent  uniquement  des 
juges  impartiaux,  des  conciliateur  ,  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire :  l'accès  des  conseils  généraux  di'vrait  leur  être  absolument 
interdit. 

Il  conviendrait  de  ne  nommer  h  ces  fonctions  que  des  hommes 
ayant  déjà  fait  leurs  preuves  et  de  fixer  un  minimum  (.Vàge  de 
trente-cinq  ans. 

Avec  ces  modifications,  on  aurait,  d'une  part,  un  grand  juge 
cantonnai,  mîigistrat  respecté  et  estimé,  ce  qui  donnerait  pour 
l'Etat  de  fortes  économies,  et,  d'autre  part,  pour  les  justiciables, 
moins  de  frais  de  justice,  d'avocats,  d'avoués,  d'huissiers,  etc. 

En  présence  des  grandes  réformes  judiciaires  depuis  si  long- 
temps promises  (révision  des  Codes  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, promulgation  des  lois  sur  les  récidivistes  (1)  et  sur  Tivrogne- 


(t)  Prévenus  traduits  devant  le  jury  ou  devant  les  tribunaux,  après 
avoir  été  précédemment  condamnés  : 

En  1851 34,901 

1860 42,2oo 

i8()8 65,214 

Cette  augmentation  est  certainement  due  à  l'inefficacité  de  la  répres- 
sion. En  sortant  de  ces  prisons  régionales»  tous  les  récidivistes  devraient 
être  expédiés  à  nos  colonies  de  déportation. 
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l'i''),  il   (>sl  iinpossiljlc  de  liiisscr  plus  Innglonips  les  roqniiis  dii-r'  l;i 
n;i\'('l(i'  (le  j;i  pi'isoii  îï  iîi  suciiH/'  oL  de  I;i  soniéL»'*  h  la  prison. 

Les  condnninc's  sont  uno  plaif  j)r)ui'  le  pîiys. 

Sans  parler  de  la  drninralisarKJii  (ju'ils  a])[)()i-l,('nl  dans  iics  com- 
munes, ils  soni  do  plus  uik^  cause  d(î  dépunsos  qui  vont  s'augmon- 
ianl.  elia(pie  J(M!I'. 

Il  es!  de  iioloi-iéli'i  publique  (pie  nous  avons,  ?i  Paris,  plus  de 
vinp:(  mille  repris  de  justice,  voleurs  connus,  banqueroutiers  frau- 
duleux, hommes  déclassés.  Ces  hommes,  ne  pouvant  exister  que 
dans  une  grande  ville,  sont  un  danger  ))ar  leur  nomlire,  et  on  les 
voit  à  (oud^s  les  époques  devenir',  |)our  1  IV.  50  c.  par  jour,  ks  s(j1- 
dats  de  Témeute  et  du  pillage.  L'intérêt  général  demande  qu'on 
leui'  interdise  le  département  de  la  Seine. 

11  est  donc  nécessaire  de  créer  une  patrie  spéciale  pour  les  con- 
damnés, d'organiser  utilement  des  colonies  de  déportation. 

Ces  colonies  devraient  être  divisées  en  catégories,  afin  de  ne  pas 
mêler  les  criminels  condamnés  au  bagne  avec  les  condamnés  seu- 
lement h  la  prison. 

Il  faudrait,  pour  les  condamnés,  trouver  une  terre  fertile,  un 
climat  salubre,  et  les  y  transporter  avec  femmes  ci  enfants. 

On  aurait  momentanément  une  dépense  coloniale  plus  forte,  m.ais 
les  économies  h  venir  sur  les  dépenses  judiciaires  nous  indemnise- 
raient bientôt. 

Quant  aux  colons  transportés,  forcés  de  travailler  pour  vivre,  ils 
se  mioraliscraient.  Les  plus  capables  deviendraient  les  chefs,  les 
juges,  et  sauraient  imposer  le  respect  de  leurs  lois. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Budget  ordinaire .     90,400,900 

Les  principales  dépenses  du  budget  ordinaire  sont  : 

i  Travaux  ordinaires ) 

Routes Iv^  ,    r        +  /        ,■  33,04o,ôaO 

I  Entretien  et  grosses  réparations )         '       ' 

1  Travaux  ordinaires i 

Rivières J  Entretien,  grosses  réparations,  travaux  '       5,7oo,000 

î     neufs   .  .  . I 

{Travaux  ordinaires ^ 
Entretien,  grosses  réparations,  travaux  l       5,4G8,000 
neufs / 

I  Travaux  ordinaires j 
Entretien,  grosses  réparations,  travaux/       3,978,000 
neufs.  . ' 


Report 48,440,000 
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A  roportor.  .  .   .  48,240,000 

Phares  et  fanaux l,or)0.000 

Annuité  aux  compagnies  de  chemins  rlc;  Ter 28,874,3')0 

Ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées 4,033,600 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées 4,300,000 

Dépenses  diverses 3,396,350 


90,400,200 

Au  Icndomain  do  chaquo  révolution,  les  nouveaux  gouvernants 
promettent  beaucoup,  mais  bientôt  on  s'aperçoit  que  les  abus  du 
régime  disparu  existent  toujours. 

C'est  ainsi  qu'on  nous  a  successivement  promis  l'abolition  des 
privilèges,  les  réformes  administratives,  l'extinction  du  favori- 
tisme, etc.,  etc.  Aucune  de  ces  promesses  n'a  été  réalisée. 

Gomment  se  fait-il,  par  exemple,  qu'il  existe  toujours  certains 
corps  privilégiés  :  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
comité  d'artillerie,  génie  militaire,  intendance,  etc.,  etc.,  exclu- 
sivement recrutés  parmi  les  élèves  sortant  de  l'École  polytech- 
nique? 

Pourquoi  accorde-t-on  immédiatement  un  traitement  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  tandis  qu'on  se  borne  à 
donner  un  diplôme  de  capacité  aux  avocats,  aux  médecins,  aux 
architectes,  aux  ingénieurs  civils? 

Il  y  a  là  un  fait  anormal,  et  l'on  ne  comprend  guère  que  l'État 
se  grève  d'une  dépense  fixe  avant  de  savoir  si  les  jeunes  ingénieurs 
qui  reçoivent  un  traitement  pourront  lui  être  de  quelque  utilité. 

Cette  façon  th  procéder  pouvait  s'expliquer  jadis,  lorsque  l'École 
polytechnique  était  le  seul  foyer  scientifique. 

Mais  aujourd'hui,  grâce  à  l'instruction  secondaire,  grâce  à  la 
diffusion  des  sciences,  grâce  aux  écoles  spéciales,  et  surtout  à 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  les  hommes  savants  et 
surtout  spéciaux,  ingénieurs  civils,  chimistes,  maîtres  de  forge, 
mécaniciens,  architectes,  industriels,  ne  sont  point  rares. 

Bien  que  n'étant  pas  sortis  de  l'École  polytechnique,  nos  ingé- 
nieurs civils  brillent  au  premier  rang  et  peuvent  rivaliser  avec  les 
ingénieurs  de  l'Etat. 

Nous  ne  concluons  pas  de  ce  fait  à  la  suppression  de  l'École  po- 
lytechnique. Loin  de  nous  une  telle  pensée.  Nous  ne  saurions  ou- 
blier qu'elle  a  produit  des  têtes  de  colonne,  des  savants  et  des  ingé-, 
nieurs  du  plus  rare  mérite.  Mais  ces  hommes  distingués  eussent-ils 
eu  besoin  de  passer  par  elle  pour  être  ce  qu'ils  sont? 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  qu'au  sortir  de  l'Ecole, 
ce  sont  les  travailleurs  seulement  qui  deviennent  les  savants,  les 
grands  ingénieurs,  les  têtes  de  colonne.  Quant  aux  autres,  sûrs 
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rrarrivcr  à  une  silual.inn  (l(''U'riniii(''(;  h  l'avancr,  ils  viv(;nL  sur  l'ao 
quil  prinniir,  s"ui(|ui('lant,  pcMi  (rinnovcr  du  de  simplifier. 

'IMiiMiriciens  par  len"ip(';ranieiil  el,  \)i\v  liabihide,  ils  dédaignent 
situvenl  de  se  niedn-  en  eonlat'l  direcl   avec  les  hommes  pratiques. 

(Vest  [xiiirquoi  mius  demandons  (ju'à  l'avenir  rp]tcat  so  borno  à 
délivrer  aux  élèves  tles  [)onls  (ît  chaussées  et  des  mines  un  diplAmc; 
(le  capacité. 

Pourtant  nous  comprendrions  qu'on  donnât  une  indemnité  aux 
élèves  admis  aux  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  pour 
toute  la  durée  des  cours. 

Libn^  ensuite  i\  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  de 
pi'cMidre  leurs  ingénieurs  où  ils  les  trouveront.  Ils  s'adresseront  aux 
plus  intelligents,  aux  plus  capables;  à  ceux  en  un  mot  qui  auront 
lait  preuve  de  savoir  pratique,  sans  se  demander  si  ce  sont  des  in- 
génieurs de  l'Etat  ou  des  ingénieurs  civils. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  dépenses  du  ministère  des 
travaux  publics. 

ROUTES. 

Ces  dépenses  s'élèvent  à 33,045,000 

Par  la  raison  que  les  locomotives  ont  fait  disparaître  les  messa- 
geries et  les  maîtres  de  poste;  que  le  télégraphe  électrique  a  l'ait 
disparaître  le  télégraphe  aérien;  les  lignes  ferrées  rendent  inutiles 
les  grandes  routes  nationales,  qui  sont  devenues  de  simples  voies 
de  communication  entre  les  départements. 

Appelons-les  donc  de  leur  vrai  nom,  routes  départementales  et 
donnons-en  la  propriété  au  département,  en  même  temps  que  les 
moyens  de  les  entretenir.  Le  département  se  chargera  en  outre  de 
réduire  leur  largeur  de  moitié  et  de  vendre  le  surplus  du  sol  aux 
propriétaires  riverains. 

Quant  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  voies  de  communication, 
en  les  confiant  aux  départements,  sous  la  direction  de  nos  agents 
voyers,  tout  ira  pour  le  mieux. 

ANNUITÉS  AUX  CHEMINS  DE  FER. 

Le  montant  de  ces  annuités  s'élève  à.  .  .     28,87 i, 350  fr. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  besoin  d'ingénieurs  pour  le  service 
des  chemins  de  fer,  puisque  les  Compagnies  ont  leurs  ingénieurs- 
directeurs  et  leurs  ingénieurs  ordinaires. 

11  n'est  d'aucune  utilité  d'exercer  un  contrôle  permanent  sur  les 
travaux  qu'elles  font  exécuter.  Elles  ont  en  effet  le  plus  grand  in- 
térêt à  ce  que  ces  travaux  soient  accomplis  dans   les  meilleures 
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condi Lions  pussibJcs,  ul  ici  riiiLérùl  public  est  garanti  par  l'inlérct 
privé. 

Nous  n'avons  certes  pas  l'intention  d'enlever  à  l'administration 
centrale  le  droit  de  contrôle.  Tant  s'en  faut. 

Le  ministre  no  peut  pas  ne  pas  conserver  le  droit  imprescriptible 
de  l'aire  vérifier  et  rectifier  par  des  ingénieurs  dépendant  directe- 
ment de  lui,  les  plans,  les  tracés  d'ensemble,  les  projets  de  ponts, 
de  routes,  de  concessions,  les  cahiers  des  charges,  les  tarifs,  etc. 

On  ne  comprendrait  pas,  du  rosle,  qu'il  en  ITiL  autrement,  car, 
dès  que  l'Etat  subventionne,  il  faut  qu'il  puisse  apprécier  l'impor- 
tance et  la  nature  des  travaux  qui  doivent  faire  ; 'objet  de  la  sub- 
vention. 

Aussi  voudrions-nous  qu'il  se  trouvât  auprès  du  ministre  des 
travaux  publics  un  certain  nombre  d'ingénieurs-inspecteurs  de 
l'Etat  ou  d'ingénieurs  civils. 

C'est  ici  que  la  question  des  gros  traitements  trouve  de  nouveau 
sa  place. 

Nous  désirerions  que  les  ingénieurs-inspecteurs  fussent  large- 
ment appointés,  indépendamment  de  leurs  frais  de  bureau,  de 
voyage  et  do  déplacement  ;  mais  nous  voudrions  aussi  qu^on  suppri- 
mât toutes  les  indemnités  propoy^ionnelles . 

L'ensemble  de  ces  émoluments  et  des  frais  accessoires  n'attein- 
drait jamais  je  chiffre  de  8,333,600  fr.,  montant  des  appointements 
touchés  actuellement  par  nos  558  ingénieurs  et  par  nos  2,220  con- 
ducteurs. 

Pour  les  autres  principales  dépenses  affectées  aux  ouvrages  spé- 
ciaux d'intérêt  général  les  départements  et  les  communes  pour- 
raient en  être  chargés,  en  les  faisant  exécuter  par  voie  d'adjudi- 
cation. 

Ils  s'adresseraient  aux  grands  entrepreneurs,  aux  grands  usiniers. 
Toutes  les  grandes  maisons  ayant  leurs  ingénieurs,  ils  n'auraient 
aucuns  frais  de  plans  et  devis  à  faire,  sans  compter  que,  grâce  à  la 
concurrence,  ils  obtiendraient  d'excellentes  conditions  et  par  suite 
de  fortes  économies  sur  tous  les  travaux,  contrairement  à  TEtat, 
qui  jouit,  on  le  sait,  du  triste  privilège  de  payer  toujours  plus  cher 
que  tout  le  monde. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

Surveillance  des  chemins  de  fer 2,-41 0,000 

La  rétribution  pour  contrôle  de  surveillance  est  certainement  une 
dépense  inutile.  Les  commissaires  n'empêchent  aucun  abus  et  sont 
dans  l'impossibilité  de  donner  satisfaction  à  toutes  les  plaintes.  Il 
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si'i'dil  donc  (le  'ddihu'  ;uliniiiisLi'al.i(jii  tl'cconoinis(3r  celle  suiiiinc  de 
2,il(),()()()  IV. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Dépenses  pour  1871 t2G,7<):;,071 

Les  prinri]);i1es  dépenses  de  oc  ministère  sont: 

Sid)ven(ions  n  UnslrncLion  supérieure  (lacultés);  subventions  h 
rinsli'uclion  primaire  et  secondaire;  traitements  des  inspecteurs 
généraux,  des  recteurs,  des  inspecteurs  d'académie,  des  inspecteurs 
des  écol(^s  primaires,  etc.,  etc. 

Budgets  spéciaux  :  Institut, Collège  de  France,  bibliothèques,  etc. 

Cette  administration  générale  ainsi  que  son  budget  doivent  être 
profondément  remaniés  et  augmentés. 

Avant  tout,  lions  réclamons  In  liberté  absolue  de  l'enseignement  supé- 
rieur, secondaire  et  primaire. 

Pourtant,  de  toutes  ces  libertés,  la  liljerté  de  conscience  étant  la 
première,  il  nous  paraît  qu'avec  l'instruction  obligatoire,  une  excep- 
tion doit  être  laite  pour  les  écoles  primaires  subventionnées  par 
l'État,  les  départements  ou  les  communes. 

Les  populations  rurales  et  communales  étant  catholiques,  protes- 
tantes, juives  et  môme  mahométanes,  ces  écoles  doivent,  selon  nous, 
être  dirigées  par  des  instituteurs  choisis  par  les  conseils  munici- 
paux. 

Quant  à  l'instruction  secondaire  et  supérieure  qui  n'est  nullement 
obligatoire,  il  convient  de  lui  appliquer  le  principe  de  liberté  abso- 
lue qui  entraîne  la  libre  concurrence. 

De  cette  concurrence  naîtra  la  lutte,  le  progrès  incessant  et  l'obli- 
gation pour  les  maîtres  de  développer  avec  sollicitude  les  facultés 
de  leurs  élèves. 

Depuis  qu'elle  existe,  l'Université  a  été  le  moyen  de  centraliser 
l'instruction  publique  entre  les  mains  de  l'Etat. 

Dans  notre  système  c'est  un  abus  ;  et,  comme  tous  les  corps  pri- 
vilégiés, le  corps  universitaire  doit  disparaître. 

De  son  privilège  il  résulte  que,  n'ayant  pas  de  rivale,  rUniversité 
manque  de  ce  qui  constitue  la  base  de  tout  progrès  sérieux  :  l'ému- 
lation. 

Aussi,  qu'est-il  advenu?c'cst  que  le  niveau  de  l'instruction  géné- 
rale a  baissé  en  France,  et  que  l'instruction  morale  que  l'on  reçoit 
sui'  les  bancs  des  lycées  est  presque  nulle. 

La  faute  en  est  certainement  à  l'État  représenté  par  l'Université 
et  ses  professeurs. 
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Exempl(3  : 

En  1869,  sur  li'ois  cent  mille  conscrits,  nous  on  avions  encore 
20  0^0  de  compléUîment  illetlrés. 

11  a  l'alli]  lin  bouleversement  général  pour  relever  moralement 
notre  pays. 

Patrie  et  devoir  sont  redevenus  choses  sacrées.  Une  France  nou- 
velle a  surgi  :  elle  veut  une  démocratie  instruite  et  toute-puissante. 
Elle  ne  veut  plus  rester  en  tutelle  et  elle  réclame  l'anéantissement 
de  la  démagogie  aussi  bien  que  celui  du  fonctionnarisme  et  du  favo- 
ritisme. 

Que  nous  manque-t-il?  Des  chefs  instruits,  des  travailleurs,  des 
administrateurs,  des  spécialistes. 

Gréons-en. 

Réveillons-nous  au  nom  de  la  liberté  et  du  la  responsabilité. 

Supposons  qu'au  lieu  de. jouir  des  privilèges  qui  lui  ont  été  attri- 
bués, l'Université  se  trouvât  soumise  à  la  loi  commune,  bientôt  les 
choses  changeraient, 

Intéressées  h  se  maintenir  à  un  bon  niveau,  toutes  les  autres  in- 
stitutions seraient  stimulées,  et,  grâce  à  une  féconde  concurrence, 
elles  progresseraient  incessamment. 

Une  seule  objection  sérieuse  est  faite  à  la  liberté  absolue  des  en- 
seignements supérieur,  secondaire  et  primaire,  on  dit  : 

Si  la  liberté  absolue  existait,  la  lutte  de  l'Université  contre  les 
établissements  religieux  serait  impossible. 

L'objection  est  bien  faible;  car  comment  admettre  qu'avec  des 
subventions  raisonnables,  l'Université  ne  soit  pas  h  même  de  lutter 
lacilement  contre  tous  les  autres  corps  libres  enseignants? 

N'est-ce  pas  aux  écoles,  aux  lycées,  aux  collèges  communaux  sub- 
ventionnés par  l'État,  à  prouver  que  la  saine  éducation,  les  études 
solides,  ne  s'acquièrent  que  chez  eux  et  qu'ils  sont  supérieurs  à 
tous  les  autres  établissements? 

S'ils  étaient  incapables  de  laire  cette  preuve,  ne  serait-ce  pas  la 
démonstration  la  plus  formelle  de  l'impuissance  de  l'Université;  et 
cela  ne  conduirait-il  pas  naturellement  à  la  suppression  du  budget 
des  subventions  et  à  la  liberté  absolue  sans  subventions? 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  le  principe  de  libre  concurrence  accepté,  il 
faut  une  garantie  aux  parents,  c'est  celle  du  professorat. 

Au  nom  de  l'intérêt  général,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
doit  seul  être  chargé  de  conférer  les  grades,  les  diplômes,  les  bre- 
vets de  capacité.  Nul  ne  doit  avoir  le  droit  de  professer  s'il  n'est 
nanti  d'un  diplôme  de  professeur  :  lettres,  sciences,  histoire,  géo- 
graphie, théologie,  philosophie,  droit,  médecine,  économie  politique. 
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INSTIUTCTION    rUlMAIRE. 

Subventions. 

DrpiMist's  iiupiilablcs  sui'  les  IoihIh  griirruiix  <l('  l'Ktat.  .       I2,83;i,70() 
Urponscs  im])ulal)les  sur  les  fonds  des  (l(''porleni('nLs.   .  .       10, 807, 000 

L'Ktiil,  les  (l('|)aiiem(mls,  les  communes  soni,  tonus  de.  mclln;  h 
la  portée  de  tous  l'instruction  primaire,  qui  doit  être  obligatoire  et 
gratuite. 

Si,  dans  ces  conditions,  nous  voulons  des  instituteurs  aptes  à 
pi'(^parer  d(»s  hommes  pour  l'avenir,  faisons-leur  une  position  hono- 
rable, eL  ne  craignons  pas  d'ajouter  aux  12  millions  fournis  par 
l'État  une  autre  subvention  d'au  moins  10  millions. 

Nous  rappelons  ici  que  les  écoles  primaires  subventionnées  par 
l'État  et  par  les  communes  doivent  être,  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience,  dirigées  par  des  instituteurs  choisis  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Mais,  au  nom  du  principe  de  liberté  générale,  nous  soutenons 
que,  s'il  y  a  obligation  pour  le  père  de  faire  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  à  son  fils,  par  contre  il  doit  être  entièrement  libre  de  choisir 
telle  école  qu'il  lui  plaît.  Il  n'est  tenu  qu'à  une  obligation ,  celle 
d'instruire  ses  enfants.  Dès  qu'il  la  remplit,  on  n'a  pas  à  lui  de- 
mander compte  du  choix  des  maîtres. 

INSTRUCTION    SECONDAIRE. 

Subventions. 

Aux  lycées  nationaux  et  collôges  nationaux 2,9H0,000 

Bourses  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges  communaux.       1,100,100 

•'i.  050, 100 
Laissons  h  l'avenir  le  soin  de  juger  si  ces  subventions  sont  assez 
fortes  et  si  elles  doivent  seulement  être  accordées  aux  lycées  ou 
aux  établissements  faisant  les  meilleurs  sujets  les  hommes  les  plus 
instruits,  et  donnons  aux  départements  ou  aux  communes  le  droit 
de  choisir  leurs  professeurs  et  leurs  instituteurs. 

ENSEIGNEMENT    SUPERIEUR. 

Faculté  de  théologie 184,960 

—  de  droit 1,045,660 

—  de  médecine 840,500 

—  des  sciences 9')-2,950 

—  des  lettres G8i,05l 

Ecole  normale  supérieure 321,310 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie "ilO.iOO 

4^217,831 
V  SÉRIE,  t.  XXI,  —  15  mats  1871.  T6 
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Ces  subventions  onl  Ic'ur  raison  d'clro.  Elles  sont  donnf^'es  an 
corps  des  Docteurs  chargés  de  conférer  les  grades,  ainsi  qu'aux 
écoles  chargées  de  former  des  professeurs  es  lettres,  es  sciences  et 
des  instituteurs. 

On  pourrait  )):'ut-élri',  avec  de  hons  administrateurs  responsa- 
bles, ai'i'ivcr  h  des  économies;  et,  grâce  h  ces  économies,  diminuer 
les  droits  d'examen  et  les  mettre  à  la  portée  de  tous. 


ACADEMIES. 


Arrivons  maintenant  aux  sinécures,  aux  gros  traitements,  aux 
états-majors  de  l'instruction  publique  :  aux  inspecteurs  généraux, 
aux  recteurs,  anx  inspecteurs  d'académie,  aux  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dont  la  dépense,  pour  i  87 J,  est  de  2,733,500  fr. 


TRAITEMENTS. 


8  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur, 
8  iiispecleurs généraux  de  l'enseignement  secondaire. 
4  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire. 
Frais  de  tournées 


90,000 
80,000 
32,000 
60,000 


268,000 


Recteurs 

Inspecteurs  d'académie 

Secrétaires  d'académie 

Commis  d'académie 

Frais  de  tournée  et  de  biu'eaux 


Académie  d'Alger, 


InspccLioii  des  écoles  primaires 


301,000 
499,500 

54,590 
^200,200 
436,000 

37,700 
,236,600 


2,465,500 


2,733,500 

Avec  la  libre  concurrence ,  les  conseils  départementaux  et  les 
communes,  étant  spécialement  chargés  de  la  surveillance  des  lycées 
et  des  écoles,  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  ces  dépenses,  devenues 
inutiles,  et  de  les  appliquer  en  partie  : 

1"  Aî(x  cours  cP adulées. 

Du  r'  octobre.  J8G8  au  i"  avril  1869,  nous  avons  eu  dans  26,000 
communes  : 
28,000  cours  pour  les  hommes. 
Dans  4,090  communes  :     . 
5,  iOO  cours  pour  les  femmes. 
Le  nombre  des  élèves  a  été  en  tout  de  793, OOd. 
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(Jii;m(  ;iii.\  di-pciiscs,  elles  se  soiil  (''leV(''es  h  I,Si7/.K)!J  i'i'.,  se  dr- 
compnsanl  en  siihvenlions  imiiiicipaJes,  th'sccjiiseils  généraux  el,  en 
lilx'i'alilf' .  pai'liculièi'es.  La  parL  cniiLrilnilJve  tir;  l'KLaL  a  élé  iiulh;. 

Les  aiilres  ('conomios  réalisées  seraient  allectéiis  : 

^n  Aux  rour^  piihlics  (V ein^cùptcïneïd  snpé7'icur  libre. 

En  1800,  nous  avons  eu  0:2^  conrérenccs  pulj]if[iies  autorisées. 
C'csl  là  le  ])rogrès,  car  c'est  mettre  la  lumière  à  la  portée  de 
tous. 

BUDGETS    SPÉCIAUX. 

Institut  de  Franco 001,200 

Collège  de  France 290,000 

Muséum  d'histoire  naturelle 078,180 

Etablissements  astronomiques 3^'2,2i)0 

Bibliothèques 755,250 

Sociétés  savantes 60,000 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 200,000 

Ecole  des  chartes 46,000 

—    d'Athènes.    , 64,500 

Académie  de  médecine 45,500 

Ces  dépenses  sont  des  dépenses  d'intérêt  général  et  par  consé- 
quent toutes  très-utiles. 

On  a  souvent  signalé  des  abus  dans  leur  emploi,  abus  provenant 
surtout  d'une  mauvaise  administration. 

Pour  faire  cesser  ce  mal,  donnons  la  responsabilité  de  chacun  de 
ces  budgets  à  un  président  administrateur,  et  bientôt  il  disparaîtra. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DU  COMMERCE. 

Dépenses  pour  1871 16,418,150 

Hier,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  étaient  en  pleine 
prospérité.  En  quelques  mois,  la  guerre  a  détruit  les  richesses  du 
pays  et  accumulé  ruines  sur  ruines. 

C'est  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  rassembler  tous  les  éléments  vitaux  qui  subsistent  encore,  pour 
rendre  à  la  nation  son  ancienne  prospérité. 

N'oublions  pas  que  les  principaux  éléments  de  prospérité  sont*: 

Le  faible  loyer  des  capitaux  (1); 


(l)  Loi  du  9  juin  1857.  —  Art.  10.  A  parLir  du  0  juin  18o7,  la  Banque 
de  France  devra  avoir  une  succursale  dans  tous  les   déparLenients.   De 
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La  l'acililé  des  transports,  et  surtout  les  Iransports  à  bon  marché; 
rivières  et  canaux  déclarés  routes  nationales. 

La  lacilité  des  débouchés; 

Un  grand  marché  d'approvisionnement  des  matières  pn^miè- 
res,  etc. 

Il  est  essentiel  de  ne  point  perdrez  de  temps.  Goûte  que  coûte,  il 
luLit  que  notre  industrie  et  notre  agriculture  se  relèvent  avec 
promptitude. 

Les  expositions  universelles  nous  ont  appris  que  notre  pays  a  peu 
de  rivaux  en  industries  artistique  et  de  goût. 

Si,  depuis  1851,  les  autres  nations  ont  lait  de  grands  progrès 
dans  les  industries  de  luxe,  grâce  h  la  concurrence  étrangère,  les 
produits  français  de  grande  consommation  ne  sont  point  restés  en 
arrière  et  se  font  apprécier  par  leur  qualité  et  liair  bon  marché. 

C'est  à  ce  point  qu'une  multitude  de  nos  produits,  considérés  na- 
guère comme  des  objets  de  luxe,  sont  devenus  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Heureusement,  nous  ne  sommes  plus  h  l'époque  où  la  science  de 
l'économie  politique  n'était  pas  encore  créée,  où  Sully,  redoutant 
pour  la  France  le  commerce  étranger  comme  une  cause  d'appau- 
vrissement et  de  ruine,  portait  toute  sa  solhcitude  sur  l'agriculture. 

Golbert,  venu  plus  tard  et  doué  de  vues  très-larges,  comprit 
qu'une  nation  ne  peut  atteindre  à  un  haut  degré  de  prospérité  et  de 
puissance  qu'en  étant  h  la  fois  agricole,  manulacturière  et  commer- 
çante. 

Aussi  n'épargna-t-il  aucun  sacrifice  pour  favoriser  la  création  de 
nos  grandes  manufactures. 

Son  système  avait  pour  base  la  protection  suivant  les  besoins  et  les 
7iéccssités  des  temps. 

Il  voulait  la  liberté  organisée,  celle  qui  protège  momentanément, 
dans  le  but  de  rendre  fort  et  de  préparer  à  la  lutte;  il  la  voulait 
comme  un  soutien  et  comme  un  stimulant;  car  il  savait  que  sans 
concurrence  les  industries  restent  station naires. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  les  grands  efforts  faits  de  I800 
à  1807  par  les  autres  peuples.  L'Autriche  a  accompli  d'immenses 
progrès;  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  les  États  Sardes,  le 
Zollverein  excellent  dans  les  produits  manufacturés.  La  Russie, 


toutes  nos  institutions  de  crédit,  la  Banque  de  France  est  la  seule  qui 
jouisse  d'une  confiance  illimitée.  Les  services  qu'elle  rend  au  pays  sont 
incontestables.  Si  l'on  fait  exécuter  cette  loi.  elle  nous  en  rendra  de  bien 
plus  grands. 
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riclic  cil  hli-,  CM  cIkiiin-i'c,  cm  Iiiïmcs,  cm  sm'iI',  cic,  mc  vcmI,  j)1us  se 
boriici"  à  ('•(•li.'iM'-rcr  SCS  in;i(icfcs  prcMiicrcs;  clic  (,'sL  ('îgalcmcnL  diwc- 
niic  in;mnl;iclnrici'c,  cl,  ses  pi'oduils  .-inMoMCCMl.  umc  nouvclh;  cl, 
gr.'uulc  MiilioM  iMdusli'icllc. 

N'niil)lioMs  pas  ({uc  Je  coinnici'cc  des  échanges  esl  iiri»;  d(;s  ](jis 
(jui  i'(*gissent  roxislence  dos  peuples,  car  les  productions  du  sol, 
i[ui  toutes,  plus  ou  moins,  sont  nécessaires  h  rexisLence  ou  au  bien- 
être  de  V individu^  varient  selon  la  diversité  des  climats. 

Les  Anglais  disent  av(;c  raison  :  les  Français  n'ont  ni  comptoirs 
ni  correspondants,  parce  qu'ils  voyagent  trop  peu  et  qu'ils  ont  peur 
de  se  séparer  de  leurs  enfants  en  les  envoyant  au  loin  ;  ils  préfèrent 
les  garder  au  foyer  paternel^  au  risque  d'en  faire  des  oisifs  ou  des  pro~ 
digues. 

En  Angleterre,  au  contraire,  oii  le  commerce  est  trcs-honoré, 
les  chefs  de  famille  envoient  leurs  fils  créer  des  comptoirs  dans  les 
cinq  parties  du  monde.  Pour  un  Anglais,  tout  pays  qui  produit  et  qui 
consomme  est  une  colonie.  Aussi  les  Anglais  ont-ils  des  comptoirs 
partout  et  du  fret  d'aller  et  de  retour  assuré. 

N'accusons  pas  le  grand  principe  de  la  liberté  comrne7'ciale,  le  seul 
qui  puisse  nous  rendre  la  puissance  et  le  premier  rang  dans  le 
monde. 

Ce  n'est  pas  à  la  liberté  organisée,  aux  droits  protecteurs  peu 
élevés  qu'il  faut  faire  remonter  nos  malaises  industriels. 

C'est  au  système  qui  avait  pris  pour  devise  : 

L'empire,  c'est  la  paix  , 

ce  qui  signifiait  :  diminution  des  imjjôts^  révision  des  Codes,  diminu- 
tion des  frais  de  transports,  affranchissement  complet  de  tous  les  droits 
pour  les  rivières  et  les  canaux,  moins  de  soldats,  rien  que  des  dépenses 
productives,  r instruction  pour  tous,  etc.,  etc. 

D'ailleurs,  renonçons,  si  l'on  veut,  au  traité  de  commerce,  mais 
défendons  et  maintenons  le  principe  de  la  liberté  cojmnerciale. 

Si,  toutefois,  pour  réparer  nos  ruines,  il  est  momentanément  né- 
cessaire d'avoir  encore  des  impôts  de  douane,  n'accordons  que  des 
droits  fiscaux. 

Toutes  les  enquêtes  ont  prouvé  qu'il  est  impossible,  en  fait  de 
droits  protecteurs,  de  contenter  les  industriels  de  la  même  indus- 
trie. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  un  industriel  est  établi  depuis 
longtemps,  son  matériel  est  amorti,  sa  force  motrice  est  hydrau- 
lique, il  a  de  grands  capitaux,  il  fait  plus  d'affaires  que  son  voisin, 
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il  suîL  (le  lii  qu'il  a  moins  df;  Irais  généraux  et  qu'il  produit  ii  mnil- 
leur  marche. 

Dans  CCS  conditions,  5  0/0  do  droils  prolectours  seraient  plusqun 
suiïisants  pour  l'un,  tandis  que  10  0/0  et  surtout  ad  valorem  (i), 
seraient  insulTisants  pour  l'autre. 

Établissons  donc  seulement  des  droits  fiscaux  et  stipulons  nette- 
ment qu'ils  seront  momentanés,  qu'ils  diminueront  tous  les  dix 
ans,  jusqu'au  jour  où  la  Chambre  sera  appelée  à  voter  sur  la  liberté 
des  échanges,  source  réciproque  pour  les  peuples  de  richesse  et  de 
civilisation. 

AGRICULTURE. 

Écoles  nationales  d'agriculture. 

Grand-Jouan 66,300 

Grignon. 70,000 

La  Saussaie 55,000 

Matôricl  :  frais  d'enseign,  et  nourrit,  des  animaux.  -H 9, 100 

Total 607,000 

Subventions  à  fcrmes-ôcoles '    794-,100 

Deux  bergeries  et  une  vacherie 150,000 

Colonies  agricoles 30,000 

Drainage 40,000 

Ensemble 1,621,700 

Si  Colbert  revenait,  lui  qui  eut  toujours  en  vue  le  bien-être  géné- 
ral, et  qui,  pour  atteindre  ce  but,  voulut  transformer  la  France, 
pays  jusque-là  essentiellement  agricole,  en  un  grand  pays  commer- 
çant et  industriel,  il  serait  heureux  de  voir  ses  vœux  exaucés  :  les 
douanes  provinciales  supprimées,  la  liberté  du  commerce  intérieur 
et  la  liberté  du  travail  consacrées;  le  coton,  la  laine,  la  soie  parfai- 
tement ouvrés  ;  notre  marine  devenue  l'égale  de  celle  des  autres 
nations. 

Mais,  s'il  devait  contrôler  les  dépenses  ordinaires  de  notre  budget 
de  l'agriculture,  ne  nous  dirait-il  pas  ;  «  Que  signifie,  en  iSli,pour 
LA  GRANDE  AGRICULTURE  DE  France,  qui  comptc  20  mîlHoîis  de  tra- 
vailleurs, et  dont  les  produits  s'élèvent  à  5  milliards  (2),  ces  dépenses 
6/e  .•  607,600  fr.  pour  les  écoles  d'agriculture;  de  79 i,  100  fr.  pour 

(4)  Produits  en  1789 2,600,000,000 

—  en  1815 3,000,000,000 

—  en  18  )6 5,000,000,000 

(2)  11  n'y  'j  que  les  droits  au  poids  qui  empêchent  les  abus  et  la  fraude. 
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f('/'nH'S-r('()/i>s^  et  de  I.'iO, ()()()  fr.  jxuir  (Icii.i:  hcrfjcricf;  et  iinc  vfirlicrif 
(fuinul  le  hélait  rsf  cstinic'  en  rranrc^  cliilfrn^  roixh^  ^firo,'/-  : 

Chevaux P),()0O,()()O 

Aups I^()(),000 

Mulets :jr)0,ooo 

TkHos  ;i  corno 10,000,000 

Moulons 3o,000,000 

Porcs 1,400,000? 

L'agriculture  est-elle  encore  en  tutelle? 

En  4871,  a  jouter  ait-il,  l'I^tat  ne  doit  rien  exécuter  par  lui-mAme, 
il  doit  s(^ulement  stimuler  les  efforts  individuels  par  des  primes 
d'encouragement. 

Supprimez  ces  établissements,  devenus  inutiles,  et  reportez  le 
total  de  leurs  dépenses,  soit  d, 621, 700  fr.,  h  votre  chapitre  Subven- 
tions et  Encouragements. 

HARAS. 

Personnel 801,450 

Matériel 1,041,200 

Achat  d'étalons 530,000 

Courses 540,000 

Primes 760,000 

Écoles  de  dressage.  .  .  190,000 

Stud-Boock  français.  .  .  20,000 

Ensemble.  .  .       3,882,650 

Les  haras  ont  rendu  autrefois  de  grands  services  h  l'agriculture, 
et  l'amélioration  de  la  race  chevaline  a  foit,  grâce  à  eux,  de  sérieux 
progrès;  mais,  selon  nous,  ils  n'ont  plus  aujourd'hui  de  raison  d'être. 

Écoutons  les  agriculteurs  et  les  éleveurs  les  plus  habiles.  Ils  ont 
démontré  sans  peine  que  les  haras  absorbent  inutilement  en  per- 
sonnel : 

Inspecteurs  gént'Taux,    directeurs,   sous-directeurs,  surveillants,  briga- 
diers et  palefreniers 801,450 

Nourriture  et  entretien  des  chevaux 1,041,200 

Achats  d'étalons 530,000 

Total 'i,372,6o0 

11  ne  nous  convient  d'ailleurs  pas  de  rappeler  ici  tous  les  abus  si- 
gnalés pendant  la  dernière  session  législative,  en  ce  qui  touche  cette 
administration,  et  nous  nous  bornons  h  demander  qu'on  reporte  la 
somme  de  3,882,650  fr.  au  chapitre. 
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SUBVENTIONS    A    i/aGRICULTURE. 

Subventions  aux  suciétôs  d'agriculture ,  comices  agricoles, 

concours  d'animaux  reproducteurs  et  de  boucherie.    .     .       1,698,000 

Ajoutons  ù  cette  somme  les  dépenses  afTectôes  aux  écoles 
nationales,  aux  termes-écoles,  aux  bergeries,  à  une  va- 
cherie, etc L6-2 1,700 

Les  dépenses  des  haras 3,88'2,6:i0 

Ensemble 7,i02,350 

Convertissons  ces  sept  millions  deux  cent  deux  mille  trois  cent  cin- 
quante  francs  en  primes  d'encouragement  à  l'agriculture. 

Li\  grande  Société  des  agriculteurs  de  France,  les  associations  de 
propriétaires,  d'agronomes  et  de  cultivateurs  qui  se  sont  formées 
dans  tous  nos  départements,  les  comices  agricoles,  en  un  mot, 
toutes  les  sociétés  qui  ont  pour  but  de  recueillir,  en  vue  d'en  pro- 
pager la  connaissance,  les  découvertes,  les  essais,  les  perfectionne- 
ments tendant  à  améliorer  les  systèmes  de  culture,  pourraient  être 
chargées  de  la  répartition  de  ces  primes. 

Ces  encouragements  auront  une  utilité  certaine  en  France,  où  il 
est  nécessaire  que  l'initiative  des  êtres  collectifs  remplace  enfin 
l'esprit  de  routine,  le  besoin  d'être  commandé,  d'être  gouverné  et 
réglementé,  qui  règne  généralement. 

Rappelons-nous  d'autre  part  ce  sage  conseil  :  on  ne  saurait  se 
montrer  trop  sévère  pour  les  dépenses  inutiles,  mais  on  ne  doit  pas 
épargner  les  millions  pour  les  dépenses  productives. 

Encourageons  surtout  les  conoours  régionaux,  qui  ont  provoqué 
et  constaté  d'importants  progrès;  qui  aident  au  perfectionnement 
de  l'outillage,  et  qui,  en  développant  la  richesse  agricole,  augmen- 
tent la  consommation  et,  par  suite,  la  fabrication  de  nos  produits 
industriels. 

N'oublions  pas  que  pour  avoir  du  blé  à  bon  marché  il  faut  pro- 
duire beaucoup  de  viande,  et  que  pour  avoir  de  nombreux  troupeaux 
il  faut  des  prés  ou  des  résidus  industriels. 

Encourageons  les  expositions  régionales,  qui  ont  déjà  rendu  de 
grands  services,  en  transportant  la  vie  administrative  à  la  région. 
Espérons  qu'avec  les  chemins  de  fer,  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement formant  une  région  s'entendront  pour  faire  progresser 
leurs  diverses  cultures,  et  que  nous  arriverons  ainsi  à  la  réalisation 
du  progrès  général  (1). 

(l)  Les  grands  progrès  en  agriculture  se  sont  principalement  accom- 
plis de  1815  à  1847. 
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SoiiviMiDiis-noiis  ([lu;  nous  n'avons  cil  l'^raiicr  (iiic  (ixiiizc  r/iaircs 
(rn(jricul(urr  (\\\\  ooûliMil  ril,000  IV.,  laiidis  (Iik;  nous  tlcvi'ions  en 
a\'oii'  une  par  (li'parlt'nifnL 

TVngricnlIniv  csl  une  science;  rln  localil/-.  Il  est  impossi])lo  de,  pro- 
fesser {\  (îrignon,  à  (irand-Jouan  on  à  J.a  Saussaie,  lonlrs  les  enl- 
tures  (le  nos  divtn-ses  régions. 

L'iniérôl  génénd  demande  que;  Ic^  subventions  et  les  encouraijemPMt^ 
donnés  par  le  ministère,  pour  ragriculLure  et  l'industrie,  soient  ré- 
partis i);ir  grand(;s  divisions  régionaleh  :  Nord-Onest^  Nord-Est^ 
Ouest,  Sud-Kst,  Sud-Ouest,  Centre. 

SUBVENTIONS   AU  COMMERCE. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 2,500,000 

Id.            au  commerce  et  aux  manufactures.  .     .     .  485,900 
Subvention  à  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accident.  {Loi  du 

[[  juillet  i^GS.) -1,000,000 

Ces  subventions  sont  utiles. 

Une  nation  essentiellement  agricole  ne  peut  être  riche  qu'autant 
qu'elle  possède  de  grandes  industries  pour  transformer  et  consom- 
mer ses  produits,  qu'autant  qu'elle  a  un  grand  commerce  d'échanges 
pour  lui  procurer  les  matières  premières  étrangères  à  son  sol. 

D'un  autre  côté,  sans  concurrence,  l'industrie  restant  station- 
naire,  il  ne  faut  donc  lui  accorder  qu'une  protection  en  rapport 
avec  ses  besoins  réels. 

Le  but  de  la  liberté  organisée  est  de  stimuler  la  production,  d'em- 
pêcher le  producteur  d'exploiter  le  consommateur,  et  surtout  de 
forcer  les  grandes  fabrications  qui  s'adressent  aux  masses  à  pro- 
duire bien  et  à  bon  marché. 

La  liberté  commerciale  doit  donc  être  le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  tous  nos  efforts. 

POIDS   ET  MESURES. 

Traitements  fixes  des  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints.  .        780,200 
Matériel 252,000 

1,032,200 
Subventions  aux  établissements  thermaux.        228.600 

Ces  dépenses  sont  essentiellement  départementales  et  ne  devraient  in- 
comber à  aucun  ministère. 

Établissements  et  service  sanitaires.  .     .     .  22^■,0G0 

Comité  d'hygiène  publique 124,240 

Encouragements  à  la  vaccine 5,000 

Visite  annuelle  des  pharmaciens 250,000 
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Cen  dépenser  devraient  appartenir  an  ministère  de  ihutruction  pu- 
blique; elles  regardent  l'Ecole  de  médecine  ou  l'Académie  de  médecine, 

BUDGETS  SPÉCIAUX. 

Conservatoire  et  Écoles  dWrts  et  Métiers. 

Consorvatoiro  de  Paris 294,000 

École  de  Châlons 374,030 

—  d'Angers 369,G70 

—  d'Aix 353,900 

—  —         17,000 


Ensemble.     .     .     .  l,408,G00 

Écoles  impériales  vétérinaires. 

Alfort 291,773 

Lyon 189,363 

Toulouse 176,364 

IS'K'dailles 1,500 

Traitement  de  l'inspecteur  général.    .     .     .  14,000 


Ensemble.     .     .     .        673,000 


BUDGET  ANNEXE. 

École  centrale  des  Arta  et  Manufactures. 

Recettes  pour  1871 505,500 

Dépenses 505,500 

TRAVAUX  DE  STATISTIQUE. 

En  Angleterre,  pays  essentiellement  pratique,  les  dépenses  pour 
les  travaux  de  statistique  générî^le  sont  très-élevées  ;  aussi  les  An- 
glais ont-ils  une  très-bonne  et  très-exacte  statistique. 

Deux  conditions  sont  indispensables  pour  obtenir  une  statistique 
exacte  et  complète  : 

•  1"  Obliger  les  diverses  services  publics  à  dresser  et  à  tenir  con- 
stamment au  courant  leur  statistique  (ministères  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  Tinstruction  publique,  des  finances,  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  etc.,  etc.); 

2°  Réunir  dans  un  bureau  central  (au  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce)  la  publication  et  la  coordination  des 
statistiques  préparées  par  tous  les  services. 

Pour  terminer,  nous  dirons  que  des  réformes  impérieusement 
réclamées  par  l'intérêt  général  sont  les  suivantes  : 
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1"  DoiiiKM"  ;iii  ni'misliT  du  connnci'cc  rnduiinisl.r.'ilioii  r^-('ii(''r;il(î 
(les  coiisiihils,  niiisi  (|ii('  nous  r;i\'()iis  (l(''jà  (Iciuaiulo  dans  h;  cliajMlr*; 
cuiiccrnaiil  les  a  M'a  ires  ('li-aiip^rrcs; 

!2'^  L<'  cliai'^cr  de  radminislralioii  des  f'oi'Als  de  Franco  cL  do  ]';in- 
cicnno  lislo  civilo; 

.']"  Lui  mnfior  la  dii'ocLion  iU'  nos  maniilaolurfis  do  Uibac; 

■io  Enfin,  lairo  ivniror  sous  sa  dépendance  les  manuCaclures  na- 
tionales des  Gobelins,  de  Sèvres  et  de  Beauvais. 

RIÏSUMÉ  ET  CONCLUSION. 

Notre  nouvelle  ère  de  liberté  et  de  transformation  commande 
l'application  du  grand  principe  de  la  division  du  travail  adminis- 
tratif. 

Les  ministres  doivent  diriger,  contrôler,  et  ne  jamais  faire  exé- 
cuter. Le  soin  et  la  responsabillLé  de  l'exécution  doivent  dorénavant 
incomber  aux  départements  subventionnés. 

La  tâche  d'un  ministre  serait  déjà  assez  belle,  si  elle  avait  pour 
unique  objet  d'élargir  le  cercle  de  l'initiative  privée;  d'exciter  la 
nation  à  faire  elle-même  ses  affaires  sans  toujours  tout  atlendre  du 
Gouvernement;  d'empêcher  qu'on  ne  rapporte  tout  le  bien  et  tout 
le  mal  qui  se  font  au  chef  du  pouvoir  exécutif;  d'encourager  les 
sciences,  les  arts,  les  lettres;  d'imprimer  à  l'agriculture  ainsi  qu'à 
l'industrie  une  vive  impulsion;  enfin,  de  récompenser  le  vrai  mérite, 
l'intelligence  et  surtout  l'honnêteté. 

Souvenons-nous  que  dans  notre  pays  les  progrès,  au  lieu  de  se 
faire  régulièrement,  so7it  toujours  la  conséquence  de  catastrophes;  et 
cela  parce  qu'en  France  ((  on  se  lasse  du  bien^  on  cherche  le  mieux ^  on 
trouve  le  raal^  et  on  y  reste  dans  la  crainte  du  pire.  )) 

Exemple  1852,  qui  nous  a  conduits  à  1870. 

Heureusement,  il  y  a  peu  ou  point  à  innover  chez  nous;  il  faut 
seulement  simplifier  ou  améliorer. 

Aussi  que  demandons-nous?  Un  gouvernement  réparateur,  régé- 
nérateur et  administrateur.  Des  ministres  qui  aient  pour  principal 
objectif  d'établir  une  balance  exacte  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
en  supprimant  les  dépenses  inutiles;  qui  éliminent  impitoyablement 
les  employés  incapables  pour  les  remplacer  par  des  hommes  intelli- 
gents et  sérieux,  et  qui  n'oublient  jamais  que  de  grandes  réformes 
ne  peuvent  s'accomplir  qu'en  sacrifiant  l'intérêt  privé  à  l'intérêt 
général. 

Quant  aux  Directions  centrales,  il  faut  qu'elles  deviennent  pour 
chaque  ministre  l'équivalent  d'une  section  au  Conseil  d'État. 

Réunis  en  comité,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  du  secrd^- 
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taire  général,  ]os  clicrs  de  sorvinc,  hommes  spéciaux,  seront  chargés 
d'étudior  les  demandes  d'intérêt  public  et  de  préparer  les  projets 
de  lois;  ils  suppléeront  à  la  laiblesse  des  individualités  par  les  lu- 
mières des  êtres  collectifs;  ils  éclaireront  le  ministre  de  leurs  con- 
seils, et,  par  l'expression  libre  et  loyale  de  leur  opinion,  ils  fortifie- 
ront ses  décisions. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  et  commu- 
nale, les  directeurs  seront  spécialement  chargés  de  répartir  les 
subventions  aux  départements  et  aux  communes,  qui  verront  s'é- 
largir le  cercle  de  leur  initiative  et  apprendront  à  agir  sous  leur 
responsabilité  propre. 

Ces  comités  se  trouveront  naturellement  à  la  tête  du  progrès.  Ils 
nous  donneront  ce  qu'on  nous  promet  depuis  si  longtemps,  la  codi- 
fication des  lois,  ordonnances  et  décrets  relatifs  h  chaque  ministère, 
en  prenant  pour  exemple  la  remarquable  ordonnance  du  31  mai  1862 
portant  pour  titre  :  Bellement  généi^al  de  la  comptabilité  puhliqne . 

Nous  ne  devons  plus,  en  1871,  être  administrés  par  les  lois  de 
frimaire  et  de  brumaire  an  II  ou  an  VIII,  ou  par  les  lois  de  1816, 
1817,  1819,  1822,  etc.,  etc. 
Que  proposons-nous? 
La  décentralisation  administrative. 

Le  gouvernement  de  tous  pour  tous  et  non  par  tous.  Aux  minis- 
tres :  la  direction  et  le  contrôle. 
La  suppression  de  la  bureaucratie. 
L'appel  à  toutes  les  intelligences. 

Le  concours  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  administratives  et 
judiciaires. 

L'élection  pour  toutes  les  fonctions  gratuites. 
L'autonomie  administrative  pour  les  départements  et  les  com- 
munes, c'est-à-dire  la  liberté  illimitée  laissée  au  pays  de  faire  ses 
affaires,  en  donnant  à  ses  mandataires  départementaux  et  commu- 
naux la  responsabilité  d'exécution,  et,  comme  conséquence,  le  droit 
de  nommer  ou  de  révoquer  tous  les  agents  [pi'ofesseiirs,  ingénieio^s, 
architectes^  vérificateurs^  agents  voyers  ,  secrétaires  de  mairie^  gardes 
champêtres  ^  etc.^  etc.)^  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions 
des  codes,  lois  et  ordonnances  existants. 

Pourtant,  la  liberté  d'action  doit  être  limitée,  en  ce  qui  concerne 
les  emprunts  départementaux  et  communaux. 

La  transformation  de  notre  ancien  budget  en  un  budget  de  trai- 
tements fixes,  de  subventions  aux  départements,  aux  communes 
ou  à  des  budgets  spéciaux. 

Son  remplacement  par  89  budgets  départementaux  bien  admi- 
nistrés, bien  vérifiés,  par  des  conseils  généraux  responsables  et 
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linalcmiMil  (U)nlrnl(''s  par  une  Omv  di-s  compLes  puissanL(î  (îI  IopLc- 
nicnl  l'ccruléc. 

La  lil)(M-li^  des  onsoigncmonls  snijc^riciir,  sf.condniro  cl  primaire. 

La  libci'lô  poiii'  l'agrioulLure,  le;  coinnKM'ci!  <■!  l'induslrie. 

La  Justice  à  Ixjii  marché  pac  l'augmenLiiLioii  de  compétence  des 
Jupc^s  de  paix,  avec  ap{)('.l  d(!  tous  leurs  Ju|L,n'menls. 

La  ci'éalion  de  colonies  de  dépoi'Uition  puLir  les  condamnés  réci- 
divistes. 

N'oublions  pas  (jifcii  IS^il  los  prcveiius  traduits  devant  lo  jury  ou  devant 
les   tribun.uix,   a[)rùs   avoir   6t6    précédemment    condamnas,  é!aient 

de 34,901 

Qu'en  !8()0,  ils  se  sont  élevôs  à 42,'205 

Et  qu'en  I8()3,  il  ont  atteint 60, 211 

La  suppression  des  logements ,  des  gens  de  service,  de  l'éclai- 
rage et  du  chaufTage  pour  tous  les  fonctionnaires. 

La  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  pour  toutes  les  Ibnc- 
tions  payées  ou  gratuites. 

Tout  homme  qui  accepte  une  fonction  doit  supporter  les  consé- 
quences de  sa  négligence  ou  de  son  incapacité. 

Que  demandons-nous  enfin  ? 

Un  ministre  des  finances  ayant  une  action  assez  puissante  pour 
contenir  les  demandes  de  crédit  des  ministères  dans  la  limite  des 
ressources  du  pays,  et  qui  soit  capable  de  résoudre  le  problème, 
imposé  à  la  France,  consistant  à  augmenter  les  recettes  et  surtout 
h  diminuer  les  dépenses  du  budget  annuel. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  les  prévisions  du  budget  de  1871 
ne  pourront  être  réalisées. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  et  puisqu'en  présence  de  nos  provinces 
dévastées,  de  nos  fermes  ravagées ,  de  nos  usines  détruites,  il  est 
impossible  de  créer  des  impôts  nouveaux  qui  entraveraient  immé- 
diatement l'essor  de  notre  travail  agricole  et  manufacturier,  cher- 
chons le  remède  h  nos  maux  dans  la  seule  voie  qui  nous  reste: 
l'économie. 

Nous  avons  à  payer  5  milliards  d'indemnité,  et  nous  perdons  les 
revenus  de  deux  de  nos  plus  belles  provinces. 

Imitons  les  gouvernements  sages,  prenons  exemple  sur  les  grands 
financiers  de  la  Restauration,  qui,  h  l'heure  des  plus  douloureuses 
épreuves,  surent,  par  de  fortes  et  intelligentes  économies,  faire 
honneur  à  tous  les  engagements  de  l'État. 

Supprimons  une  grande  partie  de  nos  armées  permanentes.  {Les 
dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  1871  sont  éva- 
luées à  551  millions.) 
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Prenons  pour  ]);isc.s  (1(3  d(jponses  les  chinVes  du  budget  de  1850, 
eL  réalisons  de  nom])r(!US(!S  et  sérieuses  économies. 

Nous  reviendrons  alors  h  un  L-jdgi'L  d'un  milliard,  et  les  cinq  ou 
six  cents  millions  d'économi(îS  réalisées  serviront  à  payer  l'intérêt 
et  le  capital  des  5  milliards  d'indemnité  de  guerre. 

N'oublions  pas  qu'hier  l'épargne  du  pays  était  de  1,500  miUions 
par  un.  Espérons  que,  malgré  nos  ruines,  l'épargne  annu(jlle  sera, 
pendant  nos  premières  années  de  reconstruction,  d'au  moins  600 
millions. 

Aimé  Boutarel. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 

ÈîË  PAflLEMENTAliiE 

SUR  LE  RÉGIiME  ÉCONOMIQUE  :  — INDUSTRIE  DU  uOTON, 


lie  PARTIE.  —  RÉGION  DU  NORD  (1). 
Filature,    Image,  Impression  de   Tissus,    Tuilerie, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8  AVRIL  (2) . 

Sommaire.  —  Dôpusition  de  M.  Lamer,  filateur;  atelier  de  15,000  broches 
voisin  de  Rouen.  —  Insufiisance  des  tarifs  expliquant  les  souffrances 
de  l'industrie  cotonnière  dans  la  Seinc-Infôricure  et  dans  l'Eure.  — 
Redressement  de  la  statistique  publiée  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Rouen  sur  le  nombre  de  broches  existant  au  31  décenibre  18G8.  — 
Évaluation  de  l'importation  des  lilés.  —  Écart  résultant  pour  l'achat 
des  cotons  de  rii]it(jriorité  du  marché  du  Havre  comparé  à  Liverpool. 
—  Prix  de  revient  et  rendement  par  broche  examinés  en  Angleterre  et 
en  France  ;  projet  de  tarification  graduée.  —  Question  de  M.  de  For- 
cade  ;  en  place  de  moyennes,  indiquer  mois  par  mois  les  prix  de  vente 
à  Manchester.  Suivant  M.  Lamer,  la  question  serait  autre.  L'infério- 
rité signalée  devra  persister  quelles  que  soient  les  améliorations  qui  se 
produisent.  —  Remarque  de  M.  Deseilligny  sur  la  dénonciation  sans 
proiit  du  traité  de  1800,  si  la  Frontière  suisse  reste  ouverte.  Observa- 
Il)  Voir  pour  la  région  de  l'est  les  numéros  de  janvier  et  de  février, 

p.  51  et  2o2  du  présent  volume. 

("2)  V.  3*  fascicule  du  compte-rendu  sténographique,  p.  306  et  suiv. 
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timis,  ;i  (•(•  jiropn.-',  (]<•>.  AIM.  Aiiir  cl  Oiicr-nr.  —  (Jucsiion  de  i\l.  K'cllcr 
siii-  la  miM!''M'a(i()ii  du  prix  diî  li'aii.-^j.'ort  des  cliarbons  franQîiis  pL  s-aii-cf» 
({iii  jxMiL  l'ii  rrsiiltpr.  l'>laircis.sc;iii('n(.s  l'ijuiMiis  par  M.  Poiiycr-niicfLior 
sur  l'cLiit  i)n''.scMil  du  nos  voies  lliiviîilcs  eL  do  nos  canaux. 

D(''i)ositi(Ui  (lo  IM.  Oormnnniôrr,  ninnd)rn  do  la  Chambre  do  comniorco 
de  KoihMi,  filaloiii- au  Vast  (Manclu'}.  Il  adhôi-o  aux  d<''claraLi()iis  do 
iM.  LanuT.  InlV-i'ioriLo  do  l'ouLillaL^o  vis-à-vis  do  l'AnL^lotorr*;,  nolani- 
nionl  à  l'ondroiL  du  môticr  continu.  Charges  ot  impôts  plus  lourds 
ajoutant  à  cette  inforioritô.  —  Nôcessit6  de  provoquer  le  i-appel  indis- 
tincliMnrnt  de  tous  li'ailrs  de  commerce.  —  L'admission  on  franchise 
tompoi'airo  doit  être  iniordito,  sauf  à  protéger  of'ficaccmont  l'industrie 
des  toiles  peintes. 

Déposition  de  M.  de  Loys,  lilateur  et  tisseur  à  Rouen.  —  La  concurrence 
do  la  Suisse  devient  chaque  jour  plus  redoutable  par  les  avantages 
réalisés  dans  ce  pays  au  point  de  vue  de  la  vie  à  bon  marché.  —  En 
second  lieu,  écart  notublc  des  prix  de  transport.  —  Qu'il  n'est  aucun 
moyen  de  combattre  avec  avantage  la  supériorité  que  l'Angleterre  et 
la  Suisse  ont  sur  nous. 

Déposition  de  M.  LeCesne,  membre  du  Corps  législatif  (1). — Examen  des 
déclarations  précédentes  touchant  le  coût  de  la  matière  première  ex- 
clusivement. —  L'écart  signalé  entre  le  Havre  et  Liverpool  tend  à 
disparaître,  outre  qu'on  l'exagère.  —  Erreur  commise  à  cet  égard.  — 
Prix  de  revient  comparés  dans  les  deux  pays,  avec  tableaux  à  l'appui; 
écart  insignifiant,  si  l'on  tient  compte  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer, 
constituant,  pour  le  filateur,  les  9/lOcs  de  ses  achats.  —  Question  des 
frais  de  transport  du  coton,  de  Liverpool  à  l'usine  française;  erreur 
de  M.  Lamer  à  ce  propos.  Débat  auquel  prennent  ici  part  MM.  Chagot, 
de  Forcade,  Deseilligny.  —  Importance  médiocre  de  l'écart,  prouvée 
par  l'importation  directe  et  toujours  plus  grande  de  la  matière  pre- 
mière, ainsi  que  par  les  envois  faits  au  dehors.  Tableaux  d'importation 
et  d'exportation  ;  quantités  relativement  minimes  demandées  aux  di- 
vers entrepôts.  —  Rôle  de  la  surtaxe  et  des  cargaisons  ilottantes  ; 
question  à  cet  égard  de  M.  do  Forcade.  De  la  place  que  tient  l'élément 
commercial  dans  l'achat  de  la  matière  première.  —  Observations  do 
M.  Géliot  sur  le  prix  relativement  élevé  du  transport  tant  du  coton  à 
l'intérieur  que  des  manufacturés  ;  réponse  du  déposant. 

Déclarations  en  sens  contraire  de  MM.  Spœrry  et  Féray.  Exactitude  des 

(l)  Se  reporter  à  la  séance  du  30  mai,  1 1^^  fascicule,  p.  813  et  suivantes. 
Il  a  semblé  utile  d'intervertir  l'ordre  chronologique  pour  mettre,  en  regard 
des  déclarations  de  iM.  Lamer  et  celles  de  quelques  autres  industriels  du 
Nord,  les  arguments  que  leur  oppose  un  des  hommes  de  négoce  les  mieux 
informés  du  véritable  état  des  choses  à  cet  égard.  L'honorable  déposant, 
membre  d'une  grande  maison  au  Havre,  et  connaissant  pour  l'avoir  long- 
temps habitée  l'Amérique  du  Nord,  apportait  dans  ce  débat  lo  fruit  d'une 
expérience  sur  laquelle  il  est  à  peine  besoin  d'insister.  P.  C, 
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chiffres  et  des  calculs  de  M.  Lamcr,  dont  on  réclame  l'audition  pour 
répondre  à  M.  Le  Gcsne.  —  Les  marchés  à  livrer  seraient  pour  le  fila- 
teur  un  écueil.  —  Réplique  de  M.  Le  Cesne,  qui  persiste  dans  ses 
déclarations.  Exemple  donné  ici  par  M.  Spœrry  lui-môme,  qui, 
sur  15,000  balles,  traiterait,  à  livrer^  pour  12,000.  Ainsi  ferait  l'Alsace. — 
MM.  Werlé  et  Féray  l'ont,  en  terminant,  de  nouvelles  observations. 
Lecture  par  M.  Féray  d'une  circulaire  de  Marseille  au  sujet  d'une  ré- 
di](tion  de  prix  de  transport  d(!S  cotons,  concertée  entre  les  chemins 
de  fer  suisses  et  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Déposition  nouvelle  de  M.  Lamer,  en  réponse  à  celle  de  M.  Le  Cesne  (l). 
Le  déposant  interpelle  M.  Le  Cesne  sur  le  point  de  départ  commun 
que  présenteraient  ici  des  cours  suivant  lui  exacts.  —  Justilication  de 
l'écart  signalé,  nonobstant  des  classilications  qui  peuvent  laisser  à 
désirer.  —  QuesLions  de  M.  de  Forcade  sur  l'écart  des  prix  entre  le 
Havre  et  Liverpool,  ainsi  que  sur  l'efTet  des  cargaisons  flottantes  : 
Réponse  de  M.  Lamcr.  —  Dépôt  d'un  ta])leau  de  prix  comparatif  des 
lilés  à  Rouen  et  à  Manchester  dans  les  dernières  années  ;  écart  qui 
ressort  de  ce  tableau. 

Réplique  de  M.  Le  Cesne.  —  11  revient  sur  ce  qu'a  de  significatif  l'impor- 
tation directe  croissant,  alors  que  les  envois  d'Angleterre  déclinent. 
—  De  l'erreur  qui  ferait  ici  porter  sur  200,000  balles  un  écart  de  0.12, 
impliquant  10  0/0  de  ce  chiffre  environ.  —  Argumentation  conforme 
de  M.  de  Forcade  et  explication  de  M.  Lamer  en  réponse. 

M.  Pouyer-Qucrtier  est  de  nouveau  entendu.  —  Le  marché  du  Havre 
incessamment  voué  à  la  spéculation  et  à  la  m^erci  des  commission- 
sionnaires  ;  ses  cours  n'y  peuvent  dès  lors  tirer  à  conséquence.  Liver- 
pool marché  régulateur.  —  Question  de  M.  de  Forcade  sur  les  éléments 
de  la  dépense  du  fret  ;  chilfres  fournis  par  M.  Lamer. 

M.  Spœrry  demande  la  parole.  —  Il  persiste  dans  son  dire  sur  les  incon- 
vénients du  marché  à  terme  pour  le  lilateur,  et  confirme  derechef  les 
données  de  M.  Lamer  ;  dépôt  d'un  certain  nombre  de  factures  anglaises 
à  l'appui  de  ses  déclarations. 

M.  Le  Cesne  demande  à  répondre.  •  Importance  médiocre  des  TG,000 
balles  achetées  en  Angleterre  par  M.  Pouyer-Quertier.  —  L'orateur 
revient  à  ce  qu'a  de  concluant  l'importation  directe  qui  s'accroît.  ~ 
Incohérence  des  chiffres  dans  les  factures  produites. 

Lettres  de  MM.  Le  Cesne  et  Spœrry  à  M.  le  président  de  la  Commission 
d'enquête.  —  Nouveaux  tableaux  des  cours  comparés  sur  les  places 
du  Havre  et  de  Liverpool  dans  ces  dernières  années,  et  attestations  tant 
des  anciens  courtiers  du  Havre  que  de  la  chambre  des  courtiers  asser- 


(i)V.  môme /asctcw/c,  page  873  etsuiv. — Les  considérations  qui  ont  fait 
s'écarter  de  l'ordre  chronologique,  pour  placer  l'opinion  de  M.  Le  Cesne 
en  face  de  celles  de  ses  contradicteurs,  ont  fait  admettre  le  même  prin- 
cipe pour  M.  Lamer.  La  réponse  du  lilateur  normand  est  à  la  date  du 
l«'  .juin.  P.  C. 


I 
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mont(''R.  —  M.  SpdM'ry  iV'piJiul  en  c\[)li(jij;ml  l;i  (liirri'cnco  de  1i  r. 
constalrc  [y,\v  r(>LI(*  rircdiislaiicc  ([uc  rAnuIcIcrrcMMivoic!  sur  Je  coiiti- 
niMil  le  (juart  dn  ses  arrivîigf's  en  Cdloii,  laiidis  (jun  la  France  cxporLo 
sciiIiMiiriil  l(i(),()()l)  l)all('s  sur  T;')!), ()()().  —  Iiiiportaiicc  do  cf;  fait  dans  le 
drbaL  qiio  soulève  l'écart  signala  j)ar  I\I.  i^unor. 
Lollro  du  ])rrsid(Mit  do  la  (^haml)r('  do  oduimorco  de  Mancliostor  à 
I\IM.  Dollfus,  MioL?  ol  C''\  —  Cunlirniation  par  divers  dnruinoiils  d(!  la 
(hMi'osso  du  Lancashii'o  à  pai-lir  do  l<S(i().  —  (le  disirici  colonnior  a  sui- 
tduL  soulTert  vu  ISlJ!)  de  l'exclusion  Jibusive  i\i'  la  ra])ri(pie,  d(;  la  cluiriï; 
du  coton,  et  de  la  l'avenr  acquise  aux  tissus  do  laines.  —  niiinVos  à 
rap[)ui. 

Suivant  roljscrvalion  préscnléo  par  M.  de  Porcade,  il  conviendrait 
(le  lai IV,  à  propos  du  momoiro  remis  par  M.  Aug.  DolH'us,  le  do- 
part  de  la  main-d'œuvre,  de  la  matière  première  et  des  Irais  géné- 
raux.— M.  Edouard  Simon,  chargé  de  ce  soin, aura  à  communiquer 
son  travail  aux  déposants  avant  l'impression. 

Déposition  de  M.  Lamer,  fdateur  :  établissement  h  proximité  do 
Rouen,  15,000  broches  opérant  sur  les  n"'^  20  à  30.  —  L'honorable 
déposant  explique  le  mauvais  état  de  l'industrie  cotonnièrc  dans 
l'Eure  et  la  Soine-Inl'érieure  par  l'insuffisance  des  tarifs.  Gela  nous 
constituerait,  en  raison  d'une  ibule  de  charges,  h  l'état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  l'Angleterre.  L'infériorité  serait  telle  a  qu'aucun  progrès 
humain  ne  saurait  la  faire  disparaître  complètement»  (!).  Avant 
d'apprécier  la  réforme  nécessaire,  M.  Alfred  Lamer,  qui  représente 
un  comité  industriel  spontanément  formé  à  Rouen,  croit  devoir 
rectifier  les  chiffres  fournis  par  la  Chambre  de  commerce  sur  le 
nombre  des  broches  imposées  à  la  fin  de  1859  et  à  la  fin  de  1868 
dans  les  départements  indiqués.  Ce  ne  serait  pas,  au  31  déc  mbre, 
1,817,000,  mais  1,989,000  broches  créées  ou  en  création.  Si  l'on  y 
ajoute  celles  créées  postérieurement,  et  qui  forment  un  lo(al  de 
"^01,000,  on  arrive  à  2,190,000  broches  en  activité.  Mais  il  s'en  fimt 
qu'il  en  soit  ainsi.  Déjà  la  Chambre  de  Rouen  avait  constaté,  au 
31  décembre  1808,  le  chômage  définitif  de  298,000  broches.  A  cela 
viendraient  se  Joindre  332,624  broches,  ce  qui  porte  à  630,624,  soit  à 
30  0/0  des  existences  constatées,  le  nombre  de  celles  arrêtées  le 
r*"  mars  dernier.  Il  y  aurait  donc  aujourd'hui  1,560, 000 broches  en 
activité,  soit  429,000  en  moins  qu'à  la  fin  de  1859.  Cela  représente- 
le  travail  direct  de  5,000  ouvriers.  M.  Lamer  montre,  par  quelques 
exemples,  la  dépréciation  résultant  de  cette  mise  en  chômage,  état 
encore  aggravé  par  l'inactivité  toute  récente  de  104,000  broches. 
Cette  dépréciation  mesure  parfois  70  0/0  de  la  valeur  j)rimitive. 

Passant  à  un  autre  point  du  Questionnaire  sur  la  quantité  du  lilés 
ntroduitSj  AL  Lamer  se  référant  aux  chiffres  fournis  p:u'  un  indus- 
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trie]  d'Alsace,  M.  Soilliôrc,  évalue  rc((e  introduction  î\  ce  que  pro- 
duirait 1  million  d<î  bi'oches.  De  là  le  trop  plein  qui  afflige  noire 
industrie  cotonniè're  sans  profiter  au  pays.  C'est  ainsi  qu'à  lloubaix 
on  se  heurte  incessamment  aux  offres-  de  l'Angleterre  et  de  la  Brîl- 
gique,  olï'res  de  tissus  qui  réagissent  sur  l'emploi  des  filés  de  la 
Normandie. 

Abordant  .l'étude  des  conditions  de  l'industrie  en  Angleterre, 
pays  avec  lequel  la  Normandie  est  plus  particulièrement  en  lutte 
par  les  numéros  mômes  des  filés  constituant  sa  spécialité,  et  qui  no 
dépassent  pas  le  n"  35,  M.  Lamer  établit  par  des  chiffres  emprun- 
t('S  (ant  aux  états  de  douane  qu'aux  mercuriales  des  marchés  du 
Havre  et  de  Liverpool,  et  par  un  certain  nombre  de  factures  adres- 
sées de  cette  dernière  ville  à  des  filai  eu  rs  de  Rouen,  qu'il  existe  à 
la  charge  de  ceux-ci  un  écart  moyen  de  près  de  10  cent.  30  par  kilogr. 
de  coton  brut  acheté.  Il  montre,  de  1805  à  1808,  l'importation  an- 
glaise excédant  de  beaucoup,  à  cet  égard,  les  arrivages  directs  au 
Havre.  — Il  faut  cependant  faire  ici  exception  pour  les  années  1808- 
1869,  où  le  Havre  a  pris,  par  plus  du  double,  en  dernier  lieu,  l'avan- 
tage. Il  serait  donc  peut-être  hasardé  de  dire,  avec  le  déposant, 
que  la  douane  établit  qu'il  y  a  eu  toujours  avantage  à  aller  s'appro- 
visionner, de  ce  chef,  en  Anglelerre. — M.  Lamer  ajoute  qu'il  arrive 
fréquemment,  même  au  cas  d'un  écart  (\o  prix  contre  le  marché  du 
Havre,  de  donner  la  préforoncc  à  cette  place  pour  le  coton  des 
Indes;  cela  tient  à  des  conditions  do  crédit,  de  perte  de  temps  dont 
l'industriel  doit  faire  état.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  ne 
saurait  influer,  en  notre  faveur,  sur  cette  situation.  Pour  les  cotons 
d'Amériqui',  le  marché  du  Havre  ne  serait  pas  moins  défavoral)le- 
ment  traité,  quelque  différence  que  mette  ici  la  surtaxe  d'entrepôt 
qui  pèse  sur  les  cotons  pris  à  Liverpool.  L'écart  était  à  8  cent,  par 
kilogra,mme  par  rapport  au  lilateur  anglais.  De  ces  différences,  il 
résulterait  un  écart  moyen  de  9  cent.  15,  ce  qui  mesurerait  le 
droit  compensateur  à  solliciter  de  ce  chef  seulement. — Passant  de  ce 
point  qui  concerne  la  matière  première  aux  autres  conditions  d'éta- 
blissement des  filés,  main-d'œuvre  et  frais  généraux,  voici  ce  que 
remarque  l'honorable  déposant. 

Il  prend  un  établissement  de  20,000  broches  dans  les  deux  pays, 
et  considère  ce  qu'exige  son  installation  comme  construction, 
forces  motrices,  moyens  de  transmission,  avec  la  marche  journalière 
ou  dépense  courante.  Ici,  M.  Lamer  const;ite  des  différences  au 
point  de  vue  de  la  maçonnerie,  des  machines,  du  cheval-vapeur, 
(jui  porteraient  le  prix  de  Tunilé  ou  broche  à  27  fr.  50  en  Angle- 
terre, tandis  qu"en  Normandie  ce  serait  près  du  double,  soit  52fr.  50 
en  moyenne.  Voilà  pour  la  Lroc'he  prête  à  marcher.  —  L'établisse- 
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iiii'iil  iiisliilh',  l;i  |)!iis  fnrlo  (l<'j)i'iiS('  (•diii'aiilc  ^•îl,  (hins  le  coiiiljiis- 
lililc;  ici  (le  ii,»';il)l('s  (''carls  se  pi-ddiiiraiciil .  (lid;i  si;  chiUVcrail, 
|)ai'  1?)  IV.  '-20  la  Ininic  an  pn' judicr  de  hi  Noi'niundic  (|ni  s'appro- 
visiomic  |)r(''riM'al)lt'ni('nl.  de  cliai'hoii  anglais.  Lo  ïvcl.  cuire  là  poiii- 
l"2  IVancs  cl  la  donann  poiii*  I  IV.  20.  A  l'cxcm^)]!!  de  M.  Pfjiiyer- 
Oiicrlici",  M.  [jainei'  se  crnifail  niid  lV)ndé,  alors  que  la  lilaLurc!  di!- 
niaiidc  un  supplcMiient  de  pi-olerlion,  à  provoquer  ici  renlrç(îcii 
iVanciiise.  T^es  houillères  doivenl  iialurcllcnicnl  bciiéficier  de  quel- 
qii(>  proicclion.  Si  Ton  joiiU  à  cela  ({uelques  autres  dépenses,  no- 
l;unnienl  celle  du  gaz,  ou  trouve  que  l'écart  irait,  en  somme,  lais- 
saut  do  côté  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  h  3. 00  par  broche. 
—  Avec  d'autres  déposants,  M.  Lamcr  estime' que  la  France  est 
obligée  d'employer  un  nombre  d'ouvriers  presque  doul)le  de  ceux 
qu'utilise  l'industrie  britannique.  D'où  un  écart  final  de  10  à 
15  0/0  qui  serait  de  50  centimes  pour  la  broche. — Enfin,  considérant 
ce  que  produit  cette  môme  broche  en  France  et  en  Angleterre,  l'in- 
dustriel rouennais,  partant  de  ce  foit  que  le  numéro  anglais,  du 
prix  de  51  cent.  80  le  kilogramme,  reviendrait,  chez  nous,  à  80  cent., 
le  produit  d'une  broche,  17  kilogr.,  ressortirait,  en  France,  à  13. GO, 
tandis  qu'en  Angleterre  cela  représente  une  dépense  totale  de 
8  fr.  C3,  d'oïl  une  différence  en  moins  par  broche  de  A  fr.  97.  Tel 
est  l'avantage  qu'aurait  sur  nous  l'Angleterre.  Cette  différence 
s'expliquerait,  en  outre,  par  la  charge  que  font  peser  sur  l'industrie 
nationale  les  frais  de  transport,  l'impôt,  le  désavantage  enlln  d'un 
armement  considérable.  Le  déposant  répète  ici  ce  qui  a  été  dit  du 
recrutement  qui  grève  si  lourdement  le  travail  industriel  privé 
incessamment  de  ses  hommes  les  plus  valides  et  de  sa  véritable* 
force. 

INI.  Lamer  s'occupe  presque  immédiatement  du  plan  de  tarifica- 
tion dressé  avec  ses  confrères  et  soumis  à  la  Commission.  Ce  qui 
frappe,  dans  le  tarif  de  ]8{30,  c'est  la  défectuosité  d'un  classement 
qui  pèche  par  le  trop  d'étendue.  Au  lieu  de  procéder  du  n°  20  im 
n"  30,  comme  on  l'a  fait,  il  faudrait,  pour  les  plus  gros  numéros 
notamment,  opérer  de  5  en  5  par  des  droits  spéciaux,  ou  même  de 
!2  en  2,  comme  le  demande  l'Alsace.  Dans  ce  système,  le  projet  de 
tarificfition  proposé  aboutirait,  pour  le  n»  15  par  exemple,  à  une 
tarification  totale  ou  différence  de  23.95,  qui,  du  n''  15  à  90,  se  tra- 
duirait par  28  cent.  45  le  kilogr.  Pour  les  n°' 20  c^  25,  cela  repré- 
senterait 33  cent.  25,  etc.,  jusqu'à  35,  ce  dernier  numéro  formant 
la  limite  de  la  fabrication  normande.  L'orateur  ne  croit  pas  que 
cette  modification  de  tarifs  puisse  être  qualifiée  de  retour  au  régime 
prohiljitif.  Ce  qu'il  appréhende,  c'est  qu'on  apporte  trop  tard  le  re- 
mède que  réclame  impérieusement  la  situation. 
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M.  do  Foroado,  dosiranl  ronnailrn  Ir-s  prix  de  V(;ntc  h  Manchostor 
dans  les  derniers  six  mois  pour  ]on  n""  ^0  à  30,  M.  Lamfr  rlonlarn 
n'avoir  pu  se  procurer  ces  prix  pour  la  chaîne  '2<S,  vu  f[u'il  n'y  a 
pas  h  Manchesler  do  cote  a  orficiollc.  »  — C'est  la  réponse  qu'ont 
l'aile  poui-  la  Suisse  les  filali^urs  d'Alsaff.'.  Le  déposant  s'empresse, 
d'ailleui\s,  de  (hjnnei'  dr.;  prix  d(,'  vcuLc,  au  Havre,  qui  ieraient  res- 
sortir, pour  1(3  n"  i28,  d'assez  notahliîs  pertes.  Ce  qui  au  rail  coûté, 
par  exemple,  3  fr.  93  le  kilogr.,  se  serait  vendu  3  ïv.  77.  M.  de 
Forcade  insiste  pour  que  la  Commission  soit  à  même  de  pouvoir 
s'édifier  convenablement  sur  les  prix  de  vente  de  Manchester.  Sans 
ces  éléments,  comment  s'assurer  que  la  dépréciation  dont  on  parle 
n'est  pas  duo  îï  dos  causes  autres  que  celles  invoquées  au  cours  de 
l'enquête  par  certains  déposants?  11  importe  que  la  Normandie 
Iburnisso  des  éléments  d'appréciation  «  complets.  »  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  de  longues  périodes,  comme  paraît  y  incliner  le  dé- 
posant, qui  se  bornerait  à  présenter  dos  moyennes,  mais  en  opérant 
((  mois  par  mois;  »  ce  n'e.:.t  qu'ainsi  qu'il  peut  être  tiré  des  conclu- 
sions exactes  de  ce  qui  existe.  —  M.  Lamer,  se  plaçant  ici  sur  un 
autre  terrain,  celui  de  l'introduction  des  tissus  anglais,  lesquels 
envahiraient  notamment  Roubaix,  émet  l'opinion  que  de  cet  aperçu 
l'on  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence  un  peu  pratique.  Les  prix 
de  vente  ont  pu  consliluer  l'Anglais  en  bénéfice  sans  qu'il  puisse 
être  rien  induit  de  ce  l'ail,  alors  que  Ilouen  n'éprouve  que  de  la 
perte.  Le  déposant  reconnaît  d'ailleurs  que  chaque  sonaitie  on  télé- 
graphie de  Manchester  «  les  prix  régulateurs.  » 

Un  autre  membre  de  la  Commission  remarquant,  avec  AL  de 
.Forcade,  ce  que  présente  de  lucide  et  do  clair  cette  déposition,  vou- 
drait savoir  si  M.  Lamer  considère  que  les  écarls  simsibles  relevés 
sont  exclusifs  de  toute  atténuation,  de  tout  progrès,  ou  s'il  n'y  au- 
rait là  qu'un  désavantage  pouvant  disparaître  avec  le  temps.  11 
pense  notamment  que  la  construction  dos  machines  comporte  en- 
core des  améliorations  par  l'abaissement  de  prix  des  matières  pre- 
mières. La  réponse  de  l'honorable  d(,^posant  est  loin  d'encourager 
ces  espérances.  11  émet  de  nouveau  l'opinion  que,  non-seulement 
notre  état   d'infériorité  a  quelque  chose  de  permanent,  de  fatal, 
mais  que  cet  état  de  choses  no  peut  que  s'aggraver,  ((  aller  en  aug- 
mentant »  (!!).  La  raison  donnée,  c'est  que  l'Angleterre  remplace 
de  plus  en  plus  sa  main-d'œuvre,  comparativement  plus  chère,  par 
des  machines,   landis  qu'on  Franco,  c'est  par  l'élément  machine, 
qui    revient  ])lus   ehei',    que  j'on   tond  ;\  remplacer   l'ouvrier  (?). 
M.  Lamer  cherche  à  expliquer  cela  par  l'élat  des  nouveaux  établis- 
sements comparé  à  ceux  qui  se  servent  d'un  vieil  outillage.  Coux-ci, 
grâce  au  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  soutiennent  parl'ailement 
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la  liiilc  ;i\vc  les  aiih'cs.  i\J.  Di'scillif^ny  se  nioiih-r  r'^iilciiicnl  l'rjipix'' 
lit'  (■•'  <|ii('  if  li'ai(('  îivcc  la  Suisse  n'oxpii-anl  (iiTcn  187(1,  il  serait 
lacilc  à  rAii;:>|('|(«i"r(',  ddiil  on  niii'aiL (Ic'nonct'' h*  Li'aih'',  de  laii'c  entrer 
par  la  Iroiilièi'e  de  ri*]s(  les  (ih's  cl  les  (issus  gi'i'vés  d'ini  di'oil.  jjIus 
l'oi'l  (pi"à  celle  liciirc.  (IdUiincnl  parci' à  la  difficidli;?  M.  Lamei*  i-c- 
pontl  ([uc  l(.'s  Irais  de  li-anspoi'L  Jus([u'à  ]l(jiien,  10  ccnl.  i)ai'  kilogr. 
euvii'on,  s(^raicid,  une  harrièi'c  h  peu  i)r(\s  sul'Iisanbi.  Celaconslilue- 
l'ail  (railleurs,  dans  l'opinion  de  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
une  fraude.  —  Du  reste,  luit  observer  M.  Quesné,  il  serait  facile,  en 
rovenani  aux  certificats  d'origine,  d'obvier  à  cela. 

M.  Keller,  voulant  savoir  si  la  modération  des  tarifs  de  chemins 
de  1er  aurait  pour  résultat  d'accroître  la  consommalion  de  certains 
charbons  français  en  Normandie,  à,  l'exclusion  de  la  houille  anglaise, 
et  quelle  est  la  réduction  de  frais  de  transport  ici  nécessaire, 
M.  Pouyer-Quertier  i)rend  occasion  de  cette  demande  pour  complé- 
ter les  explications  de  M.  Lamer  et  rouvrir  le  débat  relatif  aux  ma- 
chines. Il  reproduit  ses  précédentes  déclarations  sur  l'abondance 
relative  de  la  matière  première  en  Angleterre,  les  droits  qui  pèsent 
en  France  sur  l'entrée  des  fers,  droits  qu'il  est  loin  a  de  criti- 
quer »  (!  !);  il  revient  sur  Toubli  des  promesses  de  1860  à  l'endroit 
de  l'amélioration  des  voies  de  transport,  sur  l'état  des  fleuves,  ri- 
vières et  canaux,  qui  nous  mettent  si  loin  des  Anglais  à  cet  égard: 
il  rentre  dans  l'examen  comparatif  des  marchés  du  Havre  et  de  Li- 
verpool,  en  qualifiant  de  nouveau  ce  dernier  de  a  grand  marché 
cotonnier;  »  il  montre  à  l'appui  les  importations  directes  du  coton 
de  l'Inde  diminuant,  et  explique,  par  la  spéculation,  le  mouvement 
contraire  des  dernières  années.  —  A  cette  somme  de  griefs  sur 
l'état  de  nos  voies  de  transport,  M.  de  Forcade  oppose  certains 
faits  qui,  tels  que  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Rouen, 
et  la  réduction  de  tarifs  opérée  sur  quelques  canaux  depuis  1860, 
témoigneraient  d'un  profond  oubli  à  cet  égard. 

M.  Pouyer-Quertier  est  amené  à  dire  que,  vu  l'état  des  canaux  et 
des  rivières,  la  plupart  du  temps  réduits  à  ne  rendre  aucun  ser- 
vice, les  atténuations  susdites  sont  comme  si  elles  n'existaient 
pas. — A  Conftans,  par  exemple,  les  bateaux  stationnent  trois  à  quatre 
mois  de  l'année,  faute  de  pouvoir  entrer  dans  la  Seine  qui  manque 
d'eau.  Le  chemin  du  Nord,  d'un  autre  côté,  oppose  des  tarifs  tels 
que  le  transport  de  la  houille  pour  Rouen  devient  inabordable,  sauf 
pour  les  échantillons,  dont  quelques  manufacturiers  ont  besoin. 
L'exactitude  de  ces  griefs  paraît  constante,  et  M.  Mony,  membre 
de  la  Commission,  reconnaît,  outre  l'importance  de  la  question,  ce 
que  présente  «  d'insuffisant  »  ce  qui  s'est  lait.  —  Il  résulterait  des 
explications  fournies  par  M.  Pouyer-Quertier  que,  depuis  cinq  ans 
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qu'on  a  compi'is  la  nonossiLo  de  deux  biUTiigcs  on  Soino,  cL  que  la 
pierre  a  616  oxlrailc,  cette  pierre  reste  d6pos6e  sans  emploi  sur  la 
berge  (!!).'!'('!  est  iiol.'ininicnl  l'éhil  ([ii  barra^^^e  de  Bonnières. 
L'eau  manque  6galement  à  la  passe  des  Andelys  et  sur  d'autres 
points;  il  en  r6sulte  que  la  batellerie  du  Nord,  dont  la  calaison  est 
de  2  mètres,  est  forc6e  de  s'alléger  ou  d'attendre  qii'il  y  aitda  Vomu, 
C'est  ce  dernier  parti  qu'elle  prend.  De  là,  en  Angleterre,  un  fret 
dont  la  cherté  s'impose.  Voilà  vingt  ans  que  la  Normandie  6met  le 
voHi  que  ces  travaux  sur  la  Seine  soient  efTeotucs,  et  c'est  à  peine  si 
]e  conseil  général  a  vu  sa  pensée  recevoir  un  commencement  d'exé- 
cution. —  M.  de  Forcade  explique  ces  retards  par  les  obstacles  pro- 
venant de  la  question  financière.  11  eût  6t6  d6sirable  qu'à  l'exemple 
de  l'Alsace,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux  ou  du  Havre,  la  Nor- 
mandie se  fût  prêtée  à  des  u  combinaisons  qui  auraient  permis  de 
suppléer  provisoirement  l'Etal  (?).  La  Chambre  de  commerce  de 
Rouen  pouvait  notamment ,  par  une  avance  de  (>  à  7  millions , 
faire  accélérer  le  travail  en  Seine  de  Conflans  à  Rouen.  Il  est  fâ- 
cheux que  cette  ouverture  soit  restée  sans  écho  en  Normandie. 
—  M.  Pouyer-Quertier  répond  que  ce  n'est  pas  à  l'industrie  privée 
à  remplir  l'office  de  l'État,  qui,  par  son  budget,  est  et  doit  être  en 
mesure  d'opérer  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux.  La  Commis- 
sion d'enquête  semble  frappée  de  ce  que  présente  de  grave  et  de 
défectueux,  à  cet  égard,  le  présent  état  de  choses.  Les  explications 
dans  lesquelles  entre  M.  Fauquct,  à  l'endroit  des  exigences  des 
chemins  de  fer,  marquées,  du  reste,  par  un  défaut  d'entente  regret- 
table, la  confirment  dans  ce  sentiment. 

Déposition  de  M.  Germonnière,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen,  et  filateur  au  Vast,  département  de  la  Man- 
che. —  L'honorable  déposant,  qui  est  d'ailleurs  vice-président  du 
Comité  industriel  normand  dont  M.  Lamer  est  secrétaire,  déclare 
qu'il  ne  peut  qu'adhérer  à  l'exposition  faite  par  son  collègue. 
M.  Germonnière  explique  notamment  combien  le  chômage  complet 
aggrave  ici  le  sort  de  la  filature,  laquelle  est  fatalement  condamnée 
à  ne  pas  s'arrêter,  tout  en  faisant  des  pertes  incessantes.  —  Un 
point  qu'il  convient  d'aborder  après  M.  Lamer,  qui  a  dû  le  laisser 
traiter  par  d'autres, c'est  l'infériorité  marquée  dans  laquelle  se  trou- 
vent ce  qu'on  appelle  en  Normandie  les  métiers  continus.  Ce  sys- 
tème difiere  du  métier  renvideur,  lequel,  non-seulement  débite 
beaucoup  plus  de  travail,  de  produits,  mais  coûte  moins  cher  à 
établir.  Or,  dans  les  2,li0,000  broches  qui  existent  en  Normandie, 
on  en  compte  le  cinquième  environ  qui  fonctionnent  à  Taide  de 
métiers  continus.  C'est  là  une  face  d'infériorité  réelle  avec  l'Angle- 
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torrc.  A  cela  s'n.joulrnl  df's  cli.ii'^vs,  non-sculfniiL'nL  Icllcs  quo  la 
conscripLion,  ([ui  (l(!i)uu|)lt'  cl  iippauvi'il  riiidiisU'ic,  mais  un  sys- 
tème de  division  des  liéri(agos  qui  un  pcrmcl,  pas,  conuiK;  ailhîurs, 
d(.^  consci'VtM'  iiur  usine,  un  al'jran'  dans  la  lurnir  niain. 

M.  Gormonni('M'('  rcproduil  h  rcndroiL  des  ciqjilaiix,  du  nini'cho 
ré<^ul;diMn'  de  Livei'pool,  eL  des  ouijiis  lUms  lesquels  est  tondjé  le 
ti'ailé  de  commerce  de  1860,  les  ui'lioiilaLions  des  déposants  déjà 
enlenduB,  et  qui  sont  contraires  au  nouveau  régime  économique. 
Il  résulterait  de  ses  chiiïres,  que  si  la  Normandie  particulièrement 
a  beaucoup  plus  exporté  de  bétail  on  Angleterre  qu'auparavant, 
cette  (exportation  est  non-seulement  compensée  parles  importations 
de  bestiaux  suisses,  mais  quVi  partir  de  18G6,  nos  expéditions  en  CQ 
genre  auraient  décliné,  tandis  que  les  importations  suivaient  la  mar- 
che inverse.  Ce  que  demande  en  conséquence  le  déposant,  c'est  la 
prompte  dénonciation  du  traité  de  i860;  et  non-seulement  de  ce 
traité,  mais  de  ious  iiuives  successivement,  celui  fait  avec  la  Belgique 
comme  celui  qui  date  de  1800.  L'agriculture,  on  le  verra  plus  tard, 
n'est  pas  moins  ici  en  jeu  que  l'industrie.  Il  n'y  a  même  pas  de 
tempéraments  à  adopter.  Il  faut  rentrer  dans  le  principe  qui  veut 
qu'on  redevienne  le  maître  de  ses  tariis.  —  M.  de  Germonnière  ter- 
mine en  demandant  que  la  Commission  veuille  bien  déléguer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  pour  voir  par  eux-mêmes  l'état  défavO' 
rablc  et  douloureux  do  l'industrie  normande.  Il  croit  d'ailleurs, 
quelque  médiocrement  intéressée  que  soit  cette  contrée  au  régime 
de  l'admission  temporaire,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  définitive- 
ment un  tel  système,  sauf  à  donner  à  l'industrie  si  intéressante  des 
toiles  peintes  la  protection  nécessaire,  sans  que  la  filature  et  le  tis- 
sage aient  ici  à  souffrir. 

Déposition  de  M.  de  Loys,  filateur  et  tisseur  h  Rouen.  *-» 
M.  Pouyer-Quertier  ayant  demandé,  à  raison  de  circonstances  par- 
ticulières sur  Lesquelles  il  insiste,  que  cet  honorable  industriel  soit 
entendu  immédiatement,  M.  le  président  lui  donne  la  parole.  Cet 
exposé  fort  court  ne  se  distingue  des  précédents  qu'en  deux  points 
principaux. —  En  premier  lieu,  M.  de  Loys  fait  valoir  les  avantages 
qui  sont  résultés  pour  la  Suisse  du  développement,  depuis  1860, 
de  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer.  Cela  a  notablement  ac- 
cru la  supériorité  que  possédait  déjà,  vis-à-vis  de  nous,  ce  pays.  Le 
blé,  les  approvisionnements  qu'il  a  dû  tirer  de  l'étranger  lui  sont 
revenus  beaucoup  moins  cher,  et  la  vie  à  bon  marché,  qui  distin- 
guait la  Suisse,  s'est  accrue.  De  là  une  infériorité  relative  aussi 
iatale  que  constante  :  «  La  Suisse  sera  toujours,  vis-à-vis  do  la 
France  et  de  TAlsace  en  particulier,  dans  un  état  de  supériurilê  que 
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rien  ne  pom-ra  vaincre.  »  L'honurabh,'  (lùpusaiiL  l'L'Vu.'nL  iivcc  quelqui; 
insisLanco  sur  co  point.  La  France  ainsi  serait  grevée  a  tout  jamais 
(le  tarifs  pi'olcflf'iii's  (!).  —  Le  second  lail,  ([ui  nissort  di;  cet  exposé 
est  relalil'à  W'r.iwV  des  prix  df  transport.  Ll'S  tarifs  siéraient  tels,  en 
France,  que  les  Suisses  ont  dû  faire  arriviT  leurs  cotons  par  la  voif 
de  l'Adriatique,  en  renonçant  à  Marseille  pour  recourir  à  la  ligne 
du  Tyrol  au  moyen  des  chemins  lombards.  L'Alsace  a  tort  de 
croire  que  la  Suisse  constitue  h  cette  heure  une  concurrence  moins 
redoutable;  le  contraire  est  conslant.  M.  de  Loys  est  d'ailleurs  con- 
vaincu, avec  M.  Lamer  et  d'autres  déposants,  qu'il  n'est  pas  d'at- 
ténuation, de  droits,  de  progrès  qui  puissent  triompher,  môme  à 
l'aide  du  temps,  de  la  supériorité  acquise  par  l'étranger. 

Déposition  de  M.  Le  Gesne,  membre  du  Corps  législatif,  arron- 
dissement  du  Havre.  —  Le  but  qu'on  se  propose  dans  les  décla- 
rations qui  suivent,  ce  serait  de  rectifier  certaines  dépositions  qui 
portent  particulièrement  sur  les  prix  différentiels  des  cotons  en  laine 
tels  qu'ils  ressortiraient  des  divers  marchés  d'importation.  M.  Le 
Gesne  apporte  un  ((  correctif  »  aux  déclarations  faites  notamment 
par  MM.  Schlumberger,  Spœrry  et  Lamer.  S'occupant  exclusive- 
ment de  la  matière  première,  il  croit  pouvoir  établir  que  non-seu- 
lement l'écart  variable  qui  se  traduirait  pour  l'achat  du  coton   en 
France  par  11  à  J2  c.   le  kilog.,  soit  1^  fr.  par  100  kilog.  n'existe 
pas,  mais  que  cette  différence  énorme  n'a  pas  de  raison  d'être,  «  le 
prix  de  revient  étant  le  même.  »  Gela  serait  logiquement  inadmis- 
sible dans  la  pensée  du  déposant.  Ge  prix  de  revient  s'exprimant 
ici  par  trois  éléments   :    1"  le  coût  primitif,  !2°  le  fret,  G''  les  frais 
généraux,  M.  Le  Gesne  fait  successivement  voir  qu'à  l'exception 
du  fret,  dont  les  conditions  tendent,  depuis  deux  ans  notamment, 
à  se  niveler  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  différence  ci-dessus 
relevée  a  un  caractère  d'exagération  incontestable.  G'est  ainsi  que 
le  prix  du  coton  aux  lieux  de  provenance  étant  pour  tous  le  même, 
pt  les  frais  généraux  donnant  au  Havre  sur  Liverpool  un  avantage 
d'environ  1  c.  par  kilog.,  circonstance  de  notoriété  publique,  l'é- 
cart que  présente  seul  le  fret,  pour  le  coton  de  l'Inde  exclusivement, 
se  serait  chiffré  simplement  par  3  c,  soit  3  fr.  par  100  kilog.  Gela 
serait  loin  des  12  c.  dont  il  a  été  parlé.  Encore  faut-il  dire  que  la 
voie  de  Suez  doit,  non-seulement  atténuer  dans  un  temps  prochain 
cette  différence  jusqu'à  la  faire  «  disparaître  » ,  mais  qu'en  ce  mo- 
ment même  l'état  du  canal  par  les  transbordements  qu'il  entraîne, 
donne  l'avantage  au  port  de  Marseille  sur  celui  de  Liverpool.  L'ho- 
norable déposant  appuie  à  cet  égard  ses  articulations  de  chiffres, 
de  tableaux  comparatifs  du  taux  du  fret  de  l'Inde  pour  le  Havre  et 
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LivtM'pnol  ,  (le  lacliiivs  fi^iiraiiL ,  ciiliHj  soiL  iiii  riniiijlc  (rp.cliat,  ù 
Bonihiiy,  soit,  des  coiiiplcs  de  l'cviciil  en  b'raïKM!  cL  en  An^lctcri'c, 
qiTil  ii(>  ci'aiiil  pas  dv  livi'cr  ;iii  plus  s(''vri'('  coiilrùlc. 

Iicflicrcliani  les  omises  de  l'iMinniH'  dishincf;  (pii  sépanî  ses  vM\\'- 
iVcs  de  ceux  pi'oiliiils  pai*  M.  Tjainrr,  celle  dilTcM-eiice  s'fXijlKpiei-aiL 
pour  M.  Le  Cesui'  pai'  le  lorL  ([iroii  aiii'ail  en,  en  prem'u'i'  li(;u,  do 
conipar'er  ensiMiiblc  ((des  dissemblables  »  pour  Linfp  d'un  Lel  i/appro- 
chenienl  des  eonséquences  ;\  peu  pivs  sans  porlée.  G(î  pmoédé  ne 
sérail  pas  seulement  propre  à  M.  Lam(;r  ;  mais  M.  Fauquet-Lf3- 
maîlre  cl  d'aulnes  (k'^posants  y  auraient  eu  également  recours.  C'est 
ainsi  qu'en  prenant  pour  les  cotons  d'Amérique  la  cote  du  lotv- 
middling  h  Livcrpool ,  pour  la  comparer  ((  au  très-ordinaire  »  du 
Havre,  l'honorable  industriel  ci-dessus  nommé  aurait  enflé  à  tort 
le  prix  français  en  abaissant  d'autant  le  prix  anglais.  Pour  être 
dans  la  logique  et  la  vérité,  il  fallait  comparer  le  low-middling  ^ 
non  au  très-ordinaire  du  Havre,  mais  h  son  véritable  équivalent  en 
France,  c'est-à-dire  ((  le  bas  ».  Alin  de  rendre  le  redressement  de 
tout  point  manifeste,  M.  Le  Gesne  met  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission un  tableau  comparatif  des  prix  du  coton  au  Havre  et  h 
Liverpool  durant  les  deux  dernières  années.  Non-seulement  ces  cotes 
officielles  relèvent  les  prix  mensuellement ^  tant  pour  le  disponible 
que  pour  le  marché  à  terme,  mais  elles  notent  les  variétés  diverses, 
les  classifications  de  chacun  des  deux  marchés.  L'honorable  dépo- 
sant conclut  à  un  écart,  en  somme  ou  plus-value,  pour  l'emploi  de 
la  filature  française,  de  2  fr.  60  par  100  kilog.  H  demande  que  ces 
chifi'res  soient  imprimés,  ainsi  que  les  tableaux  destinés  ici  à  faire 
justice  ((  des  chifi'res  fantaisistes  »  résultant  de  quelques  déposi- 
tions (1).  Cette  plus-value  de2  fr.  60  serait  exactement  équivalente  à 
celle  précédemment  admise  par  M.  Le  Cesne,  sur  le  prix  des  frets. 

M.  Le  Cesne  fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  l'écart  susdit  est 
d'autant  plus  insignifiant  qu'il  se  produit  sur  le  disponible.  Or,  nul 
n'ignore  que  la  filature  a  le  plus  grand  intérêt  à  échelonner  les  li- 
vraisons de  la  matière  première,  ce  qui  a  lieu  par  les  marchés  à 
terme  ou  à  livrer  communément.  Ces  achats  forment  les  9/10  de  ses 
approvisionnements,  ce  qui  permettrait  de  traiter  ((  à  meilleur  mar- 
ché »  qu'en  opérant  sur  le  disponible.  —  Reprenant  l'analyse  des 
éléments  du  prix  de  revient  qui  se  résoudraient,  selon  M.  Lamer, 
en  un  écart  total  de  11  à  12  centimes,  l'orateur  constate  que  de  ces 


(1)  V.  aux  dépositions  écrites,  hi»  fascicule,  p.  911  etsaiv.,  la  lettre  du 
président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  avec  pièces  à  l'appui 
qui  confirment  les  indications  du  déposant. 
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1 1  conlimcs  il  ne  subsislo  qu'une  cliiïcîrcnrc  de  .'}  centimes,  4-  h  ,j  cen- 
timos  se  trouvant  oximcs  dores  et  déjà  du  débat,  par  snite  d'un 
classement  dércelueux portant  sur  des  dissemblables. — lleste  à  exa- 
mine)' Tarticle  relatif  aux  Irais  d'achat  [)Our  chacun  des  deux  pays. 
Ici  se  trouve  de  nouveau  signalée  en  ce  qui  touche  l'acheteur  h  Li- 
verpool,  selon  qu'il  est  Français  ou  Anglais,  la  môme  fausse  mé- 
thode qui,  au  lieu  d'égaliser  les  deux  termes  pris  pour  types,  les 
fait  différer  au  départ  comme  pour  mieux  arriver  h  un  écart  fatal. 
C'est  ainsi  que  M.  Lamer  est  conduit  à  exonéi'or  d'une  foule  de  frais 
le  filateur  anglais,  frais  dont  il  grèverait  sans  merci  le  filaleur  fran- 
çais achetant  à  Liverpool,  et  auquel  il  refuse,  on  ne  sait  pourquoi, 
le  bénélice  d'une  consistance  et  d'un  crédit  identiques.  M.  Le  Cesne 
fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  lorsqu'il  lui  est  arrivé  d'acheter  du 
coton  à  Liverpool,  il  n'a  pas  dû  subir  de  pires  conditions  que  l'a- 
cheteur anglais.  Il  y  a  mieux,  non-seulement  les  types  d'acheteur 
ne  seraient  pas  identiques,  dans  ce  système,  mais  pendant  que  l'on 
accumule  les  frais  d'assurance,  de  pesage,  de  dépêches  télégraphiques 
sur  la  tête  du  filateur  français,  on  ne  compte  rien  ou  presque  rien 
pour  l'acheteur  anglais.  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait,  d'une  part,  1  schel- 
ling  par  balle,  soit  1  fr.  25,  tandis  qu'ailleurs  on  porte  4  francs. 
Ceci  fait  dire  à  l'honorable  déposant  que  pour  avoir  à  ce  point  exa- 
gé?'é  et  voulu  trop  prouver,  M.  Lamer  «  n'a  rien  prouvé.  )) 

Passant  à  un  dernier  point  des  frais  généraux,  lequel  est  un  des 
éléments  du  coût  de  la  matière  première^  l'orateur  conteste  que 
le  prix  du  transport,  de  Liverpool  à  Rouen,  par  exemple,  con- 
stitue et  doive  constituer  un  article  de  ce  compte.  — 'Il  s'agit,  en  ef- 
fet, non  de  filés  ou  de  matière  ouvrée  abordant  le  marché  français, 
mais  de  matière  première  importée.  Il  faut,  dès  lors,  se  renfermer 
dans  cet  objectif.  Ou  le  manufacturier  anglais  et  français  se  rencon- 
treront seulement  sur  les  marchés  du  dehors,  et  en  ce  cas  leur  si- 
tuation est  généralement  égale,  ou  le  filateur,  le  tisseur  anglais 
viendra  se  heurter  en  Franco  aux  produits  indigènes.  C'est  seule- 
ment alors  qu'il  y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  question  du  transport  et 
d'en  ((  tenir  compte.  »  Mais  à  ce  moment-là,  ce  n'est  pas  le  lilateur 
français  qui  supporte,  du  chef  de  la  matière  première,  des  frais  de 
déplacement  de  Liverpool  à  Darnetal  ou  à  Rouen.  Son  concurrent, 
le  filateur  de  Manchester,  aura  dû  également  acquitter  les  frais  du 
transport  en  France  de  ses  manufVicturés.  Or,  ces  frais  se  compen- 
sent approximativement  suivant  que  le  fait  remarquer  à  M.  Keller, 
qui  reproduit  Tobjection  de  M.  le  président  Paulmier,  l'honorable 
déposant.  Il  faut  donc  se  renfermer  dans  l'examen  des  frais,  stricte- 
ment applicables  à  la  matière  première,  et  pris  pour  objectif.  Pour  le 
tissage,  la  réponse  évidemment  serait  la  même,  contrairement  à  ce 
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qu'cxpi'inic  ici  M.  Chîi^'ol.  Tniil  (|iril  ne  se  pi'odiiil  (iiTim  (N-pljici»- 
mt'iil  (le  inaliri'c  prcmirir,  Tiiili'rrl  de  hi  (|LUJsLion  tlu  liunsporL  dis- 
])ai'ail,  Ml  (|iiiMlia(|ii('  iiidiislrid  disposti  «.'n  muUre  et  sans  cuiicur- 
rcMcc  r\l(''i'i('iii'('  de  son  pi-opi-i;  iiiai'cli('',  —  Dans  co  syslèmc,  les  1 1 
à  1:2  (■(iiliincs,  consliluanL  IV'carl  doiil  a  parh';  Al.  Laïucr,  so  i(''dui- 
raienl  sinipJt'mcnt  aux  ,'j  cciiLiiiics  qu'iiiipli(iiic  IransiLoirciiioiiL  Jo 
])i'ix  des  IVi'ls  comparés.  CcUc  difrérence  a  son  coj'i'ucUr ou  analo- 
gue dans  le  ])rix  des  coLoiis  au  Havre,  lesqu(îls  sont  un  moyenne 
moins  élevés  de  2  l'r.  GO  «  que  la  parité  nette  des  prix  de  Liverpool,» 
sui\anl  (pTil  ressort  pour  18(38  et  1861),  d'iui  dernier  tableau  mis 
sous  les  yeux  de  la  Commission  et  reproduit  page  8:20.  C(;  tableau 
montre,  en  outre,  que  l'importation  directe  au  Havre  s'accroît  in- 
cessamment, tandis  qu'on  demanderait  de  moins  en  moins  à  l'An- 
gleterre les  cotons  de  l'Inde. 

M.  Kcller,  insistant  pour  faire  observer  que  la  concurrence  an- 
glaise, s'exerçant  non-seulement  à  Darnotal  mais  en  Alsace  par  l'in- 
troduction des  filés,  il  y  aurait  là  une  question  de  distance  qui  se 
résoudrait  à  l'avantage  de  Manchester,  d'où  l'obligation  de  porter 
au  compte  de  la  filature  ces  éléments  dilï'érentiels  du  transport  de 
la  matière  à  l'usine  môme.  M.  Le  Cesne  remarque  qu'à  ce  compte 
on  serait  bien  près  de  s'entendre.  L'objection  aboutirait  à  quelque 
minime  dilTérence  comme  i  à  1  1/2  centime  par  kilog.  de  coton  de  Li- 
verpool au  Havre.  Gela  s'éloigne  non-seulement  beaucoup  des  12  cen- 
times de  M.  Lamer,  mais  lorsqu'on  envisage  quel  est  le  chiffre  de 
l'approvisionnement  sur  lequel  porte  l'introduction  anglaise,  on 
est  frappé  du  peu  de  place  que  tiennent  de  tels  écarts. 

La  vérité  qui  ressort  des  tableaux  de  la  douane,  notamment  pour 
les  années  1868  et  1869,  c'est  que  plus  on  s'éloigne  de  la  crise  amé- 
ricaine, moins  la  France  se  pourvoit  à  Liverpool  et  dans  les  divers 
entrepôts  étrangers  du  coton  qu'elle  emploie  à  l'état  de  matière  pre- 
mière. Le  port  du  Havre  voit  croître  incessamment  le  chiffre  de  son 
importation  directe.  En  1868  il  recevait,  en  cotons  de  l'Inde,  25  mil- 
lions de  kilog.  et  l'on  tirait,  en  outre,  10  millions  de  kilog.  d'Angle- 
terre dans  le  môme  temps  ;  l'année  suivante,  on  demande  à  Liver- 
pool un  peu  moins  de  7  millions  de  kilog.  de  cette  môme  denrée,  et 
l'on  importe  directement  près  de  30  milhons  de  kilog.au  lieu  de  25. 
Si  l'on  sort  d'Angleterre,  du  marché  anglais  proprement  dit  pour 
les  deux  sortes  de  coton  venant  de  l'Amérique  ou  de  l'Inde,  le  mou- 
vement d'importation  directe  est  bien  autrement  accentué.  Ainsi 
271 ,000  balles  de  coton  américain  arrivaient  au  Havre,  en  1868,après 
être  parti,  en  1864  et  1865,  de  10  et  25,000  balles.  Dans  le  môme 
temps,  on  tirera  des  entrepôts  quelque  chose  comme  4  à  5,000  balles 
au  lieu  de  13,000,  chilfre  de  1866.  Pour  f  Inde,  môme  extension  prise 
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par  l'imporlaLion  (lii'cclc.  Ce  no  sont  plus  00,000  ba]l(;s  qu'on  dc- 
mando  aux  lieux  do  provenance,  pendant  qu'on  puise  dans  les  entre- 
pôts h  conf'urt'enc(;  de  plus  du  double,  soit  ]IJ8,000,  rommecn  180i, 
mais  bien  d'une  part  100,000,  laissant  aux  enlrepôls  le  soin  de 
fournir  un  appoint  du  quart,  soit  37,000  balles.  Le  mouvement  est 
donc  interverti,  et  ce  qui  constituait  la  l'ègle  est  d(îvenu  une  excep- 
tion infime.  —  Gomment,  dès  lors,  des  écarts  minimes  dans  le  prix 
de  revient  et  qui  vont  s'atténuant  auraient-ils  quelque  véritable  im- 
portance, alors  qu'ils  se  rattachent  à  des  approvisionnements  te- 
nant si  peu  de  place?  Non-seulement,  en  fait,  cela  n'est  pas,  conclut 
en  terminant  sur  ce  point  M.  Le  Gesne,  mais  logiquement,  cela  ne 
saurait  être.  L'honorable  déposant  complète  l'exposé  ci -dessus 
par  un  extrait  des  tableaux  de  la  douane,  commerce  spécial,  qui 
montre  que  les  trois  années  1867,  68  et  69  ont  permis  de  tirer  de 
moins  en  moins  d'Angleterre,  tandis  que  de  l'Inde  anglaise,  des 
Etats-Unis,  de  l'Egypte,  du  Brésil,  on  exportait  chaque  jour  davan- 
tage. Aussi,  le  port  du  Havre,  chaque  jour  mieux  en  mesure,  a-t-il 
mieux  répondu,  non-seulement  aux  besoins  de  l'intérieur,  mais  aux 
demandes  des  autres  pays  :  Suisse,  Italie,  Belgique  et  Pays-Bas, 
sans  parler  du  marché  anglais  qui  a  dû  recevoir  ici  de  plus  en  plus 
des  excédants. 

Est-ce  que  l'étranger  aurait  fait  chez  nous  ces  demandes  d'expé- 
dition, continue  M.  Le  Gesne,  si  les  conditions  d'achat  avaient  été 
meilleures  en  Angleterre?  Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  en 
France  une  surélévation  de  prix  ou  plus-value,  et  l'exportation  qui 
s'accroît  sape  par  la  base  le  système  d'un  écart  de  prix  à  notre  dé- 
triment. 

Sans  doute,  il  y  a  nécessité  de  se  pourvoir  à  Liverpool  dans  quel- 
que mesure,  notamment  pour  les  sortes  de  matière  première  dont 
le  marché  du  Havre  est  parfois  dépourvu.  Mais  les  quantités  impor- 
tées sont  relativement  de  plus  en  plus  restreintes.  Il  y  a  là,  du  reste ^ 
comme  toujours,  des  questions  d'appropriation  et  de  convenance, 
de  crédit  qui  sont  déterminantes.  Mais  ces  faits  exceptionnels  ne 
ont,  ici  comme  ailleurs,  que  confirmer  la  règle.  Ge  qui  en  résulte 
et  en  ressort,  c'est  à  quel  point,  en  dehors  des  conditions  générales, 
les  prix  comparatifs  présentent  une  base  relativement  fragile. 

L'honorable  déposant  voit,  du  reste,  dans  la  suppression  de  la 
surtaxe  qui  grève  exclusivement  les  cotons  d'Amérique  pris  en  en- 
trepôt l'atténuation  des  différences  de  prix  que  l'on  signale.  Gette 
surtaxe  profite  surtout  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui,  ne  pouvant  s'attaquer  aux  cotons  de  l'Inde,  puisqu'ils  sont  à 
l'abri  de  cet  impôt  spécial,  établissent  des  tarifs  différentiels  dont 
l'industrie  cotonnière  se  plaint  ajuste  titre.  G'est  ainsi  que  le  dépla- 
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rcincnl  du  coldii  de  riiidi',  h  riiili-riiMir.  i-cx-icnl  moins  cher  ([iic  cc- 
liii  (les  colons  nDKM-icaiiis.  I.;i  siii'laxc  ne  fait,  donr,  qu'cnj^onflrop 
iiiulilcnicnl  plus  dcî  IVais,  vl  r('[)ondi'c  «  aux  appfHils  loonins  »  des 
conipai^iiics  de  chemins  diî  l'cp.  FJlc  d(''li'uiL  cl  ncnh'alisc^  ravanUigfî 
rcsnllanl  dr  J'impoi'Udion  dircclc. 

A  celle  (iiieslion  de  M.  lM)rc;i(le,  (piel  sérail  le  l'olc  de  ce  qu'on 
nomme  les  f/ift/tiisoii.^  /lottantoi  cl  s'il  csl,  vi'ai  ([u'ellcs  tendent  h  ni- 
veler les  prix  cidre  Liverpool  et  le  Havre,  M.  Le  Cesne  répond  de 
la  l'açon  la  plus  alïirmative.  Ces  cargaisons,  dites  à  ordre^  puis- 
qu'elles n'ont  {)as(lc  deslination  connue,  son!  dirigées  de  Cowes  ou 
de  Cork  sur  Je  marché  a  le  plus  avantageux.  »  Là  où  le  colon  man- 
(pu',  on  Jelle  imm('(lia!''mcnl  3  à  i, 000  balles  qui  provoquent  «  une 
pai'ilé  »  ou  nivellen^ent  (!(>  prix.  Ici  le  Havre  a  généralement  la  pré- 
IV'rence,  précisément  parce  qu'il  est  meilleur  marché  que  Liverpool. 
Tj'oraleur  entre  dans  des  d(Hails  précis  à  cet  égard.  —  M.  de  For- 
cade  voulant,  en  outre,  éclaircir  le  point  de  savoir  si,  conformé- 
ment à  une  déposition  précédente,  les  conditions,  l'entente  dans 
Tachai  de  la  matière  première,  joueraient  ici  un  rôle  prépondérant, 
de  façon  à  exiger  chez  l'industriel  toutes  les  aptitudes  du  négoce, 
M.  Le  Cesne  confirme  cette  opinion  de  la  façon  la  plus  explicite.  Il 
croit  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  et  vu  la  plus  ardente  concur- 
rence, l'industrie,  a  simple  outil,  »  est  peu  ou  point  rémunératrice. 
Il  laut  donc  que  l'industriel  soit  forcément  doublé  du  négociant  (I). 
Généralement,  dans  la  fabri([ue,  de  même  qu'ailleurs,  le  bénéfice 
est  à  tel  point  limité,  que  la  perte  est  a  au  bout  de  l'opération.  »  Ce 
qui  dédonimage,  c'est  Vcilea^  c'est  de  pouvoir  escompter  en  quelque 
sorte  des  hausses  possibles  que  le  négociant  doit  savoir  pressentir, 
pouvoir  attendre.  Les  variations  notables  qui  se  produisent  dans 
le  cours  de  la  matière  première  sont,  parfois,  de  75  à  80  0/0,  et  fré- 
quemment de  JO  0/0.  Aussi,  la  transformation  industrielle  ne  joue- 
t-elle  qu'un  rôle  secondaire.  Si  l'on  prétend  flétrir  les  qualités  ici 
nécessaires  en  (axant  cette  conduite  de  spéculation^  c'est  qu'on  paraît 
beaucoup  trop  ignorer  qu'en  industrie,  de  même  que  dans  le  com- 
merce, cela  constitue  l'art  «  de  bien  acheter  et  de  bien  vendre.» 

A  ce  point  du  débat,  que  le  déposant  semble  avoir  épuisé,  l'hono- 
rable M.  Géliot  intervient  pour  reprendre  de  nouveau  la  question 
du  prix  de  revient  de  la  matière  première  au  Havre  et  à  Liverpool. 


(1)  Cette  opinion  a  été,  on  le  verra,  fort  remarquablement  développée 
par  un  déposant,  M.  Raoul  Daval,  associé  de  la  fdature  de  M.  Gau- 
thier, à  Rouen.  L'honorable  M.  Steinbach,  de  Mulhouse,  avait  également 
formulé  la  même  idée.  —  P.  G. 
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M.  Le  CcsiKî  se  hDi'iic  h  r('j)rn(l(iii'(',  cii  i'( 'ponsc ,  ses  pr6c6dcntos 
cxplicaLions,  (Ml  rcrivoyanL  aux  tableaux  qu'il  a  remis  pour  plus  am- 
ple détail.  Quant  h  ce  qui  regarde  1(!S  frais  de  transport  à  l'inté- 
rieur, l'orateur  s'accorde,  avec  M.  Géliot,  pour  reconnaître  qu'il  y 
a  ]h  beaucoup  h  faire.  «  C'est  une  des  grandes  solutions,  »  terminc- 
t-il,  cl  l'on  peut  dire  que  c'est  la  question  vilale. 

La  pai'ole  est  accordée  à  M.  Spœrry,  déjà  entendu  cl  qui  a  désjré 
répondre  à  M.  Le  Cesne,  sans  prétendre  suivre  sa  déposition  dans 
tous  ses  développements. 

M.  Spœrry.  —  L'honorable  industriel  d'Alsace  reconnaît  que  le 
marché  du  Havre,  parfois  fort  surchargé,  présente,  par  cela  même, 
des  cours  plus  bas  que  Liverpool.  Mais  ceci  serait  momenU'mé.  Les 
demandes  de  la  Suisse  et  d'ailleurs  ont  bienLôl  réduit  son  stock,  re- 
lativemenL  médiocre,  comparé  au  marché  de  Liverpool,  et  ce  mar- 
ché étroit  redevient  d'autant  moins  abordable  et  plus  cher  qu'il  a  été 
meilleur  pour  l'acheteur.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  est  a  abso- 
lument ))  {sic)  obligé,  dans  la  filature  indigène,  de  s'adresser  à  Liver- 
pool, notamment  pour  les  sortes  dont  le  Havre  manque  quelque- 
fois.—  AL  Spœrry  maintient,  au  surplus,  l'exactitude  du  compte 
fourni  par  M.  Lamer,  ainsi  que  du  système  dans  lequel  il  a  opéré. 
Le  iilateur  normand  n'aurait  nullement  à  regarder  aux  qualités  di- 
verses du  coton  dans  le  tableau  de  frais  exposés  ;•  il  s'agit  simple- 
ment de  l'argent  déboursé  par  les  filateurs  anglais  et  français  u  pour 
une  même  partie  de  coton.  »  —  a  à  qualité  égale,  interrompt  M.  Le 
Cesne.  »  — -M.  Spœrry  poursuit  et  prétend  qu'il  s'agit  simplement 
«de  sommes  déboursées.  »  Quant  aux  marchés  à  livrer,  il  les  repousse 
dans  l'inlérèt  de  l'industriel  qui  les  «  craint  »  Justement.  Explica- 
tions, en  plus  d'un  sens,  fournies  à  ce  propos,  M.  Spœrry  s'étonne, 
d'ailleurs,  que  les  différences  dont  a  beaucoup  parlé  M.  Le  Cesne 
et  qui  se  résolvent  en  un  écart  de  11  centimes,  tiennent  dans  ce  dé- 
bat tant  de  place.  Cet  écart  ne  serait  entré  pour  rien  dans  le  projet 
de  larif  dressé.  Du  reste,  on  n'a  pu  nier  de  légères  différences  au 
profit  de  Liverpool.  —  On  a,  enfin,  omis  de  noLer  les  droits  dont 
sont  grevés  les  cotons  d'Amérique;  à  cet  égard,  Toralcur  fait 
l'historique  des  prétentions  récemment  émises  par  la  douane  pour 
des  cotons  acheiés  à  Hambourg  ;  ces  achats  auraient  dû  être  exempts 
de  droits.  Il  n'en  a  rien  été  en  dernier  lieu.  Enfin,  le  fret  de  Bom- 
bay pour  le  Havre  est  sensiblement  plus  cher  que  pour  le  Havre.  — 
Le  redressement  équivaudrait,  suivant  M.  Le  Cesne,  à  une  fraction 
de  centime. — L'oraleur affirme  de  nouveau,  en  terminant,  l'exacti- 
tude des  chiffres  iburnis  par  AL  Lamer. 

M.  FÉRAY,  déjà  entendu,  réclame  la  parole  pour  demander  à  la 
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Coniniissioii  que  M.  [jiuncr  soi!.  pi-orhHiiifiiiciH,  admis  à  i'('])((M(lr.'. 
On  a  (ITi  le  l(''Ii''gi'aphi('i'  à  ccl  ('(Irl.  M.  le  |)i'(''si(l('iil  lixc  eu  consr''- 
(luciicc  lin  joui'  I  ros-pi'ochaiii. —  (l(!(l(''lail  i-éj^lé,  riioiiorahlc  M.  F6- 
ray  saisil  aAlo  occasion  poiii'  ahoi-dcc  la  driposilion  d(!  Al.  J.c  Cosikî 
en  iiiicl((iics  poinis.  11  mainlicul  la  ncccssilc  d'uno  Commission  <\ 
Londres  de  ^2  O/t)  ipii  peut  dcscciidi'c  h  {  4/2  0/0  si  li;  commission- 
naire esl  dlliln''^  landis  quo  le  fiUiLcnr  anglais  est  (luiUc  moyennant 
simple  coLiclage  de  1/2  0/0.  —  Il  reproduit  les  arguments  de 
M.  Spœrry  sur  le  i^ing  inférieur  qu'occupe  le  port  du  Havre,  com- 
paré ri  Liverpool.  —  Ce  qui  est  déterminant  de  la  prélerencc  qu'ob- 
lii^iil  iiarlbis  le  TIavre,  malgré  l'écart  des  prix,  c'est  l'échelle  du  cré- 
dit, (uili'e  qu'on  est  mieux  placé  dans  son  propre  pays.  M.  Féray 
termine  en  se  rejetant  sur  le  mal  que  fait  à  la  filature  indigène  qui 
ne  compterait  pas  plus  de  broches  qu'en  18G0  (!!!),  un  million  de 
broches  étrangères  qui  pèse  sur  notre  marché  intérieur. 

M.  Le  Cksne  demande  h  répondre,  en  quelques  mots,  aux  décla- 
rations qui  précèdent.  11  ne  s'explique  pas  qu'on  qualifie  d'excep- 
tionnel un  mouvement  d'importation  directe  qui  a  successivement 
atteint  un  chiffre  de  150,000  balles,  après  être  parti  de  30  à  40,000. 
Le  mouvement  des  entrepôts  a  suivi,  dans  le  même  temps,  une 
marche  inverse,  c'est-à-dire  qu'il  a  confirmé  l'extension  prise  par 
les  arrivages  directs.  Rien  n'est  plus  décisif.  —  Quant  aux  marchés 
à  livrer^  il  est  notoire  quo  la  filature  alsacienne  prend  pour  les  3/-4 
de  ses  approvisionnements  cette  voie,  au  lieu  de  se  fournir  de  dis- 
ponible. M.  Spœrry  ,  lui-môme ,  n'opère-t-il  pas  préférablement 
ainsi?  Sur  15,000  balles  qu'il  consomme,  il  achète  à  livrer  12,000 
balles,  sinon  plus.  Du  reste ,  à  Liverpool  comme  au  Havre ,  les 
achats  sont  aftliire  de  crédit  personnel,  et  M.  Spœrry  en  insistant 
comme  il  le  fait  sur  les  sortes  dont  le  Havre  manque,  et  qui  forment 
un  stock  relativement  faible,  reconnaît,  par  cela  même,  l'impor- 
tance de  ce  marché  pour  tout  le  reste.  —  MM.  Werlé  et  Féray  se 
mêlent  une  dernière  fois  à  ce  débat,  sur  le  point  de  se  clore.  îl  est 
notamment  donné  lecture  par  M.  Féray  d'une  circulaire  de  Mar- 
seille, datée  du  23  mai,  par  laquelle  on  l'informe  que  les  chemins  de 
fer  suisses  se  sont  concertés  avec  Paris-Lyon-Méditerranée  pour 
une  réduction  de  tarifs  en  faveur  d-es  cotons  partant  de  Marseille. 
Gela  doit  incontestablement  profiter  à  l'induBtrie  cotonnièro  suisse, 
conclut  AL  Féray,  mais  si  elle  devient  par  là  plus  redoutable  pour 
ses  concurrents  d'Alsace,  on  ne  voit  pas  que  les  chemins  de  fer 
français  se  montrent  jusqu'ici  pressés  de  favoriser  le  port  de  Mar- 
seille et  son  avenir  du  côté  de  Suez,  en  opérant,  dans  l'intérêt  de 
notr^::  filature,   des  remaniements   de  tarifs  devenus  nécessaires. 
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L'honomblo  doposunl  recommande  ce  (looiimenl,  h  l'aUenlion  louie 
spéciale  de  M.  le  [)i'ésidenL  de  la  Commission  des  lrans[}or'ls. 

'M.  Lamek.  —  Dans  ceLLe  nouvelle  aiidilion,  en  réponse  aux  dé- 
claralions  de  M.  Le  Gcsne,  l'honorable  secrélaii'e  du  comité  indus- 
triel normand  affirme  de  nouveau  l'exactiLude  des  chiffres  cl.  des 
cotes  dont  il  est  parti.  Ces  cotes  S(-'raient  reproduites  de  VAlma- 
nach  du  Commerce  du  Havre  ;  elles  ont  un  caractère  «ofirciel»  puis- 
que les  courtiers  de  cette  place  les  publient  chaque  semaine.  Il  en 
est  de  même  d(^  Liverpool.  La  maison  Harris  et  C^  n'a  l'ait  ici  que 
s'appuyer  des  cours  authentiqués^  laut-il  dire,  par  les  courtiers  du 
grand  marché  anglais.  M.Lamer  et  M.Pouyer-Quertier  voudraient 
des  Fabord  savoir  si  M.  Le  Cesnc  accepte  ou  récuse  les  tableaux 
produits  et  qui  seraient  puisés  à  cette  double  source?  —  M.  le  pré- 
sident fait  observer  que  robjcction  porte  ici  moin-  sur  les  tableaux 
dont  M.  Le  Cesnc  n'a  pu  vérifier  l'exactitude  que  sur  la  qualité 
comparée  des  cotons.  —  Observation,  en  ce  sens,  de  M.  Le  Cesne 
qui  déclare,  d'ailleurs,  que  les  sources  dont  chacun  part  sont 
évidemment  pures.  Mais  la  question  n'est  pas  là. — M.Lamer,  après 
avoir  vainement  insisté  pour  obtenir  une  adhésion  qui  fournisse 
comme  un  point  de  départ  commun,  ne  fait  nulle  difficulté  de  re- 
connaître, avec  M.  Le  Cesne,  que  les  classifications  du  colon  au 
LIavre  ne  concordent  pas  «exactement))  avec  les  classements  an- 
glais. Aussi,  a-t-il  dû  opérer  de  façon  que  ces  classifications 
présentent  le  moindre  écart  possible. — ■  Explications  détaillées  à  ce 
propos.  Le  déposant  fait  un  nouvel  et  inutile  appel  à  l'acquiescement 
de  son  honorable  coniradicteur.  Comme  il  insiste  à  cet  égard,  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  émettent,  avec  M.  le  président, 
l'avis  qu'on  ne  peut  ainsi  procéder /:>«r  ^/a/o//î/e  ;  l'orateur  est  en 
conséquence  prié  de  poursuivre.  —  Dans  les  nouvelles  explications 
auxquelles  il  se  livre  au  sujet  de  ces  mêmes  classifications,  M.  La- 
mer  reconnaît,  non-seulement  qu'il  a  opéré  par  des  moyennes,  mais 
qu'à  certains  égards,  faute  de  similaires  et  d'équivalents  sur  Tune 
ou  l'autre  place,  il  a  dû  s'en  tenir  à  fà  peu  près.  Il  affirme,  en  se 
résumant  sur  ce  point,  qu'il  ressort,  suivant  sa  précédente  déclara- 
tion, une  dépense  moyenne  de  9  c.  13  par  kil.  excédant  celle  que  fe- 
rait le  filateur  anglais,  acheteur  dans  le  même  temps  de  ces  quan- 
tités proportionnelles  de  cotons,  d'Inde  et  d'Amérique.  C'est  ainsi 
qu'à  Liverpool,  tout  compte  fait,  le  cotondes  Indesaurait  été  depuis 
cinq  ans  acheté  à  13  c.  60  par  kil.  au-dessous  du  prix  du  Havre, 
écart  qui  dépasse  notablement  la  somme  de  frais  voulue  pour  ame- 
ner le  coton  d'Angleterre  dans  le  port  français,  et  ferait  qu'on  a  inté- 
rêt à  s'approvisionner  à  Liverpool.  De  là  vient  que  dans  cette  pé- 
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l'indo  on  aiii'ail  dcniniKN!  .-iiix  cnlrcpnls  anglais  (Jeux  Ibis  plus  do 
rolon  des  Indes  (jnc  le  Havre  n'en  a  direc((;nienL  iniporU';  (13.")  mil- 
litins  de  kil.  en  rac(^  {\r  88  millions!  I\inn  d'ailleurs  du  mouvc- 
mont  _7r'//rV(7/(rexp()i'(al.ion  ol  d'inipoi'LaLion  exposé  par  Al.  LeCesne; 
il  s'ap:il  ici  uni(piemenL  de  l'Angleterre).  M.  Lamer  ajoute  h  cela 
rindnence  (|  ne  Joucde  crédit  dans  une  place  à  portée  du  (dateur  comme 
Tes!  le  Havre.  Il  revient  sur  l'inévitable  commission  de 2  0/0  exigée 
(i  Liverpool  du  lil;denr  l'rançais.  Reprenant  enfin  un  j\  un  les  divers 
éléments  conslituant  l'écart  de  lie.  déjà  précisé,  il  maintient  que  cet 
écart  existe  et  n'admet  pas  la  thèse  par  laquelle  M.  Le  Cesne 
eximait  de  ce  décompte;  les  irais  de  transport  de  Liverpool  h  Rouen. 
Du  reste,  qui  donc  remljourserait  au  filateur  ses  Trais  d'importation 
en  Angleterre  ? 

M.  de  Forcade  saisit  cette  occasion  pour  éclaircir  successivement 
deux  points;  celui  par  exemple  des  situations  de  place  qui  rendraient 
parfois  au  Havre  le  coton  moins  cher  qu'à  Liverpool  et  celui  relatif  à 
l'influence  des  cargaisons  flottantes. — M.  Lamer  dit  en  premier  lieu 
que  l'écart,  un  moment  détruit,  se  rétablit  bien  vite  dès  que  la  hausse 
ou  la  baisse  ont  cessé  de  déborder  par  suite  des  grands  mouve- 
ments. Sur- les  cargaisons  flottantes,  l'orateur  exprime  le  même 
sentiment  que  M.  Spœrry;  il  voit  là  un  danger  pour  la  filature  qui 
ne  marche  qu'en  bien  réglant  ses  mouvements  ;  cela  est  inconciliable 
avec  l'incertitude  des  marchés  à  livrer.  —  M.  de  Forcade  oppose  ici 
l'exemple  des  raffineurs  de  sucre  achetant  à  Falmouth  et  à  Cork 
des  cargaisons  flottantes  et  nivelant  par  cela  même  les  prix.  — 
M.  Lamer  reconnaît  que  le  disponible  est  plus  cher  que  le  coton  à 
livrer;  mais,  outre  qu'il  y  a  doute  sur  la  qualité,  l'on  opère  aussi  en 
ce  sens  à  Liverpool,  d'oii  condition  égale.  Du  reste,  il  ne  ccj.maît 
rien  de  pareil  pour  le  coton  de  l'Inde.  Passant  à  un  point  autre, 
M.  Lamer  revient  sur  une  note  émanée  de  M.  Jean  Dollfus  et  par 
laquelle  on  pourrait  être  conduit  à  supposer  qu'en  Angleterre  le 
prix  de  la  broche  descend  à  des  proportions  relativement  infimes.  Il 
semble  ressortir  des  explications  échangées  avec  la  commission  que 
cette  note  incomplète  prêterait  à  un  malentendu. 

Conformément  au  désir  précédemment  exprimé  par  M.  de  For- 
cade, l'honorable  déposant  met  sous  les  yeux  de  la  commission  le 
tableau  comparatif  des  prix  des  filés,  mois  par  mois,  à  Manchester 
et  à  Rouen  pendant  les  années  1868-69  et  les  mois  de  1870  qui  s'arrê- 
tent en  juin.  Il  résulterait  de  ce  tableau  un  écart  plutôt  supérieur 
qu'inférieur  à  ce  que  M.  Lamer  avait  indiqué.  Il  s'agit  du  no  30 
anglais,  lequel  répondrait  approximativement  au  n^  25-26  français. 
Manchester  n'ayant  pas  de  cours  officiels  on  a  dû  s'aider  des  circu- 
laires et  prix  courants  des  premières  maisons  anglaises.  L'écart 
3'  SÉRIE,  t.  XXI    —  15  mars  1871.  27 
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après  avoir  clé  de  43  et  48  centimes  par  J<il.  serait  tomljé  rdccmmcnt 
h  30  et  20,  ce  qui  suffit  à  la  prospérité  relative  du  marché  anî^lais. 
Rien  ne  montrerait  mieux,  suivant  M.  Lamer,  F  insuffisance  des  ta- 
rifs actuels.  ((  Si,  en  vendant  20 cent,  moins  cher  que  nous,  la  fila- 
ture anglaise  gagne  alors  que  nous  perdons,  c'est  que  notre  prix  de 
revient,  conclut  l'orateur,  est  plus  élevé  que  celui  des  Anglais 
d'une  somme  supéri(mre  à  26  cent.  »  Il  ajoute  que  depuis  sa  der- 
nière déposition,  l'entrée  en  chômage  de  200,000  broches  a  rendu  la 
situation  en  Normandie  encore  pire.  Le  gouvernement  est  intéressé 
à  faire  disparaîlre  cette  cause  considérable  d'opposition  et  de  désaf- 
fection dans  les  divers  centres  industriels.  Ces  dernières  paroles 
amènent  un  débat,  parfois  confus,  dans  lequel,  distinguant  le  prix 
de  vente  en  France  et  à  Manchester  du  prix  de  revient,  M.  La- 
mer explique  les  contradictions  que  croit  apercevoir,  à  l'endroit  du 
tarif  proposé,  M.  de  Forcade.  11  se  résume  à  dire  qu'en  ce  moment 
même  l'industrie  de  la  filature  prospère  par  delà  le  détroit  et  rencontre 
des  prix  rémunérateurs,  tandis  qu'à  Rouen  la  situation  est  «des  plus 
mauvaises.  ))  Du  reste,  l'écart  ne  serait  jamais  descendu  au-dessous 
de  21  cent.,  chiffre  exceptionnel  et  qu'on  retrouve  notamment  en 
février. 

M.  Le  Gesne  répond  à  M.  Lamer. 

Dans  une  courte  et  substantielle  réplique  l'honorable  député  de  la 
Seine-inférieure  revient  avec  de  nouveaux  développements  sur  les 
points  qu'il  a  traités.  Ainsi,  il  reste  maintenant  acquis,  et  M.  Lamer 
le  reconnaît,  que  ses  classements  comparatifs  ont  le  tort  d'avoir 
quelque  peu  a  forcé  la  note.» — Quant  aux  tableaux  dont  on  s'appuie 
ils  présentent  des  contradictions  de  plus  d'un  genre.  Gomment  ad- 
mettre notamment  qu'en  présence  de  l'écart  constant  et  notable 
qu'on  signale,  le  filateur  indigène  n'allât  pas  s'approvisionner  pré- 
férablemcnt  à  Liverpool?Et  pourtant,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu 
depuis  des  années  par  une  importation  directe  qui  s'accroît,  pen- 
dant que  l'Angleterre  fournit  de  moins  en  moins.  Donc  pour  les 
marchandises  courantes,  l'Omra,  par  exemple,  l'écart  n'existe  pas 
et  l'on  ne  va  chercher  en  Angleterre  que  les  sortes  dont  le  Havre 
est  exceptionnellement  pourvu.  —  Ici,  l'orateur  reproduit  son  argu- 
ment sur  les  fournitures  que  vient  chercher  au  Havre  l'étranger, 
l'Angleterre  même.  —  M.  Géliot  explique  ce  dernier  fait  par  le 
besoin  de  spéculer,  tandis  que  M.  Lamer  parle  de  partie  de  ces 
cotons  qui  relèveraient  du  transit.  Ge  dernier  fait  ne  saurait  avoir 
de  portée,  les  Anglais  s'exposant  par  là  à  plus  de  frais.  Quant  à  la 
spéculation,  elle  serait  peu  admissible,  le  fait  des  bas  cours  étant 
chaque  année  à  diverses  reprises  constaté  sur  la  place  i\\\  Havre.  Et 


l^iiis,  1.1  s])r;ciilaLiuii  csL  bien  j)liis  ici  ('MbL  que  c;iusi',  vu  (|u'(.'ll(!  i'é- 
siillc  d'il  no  Ibiilc  de  noccssil/'s  ([ni  s'imposent.  M.  L.-inner  ne 
r('m;ii'(|ii('  pas  (riiillciii's  ((iii' son  ('icai'l,  de  ll,12oL  l.'J  c.  an  lien  do 
porlci-  sni"  i\n  slook  d(^  2()(),0()()  halJcs  consLilnanl  l'impoi-hdion  on 
colons  do  rindo  iU\  noLro  consommai  ion  porte  sur  une  Traction  de 
JO,()(M)  IkUIos,  poul-ôlro  morne  15,000  seulement  achetées  à  plus  bas 
prix,  c'c^st-à-diro  sur  10  0/0  environ  de  nos  approvisionnements  ot 
non  sur  la  mass(.'  onlière?  L'écart  est  donc  lautiretpèche  par  la  base. 
Le  colon  d'Amérique  n'est  pas  d'ailleurs  ici  en  cause  ;  il  s'agit  de 
cotons  des  Indes,  et  non  d'importation  de  cotons  américains  tirés 
des  enlrepcMs  anglais,  ce  qui  est  ici  une  pure  hypothèse.  A  un  l'ait, 
on  oppose  c  la  fantaisie,  et  voilà  d'oîi  vient  la  confusion.  »  —  M.  de 
Forcade  reprenant  les  chiffres  d'importation  directe  rappelés  par 
M.  Le  Cesne  tire  de  ces  prémisses  des  conclusions  identiques  qui 
arrêtent  un  moment  M.  Lamer  dans  l'énumération  des  frais  gre- 
vant à  Liverpool  le  filateur  français  acheteur  de  cotons.  Cet  indus- 
triel n'insiste  pas  moins  sur  l'écart  constant  qui  ressort,  suivant  lui, 
de  ses  tableaux.  Il  explique  la  diminution  des  demandes  faites  h 
Liverpool  par  le  mauvais  état  de  la  filature  française,  laquelle  s'aide 
au  Havre  des  commissionnaires  intéressés  à  la  soutenir.  —  «  Le 
chiffre  9.15,  conclut-il,  est  le  résumé  des  conditions  d'infériorité 
moyenne  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  pour  les  cotons  de 
l'Inde  et  de  l'Amérique.  » 

—  ((  Raisonnant  par  hypothèses,  extensions  et  moyennes  inven- 
tives, repart  M.  Le  Cesne,  vous  construisez  des  chiffres  dépure 
fantaisie.  )) 

Frappé,  enfin,  de  ce  que  M.  Le  Cesne  objecte  que  la  conséquence 
d'un  écart  entre  les  places  du  Havre  et  de  Liverpool  serait  de  rejeter 
immédiatement  sur  le  marché  le  moins  cher  la  demande  en  masse, 
d'où  l'importation  directe  déclinant,  ce  qui  n'est  pas,  pour  s'effacer 
devant  les  envois  de  Liverpool,  M.  Lamer  répond  que  les  frais  de 
déplacement  de  ce  dernier  port  à  Rouen  allant  à  11  c.  nivellent  les 
prix,  font  disparaître  toute  différence  et  expliquent  la  plupart  du 
temps  la  préférence  qu'obtient  le  Havre ,  indépendamment  du 
retard,  des  incertitudes  que  crée  ici  l'éloignemcnt  d'un  marché.  — 
C'est  là  une  explication  nouvelle  qui  s'accorderait  diilicilement,  ce 
semble,  avec  les  faits  dont  part  M.  Pouyer-Quertier  qui  succède  à 
M.  Lamer  et  demande  à  être  introduit  dans  ce  débat  ? 

M.  Pouyer-Quertier. — L'honorable  président  delà  Chambre  de 
commerce  de  Rouen  s'attache  à  représenter  le  marché  du  Havre 
comme  appartenant  surtout  à  la  spéculation  et  aux  commission- 
naires. La  spéculation,  dans  cette  place,  peu  alimentée  de  cotons, 
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y  aurait  un  rôle  ((  énorme,  »  h  ce  point  qu'il  s'y  serait  vendu,  alors 
qu'on  n'avait  presque  pns  de  coton,  deux  ou  trois  fois  plus  de  cette 
marchandise  qu'à  Livorpool.  Pour  montrer  la  nécessité  de  s'appro- 
visionner de  préférence  sur  cette  dcrnièi-c  place,  M.  Pouyer-Quer- 
iier  exhibe  les  factures  de  70,000  balles  qu'il  a  achetées  de  180-2 
à  -18()7  inclusivement.  Cola  représenterait  une  valeur  de  i)^  mil- 
lions de  francs. — Il  est  vrai  de  dire  que  le  chiffre  dos  achats  va  décli- 
nant, soit  3,400  balles  en  1807  et  0,000  en  1808  au  lieu  d(;s 
10,000  balles  de  1805? — L'orateur  reconnaît  d'ailleurs  l'exactitude 
des  arrivages  de  l'Inde  signalés  par  M.  Le  Gesne  comme  importa- 
tion directe  croissante;  mais  cela  ne  tire  pas  h  conséquence  pour 
les  cours,  le  marché  de  Livorpool  faisant  office,  vu  son  impor- 
tance, de  marché  régulateur.  L'écart  de  9  à  12  c.  est  donc  con- 
stant, et  l'on  est  forcé  a  de  donner  la  préférence  à  Livorpool.  » — Ceci 
paraît  s'éloigner  de  ce  que  vient  do  dire  M.  Lamer  ?  — •  Il  y  aurait 
enfin  la  question  de  choix  qui  joue  ici  im  fort  grand  rôle. 

Un  peu  plus  loin,  M.  Pouyer-Quortier  reconnaît  que  la  filature 
française  revenant  aujourd'hui  aux  cotons  d'Amérique  on  donne  au 
Havre  la  préférence  pour  ces  achats  de  matière  première  (?).  Mais  la 
spéculation  règne  on  souveraine  sur  ce  marché  qui  s'impose  à  la 
filature  indigène  trop  souvent  livrée  à  dos  commissionnaires  dont 
on  est  débiteur.  C'est  ce  qu'aucun  d'entre  eux  ne  voudra  recon- 
naître pour  ne  pas  nuire  à  la  place  du  Havre;  mais  lo  lait  est 
constant.  Si  l'on  achète  en  Angleterre,  c'est  qu'on  y  opère  a  à  meil- 
leur marché  qu'au  Havre  et  que  la  différence  est  toujours  de  8  à 
12  c.  sur  la  moyenne  »   (!). 

Interpellé  par  M.  do  Forcade  sur  ce  point,  à  savoir  si  le  filateur 
français,  sous  lo  rapport  du  fret,  paye  son  coton  à  Livorpool  plus 
cher  que  le  filateur  anglais,  M.  Pouyer-Quortier  répond  négative- 
ment. Il  ajoute  que  les  irais  de  transport  de  Liverpool  à  Rouen  vont 
à  43  fr.  75  la  tonne,  tout  compris.  Invité  à  fournir  les  éléments  de 
ce  prix,  M.  Lamor  les  donne  on  prenant  L25  à  130  fr.  comme  coût 
de  50  kilog.,  ce  qui  correspondrait  aux  12  c.  d'écart  précités. 
M.  Pouyer-Quortier  répète  que  malgré  ces  dilférences,  on  a  souvent 
avantage  à  se  fournir  à  Liverpool.  Il  déclare  avec  M.  Lamer  que  le 
commissionnaire  est  indispensable  au  Havre,  et  reconnaît  qu'ainsi 
le  filateur  français  est  sur  le  même  pied  qu'à  Liverpool  ;  mais  cela 
est  entré  dans  le  calcul  des  frais  auquel  on  s'est  livré  pour 
chaque  marché. — Ces  explications  Iburnios,  M.  Spœrry  demande  la 
parole. 

M.  Spœrry. —  Il  maintient  contrairement  à  l'assertion  de  M.  Le 
Cesne,  que  le  filateur  ne  saurait  user  du  marché  à  terme  que  difii- 
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cilcnicnl  cl  dans  ((  une  r.iihlc  nicsuiv;  d  rincci-l  iliidc  de  l;i  livraisnn 
serait  ]à  le  pi'iiicipal  ohsiaclc,  sans  parler  de  la  rinaliLf'.  Venir  rcfiui 
esl  d(!S  colons  aclieh'sen  nier,  même  inrerliludc;  c'est  de  la  spéru- 
lalion  pure  el  cela  ne  prolilc  (pie  iiK-diocrcmonl -ù  la  fil;il,ur<î,  (;!(; 
ii'csl  donc  pas  ccIUî  cote  à  Iciiik;  (pii,  au  llavi'c,  formoi-ail  poinl.  de 
départ,  outre  qu'elle  présente,  avec  le  disponible,  un  (jcai'L  en  moins 
de  T)  \'v.  LV'xporLalion  mi  ni  nu;  pour  l' Angleterre  n'aurait,  d'autre 
part,  rien  de  s('rieiix.  M.  Spœrry  confirme  derechcl'  les  calculs 
basés  par  M.  Lamer  sur  les  factures  qu'il  a  produites.  II  on  dépose 
lui-même  de  nouvelles  tirées  de  Liverpool. 

M.  Le  Cesne  réplique  en  peu  de  mots  à  MM.  Lamer,  Pouyer- 
Qu(M'tie!'  et  Spœrry.— Le  chilTrc  de  76,000  balles  dont  il  a  été  parlé 
serait  au  fond  des  plus  modestes,  réparti  sur  10  années,  avec 
3,000  balles  pour  la  dernière.  Cela  s'applique  h  des  circonstances 
exceptionnelles.  Des  chiffres  qu'il  a  fournis  ressort  la  preuve  qu'on 
a  importé  directement  pour  90  0/0  de  cotons  de  l'Inde  et  10  à  12  0/0 
du  marché  anglais.  Or,  ce  n'est  pas  sur  cette  frôle  base  qu'on  peut 
asseoir  un  écart  de  12  à  13  c.  Tout  compte  fait,  cet  écart  se  rédui- 
rait de  plus  de  moitié. — Quant  à  la  Commission,  il  n'en  faut  pas  par- 
ler puisqu'elle  existe  au  Havre  comme  à  Liverpool.  Les  accumula- 
tions de  frais  qui  se  produisent  ici  et  qui  grèvent  aussi  bien  le 
filateur  anglais  que  l'industriel  français  n'ont  qu'un  but  :  charger 
abusivement  l'un  pour  exonérer  l'autre.  Du  reste,  Vincohérence  des 
chiffres  qui  distingue  les  factures  produites  réduit  h  sa  valeur  ce 
genre  de  preuves. — M.  Le  Cesne  persiste  dans  son  dire  sur  les  cotons 
à  livrer ;\qs>  difficultés,  les  inconvénients  représentés  ne  tirent  point  à 
conséquence,  et  le  fait  constant  est  là.  Chacun  sait  fort  bien  prendre 
provisoirement  quelques  balles  sur  le  disponible ,  en  attendant 
l'échéance  du  marché  à  terme.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'on  s'amoin- 
drit ((  à  plaisir  »  pour  s'assurer  certains  privilèges.  Les  13  c.  mis 
en  regard  des  10  0/0  importés  de  Liverpool  représenteraient  envi- 
ron 1  centime  comparés  aux  90  0/0  d'importation  directe.  Or,  pour 
les  90  0/0  achetés  au  Havre  la  plus-value  n'excéderait  pas  2  1/2  0/0. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  président  de  la  Commission  d'en- 
quête et  qui  figure  au  13«  fascicide,  p.  1085  et  suivantes,  le  député 
de  la  Seine-Inférieure  montre  par  de  nouveaux  chiffres  qui  recti- 
fient les  assertions  en  sens  contraire,  que,  loin  d'avoir  exagéré  les 
avantages  de  la  place  du  Havre  pour  l'approvisionnement  du  coton, 
les  chiffres  ont  été  plutôt  amoindris.  Le  vice  des  moyennes  pré- 
sentées par  M.  Lamer  et  qui  prennent  leur  source  dans  un  classe- 
ment fautif  rcîssortirait  particulièrement  du  nouveau  tableau  des 
prix  que  produit  ici  M.  Le  Cesne  pendant  les  quatre  derniers  se- 
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meslres  on  compîu'anl  ce  que  coûU;  lo  coton  rendu  à  l'usine  de 
Manchester  et  ]es  frais  faits  en  France  par  l'atelier  de  Rouen.  Il 
suivrait  de  là  que  pour  30,000  balles  au  plus  qu'on  (ii-e,  en  dernier 
lieu,  des  entrepôts  anglais,  l'écart  réel  au  profit  de  Liverpool  est 
((  moitié  moindre  »  de  ce  qu'on  prétend,  alors  que  pour  l(-s  10/20*^' 
de  la  consommation  française  par  importation  directe^  la  différence 
serait  nulle  entre  Rouen  et  ManchosLer.  Ce  tableau  défierait  «  tout 
examen,  d  II  est,  du  resle,  complété  par  la  déclaration  du  prési- 
dent de  la  Société  des  anciens  courtiers  du  Havre  ainsi  que  par 
celle  du  président  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  assermen- 
tés près  le  tribunal  de  commerce.  Ces  déclarations  faites  le  10. juin 
dernier  établissent,  par  le  relevé  des  cour»  à  Liverpool  et  au  Htivre, 
que  le  1'^''  de  ce  môme  mois,  les  prix  étaient  plus  avantageux  en 
France  qu'à  Liverpool,  pour  le  coton  de  l'Inde  ou  d'Amériqvie.  C'est 
donc  ailleurs,  conclut  M.  Le  Cesne,  qu'on  devra  chercher  les 
causes  de  l'infériorité  signalée  ainsi  que  le  remède  qui  serait  par 
suite  nécessaire. 

Par  une  lettre  en  réponse  à  ces  nouvelles  articulations  et  que 
reproduit,  page  1102,  le  dernier /«sc/cw/e,  M.  Spa^rry  revient  sur 
les  assertions  de  M.  Lamer  et  accentue  de  plus  fort  l'écart  de  12  à 
d5fr.  prétendu,  suivant  qu'il  s'agit  de  coton  de  l'Inde  ou  d'Amé- 
rique. Il  fait,  à  nouveau,  le  décompte  des  éléments  qui  constitueraient 
cette  double  différence.  Il  s'appuie  notamment  sur  ce  fait  que  l'An- 
gleterre ayant  importé  en  1869  plus  de  3,400,000  balles  dont  elle 
aurait  envoyé  le  quart  sur  le  continent,  tandis  que  la  France  aurait 
importé  750,000  balles  pour  en  réexporter  100,000,  ces  chiffres 
suffiraient  à  expliquer  l'écart  dont  on  part  ici.  «  Alors  même,  con- 
tinue M.  Sprerry,  que  la  filature  du  continent  se  passerait  de  tout 
achat  en  Angleterre,  cela  ne  prouverait  nullement  qu'elle  se  pro- 
cure le  coton  aussi  avantageusement  que  la  filature  anglaise,  n  II  y 
a  toujours  là  l'écart  correspondant  aux  frais  de  toute  sorte  qu'on  est 
obligé  de  faire  en  tirant  le  coton  de  Liverpool  même. — 11  est  sensible 
que  cet  argument  laisse,  non-seulement  entier  celui  pris  des  cotes 
inférieures  du  Havre,  dans  ces  derniers  temps,  mais  qu'on  aurait 
quelque  peine  à  comprendre  comment  la  Suisse,  la  Belgique,  etc., 
viennent  chercher  au  Havre  une  matière  première  dont  le  prix  les 
constituerait  avec  leurs  concurrents  d'Angleterre  en  état  d'infério- 
rité. De  l'aveu  de  M.  Spœrry  même  il  y  a  là  l'élément  d'un  assez 
fort  transit?... 

A  ces  pièces  annexes  vient  se  joindre  une  lettre  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Manchester  adressait  le  20  avril  dernier  à 
MM.  Dollfus,  Mieg  et  G%  sur  l'état  de  l'industrie  cotonnière  dans 
le  Lancashire  postérieurement  au  traité  de  1860.  Cette  communi- 
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raticui,  iiif('rossîmf('  h  plnsd'iin  lilrf,  fipfiiro,  ?i]a  fin  du  H«  fdscieidc, 
]).  S9*.)  ol  sniN'iuilcs.  —  Loin  que  rAii^diîlci'i'c  jiil  (.'XCcplionncllomfîriL 
g.'icrnc'  ;iii  li'.iili'  de  cnnimorco,  son  liidnsti'ic  aurait  sonfrcrl  iV\  l'in- 
fliiciK'c  des  l'nils  iJ^t'iKM'inix  (|iii  onl  ;dî('('l(''  les  aidres  pays.  C'est  ainsi 
(jii'iMi  18()9,  nofammcid,  ](}  Luncashirc  aurait  sul)i  des  ])crl('S, 
('[ironv('^  {\v?<  sou lïVancos jusque-là  «sans  ex(!iTif)]c.  »  L'émigration 
d('sorganise  le  travail,  1(>  ra])ilal  induslricl  est  notablement  dr^'i^ré- 
cié,  le  déL'Iassementle  plus  cruel  s'opère  dans  la  labriquc,  enfin,  do 
nombreux  sinistres  se  succèdent.  La  guerre  d'Amérique  aurait  sans 
doule  exercé  sur  l'industrie  cotonnière  du  Comté  une  notable;  in- 
fluence; mais  l'extension  abusive  de  l'industrie,  en  concentrant  ici 
d'énormes  capitaux,  aurait  non  moins  agi  sur  la  situation  inté- 
rieure. Le  nombre  de  broches  s'accroît  par  cxem-ple  de  1856  h  1868 
d'un  huitième,  soit  4  millions;  celui  des  métiers  à  tisser  d'un  tiers 
environ,  et  le  personnel  ouvrier  atteint  un  développement  pro- 
portionnel.  Si  l'on  joint  î\  ces  deux  causes  profondément  actives 
l'extension  que  prit  l'industrie  delà  laine,  vu  la  cherté  parfois  exces- 
sive du  coton,  l'on  s'expliquera  aisément  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre de  même  qu'ailleurs.  La  laine  comptait,  en  'J86J,  2,200  ma- 
nufactures engageant  3  millions  et  demi  de  broches;  moins  de  sept 
ans  après  les  2,465  établissements  existant,  disposent  de  6  millions 
et  demi  de  broches,  soit  près  du  dou.ble.  —  Aussi,  la  détresse  in- 
tense née  de  cette  désorganisation  industrielle  s'est  traduite  en  un 
accroissement  forcé  de  secours  dans  ce  district  cotonnier  qui  a 
quelque  chose  d'inouï.  En  trois  années  comprenant  partie  de  1804, 
les  28  Unions  du  district  ainsi  que  les  comités  locaux  ont  dû  distri- 
buer 3,316,382  livres,  sans  parler  d'autres  appels  faits  à  la  charité 
privée.  Or,  en  1861  les  sommes  distribuées  n'excédaient  pas 
313,135  livres.  —  Un  manufacturier  du  Lancashire,  M.  Blackburn, 
déclare  en  mars  1870  que  le  quart  des  filateurs  de  coton  et  le  tiers 
de  ceux  qui  filent  et  tissent  auraient  suspendu  leurs  payements. 
Quant  aux  tisseurs,  la  proportion  serait  de  moitié.  —  Le  nombre 
des  broches  en  chômage  ou  détruites  sur  1,700,000  serait  d'environ 
un  quart,  soit  419,000.  Les  salaires  des  fileurs  auraient  été  réduits 
de  8  0/0  et  ceux  du  tissage  de  12  1/2  0/0.  —  Quant  à  l'Amérique 
dont  on  exalterait  systématiquement  les  taxes  prohibitives,  il  ré- 
sulte de  publications  accréditées,  telles  V United  states  Economist, 
que  beaucoup  d'usines  sont  entrées  en  liquidation  dans  ces  derniers 
temps,  pendant  que  d'autres  travaillent  à  short  time  ^  ou  temps 
réduit.  La  grande  usine  Novelly  est  en  liquidation,  celles  d'Aliaire, 
de  Fulton,  de  Neptune^  qui  occupaient  1,900  ouvriers,  sont  fermées. 
Voilà  ce  qu'a  produit,  suivant  que  l'établit  le  recueil  d'où  cela  est 
tiré,  la  surélévation  des  tarifs  de  douane  aux  Etats-Unis,  et  ce  que 
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la  Chambre  de  Manchesler  oppose  aux  partisans  de  ces  taxes 
excessives.  Des  milliers  de  magons,  tl(3  charpentiers,  de  tonneliers, 
de  journaliers  sont  sans  ouvrage  h  Brooklyn,  de  même  que  dans 
les  centres  cotonniers  de  la  nouvelle  Angl(!terre.  Ce  n'est  donc 
point  dans  cette  voie  qu'il  faut  marcher,  conclut  l'honorable  prési- 
sidcnt  de  la  Chambre  de  Manchester,  Ai.  Bennett,  si  l'on  veut  tra- 
vailler à  la  prospérité  de  deux  nations  intéressées  à  échanger  en- 
semble leurs  produits. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11   AVRIL  (1). 

Sommaire.  —  Réclamation  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bernay,  M.  Lucas,  filateur,  à  propos  de  l'audition  d'industriels  anglais 
qui  seraient  admis  à  déposer  prochainement  dans  l'enquête  ; — réponse 
de  M.  le  président  Paulmier. 

Déposition  de  M.  Octave  Fauquet,  fdatcur  dans  la  Seine-Inférieure.  — 
Rectification  des  chiffres  par  lui  fournis  lors  du  traité  de  1^60. —  Kcart 
supérieur  à  celui  d'où  part  M.  Lamer  dans  le  tarif  proposé.  Séries  de 
tarification  actuelles  trop  étendues,  au  lieu  de  procéder  par  numéros 
pairs.  —  Concurrence  anglaise  particulièrement  à  craindre,  môme  pour 
la  Suisse,  ici  distancée.  —  Écart  précisé  de  l'Angleterre  à  la  Suisse  et 
de  la  région  de  rp]st  comme  de  la  Normandie  au  marché  britannique. 
—  Lutte  à  jamnis  inégale.  —  Arrivages  du  coton  à  partir  de  1865,  eu 
égard  à  l'outillage.  —  Prix  de  revient  comparés  en  France  et  au  dehors 
pour  le  filé,  chaîne  n°  28.  —  Observation  de  M.  de  Forcado.  Réponse 
de  MM.  Fauquet,  Pouycr-Quertier  et  Noblot. 

Déposition  de  M.  Waddington,  fdatcur  et  tisseur  dans  l'Eure-et-Loir. — 
L'Alsace  aurait  moins  à  souffrir  que  la  Normandie  de  la- concurrence 
anglaise  ;  invasion  chiffrée  de  cette  fabrique.  Même  thèse  pour  l'admis- 
sion en  franchise  temporaire.  —  Concurrence  de  l'Angleterre  particu- 
lièrement préjudiciable.  —  Du  tissage  indigène  considéré  à  un  double 
point  de  vue  :  son  infériorité  comme  production,  en  comparant  les  frais 
d'installation  et  autres  au  tissage  britannique. —  Question  de  M.  De- 
seilligny  sur  l'état  d'infériorité,  en  France,  de  la  main-d'œuvre  ;  rôle 
de  la  spécialisation  en  Angleterre.  —  Méthode  défectueuse  d'un  tarif 
dressé  sans  acception  du  poids  des  filés  ;  ce  serait  le  contraire  pour  les 
tissus  de  laine  où  l'on  doit  opérer  au  mètre  carré.  —  Abaissement  du 
salaire  britannique  alors  qu'en  France  il  s'élève  ;  raisons  de  cette  dif- 
férence. —  Déclaration  de  M.  Haussmann  au  sujet  de  la  spécialisation 
et  de  ses  effets. 

Le  début  de  cette  séance  est  marqué  par  une  réclamation  qui 
rappelle  pareil  incident  né  de  la  déposition  de  M.  Feer-IIerzog, 


(1)  V.  pag.  345  et  suiv.,  le  4®  fascicule. 
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ciloyon  suisse . — F^c  hr-iiil  s\''l;inl  i'(''[)aii<lii  ([iic  deux  An.'^lais  sfraicnl, 
pi'ochainciHcnt  cnlciulus,  M.  Lucas,  lilalciii'  à  Sorqiii^uy  et  pi'ési- 
clciil  (le  la  Chanihi'c  de  coniiniMTc  de  liciMiay,  (l(!man(l(3  la  [)aroIe 
j^oiir  Inrmiilci'  à  ce  siijcl,  une  iiilci'pcllal  ion.  On  (•(Hinail,  l'cjnarfpie 
M.  Liiras,  quelle  inniinicc  lahilo  les  An.^lais  diiI,  exercée  en  ISCiO... 
—  Ici,  M.  le  présideiiL  arrête  r(3rat(Hir  (il  met  fin  h  ses  r(;marques 
rétrospiTlives,  en  di'clarant  que  la  Commission  n'a  pris,  h  cet 
égard,  aucune  décision;  il  ajoute,  enfin,  comme  pour  la  Suisse,  que 
la  Commission  entend  se  réserver  une  entière  liberté  et  puiser,  là 
où  bon  lui  semble,  les  éléments  de  sa  conviction.  Cet  incident 
vidé,  la  parole  est  donnée  à  M.  Fauquet. 

Déposition  de  M.  Oclave  Fauquet,  filateur  à  Oissel  et  dans  la 
vallée  d'Andelle  (Seine-lnlérieure)  ;  ce  double  établissement  com- 
prend 60,000  broches.  La  fondation  de  la  filature  est  contemporaine 
du  traité  de  1860.  —  M.  Fauquet  explique  qu'appelé  en  juillet  1860 
devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  il  exposa  alors  des  vues 
des  projets  de  tarifs  qui,  mis  li  profit,  auraient  pu  conjurer  les 
maux  dont  on  se  plaint.  Il  eut  tort  seulement  à  cette  époque  de 
porter  à  -42  francs  au  lieu  de  52  le  prix  d'établissement  de  la  broche 
en  Normandie;  mais  à  cette  époque  il  estimait  déjà  de  17  à  20  0/0 
l'écart  existant  entre  la  fabrique  anglaise  et  l'industrie  nationale. 
Se  référant  aux  chilTres  et  au  détail  fournis  par  M.  Lamer,  l'hono- 
rable déposant  porte  à  40  c.  sinon  môme  45  c.  au  lieu  des  20  c. 
inscrits  au  tarif  l'écart  entre  les  prix  de  revient  anglais  et  français 
au  profit  des  premiers.  Il  prend  ici  pour  type  le  n"  28  pour  chaîne, 
article  qui  fournit  en  France  le  plus  de  travail  et  qui  est  générale- 
ment choisi  comme  terme  de  comparaison.  Outre  que  la  filature 
dite  continue,  au-dessous  du  n°  20,  et  la  filature  des  numéros  au- 
dessus  de  40  sont  plus  particulièrement  atteintes,  M.  Fauquet  in- 
siste avec  M.  Lamer  et  d'autres  déposants  déjà  entendus  pour 
modifier  l'échelle  de  tarification,  laquelle  procède  par  séries  trop 
larges  au  lieu  d'opérer  par  numéros  pairs. 

Ce  qui  caractérise  la  déposition  de  M.  Fauquet  et  ce  qui  le  sépare 
notablement  de  ses  confrères,  tant  dans  la  Normandie  que  dans 
l'Est,  c'est  qu'il  se  préoccupe  presque  exclusivement  de  la  supério- 
rité de  l'Angleterre.  Pour  lui,  la  Suisse  elle-même  serait  distancée  ;  la 
lutte  ne  lui  est  possible  que  pour  les  articles  fins  où  sa  main- 
d'œuvre  est  particulièrement  «  productive.  »  Quant  à  la  grande 
consommation,  elle  est  battue  d'avance  à  toutjamais  par  la  fabrique 
anglaise.  Les  grands  industriels  de  l'Est  sont  victimes  d'une  préoc- 
cupation qui  s'explique  par  le  voisinage  de  la  concurrence  lors- 
qu'ils fixent  à  peu  près  exclusivement  leur  attention  sur  la  Suisse. 
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G'ost  rAnglot.(^iMvj  qui  csl  là  sorlouL  nionMoanlo  pour  l'fet  comme 
pour  L'i  fabriquer  nornuindc.  — Jamais,  ni  la  Franco,  ni  la  Suiss(3  no 
hi lieront  u  h  armes  égales  »  avec  les  forces  que  ce  pays  puise  clans 
une  situation  exceptionncllr;  :  ((  la  naîiire  ne  le  veut  pas.  )> 

Passant  à  un  autre  ordre  de  faits,  M.  Fauquet  procède  par  des 
tableaux  et  des  chiifrcs  desquels  il  résulterait,  d'uncôté,  qu'à  partir 
de  I8()l  1rs  arrivages  du  coton  sont  fort  loin  d'avoir  été  comme  au- 
paravant en  équilibre  avec  l'accroissement  incessant  du  nombre  de 
broches  partout  créées; —  ce  fait  ressort  également  de  la  déposition 
de  M.  Engel  Dollfus  suivant  qu'on  l'a  pu  voir.  —  Le  second  point 
que  veut  faire  également  ressortir  l'honorable  fdateur  d'Oissel, 
c'est  que  la  France  est  loin  d'être  armée  d'une  façon  suffisante,  soit 
pour  consommer,  h  l'abri  de  toute  introduction  anglaise  ou  autre, 
ses  manufacturés,  soit  pour  écouler  au  dehors  Texcédant  fatal  de  sa 
production  cotonnière.  Il  résulte  toutefois  des  chiffres  de  M.  Fau- 
quet :  l^que  depuis  1863  la  situation  va  s'améliorant  pour  les 
divers  marchés ,  l'arrivage  du  coton  tendant  de  plus  en  plus 
à  se  mettre  en  équilibre  avec  l'outillage  dont  on  dispose.  —  Ceci 
irait  à  rencontre  du  dire  même  de  M.  Fauquet  déclarant  avec 
M.  Lamer  que  le  présent  tond  pour  la  France  au  pire;  2°  que  si 
nous  sommes  forcés  d'exporter  le  cinquième  environ  du  quantum 
que  représentent  nos  moyens  de  production^  —  soit  6,500,000  bro- 
ches, —  il  faut  bien  remarquer  qu'en  présence  d'un  pays  beaucoup 
moins  peuplé,  l'Angleterre,  laquelle  est  forcée  d'expédier  au  dehors 
r)3/o7es  de  ses  produits,  la  situation  semble  relativement  très- 
favorable.  Il  est  vrai  que  M.  Fauquet  s'appuie  des  chiffres  hypo- 
thétiques de  M.  Serrière  pour  montrer  notre  marché  intérieur 
envahi  par  les  produits  de  plus  d'un  million  de  broches.  — Voulant 
établir  le  prix  de  revient  d'un  kilog.de  filé  n^  28  pour  chaîne  tant  en 
Suisse  qu'en  Angleterre  et  en  France,  M.  Fauquet,  partant  des 
3,000  heures  qui  constituent  l'année  de  travail  anglais,  arrive 
à  induire  de  ces  prix  comparés  une  série  d'écarts  qui  se  traduisent 
par  5  centimes  de  l'Angleterre  à  la  Suisse,  par  31  centimes  du  rayon 
de  l'Est  à  la  filature  anglaise,  enfin  par  36  c.  entre  cette  dernière  et 
l'industrie  normande.  Telles  sont  les  différences  de  prix  relevées  à 
propos  de  la  mnne  durée  de  travail.  Gela  aboutirait  en  som.me  dans 
l'opinion  du  déposant  à  une  différence  flottant  entre  -40  et  45c.,  de  la 
Normandie  à  l'Angleterre.  Si  dans  l'Est  on  se  contente  d'une  pro- 
tection bien  moindre,  soit  25  c.  et  non  42  pour  ce  même  n"  28, 
suivant  que  le  fait  observer  M.  de  Forcade,  c'est  qu'on  a  le  tort  de 
s'attacher  ici  trop  exclusivement  à  la  Suisse.  Du  reste,  la  dissidence 
porterait  sur  5  c.  et  non  sur  17.  —  M.  de  Forcade  a  peine  à  com- 
prendre que  l'Alsace  soit  si  peu  préoccupée  de  la  concurrence  an- 
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glaise  ((ii;iri(l  la  seule  diflV're.nce  iiotahie  roîisislc  pour  les  deux  cvn- 
livs  (le  jahi'itiiie  IVaiieais  dans  les  (Vais  de  Iranspc)!"!  d'Anf^lelfiTf; 
dans  TKsI,  et  de  lloueii  en  Anj^Helerre.  Arrivei-  plus  laf:ilemenl  .'i 
R(Mien  (pi'à  Mnlhmis(^  sombln  dv,  n-K-diocre  eons(^([nenco  an  î'cf^'ard- 
des  irais?  —  M.  I^'anipiel  revenani  siii-  le  miiirc  érai-L  do  ")  e.  i)ar 
lui  sij^iial'''  ù  rinslaiil  même  Ironve  dans  les  rondilions  d'achat  de  la 
matière  première,  —  le  colon,  —  rex[)]icalion  de  JY'cart  de  10  c.  qui 
se  rcMiiarquc  onlro  les  tarifs  proposés  par  ri^]st  on  la  Normandie. 
Ici  la  Suisse  cL  l'Alsace  puisent  aux  mômes  sources,  d'oti  des  prix 
(pii  diffèrent  inTmiment  moins.  C'est  ce  que  M.  Lamer  ani-ait  (h\\h 
(radiiil  par  un  écart  de  il  c. — M.Pouyer-Querticr  appuioen  ce  sens 
ainsi  que  M.  Noblot  déjfi  entendu. 

Déposition  de  M.  Waddington,  filateur  et  tisseur  à  Saint-Remy- 
sur-Avre  (Eure-et-Loir). — Depuis  le  rapport  iait  par  M.Cordicr  à  la 
Chambre  de  Rouen,  rapport  dont  l'honorable  déposant  s'est  beau- 
coup aidé,  il  convient  d'ajouter  aux  2,05-4  métiers  arrêtés  par  suite 
de  liquidations  définitives  ou  provisoires,  1 ,290  autres  métiers.  Pas 
de  métiers  nouveaux  créés  postérieurement  à  1865,  sauf  celui  de 
M.  Fauquet-Lemaître  dans  le  rayon  de  Rouen.  Dépréciation  in- 
stante, au  surplus,  de  l'oulillage.  M.  Waddington  explique  techni- 
quement, en  s'étendant  sur  le  tissage  plus  ou  moins  gros,  plus  ou 
moins  duité,  selon  le  compte-fil  reconnu,  que  l'Angleterre  fait  ici 
une  concurrence  dont  n'a  pas  à  souffrir  l'Alsace,  vu  qu'on  y  est 
surtout  voué  à  la  fabrication  de  l'article  fin.  Il  estime  à  21  millions 
de  mètres  de  tissus,  dont  le  cinquième  entré  temporairement  en 
franchise,  l'invasion  annuelle  de  la  fabrique  anglaise.  Cela  repré- 
senterait l'ouvrage  de  2,215  métiers, soit  17  0/0  environ  des  métiers 
actuellement  battant.  Ces  évaluations  rapprochées  des  chiffres  pu- 
bliés par  l'administration  britannique  seraient  fort  modérées. 

Relativement  aux  admissions  temporaires  en  franchise,  M.  Wad- 
dington représente  la  Normandie  comme  spécialement  préjudiciée 
ici,  et  cela  à  double  titre.  La  Normandie  souffre,  en  efTet,  directe- 
ment, outre  que  le  marché  de  Mulhouse  agit  sur  elle  par  voie  indi- 
recte. Il  y  a  de  plus  le  préjudice  que  cause  au  tissage  normand 
l'assimilation  économique  de  l'Algérie  à  la  France  ;  si  l'imprimerie 
normande  gagne  à  cela,  le  tissage  y  perd,  quoique  à  vrai  dire  ce 
grief  soit  d'une  importance  secondaire.  L'honorable  déposant  con- 
clut au  maintien  du  décret  du  9  janvier  qui  supprime  l'admission 
en  franchise.  Avec  M.  Fauquet  il  insiste  sur  l'énorme  disproportion 
de  force  productive  qui  existe  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Ce 
pays  est  un  rival  eneore  plus  redoutable  en  temps  de  crise  que  dans 
les  circonstances  ordinaii^es.  Il  exporte  83  0/0  de  sa  fabrication,  et 
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lo  joui-  OÙ  11'  colun  (Itnicnl  bon  marché,  il  écoule  onroro  plus  facile- 
menl  l'excédant  de  sa  consommaLion  <'l  |)r'oduil  relativement,  beau- 
coup plus. 

M.  Waddinj^ton  croit  devoir  maintenant  examiner  ce  qui  a  trait 
au  tissage,  considéré  dans  son  infériorité  relative;  c'est  un  point 
que  M.  Lamer  a  dû  ne  pas  aborder  pour  se  renfermer  dans  la  fda- 
turc.  —  11  laut  ici  dislinguer  les  Irais  de  fabrication  suivant  les  ar- 
ticles fort  variés  que  cela  concerne.  Or,  il  existe  deux  types  de  frais 
de  production  ;  les  uns  ont  trait  aux  articles  légers,  les  autres  regar- 
dent l'article  lourd  sous  une  échelle  qui  s'étend  de  5  h  30  kilog.  Les 
droits  compensateurs  proposés  sont  établis  en  conséquence  dans  les 
tableaux  qui  accompagnent  la  déposition  de  M.  Waddington.  Par 
exemple  pour  les  produits  légers,  le  prix  d'un  métier  sera  d'abord 
examiné  en  France  et  en  Angleterre.  Ces  prix  varieraient  du  simple 
au  double  ou  peu  s'en  faut,  la  Normandie  dépensant  1 ,100  fr.  là  où 
les  Anglais  ne  dépassent  pas  600  fr.  pour  la  construction  d'un  tis- 
sage mécanique.  L'honorable  déposant  entre  à  cet  égard  dans  les 
détails  précis.  Naturellement  l'intérêt  et  le  fonds  amortissant  sont 
calculés  en  conséquence.  Quant  aux  frais  d'éclairage  et  de  combus- 
tible, l'on  ne  peut  que  prendre  acte  de  l'écart  déjà  constaté  en 
tenant  d'ailleurs  compte  de  la  différence  de  durée  de  la  journée  de 
travail.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  les  tableaux  soumis  à  la  Com- 
mission.— Arrivant  à  la  main-d'œuvre,  après  avoir  dit  que  pour  l'en- 
tretien, les  transports,  la  commission  de  vente,  il  ne  peut  qu'adop- 
ter les  chiffres  de  M.  Lamer,  l'honorable  déposant  constate  que  le 
taux  du  salaire  par  personne  est  le  même  en  Normandie  que  dans  le 
Lancashire.  Seulement  le  produit  serait  loin  d'être  identique.  C'est 
ainsi  qu'en  Angleterre  100  métiers  impliquent  un  nombre  de 
50  ouvriers  en  moyenne,  tandis  qu'en  France  le  chiffre  relevé 
monte  à  70. — Voilà  ce  qui  existe  pour  l'article  léger  au  double  point 
de  vue  des  frais  ci-dessus  spécifiés.  Tout  compte  fait,  les  frais  se- 
raient de  962  fr.  par  métier  en  Normandie,  tandis  qu'en  Angle- 
terre ils  iraient  à  612  fr. 

Pour  les  articles  lourds ,  la  dépense  monte  plus  haut  ;  ce 
serait  quelque  chose  comme  1,082  fr.  en  moyenne  pour  le  tissage 
français  et  687  fr.  par  métier  anglais.  Ces  chiffres  tiennent  compte 
du  produit  obtenu  en  raison  de  la  durée  du  travail  par  jour.  C'est 
ainsi  que  si  la  production  moyenne,  par  an,  est  chez  nous  plus 
étendue,  soit  9,450  mètres  par  métier,  celle  de  nos  concurrents 
n'excède  pas  8,550  mètres.  Tenant  compte  de  ces  différences, 
M.  Waddington  conclut  à  un  préjudice  journalier  qui  se  chiffre 
pour  la  France  par  1  fr.  19,  soit  357  fr.par  an  et  par  métier. — Inter- 
pellé par  M.  Deseilligny  sur  les  motifs  de  cet  écart  notamment  en 
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ce  qui  loiicho  la  main-trcruvro,  l'hoiioraljlc  (Irposanl,  ]'L'.\-pli(|U(;  par 
cciio  cipconslanrc  que  roiivricr  anf^^lais  mL'iio  aisc^mcnt,  3  ou  i  nié- 
lici's,  (andis  (lu'cu  l'^ranci;  deux  lui  suriiscnl  ([uaud  le  nialtM'icl  csl 
((  i(l<'nli(iu('  dans  les  deux  pays  »  (?).  La  raison  de  rrilc.  iiilcn'ioi-ilé 
relatives  sérail,  non  point  un  iuan([U(;  de  Ibrcc  ou  d'haljilelé,  mais 
l'absonrr  chez  nous  de  spécialisa iioN.  L'Anglius  est  par  système 
l)orné  à  la  [)i'oduelion  de  deux  ou  Imis  articl(;s  au  plus,  dans  les- 
quels il  excelle,  tandis  qu'en  France  on  s'attaque  h  '3(j  et  40  articles. 
—  L'accueil  que  rencontre  (hmsla  Commission  cette  dernière  partie 
(!(>  la  déposition  venant  corroborer  le  langage  de  M.  Pouyer-Qucr- 
tier,  ne  permet  de  garder  ici  aucun  doulc. 

Passante  l'examen  des  tarifs,  M.  Waddington  leur  reproche  de 
procéder  par  calégories  sans  acception  des  poids  divers.  Il  y  aurait 
là  un  classement  aulre  à  eirectuer  à  raison  des  numéros  des  filés 
servant  à  la  fabrication.  Ce  seraient  comme  des  séries  nouvelles. 
Même  remarque  au  sujet  des  laises  ou  largeurs  plus  ou  moins 
étroites.  On  procède  par  poids,  tandis  qu'il  faudrait  tarifer  par 
mètre  carré  pour  être  juste.  Le  système  au  poids  serait  sans  incon- 
vénient si  les  frais  de  fabrication  diminuaient  en  proportion  de  la 
largeur;  mais  ces  frais  diffèrent  peu  ou  point,  surtout  pour  le 
salaire.  Il  faut  donc  modifier  l'assiette  du  droit  compensateur  lui- 
même.  — 11  ajoute,  en  ce  qui  touche  la  main-d'œuvre,  qu'à  la  di'Iïé- 
rence  de  l'industrie  britannique,  le  salaire  s'est  élevé  en  France 
depuis  1860.  11  y  a  mieux,  l'Angleterre  payerait  le  tissage  5  0/0  de 
moins  qu'en  1853.  L'explication  de  ce  fait  serait  tout  entière  dans 
l'emploi  récent  chez  nous  du  coton  de  l'Inde  qui,  plus  court,  donne 
un  filé  sujet  à  se  rompre  plus  fréquemment,  ce  qui  accroît  les 
pertes  de  temps,  pendant  que  d'autre  part  les  bras  manquent  (?).  La 
conscription,  le  nombre  proportionnellement  moindre  des  nais- 
sances expliqueraient  ce  manque  de  bras.  — Enfin,  la  cherté  qui 
s'est  produite  chez  nous  depuis  plusieurs  -années  aurait  agi  sur  le 
taux  du  salaire  que  le  fabricant  français  a  dû  équitablement  subir, 
bien  différent  en  cela  de  l'industriel  anglais.  L'honorable  déposant 
fournit  des  chiffres  sur  l'habitation,  la  nourriture,  etc.,  desquels  il 
résulterait  que  l'ouvrier  français  vit  plus  chèrement  que  l'ouvrier 
anglais.  D'où  des  salaires  qui  vont  augmentant  pendant  qu'ailleurs 
ils  sont  stationnaires  sinon  amoindris.  —  Cette  déposition  fort 
écoutée  est  suivie  d'une  déclaration  de  M.  Haussmann,  industriel 
normand,  qui  abonde  dans  le  sens  précité  de  la  spécialisation.  Là 
où  elle  a  pu  s'établir  en  Normandie  elle  a  donné  lieu  à  des  écono- 
mies de  main-d'œuvre  qui  iraient  à  21  0/0. 
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SÉANCE    DU    MERCREDI    13    AVRIL  (i). 

SoMMAirvE.— Di^-position  de  M.  Cordicr,  imprimeur  sur  étoffes  près  Rouen. 

—  G(''n(''r;ilit6  dos  soiirCrances  de  l'industrie  cotonniôro,  partout  ducs  à 
l'action  des  mômes  causes.  —  De  la  place  qu'occupe  l'impression  des 
tissus,  fort  éprouvée  depuis  dix  ans.  Nombre  d'ouvriers  et  de  produits 
par  elle  mis  en  œuvre  dans  l'industrie  du  coton.  —  DiiFérencc  de  la 
labi'i(iuc  normande  et  de  celle  de  l'Alsace  ;  cfl'cts  qu'entraînerait  la 
cherté  résultant  d'une  surélévation  de  tarifs.  —  Prix  démesuré  de  la 
houille  en  face  de  besoins  immenses  et  de  tarifs  extra-protecteurs. 
Lourde  charge  de  ce  chef.  —La  Compagnie  d'Anzin  ;  observations  de 
MM.  Quesné  et  Chagot.  Question  de  frais  ici  dominante,  de  môme  que 
celle  du  prix  des  transports.  — La  Normandie  et  l'Alsace  quant  à  l'ad- 
mission temporaire  en  franchise  :  différences  profondes.  Les  fabriques 
d'Alsace  sans  action  sur  le  marché  de  la  Normandie  :  chiffres  à  l'appui. 

—  Vote  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  sur  l'admission  tempo- 
raire rectiiié  et  représenté  comme  favorable.  —  Retour  au  système  co- 
lonial nécesi^irc.  —  Avantages  d'un  tarif  spécifique  se  substituant  au 
droit  ad  valorem.  —  Question  de  M.  de  Forcade  sur  les  effets  de  l'ad- 
mission temporaire  eu  égard  à  l'extension  de  l'indicnnerie  normande. 

M.  Pouycr-Quertier  demande  la  parole  et  rentre  dans  l'exposition  de 
griefs  déjà  formulés  par  lui  et  d'autres  industriels  contre  le  traité  de 
1860.  — Importance  d'un  écart  minime  de  î/4  de  centime.  Réduction  du 
droit  sur  la  houille  ;  sa  portée  médiocre,  industrie  nationale. —  Question 
de  M.  de  Forcaiie  sur  l'influence  cfes  tissus  de  laine  mélangés  et  réponse 
de  M.  Cordier  ;  M.  Rondeaux  abonde  dans  ce  sens.  —  L'admission  tem- 
poraire sans  action  possible  sur  la  fabrique  normande  et  pourquoi. 
Situation  spéciale  de  Bolbcc  à  cet  égard.  Déclarations  contraires  de 
MM.  Géliot  et  Lamer  ;  M.  Cordier  maintient  son  dire  et  l'explique. 
Raisons  à  l'appui  de  MM.  Rondeaux  et  Daiiphard.  Inutile  appel  aux 
lumières  de  M.  Seillière,  qui  ne  peut  ici  rien  spécifier.  —  Incident 
à  la  suite  de  cette  audition. 

Déposition  de  M.  Toussaint,  délégué  par  la  Chambre  consultative  de 
Fiers.  —  Détails  statistiques  sur  cette  population  ouvrière,  vouée  spé- 
cialement au  tissage  à  la  main.  Grande  et  petite  indusdrie,  celle-ci 
plus  exclusivement  rurale  ou  mixte.  —  Influence  des  lainages  sur  l'in- 
dustrie cotonnière.  —  Du  droit  spécifique  et  du  droit  ad  valorem.  — 
Exagération  des  tarifs  de  chemins  de  fer;  tarifs  diiiérentiels  ou  de 
transit. 

Déposition  de  M.  Eugène  Gallet,  commissionnaire  en  filés  à  Fiers.  — 
Nécessité  d'une  protection  contre  la  concurrence  d'Alsace. 

Déposition  de  M.  Jules  Jardin,  lilateur  dans  la  Manche.  —  Se  réfère  aux 


»  , 


(1)  V.  p.  377  et  suiv.,  o^  fascicule. 


KNOUKÏM  PAULKMENTAlllK  SIU  i.K  \mimïi  liCONOMlOlJlî:.  431 

dcclaraLiMus  (lo  MM.  Liiiiei- ci  ToiUisaiiil,  dnul  il  rcpioduiL  k-s  poinls 
cssoiil.icls.  —  lOxigoiicos  abusives  do  certains  nii)ii(i[)i)l(!s  (1(î  chuiniiis  do 
i'ov.  —  ]jO.  j^i-aïul  at(»linr  et  la  petite  industrie. 
Di':posith)Ns  kcuiths.  —  Le  romitc  des  indir'iincnrs  d(!  llouoii  r('[jri)diiit 
iei,  sur  la  nrccssîtc  d'un  di'oil  .<ipùrifiquc,  sur  les  avantages  deTaflniis- 
sion  tenuxiraire  et  le  système  colonial,  les  explications  l'onniics  [lar 
î\ï.  {-ordier. 

Dopositinii  (le  M.  Cordier,  riicm])rc  de  la  Chambre  (fe  commerce 
de  RoLUMi  ("t  imprimeur  sur  étoiles  ,  à  Déville-lès-llouen.  —  La 
tabricalion  d'indiennes  de  M.  Cordier,  qui  remplit  depuis  dix  ans 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Ciianil)re  et  qui,  en  cette  qualité,  a 
été  chargé  de  rédiger  il  y  a  deux  ans  un  exposé  gc'néral  sur  l'in- 
dustrie cotonniôrc,  varie  annuellement  entre  50  h  00,000  pièces. 
Son  rapport  renferme  sur  l'état  des  divers  établissements  coton- 
niers de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  les  indications  et  les  chif- 
fres les  plus  précis.  Compulsant  les  rôles  des  contributions  de  la 
circonscription  normande,  éclairé  par  de  nombreux  voyages  en 
Suisse  et  dans  le  Midi  pour  y  étudier  les  procédés  de  la  fabrique 
étrangère  et  so  rendre  exactement  compte  de  la  cause  de  certaines 
soulfrances  intérieures,  M.  Cordier  a  pu  constater  par  ses  propres 
yeux  la  détresse  à  peu  près  générale  dont  l'industrie  cotonnière 
porte  partout  les  marques. 

En  ce  qui  touche  l'impression  des  tissus,  la  ruine  a  pris  des  pro- 
portions telles  dans  une  période  de  moins  de  dix  ans  que  le  nombre 
des  établissements  tombait  de  33  à  20.  Le  capital  engagé  dans  ce 
qui  en  reste  est  déprécié  do  moitié  environ,  soit  20  millions  au  lieu 
de  38  ou  iO.  Tel  qu'il  existe,  il  fournit  toutefois  directement  h  plus 
de  5,000  ouvriers,  6  millions  et  demi  de  salaires  aboutissant  pour 
des  ouvriers  de  choix  à  un  maximum  de  10  fr.  par  jour.  La  falDri- 
cation  d'indiennes  rouennaises  flotte  actuellement  entre  800  et 
900,000  pièces  représentant  une  valeur  commerciale  d'environ 
(iO  millions  de  francs.  L'article  important  de  la  doublure  entre 
pour  8  à  10  millions  de  francs  dans  ce  chiffre,  et  ces  détails  ont  ce 
caractère  spécial  d'authenticité  exceptionnelle  qu'ils  émanent 
des  fabricants  eux-mêmes  sur  l'invitation  que  leur  adressait  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen.  Avant  1860  la  fabrication  de 
l'indienne  dépassait  de  200,000  le  nombre  actuel  de  pièces. 

Voulant  donner  une  juste  idée  de  l'importance  de  cette  fabrique 
en  Normandie  et  du  rôle  qu'elle  joue  à  côté  des  industries  coton- 
nières  qu'elle  met  en  jeu,  M.  Cordier  prend  pour  type  un  éta- 
blissement qui  imprimerait  100,000  pièces  d'un  poids  total  de 
], 129,000  kil.  et  mesurant  10  millions  de  mètres.  Il  arrive  h  cette 
conclusion  que  les  850,000  pièces  imprimées  dans  la  circonscrip- 
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tion  occupent  directement  ou  indirectement  pour  ]a  filature,  1(3  tis- 
sage, la  teinture,  les  produits  chimiques  19,805  ouvriers  dont  le 
1/i  environ  attachés  exclusivement  à  Tindiennerie  et  qui  gagnent 
un  salaire  annuel  de  plus  de  6  millions.  La  filature  serait  ici  en- 
gagée par  plus  de  000,000  broches  cl  le  tissage  pour  8,500  mé- 
tiers; la  consommation,  en  produits  agi'icoles  et  exotiques  concen- 
trés ou  en  produits  chimiques  ou  industriels  impliquerait  un  poids 
de  près  de  7  millions  de  kilog.;  enfin,  la  houille  nécessaire  à  cette 
production  représenterait  53  millions  de  kilog.  Telle  est  la  place 
que  tiendrait  dans  les  affaires  et  dans  l'industrie  du  pays  Tindien- 
nerie  normande.  Cette  production  donnerait  lieu  au  déplacement 
de  1,900,000  colis  de  toutes  formes  :  caisses,  ballots,  touries  et 
bidons,  qui  jouent  dans  la  navigation  et  Tcntreprise  des  tiansporls 
un  rôle  important. —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  quel'indiennerie 
normande,  à  la  différence  de  la  fabrique  d'Alsace,  vise  moins  à  sa- 
tisfaire, par  le  côté  artistique,  les  classes  riches  ou  aisées,  qu'à  pro- 
duire beaucoup,  «  à  bas  prix,  »  de  façon  que  le  produit  s'adresse  à  la 
masse  des  consommateurs.  Si  l'Alsace  monte  une  machine  qui 
donne  500  mètres,  Rouen  devra  produire  dans  le  môme  temps  G  à 
•12,000  mètres;  d'où  une  importance  commerciale  qui  balance  et 
dépasse  même  parfois  la  production  alsacienne. — De  cette  nécessité 
de  production  en  grand  et  à  bas  prix  découle  logiquement  que  tout 
renchérissement  ou  aggravation  du  prix  normal  se  traduit  en  mé- 
vente et  en  stagnation  fatale  au  sein  de  la  fabrique  ;  tandis  qu'au 
contraire  l'abaissement  des  prix  conduit  à  une  extension  considé- 
rable d'affiiires.  M.  Cordier  précisant  par  des  exemples  l'efTet  de 
cette  loi  en  montre  l'irrésistible  puissance  dans  la  mesure  du  \/-i  au 
double  suivant  qu'on  réduit  la  dépense  de  5  ou  10  pour  100  à  l'en- 
droit de  l'acheteur. 

Placé  à  ce  point  de  vue,  l'honorable  secrétaire  de  la  Chambre  de 
Rouen  hésite  à  croire  qu'une  surélévation  de  tarifs  puisse  constituer 
un  remède  efficace  à  la  situation  présente.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par 
le  haussement  des  prix  que  l'on  songe  à  combattre  dans  la  pratique 
ordinaire  le  concurrent  qui  a  conquis  sur  nous  quelque  avantage  à 
l'aide  d'un  perfectionnement  de  mécanisme  plus  ou  moins  heureux. 
Il  est  élémentaire  qu'on  doit  s'attacher  à  réaliser,  comme  lui,  une 
notable  économie  en  perfectionnant  les  procédés  et  la  méthode. 
Diminuer  le  prix  de  revient,  voilà  ce  qu'on  recherche  par-dessus 
tout.  — Ici  M.  Cordier,  sans  toucher  aux  salaires  qui  montent  pro- 
gressivement en  raison  môme  des  charges  publiques ,  reproduit 
quanta  celles-ci,  de  même  qu'en  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer 
et  autres  moyens  de  transport,  les  griefs  précédemment  articulés  au 
cours  de  l'enquête.  Le  prix  de  la  houille  si  nécessaire  aux  industries 
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(ini  manipiilciil  le  roton  siibil   iiii  l'cnclK^rissomenl  loi  quocf;  com- 
l)us(il)l(»  oivvc  la  labriqucî  des  plus  l()ui'(l(;s  (l('î[)enses.  L'hononil)l(; 
déposant    se    livre   h  une  appréciation  dos  divors  tai-ils  (pii    Fait 
rossorlir  de  déplorables  écaris   d'imc;  ligne  ?i  l'autre.  Seiilomont, 
i\  la  dinV'irnce  d(;  MM.  Pouyor-Quorlior  et  LanK^r,  il   no  croit  pas 
que  la   houille  doive   être   prolégée  par  un  tarii' de  1.20  la  tonne 
qui  vu  augmente  le  prix  de  15  à  25  0/0  siîlon  la  provenance.  Si  la 
houille ,  loin  d'être   en   perle,  prospère    incessamment,   elle    n'ii 
qu(>  lain^  d'une  protection  onéreuse  à  tout  le  rcsle.  La  situation  ilo- 
rissan(ede  quelques  grandes  Compagnies,  notamment  des  charbons 
d'Anzin  où  l'aclion,  après  avoir  atteint  un  prix  de  1,800,000  francs, 
s'est  un  jour  fractionnée  en  parts  de  150,000  l'r.,  connues  sous  le 
nom  de  deniers  (VAnzin^  n'est  pas  de  nature  à  l'aire  croire  que  le 
pays  doive  ici  s'imposer  aucun  sacrifice.  —  Ce  coup  d'œil  Jolé  en 
passant  sur  une  grande  et  riche  Compagnie  éveille  l'attention  de 
certains  membres  de  la  Commission,  de  M.  Quesné,  entre  autres, 
ainsi  que  de  M.  Chagot  dont  les  interpellations  ont  moins  directe- 
ment trait  au  point  débattu  qu'elles  ne  semblent  vouloir  défendre 
une  puissante  industrie  houillère. — Les  observations  de  M.  Chagot 
tendent  à  mesurer  la  prospérité  d'Anzin  sur  le  revenu  à  5  0/0  d'ac- 
tions qui  ont  décuplé  de  valeur;  mais  l'argument  ne  serait-il  pas  le 
môme  pour  la  compagnie  dont  le  fonds  s'élève? — M.Cordier  appuie 
son  raisonnement  défaits  et  de  chiffres  qui  montrent  la  Compagnie 
d'Anzin  élevant  ses  prix  de  60  ou  de  80  0/0,  ce  qui  expliquerait  la 
prospérité  constante  qui  s'attache  ici  à  l'industrie  de  la  houille.  Le 
denier  d'Anzin  vaudrait  en  ce  moment  môme  250,000  fr.  et  re- 
présente simplement  1/J2'°e  d'action. 

Pour  montrer  à  quel  point  est  lourd  le  poids  des  taxes  qui  grè- 
vent sous  ce  rapport  l'indiennerie,  l'honorable  déposant  fait  le  dé- 
tail des  droits  qu'un  établissemeut  de  72,000  broches  produisant 
100,000  pièces  aura  à  supporter  directement  ou  indirectement  : 
filature,  tissage,  blanchiment,  teinture  et  impression. — La  consom- 
mation de  la  houille  impliquerait  l'emploi  de  30,000  tonnes,  soit 
le  payement  de  43,000  francs  de  droits,  ce  qui  avec  les  tarifs  de 
navigation  intérieure  porte  la  dépense  à  83,000  fr.  Si  maintenant 
on  calcule  le  droit  sur  une  production  de  850,000  pièces  d'indienne 
on  met  celte  industrie  aux  prises  avec  une  charge  annuelle  de 
705,000  fr.  pour  332,000  tonnes  de  charbon  consommé.  M.  Cor- 
dioT  estime  que  si  l'indiennerie,  de  mémo  que  le  tissage  et  la  fdature 
étaient  dégrevés  de  celte  charge,  les  prix  pourraient  se  réduire  en 
conséquence  et  donner  h  la  consommation  un  essor  qu'elle  n'a  pas. 
C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'on  pèserait  efficacement  sur  les  tarifs  de 
transport  par  les  voies  ferrées,  le  gouvernement  se  trouvant  armé 
'^^  si:rîf:,  t.  x\i   — \^  mnm  1P>7!.  'i^ 
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pour  une  réduction  qui  procurerait  aux  Compagnies  des  compensa- 
tions sérieuses.  Cette  question  du  combustible  est  dominante,  et, 
sans  parler  du  marché  intérieur  qui  ne  peut  s'élargir  que  par  l'a- 
baissement des  prix,  il  est  évident  que  le  marché  extérieur  lui- 
môme  n'olïVira  une  margs  étendue  qu'autant  que,  par  ses  procédés 
et  ses  approvisionnements  la  iabrique  se  sera  mise  en  équilibre 
avec  le  dehors.  Les  impôts  ne  dilTèrent  pas  sensiblement  pour  le 
manufacturier  et  l'ouvrier  français,  anglais  ou  suisse.  Mais  ce  qui 
établit  de  graves  différences  c'est  l'emploi  du  combustible  et  le  prix 
des  transports. 

Passant  h  un  point  fort  controversé,  celui  de  l'admission  tempo- 
raire en  franchise,  M.  Cordier  établit  que  la  question  ne  se  pré- 
sente pas  pour  la  Normandie  comme  pour  l'x^lsace.  Ici,  ce  sont  les 
tissus  similaires  qu'on  importe  en  franchise  de  droit,  provisoire- 
ment, tandis  que  dans  la  circonscription  de  Rouen  c'est  tout  le 
contraire.  Les  tissus  légers  qu'on  introduit  en  Normandie  pour  les 
imprimer  ne  rentrent  nullement   dans   la    fabrication  courante. 
M.  Pouyer-Quertier  ne  contredit  pas  cette  déclaration  qui  ne  ren- 
contre chez  un  autre  industriel  normand  déjà  entendu,  M.  Wad- 
dington,  que  des  restrictions  sans  grande  portée.— Quant  à  l'invasion 
en  Normandie  des  manufacturés   d'Alsace  par  l'effet  indirect  des 
entrées  temporaires  en  franchise,  ceux  qui  invoquent  ce  refoule- 
ment n'ont  pas  réfléchi  à  ce  qui  existe  eu  égard  h  la  période  anté- 
rieure. Ainsi,  avant  1860  on  tirait  d'Alsace  par  an  725  mille  piè- 
ces, soit  près  de  7  millions  de  kil.;  or  à  cette  heure  on  n'achète 
plus  à  l'Alsace  que  la  moitié  environ  de  cette  quantité,  soit  535,000 
picccsd'un  poids  total  de  4,302,000  kil.  G'estune  différence  en  poids 
moindre  qui  se  traduit  par  2,599,000  kil.  Il  y  a  plus  :  l'écart  entre 
les  prix  d'Alsace  et  eaux  de  Normandie  s'est  notablement  accentué 
loin  de  diminuer.  Le  refoulement  dont  on  parle  ici  n'a  donc  rien 
de  vrai.  M.  Cordier  fortifie  cette  partie  de  sa  déposition  de  faits  et 
de  chiffres  également  précis.  Il  montre  la  Prusse,  grâce  à  l'admis- 
sion temporaire,  battant  et  chassant  de  divers  grands  marchés  la 
Normandie  et  l'Alsace  elle-même.  La  propriété  artistique  en  France 
n'est  pas  d'ailleurs  assez  efflcacement  garantie  pour  conserver  au 
dehors  la  supériorité  qu'on  lui  reconnaît.  Du  reste,  l'admission 
temporaire  s'est  traduite  pour  la  Normandie  en  un  excédant  de 
façon  et  de  travail  qui  porte  sur  307,000  pièces  dans  une  période 
assez  courte,  soit  plus  de  6  millions  de  francs  de  façon.  Et  comme 
à  Rouen  le  commissionnaire  est  l'intermédiaire  habituel,  constant 
de  tout  placement  de  tissus,  il  n'est  pas  une  maison  de  commission 
qui  ne  se  montre  favorable  au  système  de  l'admission  temporaire 
en  franchise. — Loin  que  la  Chambre  de  Rouen  ait  voté  le  retrait  de 
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ce  sys(rii"if',  siiivaiil  ([uc  Vi\  .'ivaiirr  ])ar  orrruir  l'honorablo  M.  (Uti- 
monni^n^  cllr  s'rsf  pmnonfvj;  le  2i  novembre  1807  [ioiii- son  main- 
lien.  Cics  admissions  S(»nl.  i-ecommes  indisjxmsablos  pour  enlmn(;r 
(((les  relalidiisi)  ([ni  ouvrent  (riiem'enx  (l('])oiirb('S  an  profil,  (]q 
lissap;(%  (le  la  filaUur  môme.  L'impression  est  une  industri(î  nK'jre 
d'(n'i  (l(''pen(l  plus  rpTon  ne  croit  Je  sort  d(^.s  Jiulres  indusiries  du 
colon. — C(jmme  M.  Waddinglon  intervient  au  d(3bat  pour  savoir  si 
M.  Cordier  n'^clame  avec  tes  autres  industriels  normands  la  resti- 
lut  ion,  sauf  rAlg(M'i(>,  du  r(5gime  colonial,  contrairement  h  la  loi  de 
I8()(),  l'honorable  déposant  répond  afïirmativemen t. —  Passant  à 
l'établissement  de  nouveaux  droits,  M.  Cordier  pense  qu'il  y  aurait 
moins  iï  procéd(M"  ici  par  un  droit  protect(^ur  plus  él(îvé  que  par  un 
système  de  droits  spécifiques  bien  compris  et  substitué  au  droit 
ad  valorem.  Il  montre  par  des  chifTres  que  ce  dernier,  calculé  sur 
le  pied  de  io  0/0,  se  réduit  dans  la  pratique  courante  à  6  et  7  0/0. 
Il  dresse  en  conséquence  une  échelle  qui  fait  acception  du  double 
élément  de  la  matière  ou  valeur  intrinsèque  et  de  la  valeur  artis- 
tique. 

Interpellé  par  M.  de  Forcade  sur  le  point  de  savoir  si  depuis 
l'établissement  des  admissions  en  franchise  la  fabrique  de  l'in- 
dienne avait  pris,  comme  en  Alsace,  une  extension  remarquable. 
M.  Cordier,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  le  résultat  contraire 
qui  s'est  produit,  fait  observer  que  la  mode  a  fait  disparaître  cer- 
tains articles  qui  tenaient  une  place  importante.  Le  changement 
de  régime  à  l'endroit  des  colonies  a,  d'autre  part,  fait  fléchir  la 
fabrication.  Mais  l'admission  temporaire  n'en  a  pas  moins  produit 
de  bons  effets,  et  ce  que  réclame  en  somme  le  déposant  c'est  moins 
un  tarif  protecteur  plus  élevé  que  des  droits  équivalant  par  voie 
spécifique  à  une  protection  ((  effective  »  de  43  0/0. 

A  ce  point  du  débat,  M.  Pouyer-Quertier  se  lève,  et  demande  la 
perynission  ((  de  revenir  »  sur  quelques  parties  de  cette  importante 
déposition. — L'honorable  filateur  de  Rouen  saisit  cette  occasion  pour 
insister  de  nouveau  sur  ce  qu'il  a  déjà  exposé  :  détresse  notable 
au  sein  de  la  filature  et  du  tissage  normands, — invitation  à  la  com- 
mission de  prendre  communication  des  livres  des  divers  industriels 
de  cette  région,  —  inégalité  des  charges  qui  pèsent  en  France  et  en 
Angleterre  sur  les  producteurs  au  grand  désavantage  de  la  fabrique 
française,  —  nombre  de  kilogr.  de  matières  premières  qui  entrent 
dans  la  fabrication  d'un  kilogr.  de  tissus,— action  fatale  de  l'admis- 
sion temporaire  sur  le  marché  intérieur  et  avantage  plus  que  mi- 
nime que  le  pays  retire  d'un  tel  système, —insuffisance  d'une  protec- 
tion qui  fait  que  l'étranger  remplace  et  comble  chez  nous  le  travail 
d'un  million  de  broches.   S'aidant  des  calculs   de  M.   Seillière, 
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M.  Pouyer-Querticr  fait  un  nouvel  étalage  (!(}  tout  ce  que  renfer- 
ment les  dépositions  qui  se  sont  produites  à  rencontre  du  traité  de 
commerce  et  de  ses  suites.  Du  reste,  l'intérêt  pour  ceux  que  favo- 
rise l'admission  en  franchise  est  minime  puisqu'il  se  mesurerait 
à  1  ou  2  centimes  par  mètre,  ce  qui  n'empêche  pas  le  déposant  de 
reconnaître  avec  M.  Gordier  qu'un  centime,  c'est  pour  l'industrie 
normande  «  la  prospérité,  2  centimes,  Vimmense  prospérité.»  11 
ajoute  ((  qu'une  misère  àhin  quart  de  centime  suffit  à  amener  le 
désordre  et  la  ruine  dans  un  atelier,  »  vu  l'immense  quantité  de 
mètres  ou  de  kilogr.  qui  se  peuvent  fabriquer  «  en  très-peu  de 
temps»  (!?). — Quanta  accuser  la  Normandie  de  ne  pas  suffisamment 
fabriquer  pour  l'exportation,  le  reproche  n'est  pas  mérité;  il  fut  un 
temps  où  les  choses  se  passaient  autrement  ;  mais  les  tissus  légers 
ont  dû  être  abandonnés,  ils  ont  cédé  la  place,  soit  à  la  concurrence 
alsacienne,  soit  aux  importations  en  franchise  ou  directes  de  l'é- 
tranger. M.  Pouyer-Quertier  est  d'ailleurs  loin  de  croire,  avec 
l'orateur  précédent,  que  la  réduction  du  droit  existant  sur  la  houille 
à  l'entrée  puisse  avoir  les  conséquences  qu'on  s'en  promet.  La 
houille  constitue  une  industrie  u  nationale  »  et  elle  a  droit,  comme 
les  autres  industries  du  pays,  à  une  certaine  protection.  Qu'on 
opère  là  des  réductions  de  tarifs,  si  la  situation  paraît  le  comporter, 
mais,  outre  qu'il  faudra  remplacer  par  d'autres  taxes  l'impôt  ab- 
sent ou  atténué,  le  bien  qui  résultera  ici  pour  la  fabrique  normande 
d'une  atténuation  se  résolvant  en  une  économie  de  \  ou  1  1/2  cen- 
time ne  saurait  former  l'équivalent  des  causes  d'infériorité  que 
M.  Lamer  a  signalées.  11  convient  surtout  de  ne  pas  perdre  de  vue 
l'atteinte  qu'a  portée  à  la  fabrique  normande  le  régime  inauguré 
par  la  loi  de  1866  et  qui  a  privé  nos  industries  d'un  important  dé- 
bouché en  donnant  accès  dans  nos  colonies  aux  produits  étrangers. 
Sur  ce  point,  M.  Pouyer-Quertier  ne  peut  que  se  référer  au  senti- 
ment exprimé  par  M.  Gordier  lui-même  pour  demander  qu'on  re- 
vienne au  régime  antérieur. 

M.  de  Forcade  v  ulant  savoir  quelle  influence  les  tissus  de 
laine  mélangés  ont  pu  exercer  par  les  fabriques  de  Roubaix,  ou 
de  Bradfort  sur  le  débit  de  l'indienne,  et  si  ce  n'est  pas  à  cela  que 
tient  en  partie  l'abaissement  de  production  dans  l'indiennerie  re- 
marqué de  1860  à  181)9,  M.  Gordier  est  amené  à  reconnaître  qu'en 
France,  notamment  ailleurs  que  dans  le  Midi,  l'indienne  a  dû  souf- 
frir de  cette  concurrence.  Il  y  a  là  des  différences,  des  modérations 
de  prix  qui,  outre  l'éclat  u  plus  séduisant  »  des  tissus  mélangés,  ont 
obtenu  quelque  faveur  tant  chez  le  marchand  de  gros  que  chez  le 
public.  —  Un  déposant  à  l'enquête,  M.  Rondeaux  confirme  ce  dire  ; 
il  est  à  sa  connaissance  personnelle  qu'à  Paris  môme  certains  négo- 
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b^MiiMicc,  (Ml  (loiiiKiiil  l;i  [)i't''r('!r('ii('('  jiiix  (issus  nnjiçlais  sur  h;  l'iiyon 
do  tissus  l'raiif'ais.  L'écart  serait  des  plus  rintnblos,  tant  i'Anglo- 
toiTC  oxr('lI(3  par  une  cxlnuiK;  vai'iéhî  ((  (ras])('cl  ot  d'tîfï'cls))  (pii 
ép^arcnt  lacilcmcul  la  riienlèli;.  M.  CordifT  explique,  enfin,  p;ir  le 
diMaut  de  sécurité  el  de  suite;  le  pini  d'extension  (}u'a  pris  l'exporta- 
tion des  tissus  imprimés  en  Normandie,  ensuit(!  de  l'établissement 
des  admissions  temporaires  en  franchise.  Les  di'crels  du  9. janvier 
ont  ici  coupé  court  à  des  opérations  en  germe  dont  la  fabrique  aurait 
sensibl(>ment  bénéficié.  C'est  afTairc  de  temps,  de  relations  suivies 
au  dehors,  d'expéditions  bien  conçues  et  nouées  à  distance.  Si  ce  ré- 
gime de  l'admission  n'a  pas  autant  profité  h  la  Normandie  qu'à 
l'Alsace,  c'est  que,  d'une  part  le  marché  est  autre,  qu'il  relève 
moins  à  Rouen  qu'à  Mulhouse,  des  exigences  de  la  mode,  de  l'art, 
qu'il  s'agit  en  Normandie  d'articles  n'ayant  en  somme  rien  de  fantai- 
siste et  où  le  bénéfice  est  restreint,  outre  qu'il  varie  peu.  De  plus, 
l'admission  temporaire  donne  lieu  à  des  déchets  qui  se  traduisent 
par  6  ou  7  0/0  de  frais.  De  là  un  grand  avantage  pour  l'Anglais  qui 
exporte.  Mais  telle  qu'elle  existe,  l'admission  temporaire  constitue 
pour  l'imprimerie  normande  un  avantage  d'un  sérieux  intérêt,  au 
point  de  vue  des  frais  généraux  ;  et  quant  à  l'action  que  ce  régime 
exercerait  sur  les  prix  dans  la  région  normande,  elle  est,  faut-il 
dire,  nulle.  La  raison  c'est  qu'il  n'entre  en  Normandie  que  des 
tissus  dont  le  similaire^  non-seulement  n'existe  pas  sur  ce  marché, 
mais  ne  saurait  se  produire  à  heure  dite  et  en  temps  vouhi. 
M.  Gordier  met  en  fait  ceci  :  c'est  que  pas  un  fabricant  d'indien- 
nes, pas  un  commerçant  en  roucnneries  ne  saurait  tirer  argument 
de  ce  régime  auprès  du  tissage  pour  réaliser  en  baisse  l'opération 
qu'il  voulait  conclure.  C'est  <(  une  valeur  morte»  qui  arrive  sur  le 
marché  de  Rouen.  Quant  aux  fabricants  de  Bolbec,  indienneurs  ou 
filateurs  et  tisseurs,  qui  repoussent  l'introduction  en  franchise 
comme  inutile  et  sans  ((  intérêt  »  pour  l'impression,  l'éloignement 
où  ils  sont  de  Rouen  leur  assigne  des  conditions  d'infériorité  telles 
qu'ils  se  tournent  fatalement  vers  le  marché  intérieur,  laissant  là 
les  débouchés  du  dehors,  et  que  leur  langage  manque  dès  lors  d'au- 
torité dans  le  débat. 

M.  Geliot  intervient  ici  pour  accentuer  la  thèse  de  l'action  sur  les 
cours  indistinctement,  qu'il  s'agisse  de  la  Normandie  ou  de  l'Al- 
sace. A  cette  assertion,  M.  Cordier  oppose  une  déclaration  en  sens 
contraire  aussi  nette  que  catégorique.  — M.  Lamer  ayant  cherché  à 
expliquer  comme  quoi  ces  deux  marchés  étant  solidaires,  TAlsace 
qui  vend  à  la  Normandie  l'excédant  de  ses  tissus  exerce  par  cela 
même  une  i)ressiuu  fa  laie  siu'  la  [injduclion  nuiiiiande  cl  vv-av  llJ 
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prix  de  fabrique,  M.  Cordier  miiinLicnit  son  diro.  fl  répèle  que  le 
refoulement  esld'auLaut  moins  h  craindre  que  la  statistique  établit 
le  contraire.  Les  envois  en  Normandie  ont  diminué  depuis  dix  iins 
dans  une  notable  mesure  suivant  les  chiirrcs  fournis  par  le  dé[)0- 
sant.  Cela  tient  surtout  à  l'écart  des  prix  qui  n'est  plus  de  7  à  8  0/0 
entre  les  deux  marchés,  mais  de  12  à  21  0/0.  Gela  s'est  vu  mainte 
fois.  Il  a  donc  i'allu  renoncer  le  plus  souvent  h  tirer  de  l'Alsace  les 
tissus  qu'on  lui  demandait  auparavant.  Delà,  un  refoulement  insi- 
gnifiant sans  action  possible  sur  la  Normandie.  — Il  est,  du  reste, 
affirmé  par  M.  Rondeaux  que  pour  les  sortes  qu'envoie  l'Alsace, 
cette  région  n'aurait  fait  que  supplanter  les  Anglais,  la  Normandie 
ne  fabricant  rien  de  semblable.  —  M.  Daliphard  insiste,  h  son  tour, 
sur  ce  dernier  aperçu  ;  l'honorable  imprimeur  de  Radepont  (Eure) 
met  en  fait  que  la  Normandie  reçoit  simplement  d'Alsace  des 
sortes  infiniment  plus  larges  et  d'un  prix  plus  élevé  que  ce  qui  se 
fabrique  h  Rouen.  D'oii  pourrait  dès  lors  venir  l'action  sur  les  prix 
dont  on  se  plaint  ici  d'un  marché  à  l'autre?  —  En  vain  M.  Seilliôre, 
dont  le  nom  a  été  invoqué  par  M.  Lamer  comme  fournissant  la 
Normandie  d'un  certain  lot  de  tissus  des  Vosges  se  prononce  en 
sens  contraire.  Interpellé  par  M.  Daliphard  qui  lui  demande  de 
spécifier  la  nature  de  ses  envois  et  de  dire  dans  quelle  mesure  la 
région  normande  recevrait  d'Alsace  les  calicots  2/3  dont  Rouen 
s'occupe  essentiellement  et  qui  envahiraient  la  Normandie,  l'hono- 
rable M.  Seilliôre  déclare  ne  pouvoir  fournir  à  cet  égard  que  des 
lumières  incomplètes  ;  ce  qu'il  peut  simplement,  c'est  certiiier  ses 
propres  fournitures  sans  d'ailleurs  rien  spécifier. 

Parvenu  à  ce  point,  le  débat  prend  un  caractère  irritant  qui  tou- 
che à  l'outrecuidance  et  dont  il  est  regrettable  que  le  Compte-rendu 
sténographié  ne  garde  aucune  trace. — Il  eût  peut-être  été  de  quelque 
avantage  que  l'opinion,  édifiée  par  des  incidents  semblables,  se 
pût  assurer  de  la  façon  dont  certains  industriels  entendent  la  li- 
berté qui  doit  présider  à  une  enquête.  Forcé  de  faire  respecter,  en 
sa  personne,  la  double  qualité  de  membre  de  la  Commission  et  du 
Corps  législatif  dont  elle  émane,  M.  de  Forcade  le  fait  avec  une 
convenance  qui  rappelle  à  plus  de  mesure  les  interrupteurs.  Si  le 
monopole  usa,  en  d'autres  temps,  non  sans  succès,  des  voies  de 
l'intimidation,  et  si  c'est  grâce  à  ce  système  que  la  prohibition 
se  maintenait  avec  tous  ses  abus,  il  est  manifeste  que  la  discus- 
sion au  grand  jour,  le  libre  examen  sont  destinés  aujourd'hui  à 
faire  justice  de  ces  prétentions. 

Déposition  de  M.  Toussaint,  délégué  de  la  Chambre  consuUative 
dn  FlcTS  (Orno)i  —  C<^t  arrondissement  renfermerait  de  40  i\  50,000 
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ouvriers,  doul  !2i), ()()()  employés  pfir  le  (issîifçc  h  la  main.  (icLie  po- 
puliiLion  csL  surlouL  cliss(''iiiinée   dans  la   campagne,  circonsLanco 
qui  aurai!  contribué  à  lui  épargner  un(;  pîirti(;  des  souHrances  dont 
rniToiulisscmeiil  delloiicn  a  (Hé  afïecLé.  C'est  là  surtout  de  hi  petite 
iiidiisli'ic.  \jI\  lilalui'e  y  est  i-eprésentée  pai'  V)(),(M)0  broches  (ît  1(î  tis- 
sage; par  li,r)OG  métiers,  dont  li,000  h  la  main.  M.  Toussaint  croit 
que  ce  dernier  lissage  occupe  encore  aujourd'hui  une  telle  place 
diuis    l'industrie   cotonnière    qu'il    emploie  305,000  ouvriers  sur 
500,000,  alors  que  le  tissage  mécanique  en  occupée  peine  12,000  (!). 
]1  existerait  un  notable  écart  entre  l'Angleterre  et  l'industrie  de  cet 
arrondissement,  tant   ])our  le  prix  de  la  broche,  qui  serait  ici  de 
()0  IV.,  que  pour  celui  du  charbon.  11  est  vrai  que  le  moteur  est 
mixte,  la  vapeur  n'ayant  là,  comme  dans  les  Vosges,  qu'un  rôle 
accessoire.  Mais  les  Irais  de  transport  entrent  pour  beaucoup  dans 
cet  écart.  M.  Toussaint  demande,  avec  Rouen,  des  droits  mieux 
gradués  sur  ses  filés  et  il  se  rallie    au   projet  de  tarifs   dressé, 
quoique  cela  satisfasse  médiocrement  la  filature  de  Fiers. — Il  est  peu 
favorable,  vu  l'efFet  démoralisant  qui  en  résulterait  pour  l'ouvrier,  à 
la  tronslbrmalion  du  tissage  à  bras  en  tissage  mécanique.  Les  travaux 
des  champs  qui  viennent  alterner  avec  l'industrie  constituent  une 
population  semi-pastorale  et  semi-industrielle  infiniment  plus  mo- 
rale que  celle  de  l'atelier.  —  La  concurrence  de  la  laine  a  dû  influer, 
tant  par  l'importation  que  par  la  fabrique  intérieure,  sur  la  con- 
sommation des  tissus  de  coton  et  partant  des  filés.  L'ouvrier  nor- 
mand, bien  moins  habile  que  l'ouvrier  anglais,  produit  un  tiers 
de  moins  sur  le  même  métier;  encore  sont-ce  des  Alsaciens,  et  l'on 
aurait  affaire  ici  au  rebut  de  la  main-d'œuvre.  De  là  des  écarts  no- 
tables entre  l'Alsace  et  la  Normandie  pour  la  dépense  par  métier  ; 
cela  varie  environ  du  simple  au  double.  — Les  droits  pour  toutes  les 
catégories  de  tissus  devront  être  spécifiques  et  non  ad  valorem. — Avec 
les  précédents  industriels  normands,  M.  Toussaint  s'élève  contre 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  qu'il  faut  réduire  en  supprimant  tout 
tarif  différentiel  ou  de  transit.  Il  est  pour  le  maintien  du  fivret  et 
pour  la  durée  du  travail  fixée  à  six  heures  par  jour,  en  ce  qui  re- 
garde l'enfant  âgé  de  moins  de  12  ans  et  admis  dans  les  manufac- 
tures. Il  reconnaît  d'ailleurs  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est 
élevé  d'un  tiers,  même  chez  le  tisseur  à  la  main,  et  cela  depuis  le 
traité  de  commerce.  Il  pense  également  que  le  tissage  à  la  main 
peut  se  contenter  d'une  a  légère  surélévation  )>  de  droits. 

— La  déposition  de  M.  Eugène  Gallet,  de  la  maison  Gallet  frères, 
commissionnaires  en  cotons  filés  à  Flers-de-l'Orne,  présente  cette 
particularité  remarquable  que  le  déposant  voudrait  voir  la  filature 
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et  le  lissac^o  normands  protégés  «  contre  toutes  sortes  de  concur- 
rences, ))  tant  cell(,'S  du  dedans  que  celles  du  dehors  (!  !).  —  C'est 
ainsi  que  l'Alsace  cause  non  moins  de  mal  h  la  fabrique  du  Nord 
que  l'importation  belge. 

M.  Jules  Jardin,  filatcur  à  Mortain  (Manche),  présente  immé- 
diatement quelques  observations  ?i  l'appui  de  ce  qu'ont  dit 
MM.  Toussaint  et  Lamer,  indications  auxquelles,  d'ailleurs,  il  se 
réfère.  11  irait  môme  plus  loin  que  ces  déposants,  h  raison  des  frais 
de  transport  qui  grèvent  l'industriel  de  la  basse  Normandie.  Il  si- 
gnale le  côté  abusif  du  monopole  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  qui 
impose  i^i  comme  ailleurs  des  tarifs  ruineux.  Avec  M.  Toussaint, 
il  insiste  sur  le  prix  de  la  broche  notablement  supérieur  à  ce  qu'elle 
coûte  à  Rouen. — Il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  qu'on  veuille  établir 
sérieusement  la  concurrence  entre  un  petit  atelier  de  10,000  broches 
qui  se  livre  h  la  multiplicité  des  genres,  et  un  immense  atelier  an- 
glais livré  à  la  spécialisation  dans  des  conditions  de  puissance  telles 
qu'on  y  fabrique,  non-seulement  un  seul  genre,  mais  un  seul  et 
même  numéro.  L'infériorité  est  là  manifeste  et  la  lutte  impossible. 
M.  Jardin,  comme  le  précédent  déposant,  se  fait  l'énergique  défen- 
seur de  la  petite  industrie  cotonnière  qui,  répandant  au  loin  des  sa- 
laires rémunérateurs,  y  porte  la  vie  avec  la  santé,  y  maintient  la 
famille  et  fait  ainsi,  par  une  décentralisation  bienfaisante,  la 
richesse,  la  force  du  pays.  La  race  d'ouvriers  que  cela  forme  et  en- 
tretient présente  un  tout  autre  coup  d'oeil  que  celui  offert  par  la 
grande  industrie,  où  éclatent  sans  cesse  d'affligeants  conflits. 

DÉPOSITIONS    ÉCRITES. 

Comité  des  Indienneurs  de  Rouen. 

Ce  comité  conclut,  suivant  que  l'a  pu  faire  pressentir  la  déposi- 
tion de  M.  Cordier,  l'un  des  plus  notables  indienneurs  de  la  Nor- 
mandie :  lo  à  la  conversion  en  droit  spécifique  du  droit  ad  valorem 
existant;  2°  il  se  prononce  hautement  pour  le  régime  des  admis- 
sions temporaires  en  franchise. — Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
)c  Comité  sont  en  partie  reproduites  de  ce  qui  précède.  C'est  ainsi 
que  la  contrefaçon  et  l'imitation  habile  du  dessin  qui  se  donnent 
impunément  carrière  en  Angleterre  aux  dépens  de  la  fabrique  fran- 
çaise permettraient  d'introduire  ou  de  débiter  partout  des  produits 
qui  présentent  avec  les  nôtres  des  écarts  de  25  à  50  0/0  de  valeur. 
La  douane  est  complètement  désarmée  ici,  et  il  n'y  a  qu'un  tarif 
spécifique  hliX.  fois  basé  sur  le  poids  du  tissu,  le  nombre  de  fils  qu'il 
comprend,  celui  enfin  des  couleurs  employées  qui  puisse  avoir 
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rdlicjioih'  voulue,  fjc  (lomilr  Inrniulc  un  pi'djci.  de  laril'  dressé  eu 
conséquence.  —  Dans  le  syslènie  <Mrhiel  il  |)eul  arrivr^r  celle  chose 
élpanp:e  que  le  tissu  écru  est  plus  ini|)ns('  (juc  le  lissu  'unprim('',  ce 
qui  ne  s;nirail  èlre.  Tel  esl  nol;uiiuieiil  le  e;is  de  la  moleskine.  IVien 
ne  conclut  mieux  ?i  l'adoption  d'un  di'oit  spncifuj^ie.  —  Ce  droit  se 
mainlient,  comme  lirnih^,  enire  \\  et  IG  0/0  du  prix  actuel  d(;  l'in- 
dienne. 

Quant  à  Tiulmission  temporaire,  le  Comité  attache  pour  la  région 
normande,  le  plus  grand  prix  au  maintien  de  cette  mesure.  Non- 
seulement  cola  permit  de  se  livrer  à  une  fabrication  qui,  quoique 
peu  développée  jusqu'ici,  a  été  un  avantage  pour  l'indiennerie, 
mais  il  faut  remarquer  que  l'Angleterre  jouit  de  conditions  de  fret 
et  de  tarif  on  ne  peut  plus  favorables.  L'écart  pour  l'admission  en 
douane  des  produits  anglais  varie  dans  l'Inde  du  simple  au  double, 
comparé  aux  autres  provenances. — De  plus,  le  régime  inauguré  en 
4806  et  qui  ouvre  nos  colonies  à  la  fabrique  étrangère  n'est  pas  fait 
pour  favoriser  l'extension  de  l'indiennerie  en  France.  Enfin,  nos 
commissionnaires,  non  contents  d'acheter  des  tissus  anglais,  pré- 
fèrent les  faire  teindre  et  imprimer  en  Belgique,  <(  à  titre  de  réex- 
portation, ))  que  s'approvisionner  chez  nous,  du  moment  qu'on  n'y 
jouit  plus  du  droit  d'introduire  en  franchise  temporaire  ce  qui  est 
destiné  à  être  réexporté. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  AVRIL  (I). 

Sommaire.  —  Observation  de  M.  Seillière  sur  la  prorogation  du  délai 
relatif  aux  admissions  temporaires,  décret  du  10  janvier  1869  \  réponse 
de  M.  le  président. 

Déposition  de  M.  Desgenétais,  fdateur  et  tisseur  à  Bolbcc.  —  Défaut  de 
protection  des  fds  retors  par  suite  d'omissions  au  traité  de  1860. 

Déposition  de  M.  Pinchon,  commissionnaire-exportateur  à  Rouen.  —  Le 
décret  du  10  janvier  sur  l'entrée  en  franchise  temporaire  de  certains 
tissus  est  fatal  à  l'exportation  des  tissus  imprimés.— Critique  de  la 
loi  de  1866,  modificative  du  régime  colonial.  —  Organisation  défec- 
tueuse des  consulats  comparée  à  l'Angleterre.  —  Confirmation  de  cette 
opinion  par  M.  Cordier;  faits  à  l'appui. 

Déposition  deJ\I.  Manchon,  tisseur  à  Rouen.  — Infériorité  de"  la  fabrique 
indigène  vis-à-vis  de  l'étranger  pour  les  conditions  d'établissement 
des  tissus  de  couleur.  Il  se  réfère  à  l'avis  émis  par  M.  Waddington.  Dé- 
fense du  tissage  à  bras  dans  le  sens  exprimé  par  M.  Toussaint.  — 
Marché  colonial  envahi  par  les  manufacturés  des  autres  pays.  —  Écart 


(I)  V.  p.  42o  et  suiv.,  O*^  fascicule. 
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entre    la  Suisse    et    la    fabrique   indigène  vu  l'absence  do   spéciali- 
sation. 
M.  Alléaumc,  tisseur  à  Rouen,  adhère  à  cette  déposition  et  renonce  par 
suite  à  son  tour  do  parole.  —  Détails  fournis  sur  l'état  déplorable  de  la 
main-d'œuvre  dans  le  tissage  à  bras;  le  salaire  notablement  déprimé. 

—  Préjudice  que  cause  l'emploi  des  tissus  de  laines  venant  du  dehors, 
déclaration  qui  est  confirmée  par  M.  Lamer,  notamment  pour  le  marché 
des  colonies. 

Déposition  de  M.  Daliphard,  imprimeur  sur  étolTos  dans  l'Eure.  —  Il 
reproduit,  sur  les  avantages  de  l'admission  temporaire,  les  arguments 
connus.  —  Écart  notable  pour  le  prix  des  tissus  pris  au  dehors  par  suite 
de  la  cherté  du  combustible.  —  Influence  de  l'emploi  des  lainages 
remplaçant  le  coton.— Les  droits  protègent  eflicacement  l'industrie 
nationale.  —  Observations  en  sens  contraire  de  M.  Lamer.  —  M.  Dali- 
phard persiste  et  nie  que  la  Normandie  se  puisse  ressentir  de  l'action 
des  prix  suisses  sur  le  marché  alsacien. 

Déposition  de  M.  Fauquct-Lcmaître,  filatcur  et  tisseur  à  Bolbec.  —  Perte 
affirmée  par  l'exploitant  dans  ces  derniers  temps. —  Interpellation  de 
M.  de  Forcade,  qui  voit  là  un  désaccord  avec  le  tarif  proposé  par 
M.  Lomer.  La  contradiction  no  serait  qu'apparente.  —  M.  Leguay- 
Lebaillif  abonde  dans  le  sens  des  déclarations  de  M.  Fauquet-Lemaître. 
La  spécialisation,  si  bien  entendue  ailleurs,  impliquerait  pour  nous  une 
infériorité  marquée. 

Dépositions  écrites  faisant  suite  à  ce  compte-rendu.  -  Articulations 
précises  dans  le  sens  de  l'infériorité  du  travail  national  à  divers  points 
de  vue.  —  L'exploitant  direct  serait  fatalement  constitué  en  perte.  — 

—  Griefs  identiques  formulés  contre  l'admission  temporaire  en 
franchise;  les  numéros  tins  particulièrement  évincés  dans  le  système 
actuel.  —  Ecart  sur  le  prix  de  la  main-d'oiuvre  ;  tarif  spécifique  substi- 
tué au  tarif  ad  valorem;  motifs  de  cette  substitution.  —  Intérêt  que 
présenterait  pour  la  gravure,  dans  l'impression  sur  étoffes,  le  main- 
lien  de  l'admission  temporaire  en  franchise. 

M.  Seillière,  à  l'ouverture  de  la  séance,  désire  appeler  l'attention 
de  la  Commission  sur  les  paroles  échangées  au  Corps  législatif  entre 
M.  le  ministre  du  Commerce  et  MM.  Haëntjens  et  Crémieux,  rela- 
tivement aux  admissions  temporaires.  Si  la  demande  qui  tend  à 
proroger  d'un  mois  le  temps  pendant  lequel  le  décret  du  10  janvier 
n'est  pas  exécutoire  était  favorablement  accueillie,  les  tisseurs  et  les 
filateurs  de  TEst  devraient  voir,  au  dire  de  l'orateur,  dans  ce  fait  une 
mesure  qui  préjuge,  ((  de  la  façon  la  plus  désastreuse,  »  la  question 
pendante  devant  la  Commission.  Cette  décision  provoquerait  parmi 
les  Intel essés  a  le  plus  vif  mécontentement.  »  La  Cohimission  est 
priée,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  intervenir  auprès  du  mi- 
nistre pour  faire  écarter  cet  a  j  ou  moment.  —  M.  le  président  se  dé- 
clare prêt,  au  nom  de  la  Commission,  pénétrée  au  plus  haut  point 
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du  caraclrrc  (riii'^riicc  (pic  ])i'('S('iil(;  In  (|ii('s(ion  dos  nrlmissions 
li'in[)i)raii'('s,  à  iui'iiuilci'  Je  plus  Loi  possible  les  conclusions  flonl  la 
Gliambro  dolL  ôlrc  Siiisi(!. 

Ccl  iiK'idcnl  vi(l(',  la  parole  est  donm'e  fi  M.  Desgenétais,  filalour 
el  (iss(Hir  à  Holbec.  —  Cet  honoi'abl(3  déposant  désire  s'expliquer  sur 
un  point  omis  par  le  LraiLé  de  18G().  Il  s'agit  des  tissus  étrangers 
iabi'iqnés  avec  des  111s  retors.  Si  ces  fils  sont  protégés  par  un  droit 
de  30  0/0,  les  tissus  étrangers  fabriqués  à  l'aide  de  ce  fil  sont  sim- 
plement imposés  comme  tous  autres  tissus.  De  là  pour  les  filés 
i'rançais  une  absence  complète  de  protection,  ce  qui  l'ait  que  l'An- 
gleterre Jouit  de  la  fabrication  de  ces  mêmes  tissus  qu'elle  enlève  à 
la  France.  11  y  aurait  ]h  une  lacune  qu'il  faut  remplir.  Dans  le  tarif 
spécifique  existant  il  n'est  tenu  aucun  compte  du  travail  de  torsion. 
M.  Desgenétais  reproduit  l'invitation  faite  h  la  Commission  de  se 
transporter  en  Normandie  pour  y  constater  par  ses  propres  yeux 
les  souffrances  douloureuses  et  les  misères  de  la  filature  aussi  bien 
que  celles  du  tissage.  La  perte  en  filés  de  coton  serait  a  énorme.  » 

M.  PiNCHON,  commissionnaire-exportateur  h  Rouen. — Cet  hono-- 
rable  déposant  déclare  en  commençant  que  le  décret  qui  est  venu 
supprimer  en  janvier  dernier  le  régime  des  admissions  temporaires 
sera  la  ruine  a  de  notre  commerce  d'exportation  en  tissus  impri- 
més »  avec  tous  les  pays  libres.  Il  s'élève  en  outre  contre  le  nou- 
veau régime  colonial  inauguré  en  1806,  et  qui  permet  de  mettre  les 
produits  étrangers  sur  «  le  môme  pied  »  que  ceux  de  la  métropole. 
La  diminution  de  nos  exportations  coloniales  se  chiffrerait  déjà  par 
7o  0/0,  outre  la  perte  de  fret  qu'en  éprouve  notre  marine.  Il  conclut 
en  conséquence  à  une  assimilation  complète  de  tarifs  avec  la  métro- 
pole et  au  maintien  de  l'admission  temporaire  pour  tous  autres  pays 
que  nos  colonies.  M.  Pinchon  cite  à  l'appui  de  son  dire  une  lettre 
de  l'île  de  la  Réunion,  où  l'on  dépeint  comme  fort  nuisible  à  l'in- 
diennerie  la  suppression  de  l'admission  temporaire.  11  faut  pouvoir 
étendre  notre  commerce  extérieur  en  tissus  de  cotons  manufacturés, 
et  l'admission  provisoire  en  franchise  en  est  le  principal  moyen.  — 
Du  reste,  l'organisation  de  nos  consulats,  beaucoup  moins  commer- 
ciale que  politique,  nous  livre  à  la  merci  de  nos  rivaux  les  Anglais, 
dont  les  consuls  sont  incessamment  en  rapport  avec  les  chambres 
de  commerce  de  Londres,  de  Liverpool,  de  Manchester. 

Ici,  M.  Cordier,  appelé  à  s'expliquer  sur  la  portée  du  décret  du 
9  janvier,  après  avoir  confirmé  les  déclarations  de  M.  Pinchon, 
s'étend  particulièrement  sur  la  constitution  vicieuse  de  nos  consu- 
lats. Cette  organisation  défectueuse  aurait  causé  la   perte  d'un 
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grand  marché,  la  I^ers(3,  où  l'Anglclorro  nous  a  supplantes  grâce  à 
SCS  consuls,  véritables  agents  commerciaux,  et  labriqunnt  eux- 
mêmes  des  produits  d'exportation.  Ces  postes  n'y  sont  pas  confiés 
h  d'anciens  chefs  de  bataillon  de  la  garde  mobile  ou  à  d'nnciens  di- 
recteurs de  scènes  lyriques.  La  Perse  nous  prenait  déjà  3  millions 
de  francs  en  tissus  «  imprimés.  »  L'Angleterre  a  remplacé  cela  par 
32  millions  de  ses  manufacturés. 

M.  Manchon,  de  la  maison  Lccœur  et  Manchon,  fabricants  de 
tissus  à  Rouen.  —  L'honorable  déposant  s'occupera  ici  surtout  des 
tissus  de  couleurs,  c'est-ù-dire  fabriqués  avec  des  filés  blanchis  ou 
teints.  Il  ne  peut  que  se  référer,  pour  l'infériorité  dans  laquelle  est 
la  France  vis-fi-vis  de  la  Suisse  ou  de  l'Angleterre,  au  langage  tenu 
par  M.  Waddington.  Le  tissage  à  bras  occupe  ici  la  plus  large 
place;  car  on  peut  évaluer  à  plus  de  J/4  0/0  la  diminution  qui  s'est 
produite  depuis  dix  ans  dans  le  nombre  d'ouvriers  attachés  à  une 
industrie  dont  les  produits  représentent  une  valeur  de  60  millions 
annuellement.  La  concurrence  étrangère  a  de  trop  notables  avan- 
tages. —  Si  l'on  objecte  que  cela  tient  îi  l'emploi  du  tissage  h  bras, 
qui  eût  dû  et  pu  se  transformer,  l'objection  a  sa  réponse  dans  les 
frais  beaucoup  plus  grands  qu'entraînerait  l'outillage  mécanique, 
sans  parler  du  rôle  que  joue  l'agriculture  en  fournissant  une 
population  ouvrière  mixte  qui  fait  la  force,  la  moralité  de  cette  in- 
dustrie. On  rencontre  ici  les  considérations  déjà  exposées  par 
M.  Toussaint.  Ce  n'est  pas  tant  l'introduction  des  tissus  similaires 
étrangers  qui  pèse  sur  notre  fabrique  de  rouennerie  que  l'avantage 
ofïert  par  le  marché  colonial  à  ces  mêmes  tissus  suisses  ou  autres. 
Notre  exportation  est  ainsi  supplantée.  M.  Manchon  détaille  à  ce  pro- 
pos les  écarts  considérables  de  prix  qui  se  remarquent  de  la  Suisse 
à  nous,  tant  eu  égard  à  la  main-d'œuvre  qu'aux  frais  généraux. 
—  Seulement,  M.  Manchon  compare  ensemble  le  tissage  à  bras 
et  le  tissage  mécanique  de  l'étranger,  suivant  que  le  remarque  un 
membre  de  la  Commission,  M.  Deseilligny.  Il  établit  aussi  une  dif- 
férence de  18  0/0  entre  les  deux  prix  de  revient  suisse  et  normand. 
Cette  infériorité  tiendrait  surtout  chez  nous  au  manque  de  spéciali- 
sation. C'est-à-dire  que  le  tisseur  français,  au  lieu  de  recevoir  un 
filé  tout  préparé  par  le  filateur  qui  s'occupe  «  de  le  teindre,  de  le 
bobiner,  de  l'ourdir  et  de  l'encoller,  )>  vu  qu'il  est  bien  outillé  pour 
cela,  se  livre  à  ces  travaux  préparatoires  dans  des  conditions  dés- 
avantageuses. —  L'achat  des  machines  constitue  une  lourde  charge 
comme  capital.  Il  s'ensuit  des  écarts  qui  vont  à  35  0/0.  M.  Manchon 
réclame  un  prompt  retour  au  régime  colonial  détruit  par  la  loi  de 
1806.  L'achat  dos  métiers  à  tisser  oblige  eubu  à  s'adrciser  do  pré- 
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féronco  i\  l'Aiip^letori'o,  malgré  des  prix  rclalivcniciiL  rlcvos.  \j'. 
coiislructcup  l'rançais  serait  fatahimeiit  dislancé,  sans  doute  fi  raison 
des  conditions  fâcheuses  dans  lesquelles  il  est  placé  (?). 

En  présence  de  cette  disposition,  M.  Allkaumk,  tisseur  à  ki  main 
à  llouen,  renonce  à  son  tour  d('  parole. — 11  constate  que  dans  sa  par- 
tie l'ouvrier  est  à  ce  point  privé  d'ouvrage  que  la  main-d'œuvre 
aurait  baissé  de  ITi  0/0.  Go  sont  surtout  les  tissus  de  laine  qui  cau- 
sent un  grand  tort  à  la  rouennerie.  Pour  les  mouchoirs  qui  oc- 
cupent de  15  à  1(1,000  ouvriers,  la  Suisse  nous  l'ait  la  plus  active 
concurrence,  notamment  aux  colonies.  —  M.  Lamer  et  d'autres  in- 
dustriels normands  articulent,  à  l'appui  de  ce  dire,  le  tait  des  achats 
de  tissus  anglais  qu'on  aurait  avantage  à  diriger  sur  l'Algérie,  après 
avoir  acquitté  les  droits  à  Rouen  (?). 

j\I.  Daliphard,  imprimeur  sur  étoffes  à  Radepont  (Eure).  —  Cet 
honorable  déposant  croit  devoir  particulièrement  s'attacher  à  la 
question  de  l'admission  temporaire.  Dans  ce  système  on  lie  des 
rapports  avec  les  divers  centres  de  consommation  au  dehors  ;  c'est 
la  clef  qui  ouvre  au  tissage  et  à  la  filature,  par  suite,  une  foule  de 
marchés.  Le  moindre  écart,  5  centimes  par  exemple  dans  le  prix 
de  tissus  cotés  de  44  à  53  centimes  le  mètre,  tire  ici  à  conséquence 
et  suffit  pour  empêcher  le  placement  d'un  article.  —  Le  combustible 
jouant,  au  point  de  vue  de  l'économie  et  du  prix  de  revient,  un  fort 
grand  rôle,  si  l'imprimeur  est  réduit  h  se  pourvoir  en  France  de 
tissus  que  l'Angleterre  peut  livrer  à  plus  bas  prix,  l'exportation 
n'est  plus  possible.  Or,  pour  l'indiennerie,  le  marché  intérieur  est 
le  côté  moindre;  sans  l'exportation  elle  ne  peut  vivre.  M.  Daliphard 
impute  aux  lainages  faisant  concurrence  aux  tissus  de  coton  la  plu- 
part des  souffrances  exposées  par  cette  dernière  industrie.  —  Il  ré- 
sulte des  explications  ici  fournies  que  l'écart  du  prix  avec  l'Angle- 
terre étant  de  16  0/0,  il  faut  en  déduire  les  frais  de  transport,  soit 
environ  8  0/0.  Or,  comme  le  droit  protecteur  ressort  à  15  0/0,  ce 
serait,  en  somme,  une  différence  de  23  0/0  qui  formerait  ici  un  obr- 
stacle  suffisant  à  l'entrée  des  tissus  anglais  abstraction  faite  de  l'ad- 
mission en  franchise  temporaire.  De  là  pour  l'indiennerie  un  intérêt 
qui  s'explique  sans  mettre  en  péril  la  fabrique  intérieure. 

M.  Lamer  représente  ce  régime  comme  ne  profitant  pas  à  l'in- 
diennerie, puisqu'il  est  constant  que  la  Normandie  exporte  moins 
d'impressions  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ans.  — M.  Daliphard,  main- 
tenant son  dire  et  demandant  itérativement  qu'on  précise  dans 
quelle  mesure  l'admission  temporaire  aurait  nui  aux  autres  in- 
dustries cotonnières,  il  ajoute  que,  sans  le  secours  de  l'admission  en 
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ihiiinhisn  lompovaitv,  ];i  décroissanco  dont  on  parle  aurait  pris  do 
font  aulros  proportions.  Il  nie  d'ailleurs  de  la  façon  la  plus  nette 
que  l'importation  suisse,  en  agissant  sur  les  mercuriales  de  l'Al- 
sace, aient  une  influence  quelconque  sur  les  prix  de  la  Normandie. 
Il  en  a  dc\jà  donné  l'explication  et  ne  peut  que  se  référer  h  son  dire. 

M.  Fauquet-Lemaitre  ,  filaicur  et  tisseur  h  Bolbec  (Seine-Infé- 
rieure). —  L'honorable  industriel  débute  par  affirmer  que  son  éta- 
blissement le  constitue  en  perte  de  30  c.  par  kil.  depuis  six  mois. 
A  ce  compte,  et  perdant  500,000  fr.  par  an,  il  ne  saurait  continuer 
à  fabriquer. — M.deForcadc  l'interrompantici  pour  savoir  quel  droit 
il  demande  alors  que  ses  collègues  se  contentent,  en  l'état,  d'une 
augmentation  de  20  c.  au  lieu  de  d5,  M.  Fauquet-Lemaître  déclare 
que  l'augmentation  réclamée  par  M.  Lamer  est  insuffisante,  en  ce 
qui  le  concerne,  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être  moindre  que  l'écart 
qui  le  constitue  en  perte.  Gela  se  résoudrait  dès  lors,  au  dire  do 
M.  de  Forcade,  en  une  protection  de  45  à  50  c.  au  lieu  de  15.  Le 
déposant  n'y  contredit  pas  et  précise.  —  Pour  mettre  d'accord  ces 
différents  tarifs,  M.  Lamer  fait  observer  que  la  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Avec  la  suppression  des  admissions  temporaires,  on 
verrait  aisément  que  le  surplus  de  protection  par  lui  réclamé  au 
nom  de  ses  collègues  est  suffisant. 

M.  Leguay-Lebaillif,  déjà  entendu,  prend  occasion  de  là  pour 
exposer  comme  quoi  M.  Fauquet-Lemaître  serait  ici  resté  au-des- 
sous de  la  vérité,  loin  qu'il  l'exagère.  Cet  honorable  industriel 
évalue  à  4-0  c.  la  perte  constante  par  kilogr.  Les  limites  dans  les- 
quelles on  semble  vouloir  se  tenir  sont  «  insuffisantes.  »  Ce  qui 
constitue  principalement  l'écart,  c'est  la  spécialisation  pratiquée  en 
grand  par  nos  rivaux  les  Anglais.  Cette  force  immense  nous  place 
dans  des  conditions  d'infériorité  qu'il  faut  renoncer  à  chiffrer.  Il 
est  donc  besoin  d'une  a  très-large  protection  »,  suivant  que  se  pro- 
pose de  le  faire  voir  M.  Leguay-Lebaillif,  lorsqu'il  sera  appelé  à 
déposer. 

DÉPOSITIONS   ÉCRITES. 

A  la  suite  du  compte- rendu  sténographique  de  la  séance  du 
14  avril,  on  trouve  reproduites  les  dépositions  manuscrites  de  divers 
industriels ,  dont  il  convient  de  faire  connaître  sommairement  les 
principales  articulations.  Ces  dépositions  sont  celles  de  MM.  Herzog 
et  C%  filateurs  et  tisseurs  au  Logelbach;  Naegely  frères,  filateurs 
à  Mulhouse;  Paul  Dreyfus  et  fils,  filateurs,  F.-P.  Merklen,  gra- 
veur sur  rouleaux ,  également  à  Mulhouse  ;  V*  Scheidecker  et  de 
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RiîOEL,  filalcurscl  lissours  à  Liilzclhauson  (Bas-Hhin);  Wkisckr- 
UKR,  im|)i'iiii(Mii' siii' lissiis  Iciiils  en  roiif^c  (l\\ii(li'iii()|)l(«  ;i  Siiiiil- 
Pici'i'»' ,  pi-rs  Uaii  (Bus-Hliin);  (Iuan'D-montagne  nL  (1',  liliilciii's  à 
Blaiiivillc-siii'-rcjiu  (M('Iii'IIh');  Schkuuhh  et  Saiif^kfi  ,  filalcups  ni 
tisseurs  h  Andinooiirt  (l)onl)s)  ;  Lemans  l'rèros  (;t  G%  filat(;ijrs  ot 
tisseurs  à  lîlaniont  (MtHirthe)  ;  Saulkr  rn^TOS,  mêmes  industries  h 
Monll)éIiai'(l;  enliu,  M.  Galimard,  fllateur  h  Gourtivron  (Gôtc- 
(l'Or). — A  ces  déclai-alionsse  joignentles  adresses  delaGhumbre  do 
commerce  de  Strasbourg  et  de  celle  d(!S  Vosges,  celUî-ri  datée  d'Epi- 
nal  et  signée  du  président,  M.  Ku<;ner.  Ge  qui  ressort  de  ces 
divers  documents  se  résume  h  peu  près  ainsi  : 

r  L'impôt  sur  la  houille,  la  cherté  des  transports  on  chemin  do 
fer  et  sur  les  canaux  ;  le  recrutement  militaire,  les  tarifs  diiréren- 
tiels  des  chemins  de  lér  et  ceux  dits  de  transit;  le  régime,  enfin, 
des  octrois  constituent  des  charges  publiques  d'où  résulterait  une 
notable  infériorité  entre  l'industrie  nationale  cotonniôre  et  celle  du 
dehors. 

2**  Gettc  infériorité  serait  telle,  au  dire  des  industriels  du  Logel- 
bach  ,  que  l'exploitant  se  trouve  fatalement  en  perte  s'il  tient 
compte  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital.  Dans  ces  condi- 
tions, le  locateur,  à  prix  réduit,  pourrait  seul  recueillir  d'assez  faibles 
bénéfices.  —  Il  convient  de  noter  à  cette  occasion  que  le  profit  a  pu 
être  assez  élevé  pour  encourager  MM.  Herzog  et  G^  à  s'avancer 
chaque  jour  davantage  dans  cette  voie,  suivant  qu'il  arrive  en 
1865  et  1867. 

3"  Se  référer,  pour  le  nivellement  des  prix,  aux  reproches  déjà 
formulés  précédemment  contre  l'admission  temporaire  en  fran- 
chise. G'est  à  cela  que  serait  due  la  cessation  de  la  fabrication  des 
filés  fins  pour  jaconas  et  organdis,  au  dire  de  MM.  Naegely  frères, 
de  Mulhouse.  Du  reste,  le  décret  du  9  janvier,  s'il  réduit  les  béné- 
fices de  l'indiennerie,  ne  saurait  compromettre  son  développement  ; 
ici,  reproduction  de  la  théorie  de  M.  Steinheil  sur  le  partage  de  l'écart 
entre  les  diverses  industries  cotonnières.  Voir  en  ce  sens  la  dépo- 
sition de  V^  Scheidecker  et  de  Regel  à  Lutselhausen  (Bas-Rhin). 

4°  L'insuffisance  des  tarifs ,  à  mesure  qu'on  arrive  aux  numéros 
fins,  serait  de  plus  en  plus  évidente  ;  aussi  est-ce  cette  fabrication  qui 
aurait  particulièrement  souffert,  disparu,  l'étranger  se  portant  de 
préférence  sur  ces  articles.  Il  faut  opérer  une  révision  qui  remédie 
à  ce  désavantage,  et  ne  force  pas  de  se  rejeter  sur  les  gros  numéros; 
tableau  à  l'appui  que  fournissent  ici  MM.  Naegely  frères;  on  re- 
connaît, du  reste,  assez  généralement,  que  de  27  à  40,  et  pour  les 
numéros  ordinaires,  les  droits  actuels  suffisent.  Strasbourg  se  pro- 
nonce en  ce  sens  par  l'organe  de  sa  Chambre  de  commerce. 
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MM.  Granclmontagno  et  C^  font  exception  ;  ils  pensent  que  de 
20  à  40  la  protection  devrait  être  tout  au  moins  «  triplée  ». 

5<*  MM.  Naegely  frères,  tout  en  reconnaissant  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  Angleterre  est  supérieur  de  iO  0/0  h  celui  de 
l'Alsace ,  déclare  qu'en  Suisse  l'infériorité  est  de  30  0/0.  Suivant 
eux  ,  pour  qu'il  y  ait  égalité,  il  faut  grever  chaque  numéro  de  3.50 
pour  la  production  par  broche. 

()0  La  Chambre  de  Strasbourg  émet  le  vœu  que  le  tarif  spécifique 
soit  substitué  o  partout  »  au  droit  ad  valorem  existant.  Sur  ce  der- 
nier point,  M.  Weisgerber,  imprimeur  sur  étofles,  signale  la  faci- 
lité avec  laquelle  on  élude  le  droit  par  des  factures  simulées,  tant 
pour  le  ruuge-uni  que  pour  les  tissus  imprimés. 

7^  Enfin,  il  ressort  de  la  déclaration  écrite  de  M.  Merklen,  gra- 
veur sur  rouleaux,  que  cette  industrie,  qui  paye  000,000  fr.  de 
salaires  par  an  h  350  ouvriers,  verrait  ses  ateliers  se  dépeupler 
par  suite  du  décret  du  9  janvier.  Bon  nombre  de  graveurs  quitte- 
raient Mulhouse  pour  aller  porter  à  l'étranger  leur  industrie. 

Paul  Coq. 
—  La  suite  prochainement.  — 
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TRAITÉ  ENTRE  LA  FRANGE  ET  L'ALLEMAGNE. 

L' Assemblée  nationale  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Projet  de  loi. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  propose  à  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  subissant  les  conséquences  de  faits  dont  elle 
n'est  pas  l'auteur,  ratifie  les  préliminaires  de  paix  dont  le  texte  est  ci- 
annexé  et  qui  ont  été  signés  à  Versailles,  le  26  février  1871,  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  le  minisire  des  alfaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française,  d'une  part; 

Et  d'autre  part,  par  le  chancelier  de  l'empire  germanique,  M.  le  comte 
Otto  de  Bismarck-Schonhausen,  le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  ministre  des  alfaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  et  le  ministre  d'Etat  représentant  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  ; 
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aulorisfi   le  cher  pu    pouvoir  cxrcuiir  oL   If   ininisli-c.    des   uir.'iircs 
Irangùres  iX  (''changcM'  les  ratiiications. 

Le  chef  (lu  pouvoir  exécutif  de  la  République  française^  a.  thikhs. 

Pour  h'  miuislic  des  alfaires  étrangères  absent^  j.  DUi-'AunE. 

D61ib('n'6  en  séance  publi([uc,  ^  ]]ordcaux,   lo   premier  naars  mil  liuiL 

centsoixaule-el-onze. 

Le  Président  :  julks  (jhkvy. 

Les  Secrétaires  :  dauon  dk  darantk,  n.  johnston,  castellank. 

Teneur  des  prélimmaires  de  paix,  dont  lecture  a  été  faite  à,  l'Aaseriihlée 
nationale  et  dont  Vinstrument  authentique  reste  déposé  aux  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française , 
M.  Thiers,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre,  repré- 
sentant la  France,  d'un  côté, 

Et  de  l'autre,  le  chancelier  de  l'empire  germanique,  M.  le  comte  Olto 
de  Bismarck  Schœnhausen,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse  ; 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière, M.  le  comte  Otto  de  Bray-Sleinburg; 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
M.  le  baron  Auguste  de  Waechter; 

Le  ministre  d'Etat,  président  du  conseil  des  ministres  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  grand-duc  de  Bade,  M.  Jules  Jolly  ; 

Représentant  l'Empire  germanique  ; 

Les  pleins  pouvoirs  des  deux  parties  contractantes  ayant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  pour  servir  de  base 
préliminaire  à  la  paix  délinitive  à  conclure  ultérieurement  : 

Article  premier.  —  La  France  renonce  en  faveur  de  l'Empire  alle- 
mand à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'est  de  la 
frontière  ci-après  désignée  : 

La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière  nord-ouest  du  canton 
de  Cattenom,  vers  le  grand-duché  de  Luxembourg,  suit,  vers  le  sud,  les 
frontières  occidentales  des  cantons  de  Cattenom  et  Thionville,  passe  par 
le  canton  de  Briey  en  longeant  les  frontières  occid.^iîales  des  communes 
de  Montois-la-Montagne  et  Roncourt,  ainsi  que  les  frontières  orientales 
de  Marie-aux-Chônes,  Saint-Ail,  atteint  la  frontière  du  canton  de  Gorze 
qu'elle  traverse  le  long  des  frontières  communales  de  Vionville,  Cham- 
bley  et  Onville,  suit  la  frontière  sud-ouest  resp.  sud  de  l'arrondissement 
de  Metz,  la  frontière  occidentale  de  l'arrondissement  de  Château-Salins 

3«  SKRiEj  T.  xxr.  —  15  mars  1871  29 


450  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

jusqu'à  la  communn  dn  Pctloncourt  dont  ollo  embrasHO  1ns  fVontiôros 
occidentale  et  môridionalc,  pour  suivre  la  crôto  des  montagnes  entre  la 
Scilleet  Monccl,  jusqu'à  la  l'routiôre  de  l'arrondissement  de  Sarrebourg 
au  sud  de  Garde. 

LadômarcaLion  coïncide  ensuite  avec  la  Ironlièrcdc  cet  arrondissement 
jusqu'à  la  commune  de  Tanconville  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord  ; 
de  là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre  les  sources  de  la  Sarre 
blanche  et  de  la  Vezouse  jusqu'à  la  iroutiùre  du  canton  de  Schirmeck, 
longe  la  frontière  occidentale  de  ce  canton,  embrasse  les  communes  do 
Saales,  Bourg-Bruche,  Colroy-La-Roche,  Plaine,  Ranrupt,  Saulxures  et 
Saint-Biaise  La  Roche  du  canton  de  Saales,  et  coïncide  avec  la  frontière 
occidentale  des  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  jusqu'au 
canton  de  Belfort  dont  clic  quitte  la  frontière  méridionale  non  loin  de 
Yourvcnans  pour  traverser  le  canton  de  Dellc,  aux  limites  méridionales 
des  communes  de  Bourgone  et  Froide-Fontaine,  et  atteindre  la  frontière 
suisse,  en  longeant  les  frontières  orientales  des  communes  de  Jonchery 
et  Délie. 

L'empire  allemand  possédera  ces  territoires  à  perpétuité  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété.  Une  commission  internationale,  composée  de 
représentants  des  hautes  parties  contractantes,  en  nombre  égal  des  deux 
côtés,  sera  chargée,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière? 
conformément  aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux 
qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des  districts  on  des  communes 
séparés  par  la  nouvelle  frontière  ;  en  cas  de  désaccord  sur  le  tracé  et 
les  mesures  d'exécution,  les  membres  de  la  commission  en  référeront  à 
leurs  gouvernements  respectifs. 

La  frontière,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve  marquée  en 
vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la  carte  du  territoire  formant  le 
gouvernement  général  d'Alsace,  publiée  à  Berlin  en  septembre  1870,  par 
la  division  géographique  et  statistiqr.e  de  l'état-major  général,  et  dont 
un  exemplaire  sera  joint  à  chacune  dos  deux  expéditions  du  présent 
traité. 

Toutefois,  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications  suivantes,  do  l'ac- 
cord des  deux  parties  contractantes  :  dans  l'ancien  département  de  la 
Moselle,  le  village  de  Marie-aux-Mines,  près  de  Saint-Privat-la-.Mon- 
tagne,  et  de  Vionville,  à  l'ouest  de  Rezonville,  seront  cédés  à  l'Alle- 
magne ;  par  contre  la  ville  et  les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la 
France  avec  un  rayon  qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

Art.  2.  —  La  France  payera  à  S.  M.  l'empereur  d'APcmagne  la 
somme  de  cinq  milliards  de  francs.  Le  payement  d'au  moins  un  mil- 
liard de  francs  aura  lieu  dans  le  courant  de   l'année    1371,  et  relui   de 


TUAITK  ENTUK  LA  l'IlAXCK  KT  l/AM.KMAfiNK.  i.'H 

Imil  lo  rosl(^    (le   l;i    dcllc,  (l;in.s  un  csi^uu»  do  trois  iiniKM's,  ù  p;ulir  de  la 
J'alilicnlion  d(>s  |>i-(''si'iil('s. 

AiiT.  ;».  —  l/rvacMMlion  des  iiM'i'iloii-cs  IV.'mr.îiis  occupas  p;ir  l(>s  (ntiipns 
îdliMiiiindos  ('oimn(Mi('(;rci  îiprt\s  la  ratificaLiori  du  pn-soiil  irailn  par  l'As- 
scinbloo  nalionalo,  si(''goani  <l  Hordonux.  Inirrir-diatomont  a[)r(''s  cotto 
ralificaLion.  les  troupes  allornandes  ([uitloront  l'inlnriour  de  la  ville  de 
Paris,  ainsi  que  les  forts  Hitu(''s  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et,  dans 
h'  plus  bref  délai  possible  lix^'  par  une  entente  entre  les  autorités  mili- 
taires des  deux  pays,  elles  évacueront  entièrement  les  départements  du 
Calvados,  do  l'Orne,  do  la  Sarthc,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  do  Loir-et- 
Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Yonne,  et,  de  plus,  les  départements  de  la 
Soinc-lnféricurc,  do  l'Eure,  de  Seino-ot-Oisc,  do  Scinc-ct-Marne,  de 
l'Aube  et  do  la  Côte-d'Or,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine  Les 
troupes  françaises  se  retireront  en  môme  temps  derrière  la  Loire, 
qu'elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du  traité  de  paix  défi- 
nitif. Sont  exceptées  do  cette  disposition,  la  garnison  de  Paris  dont  le 
nombre  ne  pourra  pas  dépasser  quarante  mille  hommes,  et  les  garnisons 
indispensables  à  la  sûreté  des  places  fortes.  L'évacuation  des  départe- 
ments situés  entre  la  rive  droite  de  la  Seine  et  la  frontière  de  l'Est  par 
les  troupes  allemandes,  s'opérera  graduellement  après  la  ratification  du 
traité  de  paix  définitif,  et  le  payement  du  premier  demi-milliard  do  la 
contribution  stipulée  par  l'article  2,  en  commençant  par  los  départements 
les  plus  rapprochés  de  Paris,  et  se  continuera  au  fur  et  à  mesure  que  les 
versements  de  la  contribution  seront  effectués.  Après  le  premier  verse- 
ment d'un  demi-milliard,  cette  évacuation  aura  lieu  dans  les  départe- 
ments suivants  :  Somme,  Oise,  et  les  parties  des  départements  de  la 
Seine-Inférieure ,  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne ,  situés  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  do  la  Seine  et  les 
forts  situés  sur  la  rive  droite.  Après  lo  payement  de  deux  milliards, 
l'occupation  allemande  no  comprendra  plus  que  les  départements  de  la 
Marne,  des  Ardenues,  de  la  Haute-Marne,  de  la  ÎMeuse,  des  Vosges,  de 
la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Belfort  avec  son  territoire,  qui  ser- 
viront de  gage  pour  los  trois  milliards  restants,  et  où  le  nombre  des 
troupes  allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante  mille  hommes.  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  sera  disposée  à  substituer  à  la  garantie  territoriale, 
consistant  dans  l'occupation  partielle  du  territoire  français,  une  garantie 
financière  si  elle  est  offerte  par  lo  Gouvernement  français  dans  des  con- 
ditions reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  pour  les 
intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois  milliards  dont  l'acquittement  aura  été 
différé  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Art.  4.  —  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire  des  réquisi- 
tions, soiL  en  ar^iiont,  Fuit  en  nature,  dans  les  dépnrlements  occupés.  Par 
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coiiLro,  l'ulimontation  dos  troupes  allemandes  qui  resteront  on  Franc^^ 
aura  lieu  aux  IVais  du  Gouverncnficnt  français,  dans  la  mesure  convenue 
par  une  entente  avec  l'intendance  militaire  allemande.  » 

Art.  5.  —  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires  cédrs  par  la^ 
France,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce  et  leurs  droits  civilse 
seront  ri'îglôs  aussi  favorablement   que  possible  lorsque  seront  arrôtée- 
les  conditions  de  la  paix  définitive.  II  sera  fixé  à  cet  elfet  un  espace  d 
temps  pendant  Icquui  ils  jouiront  de  facilités  particulières  pour  la  circu 
lation  de  leurs  produits.  Le  gouvernement  allemand  n'apportera  aucun 
obstacle  à  la  libre  émigration  des  habitants  des  territoires  cédés,  et  ne 
pourra  prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés. 

Art.  6.  —  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  déjà  été  mis  en 
liberté  par  voie  d'échangi^,  seront  rendus  immédiatement  après  la  ratifi- 
cation des  présents  préliminaires.  Afin  d'accélérer  le  transport  des  pri- 
sonniers français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition  des 
autorités  allemandes,  à  l'intérieur  du  territoire  allemand,  une  partie  du 
matériel  roulant  de  ses  chemins  de  fer,  dans  une  mesure  qui  sera  déter- 
minée par  des  arrangements  spéciaux,  et  aux  prix  payés  en  France  par 
le  Gouvernement  français  pour  les  transports  militaires. 

Art.  7.  —  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité  de  paix  définitif 
à  conclure  sur  la  base  des  présents  préliminaires  aura  lieu  à  Bruxelles, 
immédiatement  après  la  ratifications  de  ces  derniers  par  l'Assemblée 
nationale  et  par  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne. 

Art.  8.  —  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité  de  paix  défi- 
nitif l'administration  des  départements  devant  encore  rester  occupés  par 
les  troupes  allemande ^  sera  remise  aux  autorités  françaises;  mais  ces 
dernières  seront  tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  le  commandant 
des  troupes  allemandes  croirait  devoir  donner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 
de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  troupes. 

Dans  les  départcmonls  occupés,  la  perception  des  impôts,  après  la 
ratification  du  présont  traité,  s'opérera  pour  le  compte  du  Gouvernement 
français  et  par  le  moyen  de  ses  employés. 

Art.  9.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent  donner  à 
l'autorité  militaire  allemande  aucun  droit  sur  les  parties  du  territoire 
qu'elles  n'occupent  point  actuellement. 

Art.  10.  —  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises  à  la  ratifica- 
tion de  l'Assemblée  nationale  française  siégeant  à  Bordeaux  et  de  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Allemagne. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent  traité  préliminaire 
de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 
Fait  à  Versailles,  le  26  février  187 1 . 

V.  BISMARCK.  A.  THIERS,    JULES    FAVRE. 


Tu.MTi';  iiK  i;i:i  mon  hk  i-a  saviuI';  i;t  hk  :•,  !  !■;  a  i-a  i'uanck.      i;;:; 

l.(>s  royaiimrs  de  lliivlrfc  cl  de  WiiiIciiiIum'U'  cl,  le  LriiiiKl-diicIn';  îl(i 
lîadc  ;iy;iiil  pris  ['arl  à  le  piicrrc  aciiicllc  (•(nmiic  allies  «le  la  l'iiisse  et 
t'aisani  [)arlie  inainlciiaiil  de  rein[iit'e  !4(riiiaiii(|iie,  les  soussigii(''S  îkIIiô- 
rcnt  à  la  lu-éscntc  conviMilion  au  iKtiu  de  leiii-s  soii\ crains  rcspcclirs. 

Vcivailles,  ^2(!  lévrier   1K71. 

Coude  dk  jtiiAY-sTiiiNBURr.,  baron  dk  wAKt-.iiTi.n,  mitinacht,  jolly. 


TRAITE  DE  RÉUNION  DE  LA  SAVOIE  ET  DU  COMTÉ  DE  NICE 

A  LA  FRANCE. 

Au  nom  de  la  Trôs-Sainto  et  Indivisible  Trinité,  Sa  Ma  jestô  l'empereur 
des  Français  ayant  exposé  les  considérations  ([ui,  par  suite  des  change- 
ments survenus  dans  les  rapports  territoriaux  entre  la  Fronce  et  la  Sar- 
daigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  {circondario  di  Nizza)  à  la  France,  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaignc  s'étant  montré  disposer  à  y  acquiescer,  Leursdites  Majestés 
ont  décidé  de  conclure  un  traité  à  cet  elTet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  M.  le  baron 
de  Talleyrand-Périgord,  etc.,  etc.,   et  M.  Vincent  Bcnedetti,  etc.,  etc.; 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence  M.  le  comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  Son  Excellence  M.  le  chevalier  Charles- 
Louis  Farini,  etc.,  etc.  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  Icf.  Sa  Majeslé   le  roi  de  Sardaigne  consent  à  la  réunion  de  la 
Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  {circondario  diNiz:^a)  à  la  France, 
et  renonce,  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  ter- 
ritoires. 

11  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera  effectuée 
sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations  et  que  les  gouvernements 
de  l'empereur  des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne  se  concerteront  le  plus 
tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  ma- 
nifestations de  cette  volonté. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ne 
peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions 
auxquelles  il  les  possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec  les  puissances 
représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédération  Helvétique, 
et  de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations  rappelées 
par  le  présent  article. 

Art.  3.  Une  commission  niixle  délerniincra,  dans  un  cjp-rit  d'é({uil.é, 
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les  frcntiôrcs  dos  doux  États,   on  tonnnt  compU*.  do  la  configuration  des 
montagnes  et  de  la  nécossito  do  la  défonso. 

Art.  4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront  chargées  d'exa- 
miner et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions  inci- 
dentes auxquelles  donnera  lieu  la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la 
part  contributive  de  la  Savoie  et  do  l'arrondissement  de  Nice  {circondario 
cli  Nizzn)  dans  la  dette  publique  de  laSardaignc,  et  l'exécution  des  obli- 
gations résultant  des  contrats  passés  avec  le  Gouvernement  sarde,  lequel 
se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-même  les  travaux  entrepris  pour  le 
percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont-Genis). 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil^  et  aux  militaires  appartenant  par  leur  naissance  à  la  pro- 
vince do  Savoie  et  à  l'arrondissement  de  Nice  [circondario  di  Nizza)  et 
qui  deviendront  sujets  français,  dos  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les 
services  rendus  au  Gouvernement  sarde  ;  ils  jouiront  notamment  du  béné- 
fice résultant  de  l'inamovibilité  pour  la  magistrature  et  des  garanties 
assurées  à  l'armée. 

Art.  G.  — Los  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  enten- 
dront conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration  préa- 
lable faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  Italie  et  de  s'y  lixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde 
leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  les  territoires 
réunis  à  la  France. 

Art.  7.  Pour  la  Sardaignc,  le  présent  traité  sera  exécutoire  aussitôt 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  parlement. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

'■^n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectii's  l'ont  signé  et  y  ont 
ai  posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Turin,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante.  {Moniteur  officiel  du 
29  mars  1860). 

Signé  :  Talleyrand,  Benedetti,  Gavour,  Farixi. 


lîMFOllMK  IlANS  I/INSTUrCTION  PUItMOl'H  KN  FHANCE.  i.'i'J 


NI':C1-]SSITI':    I)"i M':    UKFORMIC    DANS    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
EN  FKANCK.  — DISCUSSION  A  L'ACAUCMIE  DP:S  SCIENCES. 

M.  I1i:nhi  Saintfî-Claiue  Diîvilleq  lu,  dans  la  sranco  do  l'Acadômio  dos 
gcitMiros  du  0  mars  la  noln  suivante,  qui  a  soulevé  parmi  les  membres  de 
l'Acadimie  cL  dans  le  public  de  nombreuses  marques  d'approbation  : 

«  La  science  a  jou('3  un  grand  et  terrible  rôle  dans  les  dôfaitcs  que  nous 
veniins  de  subir.  Les  découvertes  d'Am[)ùrê,  les  travaux  de  nos  môcani- 
ciiMis  mililaires  ont  été  criioUiMnont  utilisés  contre  nous.  Enfin,  l'organi 
sation  libérale  des  universités  allemandes  a  été  mise  au  service  de  pas* 
sions  baineuses  dirigées  contre  notre  pays.  Aussi  dit-on  de  tous  cût'''S  et 
avec  raison  que  c'est  par  la  science  que  nous  avons  été  vaincus.  La  cause 
en  est  dans  le  régime  qui  nous  écrase  depuis  quatre-vingts  ans,  régime 
qui  subordonne  les  bommes  de  la  science  aux  hommes  de  la  politique  et 
de  l'administration^  régime  qui  fait  traiter  les  affaires  de  la  science,  leur 
propagation,  leur  enseignement  et  leur  application  par  des  corps  ou  des 
bureaux  oii  manque  la  compétence  et  par  suite  l'amour  du  progrès. 

«  Aujou^.'d'hui,  messieurs,  il  est  temps  d'agiter  publiquement  les 
grandes  questions.  La  réserve  modeste  pratiquée  trop  souvent  par  un 
trop  grand  nombre  des  membres  de  cette  Académie  serait  une  faute  grave 
en  ce  moment,  une  faute  sans  excuse. 

«  Dans  des  temps  calmes  beaucoup  d'entre  nous  avaient  pu  se  ménager 
dans  leurs  cabinets  ou  leurs  laboratoires  cette  vie  studieuse  rendue  si 
douce  et  si  facile  par  l'éloignement  des  hommes  et  de  leurs  débats  inté*- 
ressés.  Il  est  de  notre  devoir  aujourd'hui  d'intervenir  tous  activement  et 
directement  dans  les  affaires  du  pays  et  de  contribuer  de  toutes  nos 
forces  à  une  régénération  par  le  savoir  dont  la  France  exprime  partout  la 
nécessité. 

«  Dans  les  temps  dii'iicilcs,  le  pays  a  trouvé  chez  les  membres  de  cette 
Académie,  et  dans  l'Académie  tout  entière,  le  dévouement  absolu  sur 
lequel  il  avait  le  droit  de  compter.  Nos  séances,  si  bien  remplies  pendant 
la  durée  du  siège,  en  seront  un  témoignage  mémorable.  Ces  services 
mêmes,  l'autorité  morale  que  nous  devons  à  notre  origine  qui  est  l'élec- 
tion de  chaque  membre  par  ses  pairs,  tout,  messieurs,  nous  oblige  de 
contribuer  à  cette  régénération  du  pays  par  l'initiative  de  chacun,  par 
l'action  de  la  compagnie  tout  entière. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  d'admettre  à  l'ordre 
du  jour  de  ses  séances  les  grandes  questions  du  développement  et  de 
l'enseignement  de  la  science  en  France  et  toutes  les  questions  d'intérêt 
général  qui  concernent  la  science  et  les  savants. 

"  Par  excm[)lc,  la  FnuK.e  p;  ssède  de  gruiuU-  et  glorieux  corps  scienti- 
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liqiics  cl(jnl  qiiclijncs  in(;fTil)ros  ont  constarninoiit  siôgô  dans  CGtL(3  Aca- 
démie. Quel  service  nous  rendrions,  si  nous  pouvions  faire  dépouiller  ces 
grands  corps  de  l'enveloppe  politique,  administrative  ou  fiscale  qui  les 
étouffe,  qui  mctenpT'ril  le  recrutement  de  la  science  parmi  eux  et  dans 
les  écoles  célèbres  qui  leur  servent  de  pépinières. 

«Je  le  répète,  je  demande  à  mes  confrères  d'élargir  le  cercle  de  ses 
communications  et  de  ses  délibérations  et  d'y  faire  entrer  toutes  les 
questions  d'intérêt  s^nenlilique,  de  quelque  ordre  et  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  ([lii^liiuc  part  qu'elles  viennent. 

«Des  commissions  choisies  dans  nos  sections  et  quelquefois  dans  les 
autres  classes  de  l'Institut,  devraient  préparer,  résumer  et  rédiger  au 
besoin  comme  des  vœux  ou  des  décisions  académiques  les  délibérations 
de  la  compagnie. 

«  Sous  cette  forme  nouvelle  qui  exclut  toute  intervention  dans  les 
affaires  du  gouvernement  (car  les  affaires  d'instruction  publique  ne  sau- 
raient plus  être  politiques),  nous  ferons  arriver  les  conseils  de  l'expé- 
rience et  du  savoir,  et,  j'espère,  toutes  les  vérités  utiles  à  la  connais- 
sance directe  du  pays  tout  entier.  » 

M.  BouLEY.  C'est  avec  bonheur  que  je  viens  d'entendre  M.  Devilie  par- 
ler ainsi  :  il  nous  ouvre  une  voie  féconde  dans  laquelle  il  faut  que  nous 
marchions  hardiment: j'aurai  à  dire  comment  j'ai  été  si  souvent  arrêté 
dans  l'enseignement  professionnel  dont  j'ai  la  direction. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MoRiN.  Jc  mc  hâte  d'adhérer  à  la  proposition  de 
M.  Devilie  ;  il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  je  cherche  à  développer  en 
France  l'enseignement  scientifique  avec  ses  nombreuses  et  fécondes 
applications.  Gomment  s'étonner  de  notre  infériorité.  Quand  j'ai  parcouru 
l'Allemagne  en  1864,  j'ai  constaté  qu'il  existait  vingt  instituts  polytech- 
niques dont  le  niveau  des  études  est  à  la  hauteur  de  celui  do  notre  Ecole 
polytechnique.  En  France,  pour  34  millions  d'habitants  nous  avons 
l'Ecole  polytechnique  et  ses  annexes,  puis  l'Ecole  centrale  :  une  Ecole  de 
sciences  pour  16  millions  d'habitants  ;  en  Allemagne  une  pour  5  millions. 
Et  chaque  institut  à  sa  classe  spéciale  d'ingénieurs,  d'architectes,  de 
chimistes  industriels,  etc.  Gomment  comparer  nos  institutions  à  cette 
puissante  organisation  scientifique! 

M.  Ghasles.  G'est  clair,  et  en  ce  qui  me  concerne,  on  me  permettra  de 
dire,  par  exemple,  qu'il  n'existe  qu'une  chaire  de  géométrie  supérieure, 
la  mienne,  est-ce  assez  ? 

Si  j'étais  moins  vieux,  jc  pourrais  l'occuper  encore  longtemps  ;  il  n'y 
aurait  donc  qu'un  seul  professeur  de  géométrie  supérieure  en  France.  En 
Allemagne,  môme  en  Italie,  cette  science  est  cultivée  avec  un  succès 
croissant.  Nous  en  sommes  encore  aujourd'hui  là  oij  nous  étions  en  1813. 
Les  fonctions  elliptiques  de  Legcndre  ont  trouvé  de  nombreux  adeptes. 
Abel,  Jacobi,  ont  fait  avancer  cette  branche  dos  mathématiques;  ici  elle 


iiKi'diiMi';  i».\.\s  i;i.\sTiin:Ti(tN  iMiii.inrK  i-;.\  i"k.\m:I':.  i.'iT 

rsL  drlaissri».  Ce  (jnc  Ton  ;i[)|)('l;uL  à  l'IOciili'  polvlcclurKiiK!  «  !<;  f^^ros 
]\L)nL;n  »  en  ISIIÎ,  csL  iiiroimu  dtîs  i)r.)m()Li')ns  .icLiiclhîS.  Noire.  irir(';i'i()riL6 
est  évidcnlc.  Xoiis  a\'(iiis  l)i(3ii  Ix'soiii  de  luiiis  iMilcNci'  d''  riill'.'iissciiieuL 
(liiiis  Iciiucl  lions  sommes  i)Ioiif^n''s  depuis  de  loiiL^Mie.s  ainié(!S. 

M.  i\lATiin;r.  La  l)irm'ealioii  diîs  études  a  l)eaii('oiii)  lait  sous  ce  rapport. 
II  a  rlr  ne!t(MnenL  reconnu  (]u'elle  avait  (îX(M't;é  une  inlluonce  dJi)loral)le 
sur  tout  renseignement.  Les  études  littéraires  ont  baissé  ;  les  études 
sri(Milili(pu»s  ont  baissé;  c'est  un  l'ait  bors  de  doute  en  ce  qui  CLncernc 
LLi'oIe  polyl(>(;hni(ine.  M.  Duruy,  par  des  mesures  sages,  aun  peu  enrayé 
le  mal,  mais  nous  ne  t^agnons  pas  de  terrain,  et  l'on  ne  saurait  trop  se 
préoccuper  de  eliereber  un  remède  elïicace  à  un  pareil  état  de  choses. 

M.  i)K  QuATUKFAc.KS.  Jc  HIC  rallie  d'autaut  plus  volontiers  à  la  proposi- 
tion de  ^L  Henri  Deville,  qu'en  ce  qui  me  concerne  particulièrement 
j'aurais  aussi  beaucoup  à  dire  ;  mais  il  faut  que  ces  questions  soient  exa- 
minées avec  maturité,  et  avant  de  les  traiter  ici,  je  demande  que  nous 
examinions  en  comité  secret  la  demande  de  notre  honorable  confrère.  Ne 
pourrait-il  bien  nous  préciser  toute  sa  pensée  sur  les  réformes  qu'il  croit 
utile  d'introduire  dans  notre  enseignement  supérieur  ? 

M.  Henri  Sainte-Glahie  Deville.  Je  fais  partie  de  l'Université  depuis 
longtemps  ;  jc  vais  avoir  ma  retraite,  eh  bien  !  je  le  déclare  franche- 
ment, voilà,  en  mon  âme  et  conscience  ce  que  je  pense  :  l'Université 
telle  qu'elle  est  organisée  nous  conduirait  à  l'ignorance  absolue  ;  le  pro- 
fesseurn'estrien,  l'administration  est  tout.  Je  ne  reconnais  aucun  tribu- 
nal supérieur  à  l'Académie  des  sciences  pour  juger  en  pareille  matière  ; 
c'est  pourquoi  je  voudrais  qu'elle  employât  toute  son  autorité  à  faire 
sortir  de  ses  gonds  la  porte  rouilléc  qui  s'est  fermée  sur  notre  enseigne- 
ment depuis  92. 

1\  faut  une  réforme  radicale  ;  il  faut  que  l'Académie  se  préoccupe  de 
l'enseignement;  il  s'agit  de  l'avenir  de  notre  pays.  Depuis  quatre-vingts 
ans,  pour  parler  instruction  publique,  il  faut  être  ministre,  député  ou 
chef  de  bureau.  Eh  bien!  il  faut  que  l'Académie  fasse  cesser  ces  erre- 
ments et  qu'elle  dise  nettement  :  «  Voilà  la  vraie  voie  à  suivre;  voici 
comment  on  a  réussi  en  Allemagne,  en  Angleterre;  secouons  le  joug  et 
sachons  prendre  aux  autres  ce  qui  fait  leur  force  et  leur  supériorité.  » 
C'est  avec  conviction  et  foi  dans  l'avenir  que  je  pose  la  question  devant 
l'Académie. 

M.  Dumas.  Le  sujet  qui  vient  d'être  soulevé  a  fait  dans  ces  derniers 
temps  l'objet  d'un  examen  très-attentif  lors  de  la  discussion  sur  la 
Hberté  de  l'enseignement.  H  avait  été  reconnu  à  l'unanimité  que  le  mode 
actuel  d'enseignement  dans  notre  pays  ne  pouvait  être  continué  sans 
devenir  pour  lui  une  cause  de  décadence  et  d'affaiblissement.  Les  causes 
en  apparence  multiples  de  cette  dégénérescence  se  réduisent,  en  lin  de 
compte,  à  une  seule.  C'est  la  centralisation  appliquée  à  l'Université  qui, 
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d'un  avis  général,  a  tué  renseignement  supérieur.  T(jus  les  établisse- 
ments soumis  au  niùni(3  régime,  aux  mêmes  programmes,  attendant  la 
vie  d'un  centre  coiiimun,  finissent  par  s'endormir  dans  une  lourde 
apathie.  Le  système  est  tout  autre  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Les 
universités  ont  chacune  leur  vie  propre;  elles  ont  leur  autonomie  ;  elles 
prospèrent. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  moi-même,  l'un  des  fondateurs  de 
l'École  centrale  et  le  président  de  son  conseil,  j'ai  toujours  tenu  à  ce  que 
cet  établissement  restât  indépendant  des  autres  écoles  de  l'Etat  ;  l'Ecole 
centrale  est  devenue  un  des  plus  importants  étnblissemcnts  scientifi({ues 
du  monde. 

Il  y  a  encore  une  raison  qui  milite  en  laveur  de  l'indépendance  des 
universités.  Les  villes  s'intéressent  à  leur  université  :  chacun  y  met  du 
si(Mi,  Il  faut  voir  comme  à  Bûle,  où  nous  passions  il  y  a  plusieurs  amiées 
avec  M.  Devillc,  on  suit  avec  amour  les  progrès  de  l'université.  Maître, 
élèves,  habitants  ne  font  qu'une  même  famille.  Ici,  à  Paris,  au  contraire, 
grâce  à  la  centralisation,  tout  est  bien  différent.  Il  faudrait  que  nos  uni- 
versités reprissent  leur  indépendance,  comme  avant  la  première  Révo- 
lution. J'écrivais  dans  la  préface  de  mon  TraHc  de  chimie^  publié  en  18-27  : 
f<  J'ai  fait  un  traité  de  cliimic  appliquée  fondé  sur  la  science  pure.»  Eîi 
elfet,  il  faut  pour  arriver  aux  applicati(jns  sérieuses  cultiver  la  science 
pure,  et  je  répète  aussi  ce  que  j'ajoutais  alors  :  «  Que  les  jeunes  Français 
lassent  un  peu  moins  do  latin  et  un  peu  de  chimie,  un  peu  moins  de  grec 
et  un  peu  de  physique.  » 

Il  faudrait  qu'à  quinze  ans,  nos  enfants  fussent  mis  en  état  d'entrer 
dans  la  vie  comme  cela  se  pratique  en  Allemagne.  Sinon,  nos  établisse- 
ments industriels,  nos  maisons  de  commerce  iront  cherchera  l'étranger 
les  jeunes  gens  capables,  et  les  jeunes  Français  ne  pTirviendront  jamais  à 
soutenir  la  concurrence. 

Je  me  hâte  de  le  répéter,  afin  d'tiviter  toute  méprise  :  pour  faire  de  la 
science  appliquée  il  faut  que  le  niveau  de  la  science  pure  s'élève  sans 
cesse;  il  faut  qu'au-dessus  de  cet  enseignement  pratique  plane  un  ensei- 
gnement théorique  supérieu-r.  Aussi,  au-dessus  de  tout,  au-dessus  de 
l'autonomie  des  universités,  de  leur  indépendance,  plaçons  la  science,  la 
science  et  la  méthode  scientifique,  cette  méthode  scientifique  qu'a  créée 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,  qui  a  fait  son  honneur  et  qui  a  valu  à  la 
France,  en  rayonnant  sur  le  monde  entier,  de  si  grands  et  si  impéris- 
sables titres  de  gloire. 

M.  DE  Ql'atrefages.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  combats  nos  institu- 
tions dans  les  différentes  commissions  de  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion publique  et  que  je  demande  à  grands  cris  qu'une  large  part  soit  faite 
à  la  science  dans  nos  mœurs.  Je  la  compare  à  la  poule  aux  œufs  d'or. 
Nous  devons  faire  i)our  elle  ce  f|ui  a  été  fait  à  l'époque  de  la  Renaissance 


nKl-OUMM  DANS  LMNSTlil'CÏION  IMlîLÎOl'I'^  '-N  KilANCI-.  I.'IO 

pour  les  loLlr(>s.  I-Mlc  nous  s;niv(>r;i,  iniiis  il  faiil  (jii'clli'  priirdv  ;il)Solii- 
monl.  (lims  nos  lialtiliidcs. 

M.  Hkutham).  Toula  IMuuirc  M.  diash^s  se  plai^iuiiL  cl;'  cf  <iti('  IVui 
a\iiil  (Irlaissr  ccrlains  proL^raniinos  do  l'Kcoln  polylochni([UO.  Mais  (iiiil 
me  soil  [)tM-inis  di'  dire,  à  inmi  tour,  ci'  (|ii('  savniiL  LroH-bi(!ii  oo.iix  (]iii, 
coiiunc  moi,  oui  fait  partie  des  commissions  d'ciisoigneriKMil,  Jiisfprà 
(incl  poinl  la  manio  du  proi^rammc  nous  a  (Hô  préjudiciable.  GcrLaiin',- 
mont,  los  dornicM-s  programmes  adoptés  n'élaient  pas  plus  mauvais  que 
d'aulrus.  La  rél'ormo  do  1849  n'est  pas  plus  condamnable  (pic  toute  autre; 
le  vrai  mal  consiste  on  ce  que  le  programme  est  impérieux.  On  s'y  sou- 
m(>tstrirlem(>n(.  Laissez  donc  de  la  souplesse  dans  le  mode  d'enseigne- 
ment et  (jue  chacun,  maître  comme  élève,  ait  le  droit,  dans  certaines 
limites,  bien  entendu,  d'adopter  de  préCérencc  ce  qui  va  à  sa  nature  et  à 
sa  disposition  d'esprit.  Il  faut  que  l'enseignement  soit  libre  et  que  le 
même  cours  ait  une  physionomie  bien  distincte,  môme  dans  la  même 
école,  suivant  le  tempérament  du  professeur. 

M.  Hermite.  Il  i'aut  bien  que  je  dise,  de  mon  côté,  qu'à  la  Faculté  de 
Paris,  il  n'y  a  certes  pas  eu  abondance  de  programmes;  le  mal  est  tout 
différent.  Nous  en  sommes  ici  encore  au  temps  du  premier  empire.  Le 
programme  du  cours  d'analyse  est  celui  de  Lacroix.  Cauchy  a  beaucoup 
perfectionné  l'enseignement,  mais  il  est  entièrement  sorti  du  programme. 
Il  faut  absolument  se  débarrasser  de  ce  joug  qui  nous  étreint  et  étouffe 
la  science  française. 

M.  Henri  Deville.  C'est  pourquoi,  et  pour  résumer  le  débat,  je  de- 
mande que  l'Académie  examine  en  comité  secret  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  faire  et  que  je  lui  présente  en  ces  termes  : 

«Veut-elle  ouvrir  le  cercle  de  ses  communications  et  y  faire  entrer 
toutes  les  questions  d'enseignement  scientifique ,  de  quelque  ordre 
qu'elles  soient  et  de  quelque  part  qu'elle  vienne?  » 

La  question  ainsi  posée  est  grave  et  entraînera  d'importantes  consé- 
quences, je  ne  le  dissimule  pas  à  l'Académie;  aussi  je  compte  profiter 
très-prochainement  de  son  autorisation,  si  elle  l'accorde,  pour  entrer  dans 
le  vif  du  sujet. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MoRiN.  Js  me  joins  aussi  à  M.  de  Quatrefagcs  pour 
insister  sur  l'examen  attentif  de  la  proposition  de  M.  Deville,  car  elle  est 
complexe;  après  l'enseignement  supérieur,  il  y  aura  aussi  lieu  de  s'oc- 
cuper de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'instruction  de  la  classe 
moyenne. 

M.  GoMRES.  Il  me  semble  que  tous  les  membres  de  l'académie  peuvent 
traiter  ici  les  questions  de  leur  compétence  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  au- 
torisation spéciale.  Il  i'aut  seulement  prévoirie  cas  oii  des  lecteurs  étran- 
gers se  feraient  inscrire;  peut-être  y  a-t-il  là  matière  à  infraction  au  ro- 
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glonicnt.  Nous  no  pouvons  en  cHl-I  IoiîcIutjuix  nuitiL'respoliti<|ucs,  et  il 
ne  i'aut  pas  que  la  confusion  puisse  s'étaljlir. 

Après  une  courk'  discussion  sur  le  même  sujet  entre  MM.  Combes,  de 
Quatrefages,  Bouley,  etc.,  M.  le  président  termine  le  débat  en  mettant  à 
l'ordre  du  jour  [)our  la  prochaine  séance  l'examen  en  comité  secret  de  la 
proposition  de  M.  Henri  Sainte-Glaire  Dcvillc. 

On  le  voit  par  cette  exquissc  incomplète,  nous  avions  raison  de  dire  en 
commençant  que  l'Académie  paraissait  vouloir  agrandir  sa  mission  et 
prendre  une  part  déplus  en  plus  active  à  la  régénération  de  notre  pays. 

Henri  de  Parville. 


DÉPRÉCIATION  DES  VALEURS  A  LA  BOURSE  DE  PARIS 
PENDANT  LA  GUERRE. 

Nous  trouvons  dans  une  fouille  spéciale,  le  Journal  des  Actionnaires  du 
25  janvier,  le  rapprochement  suivant  des  cours  des  valeurs  de  portefeuille 
et  de  spéculation  à  la  Bourse  de  Paris,  pour  la  période  comprise  entre  le 
22  février  dernier  et  le  0  juillet  1870,  jour  où  a  été  révélée  au  Corps  lé- 
gislatif l'intrigue  Hispano-Prussienne  ou  Franco-Espagnole,  et  où  s'est 
ouverte  la  période  tourmentée  que  nous  venons  de  traverser  (1). 

6  juillet       22  février        DifTér.         Différ. 
NOMS  DES  VALEURS.  1870.  J871.  en  plus,    en  moins 

Rente  3  0/0 71     »  52    »  »  »  19    » 

Rente  4  1/2  0/0 103  75  78  75  «  »  25    » 

Banque  de  France 28G0     »  2535    »  »  »  325    » 

Comptoir  d'escompte 742  50  552  50  »  »  190     » 

Crédit  agricole 645    »  550     »  »  »  95    » 

Crédit  foncier  colonial 425     »  400     »  »  »  25     » 

Crédit  foncier  de  France.  .  .  .  1245     »  985     »  »  »  260     » 

Société  algérienne 513  75  500    »  »  »  13  75 

Crédit  industriel  et  commer- 
cial   .  662  50  600     »  »  »  62  50 

Crédit  mobilier 225    »  141  'i5  »  »  83  75 

Société  de  dépôts  et  comptes 

courants ,  581  25  545    »  «  »  36  25 

Société  générale OOo    »  505    »  »  »  100    » 

Compagnie  immobilière.  .  .  .  112  50  65     »  »  »  47  50 

Compagnie  générale  transatl  .  206  25  145     »  »  »  61  25 


(i)  Voir  dans  le  numéro  de  janvier  1871,  présent  tome,  page  94,  la 
comparaison  des  cours  des  années  1879  et  1863. 
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G  juillet.  2i2  fôvi-icf  iJinV'i-.  DillVr. 

NOMS  DES  VALEURS.  INK).  1K71.  en  plus,  on  moins 

l\IossiiLï(MMi's  innriliincs l?,!  r>0  0^20     »  »  »  117  (iO 

Canal  iW.  Suez «217  50  ^IW     »  'H  oO  »       » 

BaïKiiKi  (itloinaiK^ IVôY)    »  570     »  »  »  25     » 

Baïuiuc  (l(>s  Pays-Has (|{)5     »  (JOO     »  »  «  05     » 

(avdil  roiirici-dWiih-iclK^.  .   .   .  10{)0     »  8i0     »  »  »  220     » 

Crédit  iiKiiiilicr  ('s[)agiK»l.  .   .  .  WO     »  580     »  »  »  50     » 

Chemin  dos  Charcntcs 505    »  490    »  »  »  15    » 

—  Est 6lS    «  425    »  »  »  -190    » 

—  Lyon-Méditcrranôc .  .  1012  50  842  50  »  »  170    » 

—  Midi 062  50  590    »  »  »  72  50 

—  Nord '•152  50  990    »  »  »  102  50 

—  Orléans 985    »  790    »  »  »  195    » 

—  Ouest 625    »  510    »  »  u  115    » 

—  Autrichiens 787  50  775     »  37  50  »       » 

—  Est-Hongrois 322  50  270     »  »  »  52  50 

—  Guill.-Luxembourg.  .  238  75  190    »  »  »  48  75 

—  Lombards 397  50  375    »  »  »  22  50 

—  N.-O.  Autriche  ....  435    »  415    »  »  »  20    » 

—  Nord-Espagne 65    »  55    »  »  »  10    » 

—  Saragossc-Pampeluno- 

Barcclonc 60    »  40    »  »  w  20    » 

—  Portugais 45    »  41     »  »  »  4    » 

—  Romains 54     »  60     »  6  »  »       » 

—  Madrid-Saragosse.  .  .  80     »  80     »  »  »  »       » 

Omnibus  de  Paris 760    »  775    »  15  »  »       » 

Voitures  à  Paris 252  50  212  50  »  »  40    » 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


RÉUNION  DU  6  FÉVRIER  1871. 

La  Société  d'économie  politique  a  encore  tenu  sa  séance  men- 
suelle de  février  au  siège  de  son  bureau. 

Les  sombres  préoccupations  du  moment  avaient  de  nouveau  porté 
les  esprits  des  membres  présents  vers  les  questions  politiques.  L'en- 
tretien généra],  faisant  suite  à  la  réunion  de  janvier,  a  roulé  sur 
les  bases  rationnelles  de  la  constitution  du  nouveau  régime  inau- 
guré en  France  par  la  révolution  du  4  septembre.  M.  Léopold  Her- 
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vieux  îi  présenté  l'analyse  d'un  travail  qu'il  so  propose  de  publier 
sur  celle  question.  MM.  Gabriel  Lalbnd ,  Arthur  Mangin ,  A. 
Griollet,  A.  Courtois,  Joseph  Garnier,  ont  aussi  présenté  des 
observations  sur  ce  sujet  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
recueil. 


RÉUNION   DU   0   MARS   1871. 

Communication  :  Observations,  par  MM.  Wolowski,  Ccrnuschi  et  Bour- 
guignon. 

Mort  de  M.  Georges  Wilson,  Pierre  Clément  et  Jules  Duval. 

Ouvrages  présentés  :  Notes  et  chiffres  concernant  V organisation  de  la  Piè pu- 
blique ;  —  la  future  Constitution^  par  M.  Léopold  Hcrvieux  ;  —  Perfec- 
tionnements à  introduire  dans  les  Monnaies^  par  M.  Joseph  Garnier. 

Discussion  :  Des  moyens  pour  la  France  de  payer  cinq  milliards  à  la 
Prusse. 

La  Société  d'économie  politique  a  repris,  le  6  mars,  la  série  de 
ses  réunions  mensuelles  au  Grand-Hôtel.  Nous  remarquons,  en 
entrant  dans  cet  établissement ,  les  traces  d'un  assainissement 
récent.  Une  partie  a  été  transformée  pendant  le  siège  en  une 
ambulance  où  sont  venues  mourir  plusieurs  victimes  de  cette 
atroce  lutte  commencée  par  Napoléon  III  et  de  ses  ineptes  con- 
seillers, continuée  par  la  férocité  des  Prussiens  conduits  par  ce 
trio  diabolique  Bismarck,  Guillaume,  de  Moltke. 

Cette  réunion,  d'abord  ajournée  à  cause  de  l'entrée  des  Alle- 
mands dans  un  quartier  de  Paris,  a  pu  avoir  lieu  par  suite  du  dé- 
part précipité  de  ces  hordes,  après  la  rapide  ratification,  par  l'As- 
semblée nationale  siégeant  à  Bordeaux,  des  préUmmaires  de  la  paix. 

Avantla  discussion,  les  membres  qui  sont  restés  àParis,  ceux  qui 
l'avaient  quitté  avant  le  siège,  ceux  qui  l'ont  quitté  depuis  pour  vi- 
siter les  départements,  échangent  leurs  impressions  et  leurs  appré- 
ciations sur  la  situation  du  pays,  sur  les  elfets  économiques  et  mo- 
raux de  cette  invasion  de  nouveaux  vandales. 

La  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  Dr  Bourguignon, 
qui  habite  Londres  et  M.  Morand,  bibliothécaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  a  été  successivement  présidée  par  MM.  Wo- 
lowski et  Joseph  Garnier  vice-présidents  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  M,  Wolowski,  membre 
de  l'Institut,  dit  que  pendant  la  durée  du  siège  de  Paris,  la  Société 
d'économie  politique  n'a  pas  interrompu  le  cours  de  ses  travaux; 
mais  que  c'est  la  première  fois  depuis  six  mois  qu'elle  se  retrouve 
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dans  le  li(Mi  hahiliicl  (hi  ses  iMMinioiis.  liicnqiic  nous  ayons  ainsi 
rcnntnh'»''  la  pi-ciivc  du  l'avilaillcniciil  ()\)6,\'(\  nous  avions  h)  Cfiîur 
moins  (l'islc,  il  laiil  hicn  le  dire,  (luand  nous  souHrions  davanlago, 
mais  (pTil  nous  rcsiail  l't'S[)(''i'anr'i  d(!  repousser  IN.'nncmi.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  de  le;  Wùrc  pju'lir,  d'afïVanohir  lo  sol,  on  nous  lijjé- 
rani  des  conditions  acccpt6(!s.  Pour  y  arrivor,  il  faut  que  lo  travail 
so  ravive  sous  toutes  los  formes;  qu(;  l'action  remplace  do  plus  en 
])lus  les  longs  discours,  et  pour  joindre  l'exemple  au  pr6cept(i, 
après  celte  rapide;  allocution,  M.  le  président  donne  la  parole  h 
M.  îo  secrétaire  perpétuel,  pour  les  communications  habituelles. 

M.  Gernuschi  tient  à  informer  la  réunion  que,  dés  1(;  kîndemaiu 
de  la  reddition  de  Paris,  il  a  demandé  et  obtenu  immédiatement  sa 
naturalisation  comme  citoyen  français.  Il  a  combattu  pour  son  pays 
de  naissance  à  Milan  et  à  Rome;  mais  sa  vraie  patrie,  c'est  la 
République.  Il  n'aurait  jamais  voulu  devenir  un  sujet  do  l'empire 
français,  mais  il  a  tenu  à  se  faire  citoyen  français  le  jour  môme  où 
la  France  a  cessé  de  combattre  et  qu'elle  est  vaincue.  La  France  est 
vaincue,  mais  elle  est  en  République.  Chaque  Français  est  roi 
désormais.  Que  'la  République  se  maintienne  et  prospère,  sans 
canons  et  sans  autre  propagande  que  l'exemple,  voilà  la  véritable 
revanche  ! 

Ces  paroles  sont  accueillies  avec  de  vives  marques  d'adhésion. 
Bravo  et  merci,  lui  répondent  les  convives. 

M.  WoLowsKi.  Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Gernuschi,  mais 
qu'il  permette  une  observation.  Il  serait  peut-être  plus  juste  de  dire 
que  sous  la  République,  au  lieu  que  chacun  aspire  à  dominer  comme 
un  roi,  il  faut  que  chacun  s'applique  à  être  le  fidèle  serviteur  de  la 
loi  et  resclave  du  devoir.  (Nouvelle  adhésion.) 

M.  le  D""  Bourguignon  fait  connaître  à  la  réunion  les  sentiments 
qu'il  a  pu  observer  en  Angleterre  au  sujet  de  cette  guerre.  Les 
classes  moyennes  et  ouvrières  se  sont  montrées  sympathiques  à  la 
France;  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  classe  supérieure.  Mais  en 
général  on  reproche  aux  Français  leur  versatilité  politique,  qui 
s'est  traduite  depuis  moins  d'un  siècle  par  dix  ou  douze  révolutions 
et  changements  de  gouvernements  ;  on  a  toutefois  confiance  dans  la 
force  économique  de  notre  pays  pour  faire  face  aux  charges  impo- 
sées par  la  défaite. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  mais  la  Réunion  ne  con- 
sent h  entendre  qu'une  observation  de  M.  Magne,  directeur  de 
l'Ecole  d'Alfort,  qui  proteste  vivement  contre  le  reproche  de  ver- 
satilité  du    caractère  français,  et   rappelle  en  peu   de   mots  que 


404  JOURNAL  DES  EGONOMISTIIS. 

les  diverses  révolutions  ont  été  causées  par  les  gouvernements, 
tandis  que  le  peuple  français,  pris  en  masse,  n'a  cessé  depuis  un 
siècle  de  lutter  avec  une  patiente  persévérance  pour  obtenir  des 
institutions  libérales  et  progressives,  et  ce,  en  aisant  preuve  d'un 
grand  esprit  d'ordre  et  de  conservation. 

l.  M.  Joseph  Garnier  rappelle  à  la  réunion  que  la  science  écono- 
mique a  perdu  trois  coopérateurs  distingués  dans  les  derniers  mois 
de  cette  latale  année  de  1870  :  MM.  Georges  Wilson,  Pierre  Clé- 
ment et  Jules  Duvtil. 

M.  Georges  Wilson  était  un  petit  fabricant  d'amidon  à  Man- 
chester, lorsque,  sous  l'inspiration  de  Cobden,  il  devint  l'habile  et 
dévoué  directeur  de  cette  célèbre  Ligue  qui  ^  de  1839  à  1846, 
transforma  l'opinion  publique  en  Angleterre,  et  rendit  possible 
cette  grande  réforme  financière  et  douanière  ,  dite  du  Free  Trade, 
h  laquelle  Robert  Peel  a  attaché  son  nom,  et  qui  a  eu  de  si  heu- 
reux effets  sur  la  prospérité  de  l'Angleterre. 

M.Pierre  Clément  a  su,  par  une  vie  laborieuse  et  des  études  per- 
sévérantes, devenir,  de  modeste  employé  de  la  poste,  membre  de 
l'Institut.  Son  histoire  de  Colbert,  son  étude  sur  Jacques  Cœur 
et  son  temps,  pour  la  publication  desquelles  le  concours  de  Guillau- 
min  lui  fut  très-utile,  furent  ses  titres  pour  être  compris,  en  1855, 
dans  la  nomination  des  dix  membres  de  la  nouvelle  section  créée  h 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Fortoul, 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  plus  tard  refondue  dans  les 
autres  sections  par  M.  Duruy. 

M.  Jules  Duval,  qui  s'est  plus  particulièrement  occupé  des  ques- 
tions coloniales  et  de  l'émigration ,  et  qui  a  publié  le  journal 
hebdomadaire  V Économiste  français^  était  depuis  [quelques  années 
un  des  membres  assidus  des  réunions  de  la  Société  ;  il  prenait 
souvent  la  parole  dans  les  discussions,  et  il  contribuait  à  les  animer 
par  une  opposition  incisive  (mais  de  moins  en  moins  accentuée 
contre  les  doctrines  des  maîtres  de  la  science),  et  à  les  élever  par 
une  diction  à  la  fois  claire  et  élégante  (1).  Ces  trois  hommes,  regret- 
tables h.  des  titres  divers,  sont  morts  dans  un  âge  peu  avancé. 
M.  Georges  Wilson  était  de  peu  l'aîné  de  Cobden  qui  était  de  1801; 
M.  Pierre  Clément  était  né  à  Draguignan  en  1809;  M.  Jules  Duval 
était  né  à  Rhodez  en  1813  ;  il  a  été  victime  d'un  accident  de  chemin 
de  fer  près  de  Tours  le  17  septembre  dernier. 

M.  WoLow^SKi ,  président,  croit  exprimer  l'opinion  unanime  d 


(1)  Voir  la  Chronique  du  numéro  de  février,  p.  320. 
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la  SociôU'»,  on  s'associanL  aux  rcgnUs  exprimés  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel.  II  est  d'autan!  |)lus  opportun  de  rappeler  la  mémoire  de 
Georges  Wilson,  rhai)ile  oi,'(%^(niisateur  de  la  /.ajue  des  céréales^  que 
les  principes  salutaires  d(;  la  liberté  commerciale  semblent  plus 
menacés  dans  \ruv  application  prati(pi(;. 

M.  Pierre  Clément  ;i  eu  1(;  méi'ité  de  montrer  la  véritable 
figurt!  de  Golbert,  dont  les  protectionnistes  ont  singulièrement 
alléi'é  les  traits.  Les  mesures  temporaires,  que  Golbert  accueillait, 
ne  ressemblent  en  rien  à  une  triste  exclusion  des  instruments  de 
travail  et  à  une  charge  imposée  aux  matières  premières.  Les  ou- 
vriers ne  pourraient,  notamment,  que  soulTrir  de  cette  guerre  de 
tarifs. 

Quant  à  M.  Jules  Duval ,  tous  ceux  qui  le  connaissaient  l'ai- 
maient ;  ceux  qui  ne  partageaient  pas  en  partie  ses  opinions  écono- 
miques, savaient  apprécier  un  talent  élevé  et  une  parole  attrayante. 
Il  avait  beaucoup  fait,  il  promettait  plus  encore.  Sa  mort  est  une 
perte  sensible  pour  la  science  et  pour  le  pays. 

M .  le  secrétaire  perpétuel  a  la  parole  pour  présenter  les  ouvrages 
suivants  : 

Notes  et  chiffres  concernant  l'organisation  de  la  République  (1),  avec  des 
considérations  sur  la  question  sociale,  les  finances  de  l'Etat  et  la  liqui- 
dation de  l'Empire,  les  finances  de  Paris  et  la  reprise  des  travaux. 

La  future  Constitution  (2),  analyse  serrée  de  la  Constitution  des  trois 
pouvoirs  dans  la  République,  par  M.  Léopold  Hervieux,  membre  de  la 
Société. 

Perfectionnements  à  introduire  dans  les  Monnaies  (3) ,  déposition  devant 
le  conseil  supérieur  en  mai  dernier,  par  M.  Joseph  Garnier  qui  demande 
l'inscription  du  poids  et  du  titre  sur  les  pièces  de  la  République. 

Après  ces  présentations,  la  réunion  procède  au  choix  d'une  ques- 
tion pour  l'entretien  de  la  soirée.  Après  un  débat  assez  animé,  elle 
décide  que  la  discussion  portera  sur  la  question  suivante,  proposée 
par  M.  Wolow^ski  : 


(1)  Anonyme  ;  Paris,  Le  Chevalier,  1870,  in-8  de  40  pages. 

(2)  Paris,  Le  Chevalier,  1871,  in-18  de  32  pages. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-8  de  16  pages,  extrait  du  Journal  des 
Economistes,  décembre  1870,  tome  xx.  p.  321. 

3«  SÉRIE,  T.  XXI. —  15  mars  1871.  30 
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MOYENS  POUR  LA  FllANCK  DE  PAYER  LES  GLNQ  MILLIARDS 

A  LA  PRUSSE. 

M.  Robinot,  ancien  élève  h  l'École  polytechnique,  attaché  au 
Crédit  indusLi'iol ,  expose  qu'il  y  a  deux  gt*;inds  moyens  de  solder 
l'indemnité  exorbitante  imposée  par  l'Allemagne  victorieuse  à  la 
France  :  T  L'emprunt  h  long  terme,  dit  perpétuel,  avec  ou  sans 
lots,  qui  reporte  -toujours  plus  ou  moins,  mais  avec  excès,  les 
charges  encourues  par  les  vivants  sur  leur  postérité,  par  le  présent 
sur  l'avenir  ;  le  dernier  gouvernement  en  a  usé  et  abusé  sous  toutes 
les  formes;  2"  la  contribution  directe  et  contemporaine  des  fautes 
commises  par  toutes  les  personnes  susceptibles  de  la  supporter, 
sans  abandonner,  bien  entendu ,  les  avantages  de  temps  qui  résul- 
tent des  prébminaires  de  paix,  et  que  nos  rapaces  vainqueurs  se- 
raient, assurément,  disposés  h  escompter. 

C'est  cette  contribution  directe  que  M.  Robinet  voudrait  voir 
organisée,  en  la  faisant  paraître  à  un  chapitre  spécial  dans  les  bud- 
gets des  voies  et  moyens.  Il  faut,  cela  est  à  craindre,  que  la  sonime 
de  cinq  milliards  soit  intégralement  payée  par  la  France,  et  trans- 
portée en  Allemagne;  il  faut,  par  conséquent,  que  ce  capital  pro- 
fite h  l'une  en  affaiblissant  l'autre,  dans  sa  richesse  accumulée, 
dans  ses  moyens  de  production  ,  sans  compter  les  ruines  infligées 
et  le  sang  répandu  chez  les  vainqueurs  et  chez  les  vaincus,  pour  la 
plus  grande  gloire  et  la  plus  grande  humiliation  de  leurs  stupides 
princes  respectifs.  C'est  à  ceux-ci  et  à  leurs  flatteurs,  et,  ne  l'ou- 
blions pas,  à  leurs  imitateurs  de  tous  les  étages  et  de  toutes  les 
catégories,  que  ces  destructions  du  matériel  de  l'humanité  doivent 
être  principalement  imputées  ;  et  il  serait  tout  à  fait  moral  que  les 
Allemands  et  les  Français  sentissent  lourdement  et  directement, 
par  les  capitaux  comme  par  le  sang,  les  retranchements  de  bien- 
être  qui  en  résultent  pour  eux. 

M.  Robinet  pense  donc  que  les  propriétaires  d'immeubles,  de 
valeurs  immobilières,  de  valeurs  mobilières,  les  commerçants,  les 
industriels,  les  salariés  de  toutes  catégories,  doivent  être  appelés  à 
contribuer  directement  au  payement  des  désastres  de  la  guerre,  et 
il  demande  à  la  Société  la  permission  de  passer  rapidement  en 
revue  chacune  des  bases  de  ces  contributions. 

Au  point  -de  vue  de  l'assiette,  les  immeubles  présentent  l'avan- 
tage de  ne  pouvoir  échapper  aux  investigations  des  répartiteurs  de 
contributions,  et  ainsi  chaque  propriétaire,  théoriquement,  pour- 
rait céder  une  part  déterminée  de  son  bien  pour  acquitter  sa  part 
de  charge;  mais  toutes  facilités  doivent  lui  être  laissées,  toutes 
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voies  doivcnl  (Hi'c  ouvtMics  poiii-  lui  pcrmotl-pf  de  la  i/îp;l(M'  en  va- 
leurs iU'Luelles  (Ujuivalonles.  Si  ces  inuueiihles  sont  libi-es,  ])Jis  de 
(liriienKés  :  une  loi  doil  les  auloi-iser  à  eonsliliier-  un  priviiï'i^e  (\\]('. 
l'ieii  ne  |)()Ui'i'a  rniiier,  pciui'  Imi'  pernielli'e  de  S(î  pr-oenrei*  les 
moyens  (le  lilxM'alinn.  I^oiii'  les  iniinenhies  ^l'evi^'s,  celle  loi  pour- 
l'nil  dii'e,  pai'  (weniple,  qus  le  Ci'OdiU'onciei'  ser'îiil  autorisé  à  élcn- 
dn>  la  liiniLe  de  la  moiliù  do  la  valouc  imposée  par  ses  sLaLuls 
actuels. 

il  snl'HI  (Tindiquei'  cet  ordre  d'idées  de  substitution  dfî  capitaux 
é(piivalenls,  à  oblenir  par  emprunts  particuliers,  aux  ibnds  immo- 
biliers eux-mêmes,  pour  montrer  que  le  système  proposé  n'implique 
pas  des  aliénations  précipitées  et  intempestives  qui  pourraient  être 
désastreuses,  c'est  surtout  une  désignation  immédiate  et,  pour 
ainsi  dire,  authentique,  de  l'immeuble  frappé  par  les  nécessités  de 
la  guerre  et  de  la  défaite  qu'il  faudrait  voir  adoptée  par  le  légis- 
lateur. 

Cette  désignation  appliquée  au  valeurs  mobilières  sera,  évidem- 
ment, bien  plus  difficile  dans  son  exécution,  surtout  pour  les  va- 
leurs étrangères,  si  faciles  à  soustraire  à  toutes  les  investigations 
fiscales.  Pour  les  valeurs  françaises,  théoriquement,  une  loi  pour- 
rait obliger  toutes  les  compagnies  françaises  à  faire  abandon  à 
l'État  d'un  tantième  de  leur  actif  dégagé  par  des  comptes  arrêtés  à 
une  date  fixe;  et,  comme  cela  a  déjà  été  indiqué  dans  la  presse 
française  et  étrangère,  une  part  du  fond  actif  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  français  pourrait  être  l'objet  d'aliénations  échelon- 
nées et  former  un  gage  d'une  véritable  solidité  pour  se  procurer 
des  capitaux  liquides,  actuels,  équivalents. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  il  n'est  pas  besoin  d'observer  qu'une 
fois  le  capital  à  frapper  désigné  et  déterminé,  il  est  lacile  à  saisir  et 
à  mobiliser. 

Les  fonds  actifs  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  d'une  appré- 
ciation difficile,  M.  Robinet  ne  le  conteste  pas;  mais,  quoiqu'il 
tienne  le  premier  la  parole,  chacun  de  nous  sent,  dans  Tair,  qu'à 
défaut  d'une  attaque  directe  aux  divers  fonds  du  capital  français,  il 
faudra  attaquer  le  revenu,  et  probablement  d'une  m.anière  directe, 
comme  nos  voisins  les  Anglais;  et,  par  conséquent,  les  difficultés 
de  désignation  et  d'appréciation  sont  inévitables,  car  le  revenu 
vient  du  fonds,  et  l'un  est  aussi  difficile  à  découvrir  que  l'autre, 
aussitôt  que  le  fonds  n'est  pas  fixe  comme. la  terre. 

M.  Robinet  dit  aussi  que  tous  les  salariés  doivent  contribuer  di- 
rectement aux  charges  de  la  guerre  :  des  annuités  souscrites  par 
eux, reposant  surlessalairesqui  ensontle  gage,  constituent  le  me  Je 
de  libération  le  plus  facile  qui  se  présente  d'abord  à  l'esprit.  Mais 
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qu'il  ](3iii'  soiL  libre,  une  ibis  l'unité  clo  capitation  fixée  et  la  part  de 
chacun  déterminée,  d'apporter  un  capital  immédiat  représentant  la 
valeur  des  annuités  imposées. 

Les  facilités  données,  ici,  de  substituer  un  capital  immédiat  en 
bloc  ou  par  parties  au  tout  ou  à  uno  partie  des  annuités  constituent 
un  excitant  de  premier  ordre  au  travail,  h  une  production  plus 
grande  pour  obtenir  plus  vite  la  libération. 

Les  annuités  dont  il  vient  d'être  questionne  devraient  pas  dépas- 
ser en  nombre  les  annuités  fixées  par  les  préliminaires  de  paix. 
Plus  leur  nom])re  se  rapprochera  du  nombre  des  années  stipulées 
(trois  ou  quatre  ans),  mieux  cela  vaudra,  puisque  le  poids  des 
charges  sera  d'autant  moins  grand  pour  l'avenir. 

A  cette  déplorable  occasion  du  règlement  de  l'indemnité  de 
guerre,  le  législateur  devrait  examiner,  à  nouveau,  là  question  de 
la  progression  dans  les  charges,  au  far  et  à  mesure  de  l'élargissement 
des  forces  contributives  de  chacun.  M.  R^obinot  sait  qu'il  s'élève 
ici  contre  l'opinion  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  fort  goûtée  en 
France,  que  la  proportion  est  la  loi  la  plus  simple  en  matière  de 
contribution,  et  que  toute  progression  implique  l'arbitraire  aus- 
sitôt qu'il  s'agit  de  la  fixer;  cela  est  incontestable...,  mais  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  cette  loi  si  simple  et  si  facile  blesse 
l'équité. 

Pour  découvrir  les  bases  des  contributions  dont  il  vient  d'être 
question,  pour  en  lixor  l'assiette,  pour  les  répartir,  mille  et  mille  diffi- 
cuUés  vont  se  dresser.  îi  serait  politique  et  opportun  d'en  confier  la 
solution  à  des  répartiteurs  communaux  élus  directement  ou  à  deux 
degrés,  par  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux,  et  ce 
serait  un  moyen  énergique  de  faire  débuter  le  pays  dans  la  gestion 
de  ses  affaires. 

Je  pense,  dit  M.  Robinot,  en  terminant,  avoir  suffisamment  fait 
comprendre  à  la  Société,  dans  cette  trop  rapide  improvisation,  que 
je  suis,  autant  que  possible,  ennemi  des  emprunts  à  long  terme, 
particulièrement  dans  les  déplorables  temps  oi^i  nous  sommes,  en 
présence  du  crédit  de  l'État  avili,  qui  chargent,  arbitrairement  et 
abusivement,  l'avenir  des  fautes  du  présent;  qui,  en  raison  d'énor- 
mes réalisations  de  capitaux  actuels,  improvisées  par  une  seule 
volonté,  sous  une  seule  influence,  peuvent  donner  lieu  et  ont  donné 
lieu,  dans  le  plus  récent  passé,  à  d'odieuses  spéculations,  souvent 
entreprises  par  les  personnes  dont  le  premier  devoir  était  de  les 
éviter.  Je  préfère  à  toutes  ces  combinaisons,  si  variées  qu'elles  soient 
et  toujours  organisées  par  l'intrigue,  l'habileté,  l'amour  du  lucre  ra- 
pide, la  rude  contribution  directe  allant,  cette  fois,  atteindre  et 
frapper  le  capital  en  le  désignant  explicitement  et  brutalezient  dans 
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loiilos  SCS  s(>iii'('(^s,  l;i  Icrrc,  les  l)i('iis  iniinf)l)i]i."i';- ,  I;i  r-ichosso  mo- 
hiliT'n^  les  l'oiuls  (li'  (•(tinuK  l'cc  cl.  (riiidiisl  rie,  les  hi-iis  cl  ririlclli- 
gcncc  (les  s;ilai'i(}s,  de  maaière  h  leui'  donner  une  leçon  sévcn.',  (jui 
ne  puisse  pins  èiro  (KiblirM)  et  h  lournii'  une  ('ipplicalion  d'urif;  soi'i.o 
crinipot  nni(pi(>,  co  rev(î  d(!  Vau])nii. 

M.  V/olowski  l'coonnaîl  qn'uno  siluaLion  aussi  cxcopli(jnncllf; 
nppelh;  des  musurcs  promptes  oL  énergiques.  On  no  saurait  songer 
au  remaniement  inslanlané  de  notre  système  d'impôts  pour  aug- 
menter les  recettes  du  Trésor  et  pour  olï'rir  la  gai'antie  des  enga- 
gements futurs;  il  faut  aller  au  plus  pressé  et  faire  face  aux  cruelles 
nécessités  créées  par  la  guerre,  en  établissant  un  impôt  de  guerre. 
Sous  quelque  forme  qu'on  veuille  obtenir  les  milliards  d'indemnité, 
on  arrive,  en  dernier  résultat,  h  un  emprunt  ou  à  des  emprunts  di- 
vers. Ceux  qui  auraient  voulu  éviter  de  frapper  d'une  charge  pa- 
reille la  génération  future,  en  faisant  sentir  lourdement  à  la  géné- 
ration présente  la  responsabilité  des  fautes  commises,  ont  eux- 
mêmes  reconnu  qu'on  ne  saurait  infliger  une  pareille  détraction  au 
capital  national,  sous  forme  d'un  abandon  immédiat  d'une  portion 
de  ce  capital,  sans  exposer  les  sources  vives  de  la  production,  en 
diminuant  dans  une  proportion  soudaine  les  instruments  de 
travail.  Proposer  l'abandon  matériel  d'une  partie  de  l'avoir 
immobilier  ou  mobilier  n'est  pas  chose  pratique  ,  car  l'exubé- 
rance de  l'oflre  avilirait  les  prix  et  diminuerait  ainsi  les  res- 
sources espérées  ;  il  faut  arriver  à  mettre  en  œuvre  le  mécanisme 
du  crédit  au  moyen  de  la  capitalisation  du  sacrifice  consenti,  mais 
successivement  réalisé.  Ce  mode  est  d'ailleurs  indispensable  pour 
faire  participer  tout  le  monde  à  réparer  le  désastre  commun  ;  il 
peut  seul  faire  concourir  à  cette  libération  ceux  auxquels  l'industrie 
et  le  commerce  créent  un  produit  permanent,  mais  toujours  renou- 
velable, sans  assiette  tangible.  Quant  au  désir  de  faire  sentir  le 
poids  de  la  guerre  à  la  génération  qui  l'a  entreprise,  il  n'aura  que 
trop  ample  satisfaction  dans  la  situation  présente.  Quelque  parti 
que  l'on  prenne,  nons  subirons  une  charge  énorme:  il  faudra  beau- 
coup d'habilité  et  de  résolution  pour  qu'elle  ne  devienne  pas  écra- 
sante. 

A  un  mal  aussi  considérable,  on  doit  opposer  des  remèdes  mul- 
tiples, créer  de  nouvelles  ressources  de  revenu  public  et  accomplir 
d'importantes  économies  sur  les  dépenses;  recourir  h  des  moyens 
variés  pour  faire  appel  aux  forces  contributives  du  pays  et  pour 
réaliser  le  capital  ;\  solder.  On  ne  saurait  se  borner  ici  a  un  impôt 
unique,  ni  h  un  emprunt  unique. 

Tl  faut  se  décidera  do  grands  sacrifices  de  toute  nature  en  adop- 
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tant  los  mosnros  impérieusement  commandées  parles  circonstances, 
sacrifices  de  doctrine  comme  sacrifices  d'argent.  Sans  doute,  on 
n'arrivera  pointa  faire  ce  qui  serait  le  meilleur,  comme  si  l'on  avait 
toute  latitude  de  temps  pour  élaborer  et  pour  mettre  en  œuvre  un 
sysfème  financier  rapproché  de  la  perlcction  ;  on  devra  mAme  se 
résigner  à  des  innovations,  qu'on  n'approuve  pas  en  principe,  et 
qui  ne  devront  pas  se  renouveler  qu^nd  la  situation  se  sera  modi- 
fiée. Les  mesures  extraordinaires  que  le  pays  acceptera  seront 
toutes  bonnes,  si  elles  contribuent  h  hâter  le  moment  oi^i  notre  sol 
sera  délivré,  et  si  elles  ne  portent  point  atteinte  aux  droits  et  aux 
intérêts  sur  lesquels  repose  la  société  humaine,  si  elles  permettent 
au  travail  de  réparer  les  désastres  subis,  en  ne  détruisant  point  les 
éléments  de  la  production  et  en  affermissant  le  respect  de  la  pro- 
priété. 

Pour  mettre  immédiatement  en  œuvre  un  pareil  précepte , 
M.  Wolowski  a  déclaré  que,  bien  qu'il  ne  soit  point  en  principe 
pour  l'impôt  sur  le  revenu,  constitué  en  système  permanent,  il  en 
comprendrait  aujourd'hui  l'application.  Il  ne  se  dissimule  en  aucune 
manière  les  inconvénients  d'une  pareille  mesure;  il  sait  combienles 
objections  dirigées  contre  l'impôt  sur  le  revenu  sont  graves  dans  un 
pays  comme  la  France,  oii  la  diversité  des  impôts  existants  permet 
déjà  de  frapper  d'une  part  contributive  le  revenu,  sous  les  diverses 
formes  qu'il  affecte.  On  risquera  fort  d'arriver  à  tirer  du  même  sac 
une  double  mouture,  en  frappant  d'un  surcroît  d'impôt  ceux  qui  le 
payent  déjà.  Mais,  parfaitement  vrai  en  un  temps  normal,  ce  re- 
proche s'affaiblit  singulièrement,  alors  qu'il  s'agit  d'un  sacrifice 
exceptionnel,  ajouté  h  la  contribution  ordinaire.  Sans  doute  on 
risque  de  faire  payer  h  la  fortune  immobilière  et  à  la  fortune  mobi- 
lière un  tribut  qu'elles  acquittent  déjà;  il  faudra,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  ajouter  à  l'édifice  financier  une  superconstruction 
onéreuse.  Mais  ce  qui  serait  un  grand  tort  dans  l'assiette  normale 
de  l'impôt,  devient  presque  une  nécessité  quand  il  s'agit  de  fair^ 
face  aux  charges  imposées  par  la  guerre  ;  il  faut  alors  payer  deux 
fois,  il  faut  subir  cette  fatalité. 

Une  autre  difficulté  se  rencontre  pour  les  déclarations  de  revenu 
et  pour  le  contrôle  à  exercer.  Ici  encore  les  circonstances  présentes 
diminuent  le  péril  de  l'exécution.  Au  devoir  ordinaire  de  chaque  ci- 
toyen, qui  lui  prescrit  une  déclaration  sincère,  vient  s'ajouter  le  de- 
voir patriotique  qui  ne  permet  à  personne,  sous  peine  de  honte,  de 
chercher  à  éluder  le  concours  exact  qu'il  faut  donner  au  salut  du 
pays. 

Sous  un  autre  aspect,  le  même  sentiment  facihte  aussi  l'applica- 
tion actuelle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
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On  <\  (lil  ;i\<'('.  r<iis(in  (|iriiii  ]);iys  ()\\  la  difTiision  p^f^TK^^rnlo  flo  la 
)H'0])i'iol(''  «^1  ]xi  division  (h',s  inrhmcs  Jiiif^nDciitciil  Jcs  cinhnn'.'is  de  la 
pcrrèpLion,  srpî'rh;  moins  h  or  nuxio.  de  conii-ihiilion  (fii'iin  paysoù 
la  richessi^  se  Iroiiviu-oncnnlruo  ])ar' graTuics  masses.  Miiis  l'éhinpa- 
Irioliquc  a})lanini  rcl  obstacle;  toutliî  monde  voudra, dans  loulcsles 
pnsilions,  piTiHÎre  sa  part  dans  l'neeom plissement,  du  grand  devoir 
([Lii  isl  (ridl'ranchii'  1(^  sol  de  la  présenœde  Tonnemi. 

L'impô!  du  revenu  a  été  inlroduil,  eL  renouvelé  en  AngleLern;, 
comme  taxe  de  gu(Tro  :  les  (inanciors  les  plus  éminents,  Gladslone, 
enlce  autres,  ne  le  regardent  point, comme  exempt  de  graves  repro- 
ches; ils  tendent  à  en  diminuer  et  h  en  faire  disparaître  la  charge, 
dès  que  les  ndcessités  qui  FoiU  imposé  deviennent  moins  urgentes. 
Cependant,  ils  ont  devant  eux  un  Etat  dont  le  système  financier  re- 
pose sur  une  base  beaucoup  moins  générrJo  qu'en  France,  et  qui  ne 
connaît  pas  beaucoup  détaxes  qui  risquent  défaire,  comme  chez 
nous,  doul)]e  emploi  avec  l'impôt  sur  le  revenu. 

Nonobstant  cette  objection,  il  faut  reconnaître  que  Fimpôt  sur  le 
revenu  se  présente,  en  face  des  besoins  de  l'heure  présente,  comme 
un  expédient  presque  inévitable  ;  il  aura  l'avantage  do  former  une 
taxe  de  guerr^^  qui  pourra  s'effncer  avec  les  exigences  que  la  guerre 
a  créées,  et  il  fournira  une  source  considérable  de  produits,  immé- 
diatement réalisables ,  sans  nécessiter  le  remaniement  improvisé 
de  notre  système  financier. 

On  dira  que  le  dixième  de  guerre  répond  plus  promptement  et  plus 
immédiatement  encore  au  même  besoin.  Une  dime  additionnelle, 
dont  serait  frappé  chaque  contribuable,  réaliserait  le  but.  Mais  cette 
mesure  suffirait-elle  à  elle  seule,  alors  qu'on  devrait  ajouter  un 
nouveau  décime  à  ceux  déjà  perçus?  Ne  serait-ce  pas  augmenter 
l'inégalité  de  certaines  contributions  qu'on  voudrait  réduire  ;  enfin, 
ne  faut-il  pas,  alors  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  besoin  de  resr 
sources  aussi  énorme,  multiplier  en  les  diversifiant  les  moyens  d'y 
faire  face?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'une  taxe  du  revenu, 
même  ramenée  à  un  chiffre  qui  ne  serait  pas  trop  lourd,  à  50/0,  par 
exemple,  fournirait  un  produit  considérable,  pourvu  que  cette  taxé 
soit  générale.  En  créant  un  gage  nouveau,  elle  ikciliterait  et  allége- 
rait l'emprunt.  Celui-ci  devra  affecter  diverses  formes  pour  corres- 
pondre à  l'énormité  du  montant  nécessaire. 

11  est  un  autre  moyen  d'accroître  l'importance  du  gage  offert  au 
crédit  publie,  c'est  de  diminuer  les  dépenses.  Quelque  difficile  que 
soit  un  pareil  travail,  il  faut  l'aborder  aVec  résolution,  nîais  aussi  en 
écartant  des  illusions  trop  répandues.  Quand  on  dissèque  notre  bud- 
get, quand  on  élague  les  charges  irréductibles,  telles  que  les  inté- 
rèt$  de  la  dette  et  les  charges  qui  croissent  avec  le  produit,  —  car 
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elles  proviennent  des  frais  de  régie,  —  et  les  dépenses  locales  qui, 
ailleurs,  ne  figurent  point  au  budget  général  de  l'État,  on  arrive 
promptement  h  reconnaître  que  l'économie  la  plus  scrupuleuse  ne 
permettra  pas  de  réduire  de  beaucoup  l'ensemble,  h  moins  qu'on  ne 
s'attaque  aux  deux  chapitres  consommateurs  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  M.  Wolowski  a  puisé  cette  conviction  dans  les  études  ré- 
pétées, faites  par  la  Commission  du  budget  de  la  Constituante  de 
IS^S  et  de  la  Législative  de  18i9,  oii  il  siégeait  comme  représen- 
tant de  la  Seine.  On  voulait  sérieusement  réaliser  des  économies 
notables,  on  ne  put  arriver  qu'à  des  économies  restreintes,  et  le  be- 
soin d'augmenter  le  chapitre  de  l'instruction  publique  n'est-il  pas 
généralement  senti  ? 

Doit-on  aujourd'hui  songer  à  diminuer  le  budget  de  la  guerre  et 
celui  de  la  marine  ?  C'est  un  problème  qu'on  ose  à  peine  aborder. 
Cependant,  rien  de  plus  nécessaire  que  d'arriver,  sans  risquer  de 
diminuer  nos  forces  militaires,  et  même  en  les  développant,  à  ré- 
duire une  dépense  écrasante.  On  ne  le  pourra  que  par  une  refonte 
complète  de  notre  organisation  militaire,  qui,  en  réduisant  l'armée 
permanente,  fortifie  les  cadres  et  ajoute  à  la  défense  du  pays  l'en- 
semble des  soldats  citoyens,  répartis  entre  une  nouvelle  garde  mo- 
bile, sérieusement  instruite,  fréquemment  exercée  ;  une  réserve  éga- 
lement astreinte  chaque  année  à  un  service  militaire,  et  enfin  une 
garde  nationale  qui  réunirait  dans  ses  rangs  ceux  qui  auraient  dé- 
passé l'âge  du  service  de  la  mobile  et  de  la  réserve. 

La  situation  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls  ;  mais  pour  que  la 
nation  se  relève,  il  faut  qu'elle  aborde  résolument  la  solution  et 
qu'elle  la  poursuive  avec  une  patiente  persévérance.  Elle  doit  ne  rien 
négliger  pour  accroître  les  ressources  et  pour  réduire  les  dépenses, 
sans  nuire  ni  à  la  grandeur,  ni  au  rétablissement  économique  du 
pays. 

M.  Villiaumé  est  d'avis  que  l'on  ne  pourra  jamais  trouver,  dans 
l'impôt  seul,  les  sommes  énormes  qu'il  s'agit  de  payer.  On  les 
évalue  approximativement  à  9  milliards  de  francs,  tant  pour  les  dé- 
penses faites  que  pour  l'indemnité  stipulée  au  profit  de  la  Prusse, 
et  pour  les  contributions  levées  durant  la  guerre  par  cette  puis- 
sance sur  nos  villes,  départements  et  villages  occupés  par  elle. 
L'orateur  ne  croit  pas  que  cette  évaluation  soit  exagérée  de  beau- 
coup, car  l'indemnité  à  payer  à  la  Prusse,  avant  trois  ans,  se  monte 
à  elle  seule  à  5  milliards  ;  il  estime  même  que  le  préjudice  matériel 
éprouvé  par  la  France,  tant  par  la  destruction  des  maisons,  des 
ponts,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  que  par  l'interruption  des  tra- 
vaux industriels  et  agricoles,  peut  se  monter  à  un  chiffre  plus 
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(51 0V(^  encore,  (le  sorte  qu'il   iaul.  comphM' sur  une  pci-li' in.-iN'rifll'' 
d'une  vini^luine  de   milliards,  soil  du   sixième  de   la  ricluîssi;  na-' 
lionale. 

Mais,  jxuir  ne  parler  aujourd'hui  que  des  8  ou  9  milliards  h 
payer  n\  minimum,  on  a  sept  ressources  où  il  Faut  puise,r  simulta- 
nément, el  dont  voici  l'énuméralion  : 

On  peut  d'abord  retirer  des  forôlssoumiscsau  régime  forestier  050 
ù.  700  millions,  par  des  aliénations  partielles,  et  sans  diminuer  leur 
revenu  à  venir,  ni  la  consommation  de  bois  qui  sera  toujours  né- 
cessaire i\  la  France.  Il  suffira  d'adopter  un  meilleur  mode  d'amé- 
nagement que  celui  qui  est  pratiqué.  C'est  l'objet  d'un  mémoire 
donné  par  l'orateur  au  ministre  des  finances. 

On  peut  réaliser  3  ou  400  millions  par  an,  ce  qui  ferait  l,'JOO 
ou  1,400  millions,  en  supprimant  plus  de  la  moitié  des  emplois  pu- 
blics qui  sont  inutiles,  et  en  rémunérant  moins  ceux  qui  sont  trop 
salariés,  notamment  en  se  privant  de  cette  foule  de  maréchaux, 
généraux,  intendants,  inspecteurs  qui  ne  font  qu'entraver  l'organi- 
sation militaire. 

L'impôt  ordinaire  peut  être  augmenté  temporairement  durant 
trois  ans,  et  rendu  progressif,  mais  avec  défalcation  des  dettes  hy- 
pothécaires; car  exiger  l'impôt  sur  un  immeuble  hypothéqué  pour 
toute  sa  valeur  est  une  monstruosité,  un  vol  commis  par  l'État. 
Cette  augmentation  produirait  de  ce  chef,  en  quatre  ans,  environ 
1  milliard. 

On  peut  établir  aussi  temporairement,  et  en  attendant  une 
réforme  financière  complète,  un  impôt  sur  le  revenu,  dont  on 
n'exceptera  point  les  rentes  sur  l'État.  En  quatre  ans,  ce  nouvel 
impôt  produira  environ  1  milliard.  Il  n'y  a  pas  de  mal  que  tous  les 
citoyens  qui  ont  voté  oui  dans  les  plébiscites  et  causé  la  guerre 
s'en  souviennent  au  moins  durant  quatre  ans,  puisqu'en  France  on 
a  la  mémoire  trop  courte. 

Les  emprunts  forcés  sont  légitimes  dans  les  grandes  crises , 
car  ils  ne  s'adressent  qu'aux  riches  qui  n'y  perdent  rien,  parce 
qu'ils  sont  remboursés  du  principal  et  des  intérêts.  Or,  on  peut 
décréter  un  emprunt  forcé  de  2  milliards,  payables  en  quatre  ans, 
et  remboursables  en  quinze  ans  avec  intérêts  annuels  à  5  0/0.  Les 
titres  en  seront  négociables  et  bientôt  recherchés  par  tous  les  capi- 
talistes de  l'Europe. 

M.  Villiaumé  fait  ensuite  une  appréciation  détaillée  des  res- 
sources qu'on  pourrait  se  procurer  en  faisant  des  revendica- 
tions aux  complices  du  coup  d'état ,  à  certains  fonctionnaires , 
à  certaines  entreprises,  au  moyen  d'un  tribunal  ou  chambre  de  jus- 
tice composé  de  négociants,  de  magistrats  et  d'hommes  compétents. 
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M.  A.  Courtois  signale  comme  soiircos  uniques  auxquelles  il 
faut  puiser  pour  saLisiaii'c  les  exigences  de  nos  ennemis:  Fimpôi,  la 
réclucLion  des  dépenses  et  l'emprunt.  L'importance  de  la  somme  à 
laquelle  il  faut  pourvoir  ne  permet  pas  d'employer  une  seule  de  ces 
branches;  il  faut  recourir  aux  trois,  heureux  encore  qu'elles  puissent 
arriver  h  combler  le  goufi're  ! 

La  disproportion  au  point  de  vue  des  charges  contributives  entre 
les  revenus  mobiliers  et  immobiliers  en  défaveur  de  ces  derniers 
indique  suffisamment  que  ce  sont  les  revenus  mobiliers  sur  lesquels 
doit  peser  le  gros  des  nouveaux  impôts.  Il  propose,  en  addition  à  ce 
qui  existe,  l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  de  grosses  réductions  dans  les 
dépenses;  autant,  dans  un  moment  aussi  difficile  et  périlleux  même 
que  celui  que  nous  traversons,  il  faut  être  circonspect  à  toucher  aux 
branches  existantes  du  revenu,  autant  il  faut  être  conséquent,  hardi 
dans  les  réformes  comprenant  le  budget  des  dépenses. 

Ennemi  des  emprunts  en  général,  M.  Courtois  voudrait  bien 
qu'on  pût  n'y  pas  recourir;  mais  il  ne  pense  pas  que  la  nécessité 
puisse  en  être  évitée.  Au  moins  insiste-t-il  pour  ne  faire  que  des 
emprunts  amortissables  à  court  terme,  c'est-à-dire  dans  une  période 
telle  que  la  génération  actuelle  soit  seule  à  supporter  les  consé- 
quences de  la  guerre  actuelle. 

Les  développements  dans  lesquels  M.  Courtois  est  entré  se  trou- 
vent contenus,  tant  dans  son  article  sur  les  finances  de  France  de 
i814  à  1870  du  dernier  numéro  de  ce  recueil,  page  196,  que  dans 
les  considérations  sur  l'emprunt  de  Tours  exprimées  dans  la  lettre 
insérée  dans  le  môme  recueil  (1). 

M.  Cernuschi  était  au  début  de  la  séance,  de  ceux  qui  pensaient 
que  ces  questions  ne  devaient  être  traitées  qu'après  la  signature  de 
la  paix  définitive;  mais  puisque  la  majorité  s'est  prononcée  pour 
la  discussion  immédiate,  il  dira  ce  que  le  sujet  lui  suggère  actuel- 
lement. :  )ip   i; 

M.  Cernuschi  suppute  d'abord  l'énormîté  de  la  somme  et  apprécie 
le  mouvement  qui  va  résulter  de  son  déplacement  dans  la  circula- 
tion. Il  remarque  que  pour  transporter,  moitié  en  or,  moitié  en  ar- 
gent, les  5  milliards  de  francs,  il  faudrait  charger  2,000  wagons, 
tandis  que  50  suffiraient  pour  charrier  tout  le  bronze  de  la  colonne 
Vendôme.  Quelle  somme!  Depuis  que  les  hommes  et  que  la  mon- 
naie circulent  sur  le  globe,  jamais  un  si  grand  payement  n'a  été 
stipulé.  Que  les  temps  de  Brennus  pont  loin!  Vingt-trois  siècles  se 

(1)  Numt^ro  do  décembre  1870,  t.  xx,  p.  S83. 


SOCIKTK  D'KCONOMIE  POLITJOIJK  (llKlNION  DK  MAUS  IS7l).        Alli 

sont  écoiilns  (Irpiiis  (|ii(^  le  (•licr^^-uilois,  Jcliint  sf)ii  rpiNî  dans  la  ha- 
laii(.'(.'  où  l'on  ])(:îSîiil.  la  runçon  de  lloiiH^,  milla  livres  d\tr^  prol^Ta  le 
lumtMix  ne  cictisi  Co  cria  lïiiL  quo  l'uhuK  d(3  la  victoiro  snra  éLtîrncl- 
h-'incnl  lli'-li'i. 

La  Franco  possode  5  milliards  dV.sptes  nicHallirpies.  — On  dirait 
quo  lo  vain([uoni'  s'osl,  dit  :  Jo  voux  loul  pnmdro.  Quo  s'il  lui  prer 
nait  lantaisio  do  no  pas  remettre  on  cirrnlalinn,  d'enfouir  le  mon- 
tant d(>  rindomnilo...,  lo  monde  entier,  l'Allcmagm!  comprise,  au- 
rait à  supporter  une  secousse  monétaire  sans  précédents  dans 
l'histoire^  Diminue  de  Ti  milliards,  le  stock  monétain^  du  monde 
devrait  encore  sui'iinî  iï  toutes  les  transactions,  mais  la  monnaie 
restante  renchérirait  dans  la  proportion  de  la  réduction  soufTerte,  ce 
qui  signifie  que  les  prix  de  tous  les  biens,  titres,  revenus,  salaires 
diminueraient  avec  une  rapidité  effrayante.  Le  monde  économique 
en  serait  bouleversé.  Mais  ce  danger  n'est  pas  à  redouter.  Il  y  a  des 
computistes  h  Berlin.  Ils  savent  que  l'or  enfoui  ne  rapporte  rien,  et 
que,  pour  en  jouir,  il  faut  s'en  dessaisir  en  faisant  des  achats  et  des 
placements.  L'Allemagne  rendra  donc  h  la  circulation,  au  moins  en 
grande  partie,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  recevra,  les  5  mil- 
liards. Après  un  temps,  la  France  retrouvera  dans  ses  caisses  la 
presque  totalité  de  ces  5  milliards  de  niétal,  tout  en  ayant  définiti- 
vement perdu  5  milliards  de  capital,  de  richesse,  et  le  revenu  de 
ce  capital,  ce  qui  revient  au  même. 

En  attendant,  il  faut  payer.  Gomment  s'y  prendre?  —  Par  tous 
les  moyens  connus;  on  n'en  saurait  inventer  de  nouveaux. 

L'impôt,  et  peut-être  la  dîme;  —  la  contribution  volontaire 
(maigre  ressource)  ;  —  la  mise  en  circulation  d'une  plus  grande 
quantité  de  billets  de  banque  à  cours  forcé  (expédient  qui  répugne 
à  la  science,  mais  que  la  nécessité  impose  aux  États  qui  ont  commis 
de  grandes  fautes);  — et  tout  d'abord  l'emprunt,  intérieur  ou  exté- 
rieur, car  c'est  seulement  par  l'emprunt  qu'on  peut  réunir  promp^ 
tement  des  sommes  très-considérables. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  émettre  un  grand  emprunt  extérieur.  Le 
dehors  n'a  pas  eu  la  guerre  à  supporter,  il  est  en  mesure  de  prêter. 
Londres  est  le  plus  grand  marché  de  capitaux;  c'est  h  Londres 
qu'il  faudra  émettre,  -r-  Pour  émettre  un  emprunt  à  Londres,  on 
devra  prendre  deux  engagements  i  l*^  Garantir  l'étranger  contre 
toute  imposition  dans  l'avenir  à  raison  des  rentes  qu'il  aura  à  tou- 
cher; 2"  stipuler  que  les  intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement 
du  capital  seront  payés  en  livres  sterling,  à  l'exclusion  de  tout  pa- 
pier circulant  comme  monnaie  hors  l'Angleterre. 

Ces  deux  conditions  étant  inévitables,  on  se  demande  s'il  convient 
d'émettre  du  3  0/Q.  -^  M.  Cornuschi  ne  le  pense  pas.  Voci  pour- 
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quoi  :  du  mom(3nL  qno  los  titres  extériours  doivont  profiter  des 
deux  condi Lions  sus-menLionnées,  exemption  d'impôt  et  service  en 
sterlings,  deux  avantages  auxquels  ne  saurait  participer  l'ancien 
3  0/0,  il  convient  que  le  nouveau  fonds  à  émettre  ne  se  confonde 
pas  avec  l'ancien  fonds  déjà  placé.  Il  faut  un  type  différent,  un  5  0/0 
par  exemple. 

La  création  du  5  0/0  se  recommande  encore  par  cette  autre  raison 
très-importante,  que  le  prix  d'émission  ne  serait  pas  (comme  cela 
arriverait  si  on  créait  du  3  0/0),  trôs-éloigné  du  pair,  et  que  par 
conséquent  si  ,  dans  un  avenir  qui  certes  n'est  pas  prochain, 
mais  qui  n'est  pas  impossible,  l'État  voulait  rembourser  au  pair  les 
titres  émis,  il  aurait  à  supporter  un  bien  moindre  préjudice  en 
remboursant  (au  pair  de  100)  5  de  rente  émis  au-dessus  de  80,  qu'à 
devoir  rembourser  (au  même  pair  de  100),  3  de  rente  émis  au-des- 
sous de  50. 

Qui  fera  l'émission  à  Londres?  M.  Gernuschi  est  convaincu  que 
l'on  pourrait  s'adresser  directement  au  public  britannique,  sans 
passer  par  les  contractors  habituels.  L'opération  est  si  colossale 
que  le  concours  des  banquiers ,  utile  dans  les  affaires  ordinaires, 
serait  ici  ou  superflu  ou  impuissant.  Très-probablement  la  Banque 
d'Angleterre  ne  refuserait  pas  de  recevoir,  pour  compte  du  Gouver- 
nement français,  les  fonds  à  verser  par  les  souscripteurs,  et  très- 
probablement  ce  grand  établissement  tiendrait  à  honneur  de  faire 
ce  service  contre  une  rémunération  d'autant  plus  modique  qu'elle 
porterait  sur  des  sommes  très-considérables.  Il  va  sans  dire  que  la 
souscription  du  5  0/0  extérieur  aurait  lieu  en  France  en  même 
temps  qu'en  Angleterre  ,  aux  mêmes  conditions  et  suivant  le 
change  du  jour,  soit  pour  les  versements  à  encaisser,  soit  pour 
les  arrérages  à  servir. 

L'Allemagne  souscrira  et  souscrira  beaucoup.  Faut-il  en  rougir? 
faut-il  l'empêcher?  Exclusion  maladroite,  ostracisme  impossible. 
Plus  il  y  aura  de  souscripteurs,  plus  le  fonds  français  aura  de  va- 
leur. Et  qui  pourrait  empêcher  l'Allemand,  même  le  Prussien  et 
le  Berlinois,  d'acquérir  à  Londres  des  rentes  françaises?  L'Alle- 
magne étant  créancière  et  la  France  débitrice,  celle-ci  n'a  pas 
même  la  possibilité  de  repousser  les  avantages  qui  résultent  néces- 
sairement pour  elle  de  la  compensation  indirecte  entre  l'argent  que 
l'empire  d'Allemagne  doit  recevoir  et  l'argent  que  les  Allemands 
voudront  prêter  à  la  France  sur  le  marché  de  Londres. 

M.  Wolowski  désire  ajouter  aux  observations  qu'il  a  déjà  pré- 
sentées et  en  réponse  à  quelques  opinions  qui  viennent  d'être  expri- 
mées. S'il  y  a,  dit-il,  des  décisions  vigoureuses  à  prendre,  il  est  aussi 
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clos  (''cncils  à  ('vilci-;  il  Ijiut  irsislcr  à  l;i  séduction  (anilo  do  certains 
nioyons  ciiipiruiiics  (|iiV)n  ne  m;iiii|!i('i'a  pas  (rovoquor. 

De  ce  nonibi'c  sont  dos  niosiircsdc  violonce  qui  nous  foraient  V(t- 
sof  du  0(M.o  dos  abus  dcspoticinos  do  l'ancien  réprime  ;  la  France  n'a 
connu  qu(;  Irop  les  pnHimdus  rodrossours  de  torts,  qui  ont  ruiné  ses 
financosot  aniono  on  {grande  partie  la  prouiièro  révolution  par  d'o- 
diousos  mesures,  violant  la  loi  des  contrats,  la  propriété  et  la  Jus- 
lioo.  Co  sont  dos  abus  dont  un  rogini(3  de  liberté  doit  s'affranchir. 

L'Amori([ue  ikjiis  donne  un  admirable  exemple  de  ce  que  peut  la 
l'orme  résolution  d'accomplir  fidèlement  ce  qu'on  a  promis.  Elle  a 
vu  relever  son  crédit,  parce  que  lapr-omière,  après  un  violent  ébran- 
lement politique,  elle  a  courageusement  accompli  les  engagements 
mémo  les  plus  onéreux.  Elle  a  tout  payé,  et  elle  rembourse  en  or 
une  dette  contractée  en  papier,  en  subissant  une  perte  colossale, 
dont  le  Trésor  sait  se  relever  par  la  puissance  accrue  du  crédit. 

Cotte  perte  provient  surtout  de  l'emploi  du  papier-monnaie,  dont 
la  multiplication  avait  amené  la  dépréciation  rapide.  Gardons-nous 
d'une  pareille  faute,  empochons  nos  billets  de  Banque  de  dégénérer 
en  assignats.  La  facilité  apparente  de  la  création  de  cette  triste  res- 
source conduit  à  l'emprunt  le  plus  onéreux  de  tous,  car,  contracté 
quand  le  cours  du  billet  tombe  bas,  il  doit  être  remboursé  quand  la 
circulation  normale  se  trouve  restaurée,  et  avec  d'immenses  sacri- 
fices. 

Gardons-nous  aussi  de  relever  les  barrières  jalouses  des  douanes, 
qui  énervent  l'industrie,  sous  prétexte  de  la  fortifier,  et  qui  font 
peser  un  lourd  impôt  sur  le  travail. 

Gardons-nous  dos  chimères  ruineuses  de  l'impôt  progressif,  qui 
tue  la  moisson  dans  le  germe,  en  décourageant  la  formation  du  ca- 
pital et  par  suite  la  multiplication  des  instruments  de  la  production. 
Tout  capital  créé  est  un  appel  au  développement  du  travail  ;  en  em- 
pêchant le  capital  de  naître,  on  appauvrit  avant  tout  l'ouvrier. 

C'est  à  d'autres  mesures  qu'il  faut  faire  appel  pour  délivrer  le 
pays,  en  soldant  sa  dette;  subissons,  puisqu'il  le  faut,  de  pénibles 
sacrifices,  mais  conservons  ce  qui  constitue  la  force  vitale,  et  la  vis 
medicatnx,  et  nous  pourrons  espérer  un  meilleur  avenir. 
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INCONVF.NIENTS 

DU   SYSTiMl^:  DES   DETTES   TERPÉTUELLES   ^' 


En  principe,  les  dettes  perpétuelles  sont  iniques  ;  car  elles  aliè- 
nent la  fortune  et  la  liberté  des  générations  à  venir  sans  leur  con- 
sentement. En  fait,  elles  sont  désastreuses  et  mettent  en  péril 
l'honneur  du  pa.ys  qui  les  contracte.  Le  service  d'une  dette  qui  ne 
doit  jamais  diminuer  et  qui  peut  toujours  augmenter  finit  par  ab- 
sorber toutes  les  ressources  du  débiteur,  et  la  banqueroute  devient 
inévitable.  La  France  ne  doit  plus  s'exposer  h  une  pareille  honte. 

Deux  nations  qui  jouissent  d'un  grand  crédit,  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  amortissent  régulièrement  leurs  dettes,  et  la  seconde 
n'a  pas  de  dette  prétendue  perpétuelle. 

Il  conviendrait  donc  que  la  France  répudiât  le  principe  faux  et 
immoral  des  dettes  perpétuelles.  Il  conviendrait  ensuite  qu'elle  se 
préparât  h  marcher  résolument  et  rapidement  vers  l'extinction  com- 
plète de  sa  dette  ancienne  et  de  celle  qu'elle  va  contracter. 

Quoi  qu'en  aient  dit  des  financiers  officiels,  plus  désireux  de  jus- 
tifier leurs  pratiques  que  de  respecter  les  principes  universels  de  la 
science  et  du  sens  commun,  une  dette  n'est  pas  plus  utile  aux 
peuples  qu'aux  individus,  et  tout  ce  qu'elle  prend  de  capitaux  est 
détourné  de  l'industrie  privée  qui  en  a  tant  besoin.  Tout  au  plus 
peut-elle  servir  à  enchaîner  h  la  politique  des  mauvais  gouverne- 
ments la  masse  intéressée  et  peureuse  des  rentiers.  D'ailleurs,  >lle 
constitue  l'élément  principal  d'une  spéculation  effrénée  qui  n'a  pas 
peu  contribué,  dans  ces  derniers  temps,  à  la  démoralisation  de  notre 
malheureux  pays. 

Pour  marcher  aussi  rapidement  que  possible  à  l'extinction  de  sa 
dette,  la  France  a  des  mesures  à  prendre  que  tout  le  monde  com- 
prend plus  ou  moins  ;  mais  il  en  est  une  à  laquelle  personne  ne 
songe,  h  ce  qu'il  semble,  dont  l'importance  cependant  est  excep- 
tionnelle, dans  les  circonstances  actuelles  surtout.  Elle  consiste  à 
renoncer  à  la  joratique  màneuse  des  emprunts^  qui  dissimulent  le  véri- 
table taux  de  V intérêt  payé  par  la  nation. 


(i)  Pétition  adressée  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  Bor- 
deaux, le  ')  mars,  par  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Th.  Mannequin. 
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Crtic  |)i'aru|ii(' n  pour  cunsiM|UL'tic(3  crajoiilnr  à  In  dcllc  pulirufiiu 
(les  soinnics  ('iioi'nics  f[ii(' la.  ualiou  ne  n?(;oil  jms  vl  qii'(îll<;  (l(3vr;i 
payer.  Le  (h.'rnier  empriiuL  conU'ael<''  ])ai'  l'(»mpin!  n';i  rajiporLé  on 
ne  i'a[)|)oi'lei"a  an  l^-ésor  (fne  (H)  0/0  envii-on  du  capilal  insfir-il  sur  le 
Cii'and-LiM'c.  L'cnipruiiL  cunlraclé  à  Jjorult'cs  pai-  le  Oon venK^nicrii 
(le  la  IJolense  nationale  esL  moins  onéreux  sous  ce  r<ip|)0rl,,  gi'àee  au 
taux  plus  élevé  de  l'inLérôL  qu'il  reconnaît;  cependiinl  il  ne  rappor- 
leni  (Micore  tiu  Ti'ésor  que  75  0/0  (lu  capital  reconnu. 

On  voit  que  plus  le  taux  nominal  clos  emprunts  est  bas,  plus  la 
perle  est  grande  sur  la  masse  du  capital  reconnu.  A  ce  compte,  la 
tenilance  dos  gouvernements  antérieurs  do  la  France  à  ramener  la 
dette  au  i;uix  uiiilbrme  de  3  0/0  a  été  funeste  à  nos  finances. 

bi  on  récapitulait  toutes  les  pertes  que  la  pratique  en  question  a 
imposées  au  pays  depuis  l'établissement  de  notre  Grand-Livre,  on 
trouverait  peut-être  que  nous  n'avons  pas  touché  efïectivcment  les 
deux  tiers  de  notre  dette  actuelle.  D'autres  pays  en  Europe  n'ont 
certyinement  pas  touché  la  moitié  de  ce  qu'ils  doivent.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  nous  sommes  exposés  à  leur  ressembler,  du 
moins  pour  les  emprunts  nouveaux  que  nous  avons  à  faire.  L'in- 
dustrie privée  se  ruinerait  infailliblement  si  elle  procédait  pour  son 
crédit  comme  nos  financiers.  On  peut  môme  croire  qu'un  commer- 
çant failli  dont  les  livres  porteraient  la  trace  de  procédés  analogues 
serait  traduit  en  cour  d'assises  sous  Finculpation  de  banqueroute 
frauduleuse. 

Une  pareille  pratique  se  juâtifie  quand  l'augmentation  du  capital 
est  compensée  par  la  diminution  de  l'intérèl;  mais  elle  n'a  pas  cette 
justification  dans  nos  finances,  puisque  nos  emprunts  se  sont  tou- 
jours faits  à  un  taux  ?^éel  assez  élevé  relativement.  Au  taux  réel  de 
tous  nos  emprunts  passés,  nous  avons  perdu  sur  le  capital  sans 
gagner  sur  les  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pratique  est  déplorable,  pour  ne  pas  dire 
honteuse,  et  il  faut  y  renoncer.  J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  à 
l'Assemblée  nationale  l'examen  d'une  mesure  ayant  pour  but  de 
déclarer  législativement,  sinon  constitutionnellement  : 

Que  tout  empi'uni  public  sera  désormais  temporaire  et  ne  chargera  le 
Grand  Livre  que  du  capital  cffectiKement  touché  par  le  Trésor, 

Si  les  circonstances  sont  difficiles,  l'intérêt  de  nos  emprunts  su- 
bordonnés à  cette  mesure  sera  élevé;  mais,  en  réservant  pour  le 
débileur  la  faculté,  de  droit  commun^  de  rembourser  son  créancier 
au  pair  et  à  volonté,  de  nouveaux  emprunts  feront  rentrer  nos  fonds 
publics  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  du  crédit,  pour  y 
rester  jusqu'à  parfait  remboursement.  De  cette  manière,  d'ailleurs, 
on  épargnera  à  l'Etat  la  responsabilité  des  anciennes  conversions. 
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qui  n'étaient,  en  somme,  qu'une  violation  du  principe  essentielle- 
ment réciproque  des  contrats. 

Ce  systèm(;  d'emprunt  aura  encore  l'avantage  incalculable  de 
mettre  un  frein  aux  spéculations  aléatoires  de  la  Bourse,  en  ce  sens 
qu'il  amoindrira  considérablement  l'élasticité  provocatrice  des  cours 
de  la  rente.  11  y  a  quelques  jours  notre  3  0/0  était  à  50.  Il  pourrait 
monter  .jusqu'à  100.  Le  champ  de  ses  variations  s'étend  donc  de  50 
à  100.  Quel  appas  pour  la  spéculation!  Le  A  1/2  n'est  pas  descendu 
au-dessous  de  75.  Le  champ  de  ses  variations  est,  par  conséquent, 
moins  étendu  de  moitié.  On  a  souvent  demandé  à  quoi  tient  la  fa- 
veur dont  Jouit  le  3  0/0  sur  le  marché  des  fonds  publics;  cette  dif- 
férence l'explique  suffisamment. 

A  l'exception  des  joueurs  malhonnêtes,  tout  le  monde  gagnerait 
à  ce  que  l'aléa  dos  opérations  de  bourse  diminuât,  et  la  moralité 
publique  y  gagnerait  énormément. 

Les  gros  banquiers,  souscripteurs  ordinaires  des  emprunts  pu- 
blics, pourraient  seuls  entraver  aujourd'hui  la  réforme  que  je  pro- 
pose; mais  on  triompherait  de  leur  résistance,  dût-on  pour  cela 
leur  accorder  momentanément  un  plus  gros  intérêt;  peut-être,  au 
besoin,  pourrait-on  se  passer  de  leur  concours.  L'empire  tombé  s'en 
passait,  et,  certes,  il  ne  devait  cette  bonne  fortune  ni  à  sa  prudence 
ni  à  sa  moralité. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  dit  que  les  gros  banquiers  soient  inca- 
pables de  générosité  et  de  dévouement  au  progrès.  D'ailleurs  aussi, 
pour  un  d'eux  qui  se  refuserait  à  la  réforme,  cent  petits  se  montre- 
raient disposés  à  l'accueillir.  D'ailleurs  enfin,  en  signalant  h  l'opi- 
nion les  motifs  égoïstes  de  leur  résistance,  on  éveillerait  chez  eux 
des  craintes  salutaires  qui  devraient  bien  inspirer  aujourd'hui  tous 
les  hommes  politiques.  Le  temps  vient,  il  faut  l'espérer,  oh  l'opinion 
publique,  plus  éclairée  et  plus  soucieuse  de  ses  vrais  intérêts,  pè- 
sera d'un  poids  sérieux  et  efficace  sur  les  actions  de  ceux  qui  peu- 
vent tant  pour  le  malheur  de  l'humanité. 

Il  appartient  à  une  Assemblée  véritablement  nationale  de  prendre 
l'initiative  d'une  réforme  que  réclament  de  concert  l'intérêt  géné- 
ral, la  légalité  et  la  morale,  ces  trois  fondements  universels  de  la 
prospérité  des  peuples. 

Ramener  ensuite  toute  la  dette  à  ce  système  d'économie  et  de 
loyauté  ne  serait  pas  impossible;  ce  serait  même  opportun;  mais 
c'est  une  question  qu'il  faut  réserver  pour  le  moment. 
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<^OTus  ni",  niu)iT  NA'iuuKL  ou  i)K  l'iuLosoiMiiK  DU  OKoiT,  (ïtc,  pal'  IIknri  Ahukns, 
proiesspiir,  clc.  L('i[)/,ig,  Brockliaus,  0"  édit.,  2  vol.  iii-8. 

CûMMKNTAIUK    SUR    M'.S    KI,K.MKNT.S    DH    DROIT    INTERNATIONAL    KT   SUR    l'iIISTOIRF  DES 

l'ROGRiis  DU  DROIT  DES  GENS,   de  IIknriWiieaton,  par  W.-B.  Lawrence,  ancien 
ministre  plônipotonliairo.  Leipzig,  Brockliaus,  2  voL  in-8. 
Storia  DKGLi  sTUDi  DKi.  DiRiTTo  1NTKRNAZI0NAI.K,  ctc.  (Histoirc  des  études  du  droit 
inl.erniitioii.il  en  Il;ili(\,   p;ir   Aur;.    Pîkrantom.  Modrne,  impr.  Carlo  Vincenzi, 
{  vol.  iii-8. 

L'ouvnige  di;  M.  H.  Aliruiis  eu  est  à  la  sixième  édition.  Ce  seul 
lait  siifiit  pour  nous  dispenser  de  tout  éloge,  il  est  si  rare  qu'un  ouvrage 
s';rieiixendeux  volumes  ait  pareil  honneur.  Du  reste,  l'ouvrage  l'a  bien 
mérité  par  quelques-uns  de  ses  chapitres,  mais  il  en  est  plusieurs  qui 
soutiennent  des  doctrines  fort  discutables.  Au  tome  II,  p.  7î,  en  par- 
lant de  l'assistaace  et  de  la  tutelle  qu'on  doit  aux  faibles,  par  exemple, 
aux  enfants,  il  ajoute:  «  Il  y  a  enfin  une  tutelle  à  exercer  pour  des 
sphères  sociales  encore  trop  faibles  pour  se  maintenir  par  leurs  propres 
forces....  C'est  ainsi....  que  r'']tat  exerce  encore  aujourd'hui  la  tutelle 
dans  l'ordre  économique  pour  d.^s  branches  d'industrie  qui,  étant  en 
elles-mêm  'S  viabl(?s  dans  un  pays,  ont  encore  besoin  de  quelque  pro- 
tection pour  acquérir  les  forces  nécessaires  pour  lutter,  à  conditions 
égales,  avec  !a  concurrence.  »  Si  MM.  Brame,  Pouyer-Quertier.  Claude 
et  autres  savaient  qu'ils  poui'iaient  citer,  en  faveur  delà  protection,  des 
arguments  tirés  d'un  Traité  de  droit  naturel  !  Mais  voudraient-ils  s'en 
servir  quand  ils  sauront  qu'au  fond,  on  ne  prétend  leur  octrover.... 
qu'uNE  CHARITÉ.  La  protection  de  l'industrie  est  pour  M.  Ahrens  une 
manifestation  de  l'assistance  publique. 

Le  Cours  de  droit  naturel  de  M.  Ahrens,  étant  si  répandu  nous 
croyons  devoir  relever  encore  quelques  points  (t.  II,  p.  9.  D'abord  ce 
n'est  pas  M.  Schaeffle  qui  le  premier  a  envisagé  les  biens  dans  leurs 
rapports  avec  ll^omme  et  qui  a  fait  de  Thomme  le  pivot  de  l'économie 
politique,  le  premier  ou  le  plus  ancien  économiste  comme  le  dernier 
venu,  et  tous  les  économistes  futurs  sont  obligés  de  faire  de  même,  parce 
qu'il  est  impossible  de  faire  autrement.  Nous  voudrions  voir  une  déli- 
nition  de  la  valeur,  de  l'utilité,  des  biens  matériels  même,  à  laquelle  la 
notion  de  l'homme  resterait  étrangère.  On  tournera  facilement  la  phrase 
de  manière  à  éviter  le  mol  /<o//n;/c,  mais  voilà  tout.  Xouscrovons  inutile 
3*^  sÉiUE,  T.  \xi.  —  !))  mura  IS>  '  ,;i 
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d'insister  pour  montroi'  que,  par  oxcm[*le,  le  puia  ii'uui-aiL  ni  utilitô,  ni 
valeur  vAnalc,  s'il  n'y  :iva;(  iiorso;rae  i)Oui'  le  manger. 

11  est  encore  un  autre  point  relativement  auquel  nous  chercherions 
noise  à  M.  Ahrens,  si  nous  avions  l'cspacr;  nr^cessairc'  pour  d-jvelopper 
notre  peusrîc.  II  (Icmniidc,  qu'on  «  ('•t;iljli;;.se  Trconoinie  ixjliliqin;  sur  une 
base  {''thiiinc.  »  Nous  soiiimcs  d'avis  r[;ril  \aut  mieux  l'rtablir  sur  uni3 
base  scientilique:  en  d'autres  ternies,  nous  voulons  ({u'on  observe  sim- 
plemont  les  faits,  et  qu'on  rapproche  —  sans  parti  pris  — les  causes  des 
etlcts.  C'est  envoûtant  6ta])Hr  l'astronomie  sur  une  base  roligieuse,  au 
lieu  di>  la  laisser  sur  la  base  scienlili({U('  (ju'on  a  per.srcuté  Galilée.  Eta- 
blir l'économii^.  sur  une  baseéLliique  c'est,  fUi  pratique,  l'établir  sur  une 
base  sentimentale,  qui  l'ait  abstraction  dfs  faits  et  devient  bientôt  in- 
dividuelle. Nous  avons  afors  la  base  Fourrier,  la  base  0\ven,la  base  Gnbet, 
la  base  Proudhon  et  autres,  revendiquant  tous,  et  pour  eux  seuls,  la  base 
éthique.  Nous  voulons  bien  que  l'économiste  soit  en  même  temps  mora- 
liste —  dans  ce  cas  aussi  l'union  ferai!  la  force,  —  mais  il  devra  toujours 
distinguer /'écoHo??îi7//e  de  la  morale,  il  devra  iuxt'iposer  et  même  oppo- 
ser, mais  jamais  mêler,  car  ici  h)  mébm'^'e,  c'est  la  confusion. 

L'ouvrage  de  M.  Lawrence,  quoique  s'appuyant  sur  celui  de  Wheaton, 
en  est  cependant  indépendant  dans  s.'s  parties  les  plus  importantes,  et 
nu  lieu  de  s'intituler  modestement  commentateur,  c'est  continuateur 
qu'il  aurait  dû  se  nommer.  M.  LavN'rencc  traite  les  rpiestions  les  plus  brû- 
lantes, ]esplusactu(dles  du  droit  desgens,  eten  conduit  l'histoirejusqu'au 
mois  de  février  I<S69.Nousnepartageonspastoujoursles  vucsdu  diplomate 
américain,  mais  on  ne  saurait  contesterson  impartialité,  sabonne  foi  et  sa 
profonde  connaissance  de  la  matière.  11  est  souv  nt  utile  de  savoir  ce 
qu'on  pense  aux  Etats-Unis  des  aiî'aires  de  l'Europe,  non-seulement 
parce  que  la  gran(ie  réj)u])li(pu'  américaine  pourrait  bien  un  jnur, 
comme  Rremms.  vouloir  mettre  son  sabre  dans  la  balance,  mais  encore, 
et  surtout,  parce  que  son  o[)inioii  est  [)lus  désintéressée;  elle  peut  être 
juge,  parce  qu'elle  n'est  [)as  iiartie  eji  cause.  On  dit  cependant,  —  car 
il  faut  entendre  deux  cloches,  —  (pi'elh^  aspire  à  se  mêler  des  affaires 
d'Europe....  nous  le  verrons  bien.  En  attendant,  nous  donnons  acte  de 
leur  croyance  à  !a  paix  à  ceux  qui  se  [)ortent  garants  des  sentiments 
pacili{[ues  de  l'Union  américaine. 

Parmi  les  questions  traitées  dans  l'ouvrage  de  M.  Lawrence,  nous  si- 
gnalons surtout  celles  qui  concernent  les  rapports  des  nations  chré- 
tiennes avec  les  nations  non  chrétiennes  :  les  nationalités,  les  droits 
des  belligérants  dans  une  guerre  civile,  l'union  personnelle,  le  droit 
d'intervenLion,  etc.,  eo-.  Du  reste,  on  peut  dire  ([ue  toutes  les  questions 
modernes,  locales  et  générales,  ont  été  abordées. 

L  Histoire  des  èiu'les  de  droit  international  en.  Italie ,  mentionnée  ci- 
d(\:sus,  est  d'uii  aut'''ur  qui  a 'fait  ;^e.^  preu\es.  IM.  Pierant'iuii  a  déjà  pu- 
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lilir  un  lrji\iiii  csliiiii'  :  [a^  ^)}o  ;rr;  ihidroil  jiublu:  el  dis  iin.is,  cL  hdii  rioiivci 
<uivi';il;c  piMiiiN  i-  (|ii'il  ciiuliiiiMi  (r;i|i])i'()ru!i(lir  son  siiJciL.  Al.  l'icnnitniii  so 
l».»nir  ;iii\  niiloiii-s  do  son  pftys,  ni;iis  il  csl  loin  (l'i{.,ni!'rfr  les  .'inLrns  ; 
(railleurs,  l'Idilic  n'a-l-fllc  pus  api)orL('>  un  conlingenL  nîsix'clMijJc  aux 
(■•luilrs  (II'  (IniK  iuk'rnjitional  ?  I\l.  l'i.^ia::l,oni  divise  .son  Histoin;  ru  cinri 
('•po(|Ui's,  Cil  l'iMnonliuil  assi^z  liant  en  an'ièriM'i  (iesccinl.'uil  Jus(|u'ii  nos 
jours.  Les  ci:!!]  rpoipics  corri'spoiulcnl,  à  cimi  invuidos  !;(n'iodr-s  di'  This- 
|oir,>  loliliipic  l)n  ivsic,  ce  n'est  pas  uiu;  sini[)l(;  liiblioLit-apiiic,  que  nous 
donne  l'aulenr;  les  livres  (pi'il  rit(^.  sont  lesjajijns  do  sou  raisonncnricnt, 
(pii  iMUs  eondnil  à  des  conclusions  tr,3S-ratiuiuiollus.  A'uu.s  signalons, 
en  terminant,  le  chapitre  de  la  V*"-  époque,  conunc  citant  nn  grand  nom- 
bre d'ouvrages  sur  le  jiriucipe  de  na.lionalité.  Mauiuck  Block. 


S  COGESTIONS  To  Co.NGRKss,  L'tc.  Qiielqucs  idées  sur  les  liiiaiices  ocs  Etats-Unis 
soumises  ?i  lu  ('liambre  de  conimcrce  de  New-Yorli  par  l'un  de  ses  membres 
M.  H.-E.  M()RiNG.  New-York,  AV.  Clirisîvrn,  1869,  in-8. 

Tiiii  Cof;-kc  ïradk.  Le  commerce  des  cafés,  par  C.-H.  SciiOFi-NER,  d'Amsterdam 
traduit  i)ar  IL-E.  Moring.  New-York,  F,  Christcrn,  J8u9,  in-.S. 

"nfluenxe  OF  THE  Rauavays,  etc.  Iidlueiice  des  chemins  de  (cr  sur  le  dévelo])pe- 
mentduconimercc  et  de  la  prospérité  des  Etats-Unis.  Lettre  de  M  IL^kri  V.  Pour. 
New-York,  ISi.'O  (Imprimerie  coopéi'ative;. 

iMoDERN  Irelam),  etc.  L'Irlande  moderne,  ses  questions  vitales,  ses  sociétés  secièles, 
son  gouvernement,  i)ar  un  homme  de  l'Ulster  .'by  au  Ulsterman\  London,  Long- 
mans,  Green,  etc.,  ISiiS;  1  vol  iu-S  (impression  magnifique'". 

Le  no  l  vient  d'Amérique.  M.  MOring,  négociant  très-distingué,  de 
New-York,  comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  trouve,  malgré  les 
travaux  absorbants  de  son  comptoir,  le  temps  de  méditer  les  problèmes 
de  la  science  économique  et  d'étudier  les  questions  soulevées  par  le 
mouvement  des  atîaires  publiques.  La  plus  grosse  des  questions  améri- 
caines à  l'ordre  du  jour,  ce  sont  les  linançes.  L'auteur  met  son  pavs  en 
garde  contre  toute  mesure  précipitée,  il  se  contente,  pour  le  moment,  de 
demander  le  p;iyemcnt  de  la  dette  en  espèce  d'or  et  le  remplacement 
[)ar  des  espèces  d'argent,  des  coupures  fpapier-monnaie)  de  lO  et  J!]  cents 
(oO  c.  et  1  i'r.  tio-.  On  trouvei-a  dans  cette  brochure  compacte  une  masse 
de  laits  et  de  chiffres. 

Le  n**  2  est  une  précieuse  monographie  de  la  production,  de  la  consom- 
mation et  du  commerce  du  café,  et  la  meilleure  garantie  de  la  valeur  de 
ce  tr.ivail,  c'est  (jue  le  rédact(>ur  au.-^si  bien  que  le  traductnir  sont  des 
hommes  spéciau.v  et  des  au;;orités  reconnues  en  cette  matière.  Fais  in. s 
remarquer,  en  passant,  qu'en  1838  l'ensemble  des  pays  civilisés  ontc.;^)- 
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sommé  près  de  4  millions  de  quintaux  métriques  de  café  ;  c'est  donc  là 
une  denrée  qui  vaut  la  peine  qu'on  s'en  occupe. 

Au  no  '^  nous  avons  indiqué  un  opuscule  qu'il  ne  faut  pas  juger  d'a- 
près sa  brièveté,  car  ses  quarante- deux  pages  renferment  la  matièn^  con- 
densée d'un  gros  volume.  Nous  lui  empruntons  quelques  chiffres,  en 
passant  sous  silence  les  instructifs  développements  qui  les  accompagnent. 
Commençons  par  le  nombre  des  milles  (1,609  mètres)  de  chemins  de  fer 
en  exploitation  aux  années  ci-après  : 

1835 I,0''8  milles  i847....  5,599  milles  1859....  28,789  milles 

1836 I,i73  —  1848....  5,99a  —  18G0....  30,635  — 

1837 1,497  —  1849....  7,305  —  1861....  31,256  — 

1838 1,913  —  1850....  9,021  —  1862....  32,120  - 

1839 2,302  —  1851....  10.982  —  1803....  33,170  — 

1840 2,818  —  1852....  12,908  —  1864....  33,908  — 

1841 3,535  —  1853....  15,360  —  1865....  35,185  — 

1842 4,026  —  1854....  î6,720  —  1866....  37,017  — 

1843 4,185  —  1855....  18,374  —  1867....  39,244  — 

1844 4,377  —  1856....  22,017  —  1868....  42,277  — 

1845 4,6.i3  —  1857....  24,508  — 

1846 4,939  —  1858....  26,968  — 

Voici  un  autre  renseigncmenl  curieux.  Dans  les  huit  Etats  suivants  du 
nord-ouest  do  l'Union,  pays  très-récents,  on  le  sait  :  Ohio,  Indiana,  Mi- 
chigan,  Illinois,  Wisconsin,  lova,  JMinesota,  Missouri,  la  valeur  des  mar- 
chandises transportées  par  les  chemins  de  fer,  en  évaluant  la  tonne  à 
150  dollars  en  moyenne,  a  été,  en  1850,  de  57,420,000  dollars;  en  1860, 
de  995,760,000  dollars;  en  1867,  de  3,189,325,000  dollars.  En  présence 
de  pareils  progrès,  il  est  pardonnable  de  voir  les  Américains  être  opti- 
mistes et  s'imaginer  de  pouvoir  réussir  quand  d'autres  doivent  nécessai- 
re ni(>nt  échouer. 

Nous  devons  respecter  le  secret  de  «  l'homme  de  l'Ulster  »  dont  le  li- 
vre est  nommé  au  u.^  4.  Cet  ouvrage  a  paru  avant  le  désètablissement  de 
l'Église  d'Irlande,  et  il  est  évidemment  dû  à  un  catholique.  On  ne  s'é- 
tonnera donc  pas  si  l'ombre  domine,  ou  plutôt  si  tout  est  ombre.  Mais 
si  l'auteur  peint  en  noir,  on  reconnaît  d'autant  mieux  les  contours,  les 
traits  sont  nettement  dessinés,  tout  est  marqué,  rien  n"est  oublié.  Dans 
lt>s  nombreux  chapitres  de  ce  livre,  on  parle  fénianisme,  émigration, 
land-iciiurc  ;  ou  iraile  de  l'église,  des  prêtres,  de  l'instruction,  de  la 
presse,  du  gouvernement  et  de  bien  autres  choses  encore.  Quelques-uns 
de  ces  chapitres  ont  perdu  leur  intérêt  actuel,  on  peut  dire  leur  intérêt 
poignant,  mais  ils  conservent  toujours  leur  intérêt  historique,  et  c'est  j'i 
•'    Doint  de  vue  qu'on  peut  continuer  à  en  recommander  la  lecture. 

M.  B. 
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C'illlOMOUK    KCONO-llOUK 


SoMMAiitK  :  —  \j\  i;loirc  dos  princes  allemands,  des  olïiricrs  allemands, 
dos  dooloui's  all(Mnands,  etc. —  Lr>s  n('3gociations  dos  conditions  (]o  la 
paix  à  Vorsaillos  ri  h  IJordoaux.  —  Incident  relatif  à  l'l<]mpiro  et  à  la 
dynastie  napolooiiionne.  —  A  qui  incombent  le  crime  de  la  gu(îrre  et 
les  catastrophes  qui  s'en  sont  suivies.  —  Entrée  peu  triomphale  des 
troupes  allemandes  à  Paris.  —  La  diplomatie,  les  quatre  [juissan'îes, 
M.  Gladstone,  M.  Grant  et  M.  BancroCt.  —  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir 
e.\.6cutii'  de  la  République  française.  —  Son  ministère.  —  Danger  de 
réaction  protectionniste.  —  Le  nouveau  Gouvernement  mettra  son 
honneur  à  fonder  la  République.  —  Paris  mis  en  suspicion  par  les 
députés  dos  départements.  —  Tranquillité  remarquable  de  cette  ville 
pend;int  qu'on  la  dit  à  feu  et  à  sang. 

Mesures  économiques  :  Suppression  du  maximum  du  sucre  et  de  laprohi 
bition  des  substances  alimentaires  à  la  sortie.  — Nouvelle  prorogation 
par  l'Assemblée  nationale  des  échéances  commerciales.   —  Enquête 
sur  les  brevets   en  Angleterre.   —  Un  nouveau    dépôt  aurifère   au 
Mexique. 

Ld  France,  le  couteau  sur  la  gorge,  a  dû  accepter  les  cruelles 
conditions  de  la  paix  présentées  par  la  Prusse  tenant  en  laisse  la 
Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand  Duché  de  Bade,  qui 
cessent  d'être  la  Confédération  du  Nord  et  la  Confédération  du  Sud 
pour  constituer  désormais  l'Empire  germanique.  Quel  honneur 
pour"  les  ((  peuples  allemands  »  d'.ivoir  actuellement  un  roi-empe- 
reur avec  des  armoiries  nouvelles,  un  chancelier  plus  que  fédéral, 
général,  et  enfin  un  excellent  instrument  de  despotisme. 

Une  province  française  annexée  à  cet  empire  par  la  violence  ; 
quel  honneur  pour  les  savants  docteurs  et  philosophes  qui  ont 
fait  la  théorie  de  cette  mutilation!  Des  victoires  remportées  sur  une 
armée  mal  commandée,  mal  outillée  et  très-inférieure  en  nombre; 
quel  honneur  pour  la  noblesse  et  le  militarisme  prussiens  !  Puis 
des  populations  surprises,  sans  aucune  préparation,  sans  armes, 
ravagées,  incendiées  et  pillées  par  un  million  d'hommes  organisés 
et  disciplinés  de  longue  main,  la  schlague  aidant;  quel  honneur 
pour  les  peuples  allemands  poussés  par  les  Prussiens  qu'ils  détes- 
tent !  Le  droit  des  gens  foulé  aux  pieds  ;  l'espionnage  élevé  à  la  hau- 
teur d'une  institution  nationale  ;  le  bombardement  des  populations 
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inofÏL'nsives  cl  l'inncndir'  par  le  pélrolo  IransFurm^'S  on  moyen 
psychologique;  rmibiillage  des  pendules,  des  bibliothèques,  des 
meubles,  du  linge,  des  pianos,  par  les  soins  de  MM.  les  otTiriers  de 
la  landwer,  pères  de  famille  on  prélendanls  h  la  main  de  Grelcben  ; 
le  vol  avec  (ics  formes  polies,  par  des  lauréals  ès-touies  sciences, 
agissant  d'après  des  informations  molboiliques  et  sûres;  qu.'l  hon- 
neur pour  les  Univ(?rsités  d'Allemagne  qui  les  ont  formés  I 

Comme  but  dans  l'avenir  :  l'oppression  des  nationalités  all(3- 
mandes,  la  conslitulion  d'une  Pologne  sur  les  bords  du  llhin  , 
regorgement  d:s  généralions  futures,  la  surexcitation  de  toutes  les 
haines  nationales  ,  l'appauvrissement  de  l'Allemagne  et  des  autres 
pays  par  l'écrasement  de  la  France  ;  quelle  savante  compensation  au 
sang  versé  depuis  sept  mois,  h  ces  masses  de  cadavres  allemands 
laissés  en  deçà  du  Rhin,  h  ces  centaines  de  mille  blessés,  h  ces  cen- 
taines de  mille  orphelins  î  Et  c'est  pour  ces  bellr-s  choses  qu'à  l'heure 
qu'il  est  deux  grands  empereurs,  compères  dans  cette  effroyable  tra- 
gédie, s'adressent  par  lettres  leurs  congratulations;  que  les  églises 
allemandes  protestantes  et  catholiques  chantent  des  7e  Deum\  que 
l'on  illumine  à  Berlin,  à  Munich,  etc.  ;  que  Guillaume  remercie  un 
dieu  fait  à  son  image;  que  les  libéraux  et  les  progressistes 
des  chambres  allemandes  vont  applaudir  les  résultats  de  la  san- 
glante et  féroce  politique  de  IM.  de  Bismarck,  homme  habile  cer- 
tainement, mais  dont  la  perversité  intellectuelle  et  morale  aura  été 
le  fléau  de  notre  génération. 

— Aussitôt  en  fonctions,  M.  Thiersafait  connaître  la  composition 
du  nouveau  ministère  à  la  Chambre,  et  lui  a  exprinié  s'-^n  vif  désir 
de  courir  au  plus  pressé  et  de  travailler  immédiatement  et  exclu- 
sivement à  l'éloignement  des  hordes  ennemies  et  à  la  n^n'rée  des 
prisonniers  français.  11  s'est  ensuite  rendu  à  Versailles,  en  compa- 
gnie de  M.  Jules  Favre,  pour  arrêter  avec  M.  de  Bismarck  ,  chan- 
celier de  la  Confédération  germanique,  la  prorogation  de  l'armistice 
et  les  conditions  de  la  paix,  sous  forme  de  préliminaires,  à  soumettre 
immédiatement  à  une  Commission  de  la  Chambre  venue  à  Paris,  et 
ensuite  à  l'Assemblée  de  Bordeaux. 

Ces  préliminaires,  péniblement  débattus,  étaient  signés  le  26  au 
soir,  à  Versailles.  Le  28,  M.  Thiers,  arrivé  à  deux  heures,  malgré 
un  retard,  les  communiquait  à  l'Assemblée,  qui  se  séparait  à  onze 
heures  du  soir,  s'ajournant  au  lendemain,  \^^  mars,  à  midi. 

Nous  publions  au  Bulletin  la  loi  sanctionnant  le  traité  entre  la 
France  et  l'Allemagne  et  se  résumnnt  dans  l'abandon  forcé  de  l'Al- 
sace et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  qu'on  ne  consulte  poini,  et  dans 
une  indemnité,  jusqu'ici  inouïe,  de  5  milliards  de  francs. 
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A  la  suih'  (If  i<'llc  I  )!(''(  ■('  iKKis  en  n-pi'iK  luisons  uiir  ;)iili'c,  je  Irai  lé 
«'nli'c  la  l'^i'aiicc  cl  rilalic,  rclalil'ù  rahaiidoii  par  ccllc-fi  de  s<*s 
droits  sur  la.  Savi/ic  cl  le  comU''  de  iNico,  <•[  dans  J('(|n(l  on  a\ail  iv- 
servi'  les  droits  des  |)0))nla,liojis. 

ijt'S  lourdes  el  ei'uelles  roiniiiions  iniposc'es  |)ai'  un  ennemi 
aussi  d(''poni'\ii  (U;  sens  ))o!iii(pi(^  (jiie  de  sens  nutral,  onL  vÀv,  accep- 
toes  par  TiK)  voix  c.oidi'e  j()7,  dans  la  si-anee  dn  ]"'  mai's.  Colle  i-a- 
Idiralion  ('lail  sicçiiilii'e  le  lendemain  h  Al.  d(!  l]ismarck ,  par 
M. -Iules  l'\ivi'e,  ([iii  en  adeiidail,  le  lé!or!:ramme  h  l\aris,  eL  qui 
j'tN'evail  ensuile  à  Vei'sailles  la  })iè(M''  ojïîeielle,  appoi'Lée  par  un 
I  rain  spiv'ial. 

Coite  douloureuse  alfaife,  nous  venons  de  le  dire,  a  été  Iraitée 
dans  la  séance  du  T*"  mars. 

Los  di'pulés  de  r^Msac^e  el  de  la  Lorraine  onl  Irès-léf^'ilimemont 
(Habli  qu'on  violait  tous  les  droils  à  lY'gard  de  lour  ];ays.  MM.  Vio- 
lor  Hug'o,  Ouinef,  Louis  Blanc,  etc.,  onl  lacilomonl  soutenu  la 
mémo  thèse.  —  Mais  a.vez-vous  les  moyens  de  conlinuer  la  lutte? 

a  justement  lîemaiîdé  M.  Thiei's,  e!  si  vous  ne  les  aAcz  pas,  faut-il 
vous  suicide]'?  —  C'est  le  conseil  que  les  107  donnaient  à  la 
France. 

Dans  celte  même  séance,  M.  Conli,  député  de  la  Corse,  ex-secré- 
taire de  rempereur,  ayant  voulu  établir  ([ue  celui-ci  n'éîail  pas 
responsable  de  la  guerre  el  glorilior  l'empire,  il  s'en  est  suivi  nue 
explosion  d'indignation  et  un  vote  unanime,  moins  cinq  voix,  couqu 
onces  termes  :  a  L'Assemblée  nationale  clôt  l'incident,  el  dans  les 
circonstances  douloureuses  que  traverse  la  pairie,  en  ïvxo  de  proies- 
lalions  et  de  réserves  inattendues,  confirme  la  déchéance  de  Napo- 
léon 111  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  sufT'rago  universel, 
et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du  démem- 
brement do  la  France.  » 

Le  7w2cs  a  publié  une  protestation  de  rex-empereur  contre  cette 
déclaration,  qu'il  qualifie  d"il]('gale  et  dlnjuslo.  L'illégalité  résulte- 
rail,  selon  l'auteur,  de  ce  qu'on  n'a  pas  procédé  par  isn  plébiscite; 
l'injustice  résulterait  de  cet  autre  l'ait  que,  a  lorsque  la  guerre  lut 
dc'clarée,  le  sentiment  national,  surexcité  par  des  causes  ind('pon- 
danles  de  sa  volonté,  avait  produit  un  entraînement  général  ou  ir- 
réfléchi. ))  iNous  n"avons  pas  à  nous  arrêter  sur  l'illégalité.  Kn  ce 
qui  touche  rinjuslice,  si  fauteur  de  la  lettre  était  de  bonne  loi,  son 
entourage  se  serait  moqué  de  lui  en  lui  montrant  l'opinion  publique 
dans  les  intrigues  des  courtisans  militaires  et  dans  les  manifesta- 
lions  arrang(^es  par  la  police.  Mais  esl-il  bien  nécessaire  de  répéter: 
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que  pondant  dix-huit  îins  la  politique  impériale  a  été  le  contre-pied 
de  cette  fameuse  phrase  adressée;  en  1852  à  notre  ami  le  pacifique 
DuHbur-Dubergier,  président  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  : 
((  l'Empire  c'est  la  Paix;  »  et  que  pendant  dix-huit  ans  cette;  môme 
politique  a  surexcité  le  sentiment  national  des  Français  et  des  au- 
tres peuples?  Qu'il  y  ait  toujours  eu  en  France  un  malheureux  fond 
de  chauvinisme,  qu'il  y  ait  eu  en  juillet  1870,  qu'il  y  ait  encore 
aujourd'hui  des  théoriciens  des  l'rontières  du  Rhin,  ce  n'est  pas  con- 
testable; mais  venir  dire  qu'on  a  combattu  ces  sentiments  quand 
on  les  a  surexcités,  voilà  ce  qui  s'appelle  errer  volontairement. 

—  Au  nombrfc  des  conditions  de  la  paix,  M.  de  Bismarck, 
représentant  de  la  morgue  des  hobereaux  prussiens,  de  la  vanité 
des  troupes  allemandes  et  ôes  sentiments  grossiers  de  l'opinion 
publique  en  Allemagne,  a  exigé  l'amère  condition  de  l'entrée  d'un 
corps  de  troupes  allemandes  dans  un  des  quartiers  de  Paris.  Cette 
entrée  s'est  effectuée  le  P""  mars,  à  dix  heures  du  matin;  la  popida- 
tion,  de  sa  nature  si  curieuse,  a  lait  le  vide  ;  toutes  les  portes  sont 
restées  fermées.  Ce  triomphe  piteux,  localisé  par  la  convention, 
s'est  fait  dans  l'isolement,  et  il  prenait  fin  le  3  au  matin,  aux 
termes  des  préliminaires  de  paix,  dont  la  ratitication  avait  lieu 
le  l'''"à  Bordeaux  et  était  signifiée  le  2  h  Versailles. 

L'état-major  et  les  profonds  politiques  de  l'Allemagne  comptaient 
sur  de  plus  longues  discussions  au  sein  de  l'Assemblée  nationale; 
sur  la  possibilité  de  faire  venir  successivement  à  Paris  d'autres 
corps  d'armée,  et  notamment  la  garde  prussienne  que  l'empereur 
aurait  triomphalement  passée  en  revue  après  un  dé  jeûner  à  l'Elysée  ; 
et  aussi,  à  en  juger  par  les  allures  de  ces  vandales,  sur  quelque  acte 
de  violence  de  la  part  d'un  patriote  exaspéré  ou  d'un  mercenaire 
aposté,  afin  d'avoir  l'occasion  de  violer  l'armistice,  de  triompher 
plus  en  grand,  et,  subsidiairemcnt  de  saccager  la  ville  et  d'ac- 
croître le  nombre  des  fourgons  se  dii-igeant  vers  la  patrie  alle- 
mande. 

—  Immédiatement  après  l'élection  de  Al.  Thiers  par  l'Assemblée 
nationale, les  ambassadeurs  des  États  de  l'Europe  se  sont  empressés 
de  formuler  la  reconnaissance  du  gouvernement  de  la  République  au 
nom  de  leurs  souverains.  Cet  empressement  est  un  bon  symptôme; 
mais  que  valent  les  politesses  diplomatiques?  Et  puisque  nous  par- 
lons des  puissances  étrangères,  constatons,  d'après  les  documents 
venus  au  jour  que,  parmi  les  quatre  grandes  puissances  (sur  l'action 
desquelles  on  comptait  tout  d'abord  pour  arrêter  l'effusion  du 
sang  au  nom  de  l'humanité  et  de  l'intérêt  de  l'Europe,  une  pre- 
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miùrc  fois  an  (l('l)iil  de  la  giiciTc,  cl  une  sciMjndc  Inis  a])i'cs  Sedan), 
consLulons  (prune  de.  C(;s  puissances,  la  llussii;,  s'f'nicndail  ave-c  hi 
Pi'usse  comme  lari'ons  en  l'oire;  (|ue  l'Aulric^lK;  (il,  l'Ilalie  (iluicnl. 
neuli'alisées  par  rAnf^lcIen-e,  nenli'alis(''e  ('lle-mAme  par  l'allilude 
de  la  llussie. 

Il  nous  esl  p(Miil)le  de  conslalri'  aussi  (ju'ini  homme  comme; 
M.  Ciîlatlslone  se  soit  laisse''  influencer  parles  Ken  Liments  exclusive- 
ment prussiens  de  la  reine,  belle-mère  de  l'hér-ilier  de,  Prusse 
et  vi^uve  du  i)rince  Albert,  avec  lequel  elle  croit  toujours  conférer, 
mais  qui,  s'il  avait  vécu,  lui  aurait  peut-être  donné  de  meilleurs 
conseils  qu'après  sa  mort,  car  il  était  homme  de  sens.  Et  encore, 
puisque  nous  en  sommes  aux  puissances  étrangères,  notons  ici  le 
ridicule  message  au  Sénat  de  M.  Grant,  président  des  États-Unis, 
motivant  um^.  demande  d'auf^menlation  de  traitement  de  l'am- 
bassadeur à  Berlin,  non-seulement  sur  ce  que  l'empire  allemand 
est  une  puissance  de  premier  ordre,  ce  à  quoi  nous  ne  contredirons 
pas,  mais  sur  ce  que  l'Allemagne,  en  faisant  cet  empire,  s'est 
rapprochée  des  institutions  américaines.  Ceci  doit  être  une  bouffon- 
nerie à  l'adresse  des  électeurs  allemands  de  l'Ouest,  car  il  est  impos- 
sible qu'un  chef  d'État  soit  si  innocent.  Ajoutons  que  l'ambassadeur 
dont  il  s'agit,  M.  Bancroft,  écrivit  au  début  de  cette  guerre  une 
lettre  qu'on  ne  peut  qualifier,  venant  d'un  historien  des  États- 
Unis,  contemporain  de  Lafayette  et  faisant  de  ses  amis  Guillaume, 
de  Moltke  et  Bismarck  des  héros  de  civilisation. 

—  Aussitôt  qu'il  a  été  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  «  Chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  »  M.  Thiers  s'est 
adjoint   un   ministère  (l)  répondant,    au   point  de  vue  politique , 

(i)  Justice,  M.  Dufaurc  ;  alfaircs  étrangères,  M.  Jules  Favro  ;  instruc- 
tion publique,  M.  Jules  Simon  ;  intérieur,  M.  Ernest  Picard  ;  travaux  pu- 
blics, M.  de  Larcy  ;  agriculture  et  commerce,  M.  Lambrecht  ;  guerre,  le 
général  Le  Flô  ;  marine,  le  vice-amiral  Pothuau  :  finances,  sur  le  refus 
de  M.  Buffet,  M.  Pouyer-Quertier.  M.  Dufaurc  a  été  plusieurs  l'ois  député 
et  ministre  avant  l'empire;  il  a  fait  adhésion  à  la  République  lors  des 
dernières  élections,  en  constituant  un  comité  électoral  de  fusion;  MM.  Ju- 
les Favrc,  Jules  Simon,  Ernest  Picard,  général  Le  Flô,  ont  fait  partie  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  M.  de  Larcy  est  un  ancien  député 
du  Midi,  de  couleur  légitimiste;  MM.  Lambrecht,  un  des  directeurs  dos 
mines  d'Anzin  et,  le  vice-amiral  Pothuau  ne  sont  pas  classés  politique- 
ment. M.  Pouyer-Quertier  est  l'ancien  député  au  Corps  législatif,  défen- 
seur ardent  de  la  protection  douanière,  et  en  dernier  lieu  adversaire  non 
moins  ardent  des  subventions  aux  grandes  compagnies. 
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aussi  bien  aux  proniières  manili.'sfalions  de  la  Chambre  qu'au 
s(inlimei)L  de  Topinion  publique.  A'iais,  au  point  de  vue  économique, 
nous  no.  sommes  pas  sans  crainles.  M.  ''J'hiers  et  M.  Pouyer-Quer- 
(ier,  nous  ne  p(jUYons  nous  le  dissinuilcr,  soni  les  chefs  du  parti 
protectionViiste  ;  M.  Jjani!)i'(.'('ht  est  (U\  ]vwr  école,  nous  dit-on; 
M.  K.  Picjn'd  ei  AI.  de  Larcy,  quoique  députés  du  Midi,  n'ont 
pas  de  convictions  éconoiiiiques.  Toutefois,  nous  espérons  qu(^ 
M.  Jules  Simon,  qui  a  si  brillanuncnt  arboré  il  y  a  deux  ans  le  dra- 
peau de  la  réforme  douanière,  que  AJM.  Dufaure  et  Jules  Favre, 
qui  sont  des  esiH'its  libéraux  et  représenteni  des  départements  in- 
léressés  au  maintien  des  progn  s  accomplis,  s'opposeront  h  toule 
réaction  protectionnisle.  Qui  sait  même  si  MM.  Thiers  et  Pouyer- 
Quertier,  maintenant  qu'ils  ont  l'honneur  et  la  responsabilité  du  pou- 
voir, n'enrayeront  pas  d'eux-mêmes  la  fougue  de  leur  ancien  parti,  et 
ne  feront  pas  de  la  conciliation  économique,  comme  ils  font  de  la 
conciliation  politique.  N'avons-nous  pas  vu,  en  Anglelerre,  il  y  a 
près  de  vingt  ans  (1852),  les  protectionni:jtes  ari-ivant  au  pouvoir,  par 
suite  d'une  panique,  respecter  los  réformes  accomplies  par  Robert 
Peel  et  ses  successeurs  !  Il  est  vrai  que  les  protectionnistes  anglais 
arrivaient  aux  alFaires  après  une  période  de  prospérité,  tandis  que 
les  protectionnistes  français  y  vit^nnent  pour  réparer  des  désastres, 
et  qu'ils  î)euvent  être  conduits  h  chercher  des  ressources  dans  l'ac- 
croissement des  tarifs  douaniers.  C-e  serait  alors  pour  la  France  une 
calamité,  et  nous  pourrions  dire  presque  une  honte  qui  viendrait 
s'ajouter  à  celles  cfui  raccablent,  si  une  majorité,  ignorante  et  in- 
consciente des  intérêts  du  pays,  les  soutenait  dans  celte  déplorable 
entreprise.  Àlais,  nous  le  répétons,  l'exercice  du  pouvoir  pc.ut  mo- 
difier les  vues  des  deux  personnages  que  nous  venons  de  nommer, 
ou  la  vraie  majorité  peut  ne  pas  vouloir  les  suivre. 

Depuis  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  et  la  nomination  de 
M.  Thiers  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'opinion  publique  se 
préoccupait  de  la  grosse  question  de  savoir  si  le  nouveau  pilote 
allait  diriger  le  gouvernail  vers  la  Monarchie,  ou  bien  suivre  les 
eaux  de  la  République.  Le  Jaunial  officiel  ihi  9  est  venu  dissiper 
toute  fausse  interprétation  par  une  franche  déclaration,  conçue  en 
excellents  termes,  sous  i'orme  d'appel  h  l'union,  au  respect  des 
lois,  au  maintien  de  Tordre,  à  la  reprise  du  travail,  afin  que  la 
France  puisse  sortir  de  sa  triste  situation  présente.  Deux  passages 
caractérisent  cette  déclaration.  Les  voici: 

»...  ((  Après  avoir  longuement  abdiqué  au  profit  d'un  pouvoir  in- 
fatué de  lui-même,  la  France  a  reconnu  trop  tard  qu'elle  était 
menée  ti  l'abîme  ;  maintenant  qu'elle  y  est  tombée ,  c'est  en  elle 
seule  qu'elle  doit  chercher  la  force  qui  l'en  tirera.  Aussi  s'est-elle 
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Icml.  (ral)(»i'i.l  conslituéc  t'.u  Uf-publKiiic ,  p.-iT'cc  f]!ic  la  i^'itiihlifim^, 
c"t;sl-à-(lin'  le  <;iiii vci'iipnicnl  (!(»  Ions  pur  tous  cL  ijoiii-  l.oiis,  [iuiiL 
seule,  unir  les  ànics  vX  les  pi'éparci-  à  de  ii(M',i'Ssaii-(3s  snr.rillcf.s.  Co 
sci'dil  dont'  un  ri'iinr  (M3nir(!  le  piiys  (pic  .le  ratlaqucM-  pai*  des  in- 
li'ii^'ncs  oM  (les  viohinccs  îiyanL  pour  hnl  le  siuuîès  (Tn!!''  niiiinril,ô 
nionai-i'liupic  on  (liclalni'ial.'.  » 

El  comme  conclusion  :  ((  Le  (xonvecnemcnl,  mel  son  honneur' à 
londei' la  ]{épn])lique.  Il  la  délendca  éneri^'iquemenl,  av(!0  li;  lerme 
dessein  de  lui  donnée  pour'  jjase  le  c-n'idil,  sans  lequel  la  richesse 
publique  ne  peut  renaîli'c  :  le  mainlien  de  l'ordre  el  l'exécution 
des  lois,  qui  seuls  lui  permel Iront  de  pré[)ai'ei'  une  en;  de  répaca- 
lion  el  de  paix,  a 

—  Les  incidents  de  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  ol  en 
particulier  l'action  dictatoriale  du  Gouvernement  de  la  défense  et 
de  ses  agents  sur  les  départements,  ont  surexcité  le  vieux  sen- 
timent de  jalousie  de  l'esprit  provincial  contre  Paris  qui  provient 
de  causes  diverses  :  l'excès  de  centralisation,  l'initial ive  et  la  pré- 
pondérance de  Paris  dans  les  révolutions  poliliques,  les  qua- 
lités et  les  défauls  de  la  grande  cité,  etc.  Un  l)on  nombre  de  dé- 
putés s'étaient  donc  rendus  à  Bordeaux  avec  le  projet  d'établir  le 
siège  d'/'Anitif  du  nouveau  gouvernement  ailleurs  qu'à  Paris.  Çà  a 
donc  été  là  une  question  à  vider  dès  que  les  conditions  de  la  paix  ont 
été  ratifiées.  Après  force  tiraillements,  après  une  vive  discussion, 
malgré  les  efforts  de  M.  Thiers,  qui  a  fait  valoir  cette  grosse  raison 
qu'on  ne  peut  gouverner  et  administrer  en  chemin  de  fer,  il  a  été 
décidé  comme  moyen  terme,  à  une  assez  grande  majorité,  que 
l'Assemblée  siégerait  à  Versailles.  D'où  il  résulte  que  le  gouverne- 
ment va  s'installer  à  Paris,  et  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  les 
membres  du  pouvoir  législatif,  adversaires  de  Paris,  mais  las  de 
courir  matin  et  soir  en  wagon,  demanderont  eux-mêmes  à  venir 
siéger  ici. 

On  a  cité,  à  ce  sujet,  l'exemple  des  États-Unis.  Mais  les  États- 
Unis  sont  une  fédération. — On  a  parlé  des  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation. Eh  bien!  qu'on  travaille  à  les  faire  disparaître,  et  puis 
on  verra  si  on  peut  mettre  le  gouvernement  ailleurs  qu'au  centre  de 
l'action.  —  On  a  parlé  de  la  prépondérance  des  Parisiens  dans  les 
agitations  politiques.  Mais  qu'on  y  regarde,  et  on  veri'a  que  les 
meneurs,  chefs  de  partis,  hommes  d'Etat,  publicistes,  etc.,  sont 
(tout  comme  les  prétendus  badauds  de  Paris)  fournis  par  les  dépar- 
tements. 

—  Les  promoteurs  de  ce  mouvement  excentrique,  qui  semble 
avoir  plu  tout  particulièrement  h  ce  qu'on  appelle  les  légiti^iiinles 
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ot  ((  ]ns  ruraux,  »  onl  ('cril  dîins  les  df'jpartomonLs  quo  Paris  se  bar- 
ricadait et  so  l)attaiL,  tandis  qu'il  était  d"une  tran([uillit6  vraiment 
remarquables,  quand  on  songe:  qu'il  est  sans  gouvernement  et  sans 
police  effective  depuis  l'armistice;  que  les  esprils  y  ont  été  surexci- 
tés par  les  soulïrances  morales  et  physiques  du  siège,  dont  on  n'a 
pas  l'air  de  se  douter  dans  une  partie  de  la  France;  qu'il  a  été  rem- 
pli de  gardes  nationaux  sans  ti'avail,  de  mobiles  et  de  soldats  dés- 
œuvrés. On  a  grossi  h  plaisir  la  séquestration  des  canons  de  la  garde 
nationale  sur  quelques  points,  en  particulier  sur  la  bulle  Mont- 
martre, et  leur  garde  par  quelques  centaines  d'hommes,  les  uns, 
braves  gens,  croyant  coopérer  au  salut  de  la  République,  les  autres 
agents  soldés  de  ceux  qui  espèrent  pêcher  en  eau  trouble. 

—  En  fait  de  mesures  économiques,  nous  n'avons  à  enregistrer 
que  la  suppression  de  deux  expédients  auxquels  il  eût  été  préférable 
de  ne  pas  avoir  recours. 

Un  arrêté  de  M.  Jules  Ferry,  faisant  fonctions  de  maire  de 
Paris,  daté  du  26  février,  a  supprimé  la  taxe  sur  les  sucres  établie 
par  un  arrêté  du  20  janvier. 

Un  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  daté  de  Bordeaux, 
2  mars,  rapporte  les  décrets  des  21  août  et  d2  octobre  1870,  rendus 
en  conformité  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  mais  assez  inutile- 
ment, par  la  délégation  de  Tours  (?),  portant  interdiction  de  sortie, 
de  réexportation,  d'entrepôt  et  de  transit  des  bestiaux,  viandes, 
graisses,  farines  alimentaires,  son  et  fourrages. 

—  li' Assemblée  nationale  a  voté  d'urgence  une  nouvelle  proroga- 
tion des  effets  de  commerce  par  une  loi  en  six  articles,  plus  expli- 
cative que  les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense,  et  spécifiant 
pour  les  diverses  situations  et  pour  les  départements  occupés  par 
les  troupes  étrangères.  Nous  en  publierons  le  texte  complet  dans 
notre  prochaine  livraison. 

—  La  question  des  brevets  d'invention  est  revenue  de  nouveau 
sur  le  tapis,  à  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  7  mars. 
Sur  la  proposition  de  M.  Samuelson,  appuyée  par  M.  Macfie,  le 
promoteur  d'une  législation  uniforme  pour  l'Europe,  la  Chambre  a 
décidé  qu'il  serait  formé  un  comité  d'enquête  sur  la  législation 
actuellement  en  vigueur  {Patent  Laivs.). 

—  On  annonce  la  découverte  d'un  nouveau  district  aurifère  au 
Mexique,  dans  la  province  de  Chihuahua,à  Hormigos,  situé  à  vingt 
lieues  de  Mexico  :  un  courant  d'ouvriers  chercheurs  s'est  aussitôt 
dirigé  vers  ce  nouveau  dépôt. 

Paris,  le  14  mars  1871. 

Joseph  Garnier. 
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